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«  Toute  thèse  qui  serait  imprimée  sans  l'approbation 
du  président  (de  la  faculté  que  la  chose  concerne)  sera 
considérée  comme  non  avenue  et  étrangère  à  l'Université. 
Du  reste,  les  opinions  étant  libres,  les  récipiendaires 
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soient,  de  leur  conviction  personnelle;  l'Université  n'en- 
tend, à  cet  égard,  rien  approuver  ni  improuver.  » 

Le  président  de  la  faculté  de  droit  de  l'Université  de 
Bruxelles  autorise  l'impression  de  la  thèse  intitulée  : 
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ni  improuver  les  opinions  de  l'auteur. 
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PRÉFACE 


En  comparant  les  communautés  agraires  des  divers 
peuples ,  et  après  avoir  énuméré  les  preuves  de  leur 
identité  primitive,  M.  Emile  de  Laveleye  dit  :  «  Si  dans 
chaque  pavs  on  étudiait  avec  soin  les  traditions  juridiques 
et  les  institutions  agraires  archaïques  conservées  dans  des 
cantons  isolés,  on  trouverait  sans  doute  un  complément  de 
preuve  non  plus  décisif,  mais  plus  complet  encore  (').  » 
Je  livre  ici  à  l'appréciation  de  la  Faculté  de  droit  de 
l'Université  de  Bruxelles  le  résultat  d'une  pareille  étude, 
espérant  qu'elle  répondra,  pour  la  Belgique,  au  but  que 
proposait  M.  de  Laveleye. 

Une  circonstance  que  je  dois  rappeler  m'a  engagé  à 
aborder  ce  sujet. 

Le  nom  des  masuirs  m'était  inconnu  lorsque  j'entrai  en 
relation  avec  feu  le  premier  président  Tielemans,  ert  1884. 
Il  était  alors  dans  toute  la  force  de  sa  verte  vieillesse  :  son 
intelligence  et  sa  mémoire  étaient  restées  inaltérées  (2). 
Il  voulut  bien  me  parler  des  travaux  du  Comité  de 
législation,  auxquels  il  prenait  une  part  très-active,  et  me 
raconta  l'affaire  des  Masuirs  de  Chàtelineau,  de  cette 
corporation  ou  réunion  d'habitants  qui  s'était  partagé  un 
ancien  bois  dont  elle  se  disait  propriétaire.  Il  m'apprit  les 

(!)  ÉM.  dk  Laveleye,  Des  forma  primitives  de  la  propriété  (Paris,  1891), 
P-  331- 

('-)  Il  était  dans  sa  85'  année.  Voir  la  notice  consacrée  à  Tielemans  par 
M.  Ch.  Faioer,  dans  V Annuaire  de  l'Académie,  royale  de  Belgique,  de  1889. 
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longs  débats  administratifs  auxquels  les  demandes  de 
défrichement,  puis  de  vente,  et  enfin  de  partage  de  ce  bois 
de  Flichée  avaient  donné  lieu,  sous  notre  régime.  Une 
première  fois,  en  1880,  le  Comité  de  législation  avait 
formulé  un  avis  favorable  au  partage.  Tielemans  s'était, 
sur  ce  point,  séparé  de  l'opinion  de  ses  collègues.  L'oppo- 
sition du  département  des  finances  avant  tenu  en  suspens 
l'exécution  de  cet  acte,  la  question  se  présenta  une  seconde 
fois  devant  le  Comité.  Les  prétentions  domaniales  élevées 
dès  le  début  prirent  alors  une  forme  nouvelle  :  l'Etat  ne 
revendiqua  plus  un  bien  de  corporation  supprimée,  il 
prétendit  que  le  titre  invoqué  par  les  masuirs  ne  leur 
conférait  point  la  propriété  du  bois  de  Flichée.  Dans  un 
nouvel  avis,  dont  Tielemans  ne  fut  pas  le  rédacteur,  mais 
dont  j'ose  dire  qu'il  a  été  l'auteur  véritable,  le  Comité  de 
législation  porta  toute  son  attention  sur  la  question  de 
domanialité.  L'État  belge  avait-il  la  propriété  du  bois  de 
Flichée  comme  successeur  du  couvent  de  Soleilmont, 
ancien  propriétaire  tréfoncier  du  bien?  La  réponse 
dépendait  de  l'interprétation  à  donner  à  une  sentence  du 
3  mai  1479,  par  laquelle  ce  bois  avait  été  partagé  entre  les 
dames  de  Soleilmont  et  les  masuirs  de  Chàtelineau.  Les 
conseils  du  ministère  des  finances  voyaient  là  un  aména- 
gement, ayant  réservé  au  monastère  la  propriété  totale  et 
affecté  aux  habitants  la  seule  jouissance  des  produits 
d'une  moitié  du  bois  usager;  le  Comité  de  législation,  au 
contraire,  considéra  l'acte  comme  un  cantonnement, 
attribuant  en  propriété  aux  anciens  usagers  une  moitié  du 
bien  désormais  dégrevé. 

L'interprétation  de  la  sentence  du  3  mai,  mise  en  relation 
avec  d'autres  actes  contemporains  et  corrélatifs,  préoccu- 
pait Tielemans  d'une  manière  constante,  au  moment  où  je 
lui  fus  présenté.  Il  l'étudiait  clause  par  clause,  mot  par 
mot,  et  se  plaignait  de  ne  pouvoir  donner  à  cette  étude  — 
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à  laquelle  sa  vaste  érudition  et  son  esprit  critique  l'avaient 
si  admirablement  préparé  —  plus  de  temps  encore. 

Lorsque  l'avis  eut  été  délibéré,  mais  avant  l'arrêté  royal 
du  18  janvier  1886,  qui  approuva  le  partage  des  biens  des 
masuirs  et  mit  fin  à  leur  existence,  Tielemans  m'avait 
engagé  à  reprendre  l'étude  de  la  question  pour  en  faire 
l'objet  d'une  thèse.  Je  lui  avais  exprimé  mon  désir  d'en 
présenter  une  et  mon  regret  de  ne  point  avoir  trouvé  un 
sujet  original.  «  Prenez  les  masuirs,  m'avait-il  répondu. 
Personne  encore  ne  s'est  occupé  d'eux.  Leur  institution 
est  loin  d'être  limitée  au  seul  ressort  de  l'ancienne  cour 
de  Saint-Barthélémy  (c'étaient  les  limites  dans  lesquelles 
devaient  résider  les  masuirs  de  Chàtelineau).  Vous  en 
retrouverez  des  traces  dans  bien  d'autres  lieux  encore  du 
pays  wallon;  vous  pourrez  étudier  aussi  quelques 
domaines  importants  des  Flandres,  dont  l'histoire  gagnera 
à  être  comparée  à  celle  des  masuirs.  »  Il  me  montra  alors 
le  gros  carton  du  ministère  de  l'intérieur  dans  lequel  on 
avait  réuni  tous  les  dossiers  relatifs  à  ces  biens;  il  me 
permit  de  les  parcourir  et  d'en  copier  quelques  pièces. 

Ainsi,  un  sujet  intéressant  et  neuf,  touchant  par  tant  de 
points  à  l'histoire  de  nos  institutions  juridiques,  me  fut 
offert  et  conseillé  par  le  fondateur  même  de  notre  droit 
administratif...  Comment  ne  pas  l'accepter  et  s'v  arrêter? 

J'ai  recueilli  depuis  le  plus  de  documents  que  j'ai  pu  sur 
les  masuirs  de  Chàtelineau  ;  je  les  ai  cherchés  surtout  à 
Mons,  à  Namur,  à  Liège,  aux  dépôts  des  archives  de 
l'État,  dont  les  savants  conservateurs  m'ont  témoigné  une 
bienveillance  efficace. Je  ne  saurais  assez  les  en  remercier. 
J'ai  été  aussi  à  Chàtelineau  même,  où,  grâce  à  la  recom- 
mandation d'Eudore  Pirmez,j'ai  pu  prendre  connaissance 
des  papiers  des  masuirs,  encore  renfermés  alors  dans  leur 
ancien  coffre  de  bois,  le  ferme  de  la  corporation.  J'ai  pu 
reconstituer  de  la  sorte  la  suite  des  actes  qui  forme  la  pre- 
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mière  série  de  mes  Preuves  et  qui,  mieux  que  le  texte 
même  du  premier  chapitre,  raconte  d'une  manière  vivante 
l'histoire  d'une  communauté  foncière  depuis  le  moyen-àge, 
ses  commencements,  ses  développements,  sa  décadence  et 
sa  fin.  Chose  remarquable  :  sa  vitalité  fut  assez  forte  pour 
survivre  à  l'écrasement  général  des  institutions  similaires 
sous  le  poids  du  rouleau  administratif  moderne.  Ce  n'est 
pas  en  1795,  mais  en  1886  seulement  qu'elle  disparut  en- 
tièrement. 

Les  actes  de  Chàtelineau  ne  remontent  pas  bien  haut 
dans  le  moyen-àge.  Le  vne  et  le  ixe  siècle,  souvent  si 
fertiles  en  documents,  ne  peuvent  rien  nous  apprendre 
d'une  localité  qui  n'est  connue  que  plus  tard.  Mais  à  partir 
du  XIIIe  siècle,  la  chaîne  est  ininterrompue  :  il  n'est  pas  de 
mutation,  pas  de  changement  dans  la  situation  du  bois  de 
Flichée  ou  dans  l'organisation  des  masuirs  dont  nous 
n'ayons  pas  la  charte.  Et  c'est  depuis  cette  époque  surtout 
que  l'institution  prend  une  physionomie  particulière. 
Jusque-là,  les  masuirs  ne  formaient  pas  une  corporation 
d'hommes  distincte  ;  vers  la  fin  du  moyen-àge,  au  contraire, 
leurs  droits  et  leurs  propriétés  occupent  une  place  à  part 
dans  l'ordre  civil  et  politique  :  ils  sont  de  moins  en  moins 
confondus  avec  la  généralité  des  habitants  ;  des  conditions 
déterminées  les  séparent  de  le  paroisse  ;  ils  vivent  d'une 
vie  propre. 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  j'ai  tout  d'abord 
étudié  les  masuirs  de  Chàtelineau  et  pourquoi  ils  tiennent 
la  première  et  la  plus  large  place  dans  mon  exposé. 

M'aidant  des  données  que  me  fournissait  le  carton  de 
documents  administratifs,  j'ai  ensuite  recherché  toutes  les 
localités  wallonnes  où  d'autres  masuirs  avaient  existé.  Je 
n'ai  pas  tardé  à  voir  leur  affinité  d'origine  frappante  avec 
les  amborgers  du  pays  flamand.  J'ai  continué  de  ce  côté 
mes   investigations.  Quand   des   formes   intéressantes  de 
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propriété  primitive  se  présentaient  à  moi,  je  n'ai  pas  voulu 
négliger  de  les  signaler  en  passant,  afin  de  compléter  ce 
tableau  et  de  satisfaire,  dans  la  mesure  du  possible,  au 
vœu  de  M.  de  Laveleye.  J'ai  beaucoup  tâtonné  dans  ces 
excursions  à  travers  le  pays  que  j'ai  parcouru,  de  Bouillon 
jusqu'à  Bruges,  à  la  recherche  des  moindres  vestiges  qui 
pussent  offrir  de  l'intérêt.  Je  dois  en  avoir  omis  beaucoup. 
Combien  de  fois  la  commune  voisine  à  celle  que  je  visitais 
sans  rien  découvrir,  n'était-elle  pas  précisément  celle  où 
j'aurais  pu  trouver  quelque  chose?  Cela  est  inévitable. J'ai 
cependant  tâché  de  combiner  du  mieux  que  j'ai  pu  ce 
«  voyage  au  pays  des  masuirs  ». 

Outre  les  précieuses  données  du  carton  ministériel, 
toutes  les  personnes  dont  j'espérais  obtenir  quelque  ren- 
seignement ont  été  par  moi  mises  à  contribution.  J'en 
demande  pardon  à  celles  qui  ont  jugé  mon  insistance 
importune;  je  remercie  celles  qui  ont  bien  voulu  répondre 
à  mon  appel. 

Voicile  texte  du  petit  questionnaire  quej'ai  envoyé  dans 
un  très  grand  nombre  de  localités  où  je  pensais  suivre  les 
traces  de  l'institution  des  masuirs  : 

1.  V  a-t-il  dans  la  commune  des  biens  sur  lesquels  tous  ou  certains  habitants 
exercent  des  droits  plus  étendus  que  de  simples  usages? 

2.  Sait-on  comment  ces  biens  ont  été  acquis  (donations  ou  achats,  etc.)? 

3.  Les  habitants  qui  ont  ces  droits,  qui  se  croient  peut-être  même  proprié- 
taires, ont- ils  un  nom  spécial  dans  le  pays?  {masuirs,  par  exemple,  dans  le  pays 
wallon,  ou  amborgers  dans  le  pays  flamand)  ? 

4.  Payent-ils  une  redevance  à  la  commune? 

5 .  Qui  administre  ces  biens  communs  ? 

6.  Y  a-t-il  eu  des  procès  ou  tout  au  moins  des  difficultés  administratives  à  ce 
sujet? 

7.  Certaines  personnes  se  sont-elles  occupées  de  ces  questions  et  ont-elles 
écrit  sur  la  matière  ? 

Le  résultat  de  ces  investigations,  contrôlé  par  des  visites 
aux  archives  publiques  et  dansles  ouvrages  des  auteurs  qui 
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se  sont  occupés  des  localités  que  j'étudiais,  forme  la  suite 
du  chapitre  de  Châtelineau.  Dans  cette  première  partie, 
j'ai  borné  mes  recherches  aux  limites  de  la  Belgique  et 
aux  seules  communes  où  les  institutions  foncières  primi- 
tives ont  laissé  des  traces  actuelles.  Je  n'ai  pas  complété, 
par  voie  d'induction  ou  d'hypothèse,  les  récits  des  chartes 
et  des  traditions  locales.  Toute  cette  première  partie  est 
vraiment  analytique.  Mais  les  divers  chapitres  se  complè- 
tent l'un  par  l'autre  pour  former  un  ensemble  dont  je  me 
suis  efforcé  d'esquisser  la  synthèse  dans  la  seconde  partie. 

Là,  j'ai  appelé  à  mon  aide  quelques  documents  de  pays 
voisins,  que  l'histoire  et  l'ethnographie  permettent  de 
rapprocher  du  nôtre.  J'ai  aussi  évoqué  des  exemples 
effacés  aujourd'hui,  que  l'étude  du  passé  seule  nous  révèle. 
Ces  fragments  n'ont  en  rien  le  caractère  d'un  traité  de 
droit,  moins  encore  la  prétention  de  résoudre  ou  d'exposer 
de  grands  problèmes  d'histoire.  Quelques  notions  difficiles 
et  controversées  y  sont  éclairées  par  des  faits  que  je  crois 
intéressants  et  assez  peu  connus.  En  les  groupant,  ils 
prennent  une  signification  qu'isolés  ils  ne  présentaient 
point.  C'est  l'application,  à  l'intérieur  d'un  petit  pays,  de 
la  méthode  comparative  tant  vantée  et  si  brillamment 
employée  par  M.  Henry  Sumner  Maine,  ainsi  que  par 
MM.  Post,  Ém.  de  Laveleye,  etc.  L'œuvre  à  laquelle  ils 
ont  attaché  leur  nom  ne  pourra  que  gagner  à  de  telles 
contributions  :  grâce  à  ces  modestes  appuis,  la  méthode 
comparative  sortira  victorieuse  des  attaques  lancées  contre 
elle  avec  âpreté,  mais  non  sans  justesse ,  par  Fustel 
de  Coulanges  (J).  Une  fois  les  faits  internes  des  différents 
pays  étudiés  avec  soin,  les  déductions  ne  pourront  plus 
nous  entraîner  loin  de  la  vérité. 

Mon  plan  comprenait  un  chapitre  assez  important  sur 

(!)  Le  problème  des  origines  de  la  propriété"  foncière,  n°  IV,  in  fine.  Revue  des 
questions  historiques,  avril  1889. 
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les  droits  d'usage  :  il  aurait  dû  trouver  sa  place  dans  la 
partie  générale  de  ce  travail.  Malgré  les  matériaux  déjà 
réunis,  j'ai  renoncé  à  sa  publication,  pour  le  moment  du 
moins,  afin  de  ne  pas  retarder  indéfiniment  cette  thèse  qui 
m'occupe  depuis  trop  d'années  peut-être,  vu  le  résultat 
auquel  je  suis  arrivé. 

Le  recueil  des  preuves  comprend  des  actes  pour  la 
plupart  inédits.  Je  n'ai  republié  des  chartes  déjà  éditées 
que  lorsque  l'incorrection  du  texte  imprimé  ailleurs  les 
défigurait,  ou  bien  lorsqu'elles  font  partie  de  la  série  com- 
plète de  Chàtelineau,  dont  l'intérêt  réside  dans  la  succes- 
sion même  des  documents.  Les  notes  sans  rapport  direct 
avec  mon  exposé  ont  été  reportées  au  bas  de  ces  actes  ;  j'ai 
mis  dans  le  texte  de  mon  récit  les  seules  notes  qui  doivent 
éclairer  le  sujet  même.  Trouver  un  système  parfait  poul- 
ies citations  de  textes,  avec  les  explications  qu'ils  com- 
portent, est  chose  impossible.  Ou  bien  il  faut  rejeter  le 
tout  à  la  fin  du  volume,  ce  qui  n'est  agréable  que  pour  les 
lecteurs  peu  désireux  de  contrôler  les  assertions  de 
l'auteur;  ou  bien  il  faut  encombrer  chaque  page  de  notes 
interminables  qui  nécessitent  souvent  de  nouveaux  renvois 
—  des  sous-notes  —  et  qui  rendent  la  lecture  d'un  livre  par 
trop  fastidieuse,  en  nuisant  à  la  clarté  de  l'exposé.  Tâchant 
d'éviter  l'un  et  l'autre  écueil,  j'ai  réuni  les  textes  et  les 
notes  sur  les  textes  dans  un  second  volume,  que  l'on  peut 
toujours  avoir  sous  les  yeux  en  même  temps  que  mon 
exposé  :  ceci  encourage  au  contrôle  et  permet  une  lecture 
plus  suivie. 

Pour  les  pièces  que  je  cite  ou  que  j'analyse  sans  les 
reproduire  in  extenso,  j'ai  adopté  un  autre  système.  Quand 
elles  sont  indiquées  dans  des  recueils  aussi  répandus  et 
aussi  exacts  que  ceux  de  MM.  Wauters  ou  Devillers,  par 
exemple,  je  néglige  de  donner  les  mentions  complexes  et 
souvent  variables,  grâce  auxquelles  on  peut  chercher  ces 
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pièces  dans  les  archives  :  je  me  borne  à  renvoyer  le  lecteur 
au  livre  imprimé.  Il  lui  arrivera  fréquemment  de  remarquer 
que  mes  analyses  sont  plus  complètes  et  mes  extraits  plus 
longs  que  ceux  de  l'auteur  nommé  dans  la  note;  c'est  que 
j'ai  moi-même  suivi  la  voie  dans  laquelle  je  convie  le 
lecteur  à  entrer,  et  que  j'ai  eu  en  main  le  texte  que  je  cite 
ou  que  j'analyse. 

Je  me  suis  assez  peu  servi  —  assez  peu  préoccupé 
même  —  des  opinions  des  jurisconsultes  des  derniers 
siècles.  Leurs  travaux,  souvent  si  intéressants,  consti- 
tuaient un  progrès  réel  comme  méthode  et  comme  système. 
Ils  n'ont  point  cependant  ce  caractère  imposant  de  réalité 
des  chartes  et  des  décisions  de  justice.  En  général,  ces 
théoriciens  interprétaient  les  coutumes  comme  si  c'était 
du  droit  écrit  :  par  des  principes  qui  ne  les  ont  pas  engen- 
drées, et  sans  remonter  aux  faits  dont  elles  sont  la  résul- 
tante. Le  droit  coutumier  est  celui  d'une  époque  où  la 
méthode  historique  était  ignorée.  Elle  seule,  pourtant, 
pouvait  le  montrer  sous  son  jour  véritable,  puisqu'il  est 
l'histoire  même  des  divers  pays,  vue  à  travers  les  relations 
et  les  intérêts  personnels  de  leurs  habitants. 

Un  autre  motif  encore  diminue,  à  mes  yeux,  l'opinion 
des  anciens  jurisconsultes  :  ils  étaient  tous  préoccupés 
soit  de  justifier,  soit  d'attaquer  les  institutions  dont  ils 
parlent.  Les  uns  voulaient,  pour  les  légitimer,  leur  assi- 
gner une  origine  qu'elles  n'ont  point  ;  les  autres  essayaient 
d'atténuer  leur  portée,  afin  de  remédier  aux  abus  qu'elles 
entraînaient  :  tous  les  faussaient  (J).  Nous  avons,  pour  les 

(!)  Voici  l'opinion  de  Troplong  sur  les  anciens  jurisconsultes  :  «  Appelé  par 
mes  fonctions  à  prendre  part  à  ces  débats  judiciaires  (où  les  grandes  questions 
féodales  et  bénéficiaires  étaient  remuées),  j'ai  dû  me  livrer  à  l'étude  spéciale  de 
quelques-uns  de  nos  feudistes  et  publicistes  les  plus  renommés,  par  exemple 
Dumoulin,  Loyseau,  Lebret,  d'Aguesseau,  Henrion  de  Fansey.  Mais,  le  dirai-je, 
freinant  omîtes  scilictl,  je  n'ai  rien  trouvé  dans  ces  écrivains  qui  puisse  satisfaire 
les  esprits  nourris  des  saines  doctrines  mises  en  honneur  par  l'école  historique  du 
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institutions  actuelles,  des  exemples  analogues  parmi  les 
commentateurs  de  nos  lois.  Il  semble  vraiment  qu'un  droit 
doive  être  mort  pour  qu'on  puisse  le  disséquer  et  en  scruter 
chaque  partie. 

Quant  aux  nombreux  travaux  de  tous  ces  écrivains,  éco- 
nomistes et  jurisconsultes  actuels  de  l'école  historique,  qui 
ont  éclairé  le  passé  à  la  lumière  de  leurs  admirables 
recherches,  trouvera-t-on  que  je  les  ai  trop  peu  cités?  J'ai 
évité  autant  que  possible  de  redire  ce  qu'ils  ont  dit  mieux 
que  je  ne  saurais  le  faire.  Ces  pages  ne  forment  point  un 
traité  de  droit  ni  un  livre  didactique  :  elles  devraient  avoir, 
pour  remplir  le  but  que  je  me  suis  proposé,  le  caractère 
de  «  contribution  »  à  l'histoire  de  nos  institutions,  de 
Beitrâge,  suivant  l'expression  si  usitée  en  Allemagne.  Dans 
ce  genre  de  travaux,  les  longues  citations,  les  bibliogra- 
phies minutieuses  n'ont  de  raison  d'être  que  lorsqu'on  les 
restreint  à  l'objet  spécial  que  l'on  étudie.  J'espère  avoir, 
sous  ce  rapport,  fait  loyalement  mon  devoir,  ayant  toujours 
cité  les  auteurs  auxquels  j'ai  emprunté  le  moindre  rensei- 
gnement ou  la  moindre  idée. 

'  Pour  le  titre  de  ma  thèse,  j'ai  voulu  conserver  le  nom 
wallon  de  masuirs,  original  et  archaïque.  La  langue 
savante  moderne  a  francisé  le  même  radical  latin  :  on  dit 
mansionnaires.  Mais  quel  motif  y  a-t-il  pour  préférer  ce 
doublet  tout  artificiel  à  la  forme  naturelle  et  populaire, 
plus  correcte  en  philologie  romane  et  bien  plus  harmo- 
nieuse ?  Le  nom  de  masuirs  rappelle  une  foule  de  traditions 
locales  sur  le  point  de  tomber  dans  l'oubli;  il  méritait,  à 

ce  seul  titre,  d'être  conservé. 

Mars  1891. 

XIXe  siècle.  Vues  mesquines  et  passionnées  sur  nos  origines,  fausse  intelligence 
des  sources,  préjugés  de  corps,  haines  systématiques,  voilà  ce  qui  m'a  frappé  dans 
ces  auteurs  plus  vantes  qu'étudiés  par  la  génération  actuelle.  »  De  la  nécessité  de 
réformer  les  études  historiques  applicables  au  droit  français  {Revue  de  législation, 
octobre  1834,  p.  5). 
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CHAPITRE      PREMIER 

MASUIRS    DE    CHATELINEAU 

§  Ier.  Préliminaires. 

Jusqu'au  Xe  siècle,  le  midi  de  la  Belgique  était  couvert 
de  forets.  Les  noms  qu'on  leur  donnait  ne  correspondaient 
pas  à  des  régions  bien  déterminées.  Il  serait  impossible 
de  dire  où  commençait  la  forêt  des  Ardennes  et  où  finis- 
sait la  forêt  Charbonnière.  Mais  les  confins  devinrent  plus 
aisés  à  délimiter  dès  que  ces  forêts  furent  séparées  par 
les  défrichements  importants  des  siècles  suivants. 

Dans  les  espaces  livrés  à  la  culture  et  parsemés  d'habi-       situation 

r  r  ,       ,    ,  au  xm°  siècle. 

tations,  quelques  bois  isolés,  restes  de  la  forêt  primitive, 
subsistèrent  longtemps.  On  les  trouvait  surtout  aux  limites 
actuelles  des  provinces  de  Hainaut  et  de  Namur,  déjà  si 
populeuses  à  cette  époque.  C'est  ainsi  qu'au  XIIIe  siècle, 
sur  le  territoire  qui  forme  aujourd'hui  la  commune  de 
Chàtelineau  (*),  non  loin  de  la  Sambre  et  du  monastère  de 
Soleilmont,  s'étendait  un  bois  qui  pouvait  mesurer  un  peu 
plus  de  i5o  hectares  et  qu'on  nommait  :  le  bois  de  Bois  de  FHchde. 
Flichéc.   Il  confinait  à  d'autres  bois  situés  sur  les  terri- 

(')  Canton  de  Châtelet,  arrondissement  de  Charleroi. 


toiics  voisins  de  Farciennes,  de  Pont-de-Loup  et  de 
Fleuras,  ainsi  qu'à  une  pièec  de  terre  boisée  fort  peu 
étendue  qui  porta  le  nom  de  bois  Thierry,  également 
située  sur  Châtelineau.  Le  bois  de  Flichée  ne  changea 
guère  d'aspect  jusqu'à  notre  époque  ;  il  ne  fut  entièrement 
défriché  qu'en  1845.  L'emplacement  qu'il  occupait  ne  se 
distingue  plus,  de  nos  jours,  des  champs  avoisinants. 

Vers  le  milieu  du  XIIIe  siècle,  le  bois  de  Flichée  appar- 
tenait à  l'église  de  Saint-Barthélémy  de  Liège.  Le  terri- 
toire dont  nous  nous  occupons  faisait  partie  du  diocèse  de 
Liège  quant  au  spirituel,  et  dépendait,  quant  à  la  souve- 
raineté temporelle,  du  comté  de  Namur  :  il  en  fut  ainsi 
jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  ('). 

Si  haut  que  nous  puissions  remonter  dans  l'histoire  du 
bois  de  Flichée,  l'église  de  Saint-Barthélémy  en  est  pro- 
priétaire ;  nous  voyons  aussi  des  habitants  de  la  localité 
exercer  dans  ce  bois  les  droits  correspondants  à  ce  qu'on 
a  appelé  plus  tard  des  usages  forestiers.  Nous  ne  discu- 
terons pas  ici  l'antériorité  relative  de  cette  propriété  et  de 
ces  droits;  le  fait  seul  nous  occupe.  Les  titulaires  de  ces 
usages  portaient  alors  un  nom  qui  s'est  toujours  conservé  : 
Masuirs.  c'étaient  les  MASUIRS,  MANSIONARII.  Il  y  avait  de  ces 
masuirs  non  seulement  à  Châtelineau,  mais  dans  un  très 
grand  nombre  de  localités;  leur  nom  subissait  les  variantes 
alors  habituelles  surtout  dans  l'orthographe  :  maswirs, 
massuires,  masuiers,  etc.  Ils  ne  formaient  pas  une  classe 
spéciale  d'habitants,  occupant  une  place  à  part  dans 
l'organisation  sociale.  Ce  nom  ne  leur  venait  ni  de  leur 
condition,  ni  des  droits  qu'ils  exerçaient,  mais  de  la  tenure 
qu'ils  occupaient,  du  masuage,  qui  servait  de  titre  à  ces 
droits,  indépendamment  de  leur  qualité  personnelle.  Ils 
avaient  pris  la  place  des  liospites  et  continué  leur  rôle,  si 

(')  Voir  sur  ces  différents  points,  Ch.  Duyivier,  Recherches  sut  le  ffainattt 
ancien  (Bruxelles..  1866),  première  partie,  p.  17  et  49;  Tu.  BERNIER,  Diction- 
naire géographique  et  historique  du  Ifainaut  (Mous,  1879),  v°  Châtelineau; 
J.  Kaisin.  Annales  historiques  de  la  commune  de  Châtelineau  (Farciennes,  1871), 
p.  18,  et  les  actes  dont  il  va  être  question  ci-après. 
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grand  dans  les  défrichements,  depuis  le  XIe  siècle  (1). 
M; tis,  à  la  différence  des  hôtes,  les  masuirs  eurent  cette 
étrange  fortune  de  survivre,  comme  institution  encore 
assez  répandue,  à  toutes  les  transformations  économiques 
et  politiques  dans  lesquelles  succomba  le  régime  féodal  ; 
de  résister  même  à  l'action  si  puissante  de  l'administra- 
tion moderne,  qui  ne  souffre  guère  ces  survivances  ni  ces 
irrégularités. 

Nous  parlerons  ailleurs  des  masuirs  en  général  (2); 
nous  essayerons  de  caractériser  leur  rôle  dans  les  institu- 
tions foncières  du  moyen  âge  et  de  suivre  leur  destin 
jusqu'à  ce  jour.  Mais  un  pareil  aperçu  n'est  utile  qu'après 
un  exposé  des  faits  principaux  ;  aussi  est-ce  par  cet  exposé 
que  nous  allons  commencer,  en  quittant  le  moins  possible 
le  domaine  de  l'histoire  pour  celui  de  la  controverse  juri- 
dique. 

Nous  devons,  pour  l'intelligence  des  longs  débats  aux- 
quels nous  allons  assister  au  sujet  du  bois  de  Flichée, 
dans  le  cours  du  xme  siècle,  connaître  les  personnes  inté- 
ressées, les  différentes  parties  que  ces  débats  et  les  chartes 
qui  les  rappellent  vont  nous  montrer  en  présence.  Comme 
il  fallait  s'y  attendre,  nous  rencontrerons  un  corps  ecclé- 
siastique, un  seigneur  et  une  communauté  d'habitants, 
acteurs  ordinaires  des  drames  judiciaires  de  ce  genre.  A 
côté  d'une  église,  le  bois  de  Flichée  intéressait  encore 
une  abbaye.  C'est  par  elle  que  nous  commencerons;  nous 
passerons  ensuite  au  chapitre  de  Saint-Barthélémy  ;  puis, 
simultanément,  au  seigneur  et  à  sa  «  ville  ». 

i°  L'abbaye  de  Notre-Dame  de  Soleilmont.  —  On  fait        Abbaye 

.  ,  ,        ,  0         «        de  Soleilmont. 

remonter  la  fondation  de  ce  monastère  à  1  an  1088.  A 
l'époque  qui  nous  occupe,  les  dames  de  Soleilmont  étaient 
agrégées  à  l'ordre  de  Cîteaux  et  placées  sous  la  direction 
de  l'abbé  d'Aine.  Leur  maison  était  située  aux  confins  des 

(!)  Ch.  DUVIVIER,  Ifospites.  Défrichements  en  Europe,  et  spécialement  dans 
nos  contrées,  aux  xi°,  XIIe  et  xiu0  siècles;  Revue  d'histoire  et  d archéologie 
(Bruxelles,  T859),  tome  I,  p.  77  et  133. 

(-')  Voir  infra,  seconde  partie,  chap.  III. 
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territoires  de  Fleurus,  de  Gilly  et  de  Châtelineau,  dans  le 
comté  de  Namur  et  le  diocèse  de  Liège  (]).  Soleilmont  ne 
cessa  point  de  relever  de  cet  évêché,  même  après  l'érec- 
tion, au  xvie  siècle,  du  diocèse  nouveau  de  Namur.  Les 
biens  du  monastère  s'accrurent  par  des  libéralités  succes- 
sives ;  ils  étaient  sans  doute  déjà  assez  importants  lorsque, 
en  I23g,  le  pape  Grégoire  IX  les  prit  sous  sa  protection 
et  confirma  l'abbave  en  ses  possessions  (2). 
ses  possessions.  L'acte  foncier  le  plus  ancien  qui  nous  soit  conservé, 
pour  Soleilmont,  est  la  confirmation  par  Baudouin  de 
Courtenai ,  comte  de  Namur ,  d'une  donation  faite  à 
l'abbave  par  la  comtesse  Jeanne  de  Hainaut  et  de  Flan- 
dres. Il  date  du  il  juillet  I23y  (:î).  La  libéralité  comprend 
un  vivier,  un  bonnier  de  pré,  un  moulin  et  toutes  les  rede- 
vances des  hommes  qui  sont  obligés  d'y  faire  moudre  leur 
grain.  L'abbaye  en  acquiert  la  libre  possession,  sans 
qu'aucune  redevance  soit  stipulée. 

(])  Léop.  Devillers,  Char  trier  de  Pal)  baye  de  Soleilmont  (au  tome  VII  de 
la  Description  analytique  de  cartulaires  et  de  chartriers  utiles  à  P histoire  du 
Hainaut.  Mons,  1875),  p.  i  et  91  ;  Idem,  Cartulaire  de  l'abbaye  d'Aine  (tome  I 
de  la  même  collection),  n°  457.  —  J.  Kaisin,  Annales  historiques  de  la  commune 
de  Châtelineau,  p.  T32. 

('-)  Bulle  du  23  mars  1239.  Devii.i.ers,  Chartrier  de  V abbaye  de  Soleilmont, 
n°  II.  —  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  attacher  une  bien  grande  importance 
aux  termes  d'un  acte  de  la  fin  du  xin"  siècle  (Devillers,  Ibid.,\\°  XLVII)  où, 
pour  demander  l'exemption  du  payement  d'une  pension,  les  dames  de  Soleilmont 
font  dire  qu'elles  sont  »  petitement  possessionees  ->.  On  comprend  que  cette 
affirmation  ait  été  produite  comme  argument  à  l'appui  de  la  requête. 

(3)  Devillers,  Chartrier  de  l'abbaye  de  Soleilmont,  n°  I.  —  Les  chartes  de 
Soleilmont  sont  aux  archives  de  l'État  à  Mons.  Le  savant  conservateur  de  ce 
dépôt  en  a  publié  quelques-unes  et  analysé  les  autres.  Beaucoup,  sans  doute, 
sont  détruites  ou  égarées.  Nos  citations  dépassent  souvent  les  indications 
sommaires  de  M.  Devillers  :  nous  les  avons  naturel'ement  prises  dans  les  actes 
mêmes,  mais  nous  renvoyons  cependant  le  lecteur  au  chartrier  imprimé,  pour 
simplifier  les  notes.  L'abbaye  de  Soleilmont  a  conservé  encore  des  anciens 
titres,  surtout  en  copies  du  siècle  passé.  Outre  l'importante  publication  de 
M.  Léopold  Devillers,  que  nous  avons  déjà  citée,  il  faut  noter  les  travaux  de 
M.  Vanspilbeek,  le  chapelain  actuel  du  monastère.  En  voici  les  titres  :  Un  livre 
censier  de  l'abbaye  de  Soleilmont  (écrit  vers  1786)  [Documents  et  rapports  de  la 
Société palêonlologique  et  archéologique  de  Charleroi,  t.  XIII  (1884),  p.  163); 
Sceaux  et  armoiries  de  l'abbaye  de  Soleilmont  (Ibid.,  p.  295);  Archives  de 
Soleilmont  ;  recueil  d'actes  des  xmc  et  xiv"  sièc' es  (Ibid,,  t.  XIV  (1886),  p.  85). 
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Outre    le    moulin,    plusieurs    exploitations     agricoles 
dépendaient  dès  cette  époque  de  l'abbaye  de  Soleilmont. 
C'est  ce  que  nous  révèle  un  acte   d'échange  du  3o  sep- 
tembre 1247,  passé  par  elle  avec  le  sire  Gautier  d'Heppi- 
gnies.   Celui-ci   vend    à   l'abbesse   et    au   couvent,    sous 
réserve  de  la  haute  justice,  22  bonniers   de  terre  et  de 
bois  situés  à  Ernouchamp  et  tenus  en  fief  de  Jacques  de 
Baillœul.  Il  leur  a  octroyé,    dit-il,    un   droit   de   passage 
depuis  leur  maison  de  Bénite-Fontaine  (l)  vers   l'abbaye 
de  Soleilmont,  aussi  loin  que  vont  ses  domaines,  et  vers 
Lodelinterne  (2)  et  ailleurs.  S'il  arrivait  que  par  le  charroi 
de  la  marne,  ou  du  fumier,  ou  par  tout  autre  charroi,  ou 
bien  par  le  passage  de  leurs  bètes,  les  dames  de  Soleil- 
mont   fissent    quelque    dommage    aux    masuirs    du    sire 
d'Heppignies,  elles  en  devraient  la  réparation,  à  dire  de 
prud'hommes,  sans  autre  amende.  En  accordant  un  droit 
de  passage  à  travers  les  taillis,  le  seigneur  se  réserve  d'en 
fixer  exactement  l'exercice  et  d'obtenir  même  l'agrément 
de  ses  masuirs,   afin  que  les  droits  de  ceux-ci  ne  soient 
point  lésés.    Les   religieuses   cèdent  en  échange   un  pré 
dont  le   seigneur    pouvait    avoir    besoin    pour    faire    un 
vivier  (3).   Comme  les  22  bonniers   seront   possédés   par 
elles  à  titre  de  franc-alleu,  et  qu'ils  étaient  tenus  en  fief  par 
Gautier  d'Heppignies,  il  fallait  les  allodialiser.  Cette  ces- 
sion est  donc  agréée  par  Jacques  de  Baillœul,  le  suzerain, 
en  présence  des  hommes  de  fief  (4). 

(')  Il  existe  encore  sur  le  territoire  d'Heppignies  (canton  de  Gosselies,  arron- 
dissement de  Charleroi)  une  ferme  de  ce  nom.  —  Chotin,  Études  étymologiques, 
etc.,  sur  le  FTainaut,  v°  ITeppignies,  p.  161. 

(-)  Nous  ne  connaissons  pas  l'emplacement  de  Luedeliutieme,  pas  plus  que 
d' '  Ernouschans.  Ces  deux  noms  de  lieux  dérivent  de  deux  noms  d'hommes, 
Ludelin  et  Ernous,  que  nous  retrouvons  dans  Lodelinsart,  Erneuville,  Ernouheid. 

(3)  Acte  du  30  septembre  1247  ;  n°  I  de  nos  Preuves.  Observez  que  la  censé 
de  la  Bénite-Fontaine  fut  acquise  en  trois  fois  par  Soleilmont  :  41  bonniers  en 
juin  123S  (Vanspii.eef.k,  Archives  de  Soleilmont,  n°  III),  22  bonniers  le 
30  septembre  1247  (voir  l'acte  auquel  nous  venons  de  renvoyer),  12  bonniers  le 
19  juillet  125  r  (Dhvii.lers,  Chartrier,  n°  VI). 

(')  Voir  un  acte  confirmatif  de  cette  même  cession  des  22  bonniers  en  1261, 
Deviixkrs,  Ibid.,  n°XII. 
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Malgré  ses  biens  et  ses  exploitations  agricoles,  nous  ne 
voyons  pas  que  l'abbaye  exerçât  au  dehors  des  droits 
seigneuriaux.  Lorsque  le  sire  d'Heppignies  retient  la 
haute  justice  sur  les  22  bonniers  cédés,  il  est  fait  excep- 
tion pour  les  seules  personnes  religieuses  de  la  commu- 
nauté, sur  lesquelles  le  seigneur  ne  peut  mettre  la  main 
que  s'il  en  est  requis  par  l'abbaye.  Cette  exemption  toute 
personnelle  n'est  qu'une  application  de  la  règle  admise  à 
cette  époque  du  privilège  clérical  (').  Quant  à  la  justice 
foncière,  elle  n'était  pas  non  plus  exercée  par  Soleilmont. 
Ainsi,  en  1261,  quand  Gautier  d'Heppignies  et  son  fils 
acensent  12  bonniers  de  leur  aunaie  près  de  la  Bénite- 
Fontaine,  l'abbaye  en  est  investie  par  les  éehevins  d'Hep- 
pignies (2)  ;  ceux-ci  exercent  la  basse  justice  pour  compte 
du  seigneur.  L'abbave  n'avait  point  alors  de  cour.  Les 
bâtiments  du  monastère  dépendaient  à  la  fois  des  juridic- 
tions de  Fleurus,  de  Gilly  et  de  Chàtelineau  (3). 

f1)  DEFACQZ,  Ancien  droit  belgique,  t.  I,  p.  240. 

(-)  Actes  du  19  juillet  1251.  Devii.i.ers,  Ibid.,  nos  VI  à  VIII.  —  Acte  co:i- 
firmatif  du  25  août  1304.  Devii.i.ers,  Ibid.,  n°  XLIX,  et  Vanspii.beek,  Archives 
de,  Soleilmont,  n°  IX.  —  Voir  une  intervention  analogue  des  éehevins  de 
Fleurus  dans  un  acte  du  9  décembre  1252.  Devit/lers,  Ibid.,  n"  X. 

(3)  Actes  du  ior  mars  et  du  11  mai  1470.  Cahier  transcrit  au  xv°  siècle, 
fol.  15.  Devii.i.ers,  Ibid.,  n03  LXXXVIII,  LXXXIX  et  appendice,  p.  91. 
Voici  ce  dernier  texte  : 

»  Le  ruisseau  courant  vulgairement  appelle  le  rieude  Heppignie  et  de  Ransart, 
faisant  de  toute  ancienneté  la  séparation  et  dessoivre  (bornage)  du  territoire  de 
Fleuru  et  Gilliers  par  le  pilot  (la  bonde)  du  vivier  qui  faisoit  la  clôture  du  monas- 
tère, descendoit  et  avoit  toujours  descendu  et  tenu  son  cours  parmi  le  pourpris 
(enclos)  et  terre  amortie  du  dit  monastère,  et  pareillement  le  ruisseau  courant 
qui  vient  de  Fontenelle,  appelle  le  rieu  de  Taillipreit,  faisant  la  séparation  et 
dessoivre  du  dit  Fleuru  et  de  Chàtelineau,  descendoit  et  tenoit  son  cours  ancien 
et  naturel  par-dessous  le  dormitoire  des  religieuses;  et  ainsy  les  dits  deux  rieux 
courant  parmi  le  dit  monastère  s'assemb'ent  environ  au-dessous  de  l'infirmerie 
des  dittes  religieuses,  et  ainsy  sur  le  territoire  de  Fleuru  qu'avint  par  une  queue  ; 
entre  les  dits  deux  rieux  est  assise  l'église  et  une  partie  du  dit  dormitoire,  et 
outre  (au  delà)  le  rieu  de  Taillipreit,  sur  le  territoire  de  Chàtelineau,  est  assise 
la  tierce  partie  du  dit  dormitoire  et  le  grand  jardin  des  re'igieuses,  et  outre 
l'autre  rieu  de  Heppignie,  sur  le  territoire  de  Gillier,  est  assise  une  partie  de  la 
basse-cour,  comme  les  escuries  des  chevaux  et  des  vaches,  et  ainsy  la  dit  te 
abbaye  est  située  sous  trois  jurisdictions.   * 

Voir,  à  titre  d'analogie,  pour  une  habitation  située  sur  plusieurs  juridictions, 
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Le  rôle  des  dames  de  Soleilmont,  assez  effacé  d'abord, 
devint  considérable  dans  les  annales  de  cette  dernière 
commune.  Nous  les  retrouverons  souvent  au  cours  de  cet 
exposé. 

2°  L'église  de  Saint-Barthélémy.  —  Le  doyen  et  le  cha-  Chapitre 
pitre  de  cette  église  collégiale  de  Liège  possédaient  à  si  Barthélémy. 
Chatelineau  des  biens  de  natures  diverses,  mentionnés 
dans  les  chartes  que  nous  analysons  plus  loin  (1).  Parmi 
ces  biens  se  trouvait  le  bois  de  Flichée,  dont  l'importance 
et  la  valeur  nous  sont  suffisamment  démontrées  par  les 
nombreux  actes  et  les  contestations  qui  s'y  rapportent. 
Dès  le  XIIIe  siècle,  le  chapitre  de  Saint-Barthélémy  trou- 
vait une  source  de  revenus  dans  les  aisances  que  ses 
hommes  pouvaient  prendre  au  bois  de  Flichée,  et  dans  le 
prix  que  rapportait  l'exploitation  des  coupes  (2). 

L'église  cathédrale  de  Saint-Lambert  possédait,  elle 
aussi,  un  petit  bois  contigu  à  celui  de  Saint-Barthélémy, 
mais  situé  sur  le  territoire  de  Fleurus,  et  non  de  Chateli- 
neau (:J).  C'est  sans  doute  à  ces  nombreuses  possessions 
des  églises  de  Liège,  autant  qu'à  sa  situation  voisine  des 
frontières,  que  le  tsrritoire  de  Chatelineau  a  du  d'être  si 
longtemps  disputé  entre  le  comté  de  Namur  et  la  princi- 
pauté de  Liège.  L'avouerie  donna  aussi  lieu  à  des  contes- 
tations; mais,  dès  la  fin  du  XIIIe  siècle,  le  seul   seigneur 

un  Appointement  au  sujet  des  limites  de  l'abbaye  de  Lobbes  avec  Messieurs  du 
Magistrat  de  Thuin,  en  1693.  J.  Vos,  Lobbes,  son  abbaye  et  son  chapitre  (Lou- 
vain,  1865),  t.  II,  p.  575,  n°  54  des  pièces. 

(')  Voir  le  chanoine  Daris,  Les  églises  du  pays  de  Liège,  t.  VI  (Liège,  1873), 
p.  177  et  suiv.  Après  une  partie  générale  sur  le  chapitre  de  Saint-Barthélémy, 
l'auteur  a  groupé  les  actes  principaux  par  ordre  alphabétique  des  localités;  les 
chartes  sont  sommairement  analysées  d'après  un  cartulaire  du  xvi9  siècle,  écrit 
sur  papier  et  sur  parchemin,  déposé  au  séminaire  épiscopal  de  Liège.  —  Une 
description  de  l'église  et  des  diplômes  a  été  publiée  par  E.  Thys,  Notice  sur 
l'église  primaire  de  Saint-Barthélémy  à  Liège  ;  Bull.  Instit.  archéol.  liégeois, 
t.  XI,  (1872),  p.  367. 

(-'j  Le  chapitre  poursuit  contre  un  chevalier  une  amende  de  30  marcs  liégeois 
pour  avoir  mis  obstacle  à  ce  que  ceux  qui  avaient  acheté  les  dépouilles  du  bois  de 
Flichée  usassent  de  leurs  droits.  Acte  du  28  janvier  1259. Devii.lers,  fbid.,  n°XI. 

(:ij  Voir  un  acte  du  15  juin  1368,  relatif  à  la  séparation  de  ces  deux  bois. 
Dkvillers,  Tbid,  n°  LI. 


de  Châtelineau  était  avoué  du  chapitre  pour  les  biens  qu'il 
possédait  sur  son  territoire  ('). 

Cour  foncière.  Saint-Barthélémy  avait  à  Châtelineau  droit  de  basse 
justice  et  nommait  les  fonctionnaires  qui  l'exerçaient  :  le 
maire  et  les  sept  échevins  de  la  cour  de  Saint-Barthélémy. 

ses  attributions.  Elle  jugeait,  suivant  la  règle  du  temps,  en  matières  conten- 
tieuses  et  gracieuses.  Elle  infligeait  les  amendes  pour  les 
petits  délits  (les  délits  forestiers,  par  exemple)  et  devant 
elle  se  faisaient  les  œuvres  de  loi  et  les  autres  devoirs 
relatifs  aux  transactions  immobilières;  c'est  pourquoi  on 
l'appelait  aussi  la  cour  foncière.  Cette  double  compétence 
était,  pour  le  seigneur  (ici  pour  le  chapitre  de  Saint-Bar- 
thélemv),  une  double  source  de  revenus,  et  donnait  une 
valeur  appréciable  à  cette  propriété.  Le  mot  propriété,  on 
le  verra,  est  aussi  bien  applicable  à  une  cour  de  justice 
qu'à  un  bois  ou  une  ferme.  Cette  cour  ressortissait  de  toute 
ancienneté  à  la  loi  de  Liège;  ainsi  s'exprime  un  acte  du 
XVe  siècle  (2),  qui  ajoute,  il  est  vrai  :  et  à  présent,  par  devant 
monseigneur  le  souverain  bailly  et  les  gens  du  conseil  de 
Monseigneur  le  duc  à  Naniur.  Depuis  que  la  souveraineté 
de  celui-ci  se  fut  affirmée  sur  Châtelineau,  le  conseil  de 
Namur  se  substitua  à  la  loi  de  Liège  ;  mais  le  droit 
liégeois  n'en  continua  pas  moins  à  exercer  son  influence 
sur  les  actes  de  la  cour  de  Saint-Barthélémy  :  nous 
aurons  occasion  d'en  signaler  des  exemples. 
compétence  Au  point  de  vue  territorial,  la  juridiction  de  Saint- 
Barthélémy  s'étendait  sur  le  bois  de  Flichée,  qui  était  un 
franc-alleu  (3),  auquel  cette  justice  était  annexée;  mais  elle 
ne  s'arrêtait  pas  là.  Elle  comprenait  un  quart  environ  de 
l'étendue  actuelle  de  Châtelineau  (4),  des  terres  et  des 
masures  dans  un  rayon  déterminé  (5),  situé  entre  la  Sambre 

(!)  Acte  du  7  juin  1274,  n°  VII  de  nos  Preuves. 
(z)  Acte  du  20  mai  T479,  n°  XIV  de  nos  Preuves. 

(3)  Acte  du  12  novembre  1272.  DEVIIXERS,  Ibid.,  n°  XXXIII. 

(4)  Environ  120  hectares  (sans  compter  le  bois  de  Flichée),  d'après  l'adminis- 
tration communale  de  Châtelineau.  —  Lettre  du  16  février  1884.  Dossier  des 
Masuirs,  au  ministère  de  l'intérieur. 

(5)  Un  acte  du  23  juin  1264  mentionne  le  maire  et  les  sept  échevins  quijudi- 
cant  de  masuris  et  terris  et  non  tamen generalïter.  X°  II  de  nos  Preuves. 
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et  l'ancien  bois  des  Masuirs.  La  propriété  de  cette  cour 
de  Sàint-Barthélemy  passa  successivement  à  l'abbaye  de 
Soleilmont,  en  1463,  et  au  seigneur  de  Chàtelineau,  en 
1479,  par  des  actes  sur  lesquels  nous  reviendrons  (').  La 
dernière  mention  qu'on  en  rencontre  est  de  la  fin  du 
XVIIe  siècle.  Au  début  du  siècle  suivant,  la  cour  de  Saint- 
Barthélémy  se  fusionna  avec  la  haute  cour  de  Chàteli- 
neau, à  coté  de  laquelle  elle  avait  existé  pendant  plus  de 
quatre  cents  ans,  bien  que  souvent  les  mêmes  membres 
siégeassent  à  la  fois  des  deux  côtés  (2). 

Quant  aux  personnes,  toutes  celles  qui  commettaient  Et  personnelle, 
des  délits  ou  passaient  des  actes  de  la  compétence  de  la 
cour  de  Saint-Barthélémy  lui  étaient  soumises.  Les  habi- 
tants de  Chàtelineau,  ceux  qui  avaient  une  habitation 
distincte,  qui  jouissaient  de  droits  fonciers,  étaient  donc 
en  rapports  plus  directs  avec  la  cour  foncière.  Il  en  était 
surtout  ainsi  des  familles  qui  occupaient  des  masures  et 
cultivaient  des  champs  qu'elles  tenaient  du  chapitre,  dans 
ce  territoire  que  nous  avons  indiqué  comme  le  ressort  de 
la  cour  de  Saint-Barthélémy.  On  appelait  souvent  ces 
hommes,  masuirs  de  Saint-'Barthélemy  ou  masuirs  de 
l'Eglise,  aussi  bien  que  masuirs  de  Chàtelineau. 

A  côté  des  dames  de  Soleilmont,  dont  la  place  grandit 
dans  l'histoire  de  Chàtelineau,  le  chapitre  de  Saint-Bar- 
thélémy ne  tarde  pas,  au  contraire,  à  s'en  désintéresser. 

En  1264,  il  accense  perpétuellement  tous  les  biens 
situés  sur  ce  territoire  à  Thierry  de  Walcourt,  chevalier 
et  maréchal  de  Hainaut,  moyennant  une  rente  annuelle  (3). 
Mais  malgré  les  précautions  prises  et  le  contre-pan  (') 
stipulé,  malgré  la  reconnaissance  de  l'acte  devant  le  grand 


Accensement 

des   biens 

du  chapitre  1264 


(!)  Actesdu  18  juillet  1463  et  du  20  mai  i479,N03XIIet  XlVde  nos  Preuves. 
(')  Kaisin,  Annales  historiques  de  Chàtelineau.  Années  1529,  1644,  1676  et 
1717,  p.  50,177,  225  et  304. 

(3)  Acte  du  23  juin  1264,  n°  II  de  nos  Preuves. 

(4)  »  Contre-pan,  fonds  de  terre  assigné  pour  sûreté  d'une  rente  ou  d'un  cens 
dû  sur  un  autre  fonds.  «  Glossaire  français  formant  le  tome  IX  du  Glossarium 
mediœ  et  i-ifiitfc  laiiniti'.is  à.t  Du  Cange  (édition  Favre;  Niort,  18S3-18S7), 
v°  Contre-pan. 
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officiai  de  Liège  et  devant  la  cour  de  Saint-Barthélémy, 
malgré  les  foudres  de  l'excommunication,  le  fils  de  Thierry 
de  Walcourt  ne  respecta  point  les  clauses  de  cet  acte.  Le 
chapitre  poursuit,  en  1279,  ^a  résiliation  du  contrat  pour 
non-payement  du  cens  et  pour  dommages  causés  aux 
bois  (1).  Nous  reviendrons  sur  la  sentence  arbitrale  de 
1280,  qui  fit  rentrer  le  chapitre  en  possession  de  tous  ses 
biens  (2).  Cet  état  de  choses  dura  deux  siècles  environ. 
Échange        En  1463,  les  dames   de   Soleilmont  étaient  titulaires  de 

avec    Soleilmont  .  , 

Mfj-  rentes  importantes  a  charge  du  chapitre  de  Samt-Barthé- 

lemy,  puisque  celui-ci  échange  contre  ces  rentes  tous  les 
biens  qu'il  possède  dans  la  ville  et  le  territoire  de  Chàte- 
lineau  et  dans  le  bois  de  Flichée  (:i).  C'est  alors  que  la 
cour  foncière  passe  aux  dames  de  Soleilmont.  Si  cette 
juridiction  garde  le  nom  de  cour  de  Saint-Barthélémy, 
c'est  par  la  force  de  la  tradition  et  peut-être  aussi  parce 
que  saint  Barthélémy  était  le  patron  de  Chàtelineau  : 
l'église  est  placée  sous  ce  vocable. 

Le  ressort  de  l'ancienne  cour  conserva  son  importance 
jusqu'à  nos  jours,    à   cause   du   rôle   qu'elle  jouait  dans 
l'institution  des  masuirs.  Mais  du  chapitre  de  Saint-Bar- 
thélémy, il  ne  sera  plus  question  après  le  XVe  siècle. 
,    «.Y!11?.  3°  La  seigneurie   de   Chàtelineau.    —    Des    historiens 

de   Chàtelineau.  ° 

rattachent  les  origines  de  cette  ville  (c'est  le  titre  qu'elle 
porte  dès  le  XIIIe  siècle)  (4)  à  la  fondation  d'un  hôpital, 
créé  en  1079  (5).  Il  est  probable  que  cet  établissement  et 
le  voisinage  du  couvent  de  Soleilmont  contribuèrent  à 
donner  de  l'importance  à  la  localité,  située  dans  la  vallée 
de  la  Sambre,  déjà  populeuse  alors,  et  depuis  si  longtemps 

(!)  Acte  du  15  décembre  1279.  Devii.lers,  Ibid.,  n°  XXXVIII. 
(~)  Acte  du  30  juin  1280,  n°  VIII  de  nos  Preuves. 

(3)  Acte  du  18  juillet  1463   N°  XII  de  nos  Preuves. 

(4)  Acte  du  7  juin  1274,  n°  VII  de  nos  Preuves.  Il  faut  remarquer,  toutefois, 
que  le  mot  n'avait  pas  alors  le  sens  précis  d'aujourd'hui  :  on  l'appliquait  aussi  à 
de  simples  hameaux,  composés  de  peu  de  maisons;  cf.  le  terme  anglais  vill,  et 
Du  Caxge,  Glossarmm,  v"  Villa. 

(5)  J.-B.  Gramaye.  Anliquitates comitatus Nantir cénsis,  etc.  (Lovanii,  1608); 
Prafectura  Floridi  ruris,  sect.  II,  fol.  13  <tf  se,].,  cité  par  Kaisin,  Annales  his- 
toriques de  Chàtelineau,  p.  9  et  IO. 
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civilisée,  comme  le  prouvent  toutes  les  antiquités  qu'on  y 
a  découvertes  et  les  défrichements  qu'on  y  avait  opérés. 
L'origine  de  bien  des  villes  ou  villages  de  cette  région 
remonte  à  la  menu;  époque  et  souvent  plus  haut.  Une 
preuve  nouvelle  de  la  densité  de  la  population  nous  est 
fournie  par  les  contestations  élevées  au  xiiic  siècle  au 
sujet  des  bois.  Dans  l'évolution  historique,  ces  luttes  qui 
sont  pour  ainsi  dire  normales  correspondent  au  moment 
où  les  bois  de  construction  et  de  chauffage,  les  feuilles  et 
les  glands,  la  dépouille  forestière,  en  un  mot,  acquièrent 
une  valeur  réelle  pour  les  habitants  et  pour  leur  bétail. 
C'est  le  moment  où  les  seigneurs  n'ont  plus  un  intérêt 
primordial  à  voir  accroître  le  nombre  de  leurs  sujets  et 
où  ils  songent  à  limiter  les  usages  forestiers. 

Chàtelineau  avait  une  église,  dédiée  à  saint  Barthélémy;       son  église. 
la  cure   était  à  la  collation  de  l'abbaye  de  Florenne,  qui 
en  partageait  la  dime  avec  le  curé  et  le  seigneur  (1). 

Le  nom  de  famille  des  sires  de  Chàtelineau  nous  est  Ses  soigneurs. 
inconnu  jusqu'au  xive  siècle.  A  la  fin  de  cette  période,  la 
seigneurie  appartenait  aux  de  Gelinden  ou  de  Glennes  (2). 
On  lit  dans  un  registre  de  cette  époque,  conservé  aux 
archives  de  l'État  à  Namur  (3)  :  Robert  de  Gltnnez,  sire: 
de  Chestilinial,  est  lionis  à  monseigneur  le  comte  de  Namur. 
C'est  en  i38o,  par  suite  d'un  accord,  comme  le  rapporte 
Gramaye  (4),  que  Chàtelineau  fut  définitivement  incorpore 
par  le  comte  de  Namur  à  son  bailliage  de  Fleurus.  Jusque- 
là,  la  souveraineté  lui  avait  été  disputée  par  l'évêché  de 

(!)  Kaisin,  op.  cit.,  p.  25. 

(2)  Le  nom  de  cette  famille,  originaire  du  pays  de  Looz,  est  indifféremment 
écrit  :  Glenne,  Glenden,  Glynden  et  Gelinden  ;  voir  le  Livre  des  fiefs  du  comté 
de  Lo)z  sous  Jean  d'Ar/cel  (1364-1378),  publié  par  C.  de  Borman  (publication 
de  la  Commission  royale  d'histoire,  iu-8°.  Bruxelles,  1875),  p.  50,  60,  121,  135 
et  287.  M.  Kaisin  {op.  cit.,  p.  19)  confond  les  de  Gelinden  et  les  de  Glymes. 
C'est  à  tort  :  les  deux  familles  sont  distinctes.  Les  de  Gelinden  disparaissent  dès 
le  xvic  siècle;  les  de  Glymes  existent  encore.  Voir,  ace  sujet,  Y  Annuaire  de  lu 
noblesse, par  de  Stein  d'Al  tenstkin'.  32'  année (1878),  p.  152,  article  :  Gelinden, 
et  319  année  (1877),  p.  189,  article  :  Glymes  de  Jodoigne. 

(3)  Cité  par  Kaisin,  p.  19. 
f4)  Cité  par  Kaisin,  p.  18. 
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Liège.  Mais  plus  anciennement  déjà,  le  comte  de  Namur 
considérait  Chàtelineau  comme  de  sa  mouvance,  et,  sans 
tenir  compte  des  prétentions  de  l'évèque,  il  le  comprenait 
dans  un  répertoire  de  ses  fiefs,  dressé  vers  1343  (1). 

Après  les  de  Gelinden,  la  seigneurie  passa,  en  1470, 
par  sentence  du  conseil  de  Namur,  aux  de  Bois;  puis, 
par  mariages,  en  i5oo,  aux  de  Mérode  et,  en  1779,  aux 
d'Arenberg  (2),  qui  sont  encore  les  plus  grands  proprié- 
taires de  la  commune  et  à  qui  appartient  ce  qui  reste  de 
l'ancien  château.  Au  spirituel,  la  paroisse  dépendait  de 
l'évèché  de  Liège,  jusqu'à  la  création  de  l'évêché  de 
Namur,  en  i55g,  dans  le  diocèse  duquel  elle  fut  naturel- 
lement comprise  (3). 

Territoire.  Les    limites    de    Chàtelineau    n'ont    sans   doute   guère 

changé  :  la  paroisse  de  jadis  a  servi  de  base  à  la  division 
administratrive  moderne.  Outre  la  cour  de  Saint-Barthé- 

Haute  cou-,  lemy,  il  y  avait  une  haute  cour,  ou  cour  de  Chàtelineau,  qui 
connaissait  des  cas  criminels  et  exerçait  la  haute  justice 
du  seigneur.  Elle  représentait  aussi  la  généralité  des  habi- 
tants dans  les  transactions  et  les  procès.  Elle  ressortissait 
à  la  loi  de  Liège,  comme  nous  le  vovons  par  un  acte  du 
7  juin  1274,  (lm  dit  :  li  eskevins  de  Liège  à  citi  cilh  de  Chaste- 
lineal  prendent  loi  et  jugement  (4).  Plus  tard,  elle  passa 
sous  l'autorité  du  conseil  de  Namur. 
Cour  Modale.  Nous  rencontrerons  encore  une  troisième  juridiction  : 
la  cour  féodale,  composée  des  hommes  de  fief  du  seigneur 

(')  Répertoire  des  fiefs  dressé  vers  1343.  dit  •  Papier  Lombard  »;  rubrique  : 
"  En  le  Bailherie  de  Fleuruis  -  (fol.  154)  :  -  Li  Sire  de  Chastelinials  tient  le 
chastial,  les  maisons,  le  porprises  et  toutes  les  appendanches  adit  chastial,  terres, 
preis,  aiwes,  bos,  molins,  cens,  rentes  de  bleis,  d'espealte,  de  chapons  et  d'ar 
gent  ;  maieur  et  eskevins  jugeurs  de  tous  cas  et  de  toutes  droitures  si  avant  que 
le  masures  s'estendent;  item  toute  hauteur  et  justiche  et  toutes  autres  droitures 
qui  à  hauteur  et  seugnorie  appartinent.  «  STAN.  Bormans,  Les  fiefs  du  comté  de 
Namur,  t.  I  (1875).  p.  49. 

(2)  Th.  Bernier,  Dictionnaire  géographique,  etc.,  du  Hainaut,  article  : 
Chàtelineau;  Raisin,  p.  23,  38  et  330. 

P)  L'évêché  de  Namur  fut  institué  à  l'avènement  de  Philippe  II,  par  bulle  du 
4  mai  15  59  ;  Soleil  mont  seul  continua  à  faire  partie  du  diocèse  de  Liège.  Raisin, 
p.  132. 

(4)  Acte  du  7  juin  1274,  n°  VII  de  nos  Preuves. 
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et  présidée  par  son  bailli,  dont  les  attributions,  toutes  gra- 
cieuses, avaient  quelque  analogie  avec  celles  de  la  cour 
de  Saint-Barthélémy  ;  mais  son  importance  dut  être 
minime,  car  nous  la  trouvons  rarement  citée  (!). 

Les  questions  de  compétence  n'étaient  pas  clairement 
réglées  ;  le  fait  est  constant  et  vrai  surtout  dans  une  loca- 
lité où  coexistaient  plusieurs  corps  judiciaires.  La  cour  de 
Saint-Barthélémy  était  annexée  à  un  franc-alleu  de  l'église; 
la  cour  de  Chàtelineau,  au  contraire,  dépendait  du  fief 
que  le  seigneur  tenait  de  son  suzerain.  Le  registre  ancien 
des  archives  de  Namur,  que  nous  avons  déjà  cité  (2), 
comprend  la  cour  parmi  les  appeudauces  et  appartenances  du 
château.  En  voici  l'énumération  :  terres,  preis,  yauwes  (3), 
bos,  molins,  cens,  rentes  de  bleit,  espaultre,  cliappons  et 
argent,  maieur  et  eskevins,  jugeurs  de  tous  kas  et  de  tuttez 
droiture  au  dit  seiugneur  appartenant  si  avant  que  lifieufs  et 
les  masurez  de  eclli  descendans  s'estendent. 

Le  registre  continue  :  Ytcui.  Y  at  li  sire  de  Chaste! inca 
dcss?is  dit  toute  haulteur,  justice  et  touttes  droitures  gui  a 
liaulteur  et  siguerie  appartiennent.  Vient  ensuite  une  liste 
de  biens,  où  figure  la  Sambre,  et  de  droits  féodaux,  qui  se 
termine  par  morte-main  et  formorturc,  c'est-à-dire  droits 
pour  le  seigneur  de  prendre  tout  ou  partie  de  la  succes- 
sion des  manants  ou,  pour  le  moins,  leur  meilleur  catel  (4). 
Le  revenu  brut  de  la  seigneurie  est  évalué  à  3oo  livres 
tournois  par  an.  Toutes  ces  données,  le  fait  qu'il  y  avait 
un  moulin  à  Solcilmont  et  un  autre  à  Chàtelineau,  la 
chambre  brasseresse,  les  conflits  au  sujet  des  bois,  alors 

(')  Voir,  par  exemple,  un  acte  de  1529.  Kaisin,  p.  50. 

(-)  Registre  du  souverain  bailliage  de  la  fin  du  xiv8  siècle,  fol.  14  et  15,  cité 
par  Kaisin,  p.  19.  Ce  texte  est  la  reproduction,  un  peu  modifiée  et  précisée  du 
passage  du  «  Papier  Lombard  «  cité  ci-dessus,  p.  12,  note  I. 

(3)  Eaux. 

(-1)  Voir,  sur  ces  droits,  spécialement  dans  le  comté  de  Namur,  DefAGQZ,  Ancien 
droit  Belgique ;  t.  I,  p.  259;  Britz,  Code  de  l'ancien  droit  belgique,  t.  II,  p.  506. 
Voir  aussi  un  diplôme  du  duc  de  Bourgogne,  Philippe  le  Bon,  du  31  mars  T430, 
portant  le  n°68du  Répertoire  de  1440,  publié  par  GRANDGAGNAGE,  Coutumes 
de  Namur  et  de Philif>pevi//e(éM\s  le  recueil  in-40  des  anciennes  coutumes,  etc.), 
t.  II  (1870),  p.  80. 
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qu'il  y  avait  déjà  des  kuilhieres  (])  exploitées,  nous  indi- 
Popuiation.  quent  suffisamment  une  population  dense  ;  mais  nous  en 
ignorons  le  chiffre.  Si  l'on  admet  qu'il  était  plus  élevé  que 
dans  les  siècles  suivants  et  aussi  fort  qu'au  commence- 
ment du  notre  (2),  avant  que  la  grande  industrie  eût  trans- 
formé le  bassin  de  Charleroi,  on  arrive  à  800  habitants 
environ.  Pourtant,  les  renseignements  que  nous  avons 
pour  l'époque  moderne  accusent  une  progression  con- 
stante, en  temps  normal,  depuis  60  familles,  au  XVIe  siècle, 
jusqu'à  892  habitants,  en  1816  (3),  ce  qui  ne  nous  autorise 
pas  à  élever  si  haut  le  chiffre  des  habitants  au  XIIIe  siècle. 
Voici  une  donnée  positive  :  En  1272,  une  sentence 
d'excommunication  frappe  112  membres  de  la  commu- 
nauté de  Chàtelineau  qui  sont  nommés  dans  l'acte  ;  nous 
savons  que  6  autres  en  sont  exceptés  et  que  ce  chiffre 
de  118  ne  les  comprend  pas  tous,  puisque  l'acte  ajoute 
une    formule    globale  pour  ceux  qu'il  ne  nomme  pas  (4). 

(!)  La  houille  exploitée  alors  était  à  fleur  de  terre;  elle  annonce,  en  général, 
la  présence  du  charbon  dans  le  tréfonds;  on  exploite  effectivement  sous  tout  le 
territoire  de  Chàtelineau  d'importants  charbonnages.  Voir  Littré,  Dictionnaire, 
v°  Houille;  Du  Cange,  Gloss.,  v°  Hullœ.  — -  Voir,  sur  les  charbonnages  actuels 
de  Chàtelineau,  la  dernière  partie  du  livre  de  M.  Kaisin. 

(2)  Léop.  Delisles,  Étude  sur  la  condition  de  la  classe  agricole  en  Xorman- 
dieau  moyen-âge  (Evreux.  1851),  p.  172  et  suiv. 

(3)  Voici  les  renseignements  très  approximatifs  que  nous  fournit  M.  Kaisin  : 


1540  (page 

■     52). 

60  familles. 

300  habitants 

1583  (  - 

74). 

63         - 

320         — 

1674  (  — 

223). 

79  feux. 

95  hommes. 

t68i  (  — 

231). 

loo  imposables. 

6oo  habitants. 

1689  (  — 

246). 

550        — 

1690  (  — 

25')- 

115   familles. 

1694  (  — 

262). 

45         — 

138        — 

1696  (  — 

266). 

85         - 

1793  (  — 

346). 

160         — 

Soo        — 

1816  (  — 

39°)- 

892         — 

La  grande  dépopulation  de  la  fin  du  xvn"  siècle  est  due  à  une  famine  des  plus 
cruelles  et  aux  guerres  de  Louis  XIV. 

Voici  maintenant  les  chiffres  des  recensements  décennaux  : 
1836  ....     1,592  habitants.  i855  ....     5JS5   habitants. 

1846  ....     1,972        —  1876  ....     8,041         — 

1856  ....     3,174        —  i88j  ....     9.443         — 

(')  Voir  le  n°  V  de  nos  Preuves. 
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Si  nous  considérons  ces  personnes  comme  des  chefs  de 
ménage  —  tout  nous  engage  à  Le  faire,  car  il  s'agit  de 
masuîrs,  et  la  sentence  les  frappe,  «  eux,  leurs  femmes  et 
leurs  familles  »,  —  et  si  nous  considérons  les  ménages 
comme  composes,  en  moyenne,  de  5  personnes,  nous  arri- 
vons à  un  minimum  de  5(jo  habitants,  chiffre  sans  doute 
inférieur  à  la  réalité,  mais  déjà  bien  supérieur  à  celui  que 
nous  trouvons  au  XVIe  siècle. 

La  condition  de  ces  habitants  n'était  plus,  au  XIIIe  siècle,       condition 

r  _  sociale. 

le  servage  pur  :  nous  venons  de  voir  qu'ils  pavaient  au 
seigneur  les  droits  qui  en  caractérisent  la  suppression  : 
la  morte-main  et  la  formorture.  Chaque  famille  tenait  son 
habitation  et  son  champ  soit  du  chapitre  de  Saint-Barthé- 
lémy, soit  du  couvent  de  Soleilmont,  soit  du  seigneur  de 
Chàtelineau.  Les  chefs  de  famille  sont  nommés  masuirs, 
sans  que  cette  appellation  indique  une  classe  spéciale 
d'habitants,  puisqu'elle  est  indifféremment  employée  ourp 
le  commun  de  la  ville  {}).  Plus  tard,  on  distinguera  de  la 
généralité  des  habitants  les  masuirs,  dont  nous  allons 
retracer  l'histoire.  Mais  il  fallut  du  temps  pour  que  l'insti- 
tution prît  ce  caractère  précis.  Nous  avons  rencontré 
fréquemment  le  nom  de  masuirs,  ou  amburgers  en  flamand, 
dans  des  actes  relatifs  à  un  grand  nombre  de  localités  du 
pays.  Rarement  il  a  atteint  un  sens  aussi  défini  qu'à 
Chàtelineau.  Nulle  part  il  ne  revient  aussi  souvent  dans 
les  annales  locales;  nulle  part  nous  n'avons  trouvé  une 
aussi  longue  suite  de  documents  qui  nous  permit  de  suivre 
pas  à  pas  les  transformations  de  l'institution,  depuis  son 
origine  jusqu'à  sa  complète  disparition.  C'est  pour  ce 
motif  que  nous  parlons  d'eux  avant  tous  les  autres. 

Les  archives  de  Chàtelineau   sont   assez   importantes.      ,  Source? 

1  _  de  1  histoire. 

Elles  sont  complétées  surtout  parles  archives  des  masuirs, 
restées  jusqu'en  ces  tout  derniers  temps  en  la  possession 
de  l'administration  communale,  mais  remises,  en  1889,  au 
dépôt  des  archives  de  l'État  à  Mons.  A  ces  deux  sources 

(')  Acte  du  7  juin  1274,  n°  VII  de  nos  Preuves. 
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surtout  est  allé  puiser  M.  Kaisin,  géomètre  et  archéo- 
logue, à  Farcienncs,  pour  publier,  en  1871,  une  histoire 
de  Châtelineau,  sous  le  titre  de  :  Annales  historiques  de  la 
commune  de  Châtelineau,  livre  auquel  nous  avons  fait  et 
ferons  encore  de  nombreux  emprunts.  L'auteur  a  modes- 
tement borné  son  rôle  à  grouper  dans  l'ordre  chronolo- 
gique les  faits  et  les  documents  intéressants,  qu'il  accom- 
pagne de  quelques  explications.  Mais  son  œuvre  conscien- 
cieuse et  impartiale  nous  donne  un  tableau  des  plus 
curieux  de  la  vie  et  des  préoccupations  quotidiennes 
d'une  petite  localité  aux  temps  passés.  Cette  lecture 
évoque  la  suite  de  calamités  —  guerres,  passage  constant 
de  troupes,  maladies,  cherté  des  subsistances,  procès  de 
sorcellerie,  exécutions,  etc.  — ,  qui  trop  longtemps  rem- 
plirent l'histoire  de  notre  pays  (]). 

§  2.  Procès  du  xinu  siècle. 
A  en  juger  par  les  actes  du  temps,   les   relations   des 

(!)  Une  source,  sans  doute  précieuse,  de  documents  qui  a  manqué  à  M.  Kaisin 
comme  à  nous-mêmes,  ce  sont  les  archives  de  la  maison  d'Arenberg,  à  qui  la 
terre  de  Châtelineau  passa  au  siècle  dernier  «  et  à  qui  elle  appartient  encore  », 
comme  le  dit  notre  auteur  (Kaisin,  p.  322  et  330).  Espérons  que  d'autres  seront 
plus  heureux  que  nous.  Il  est  à  souhaiter  que  les  vieilles  familles  nobles  permet- 
tent à  la  science  historique  de  tirer  parti  de  leurs  archives.  Les  successeurs  de 
tant  d'anciens  seigneurs,  qui  possédaient  une  partie  importante  du  sol  belge  et 
entre  les  mains  desquels  la  souveraineté  même  s'est  trouvée  déposée  pendant  de 
si  longs  siècles,  devraient  rendre  à  l'histoire  ce  qui  appartient  à  l'histoire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  livre  de  M.  Kaisin  est  très  utile  :  il  montre  à  quel  résul- 
tat peut  arriver  un  chercheur,  «  écrivain  réaliste  ",  comme  il  le  dit  lui-même 
(p.  298).  qui  s'en  tient  aux  faits  et  ne  se  laisse  guider  par  aucune  idée  préconçue. 
Nous  pourrions  relever  dans  ses  Annales  historiques  de  Châtelineau  de  nom- 
breuses erreurs  de  transcription  des  anciens  textes  et  leur  reprocher  de  renseigner 
trop  peu  les  sources.  Mais  notre  but  n'est  pas  ici  de  faire  l'analyse  du  livre  de 
M.  Kaisin.  Nous  avons  voulu  mentionner  spécialement  un  ouvrage  auquel  nous 
nous  référons  si  souvent  et  dont  nous  avons  pu  reconnaître  l'exactitude  sur  un 
grand  nombre  de  points  contrôlés  par  nous  aux  sources  mêmes,  c'est-à-dire  aux 
archives  de  Châtelineau  et  de  Mons.  Chaque  fois  que  nos  textes  ou  nos  indications 
dépassent  ce  qu'en  donne  M.  Kaisin,  nous  les  avons  transcrits  sur  les  pièces  ori- 
ginales à  Châtelineau  ou  à  Mons.  —  Nous  avons  pu  aussi,  grâce  à  feu  Tielcmans, 
avoir  connaissance  des  pièces  administratives  déposées  au  ministère  de  l'intérieur 
direction  des  affaires  provinciales  et  communales,  cartons  intitulés  :  Masitirs 
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Usages 

forestiers. 


habitants  de  Châtelineau,  de  leur  seigneur  et  du  chapitre 
de  Saint-Barthélémy  devaient  être  fort  mauvaises  vers  l'an 

1268;  il  semble  aussi  que  ce  soit  le  bois  de  Flichée  qui 
ait  été  la  cause  de  tant  de  différends.  Bien  certainement, 
les  habitants  prenaient  dans  ce  bois  les  matériaux  néces- 
saires à  leurs  constructions,  à  leurs  instruments  aratoires  ; 
ils  y  trouvaient  leur  bois  de  chauffage  et  y  menaient  leurs 
bestiaux  :  telle  était  la  règle  alors  générale;  plus  nous 
remontons  haut  dans  l'histoire,  plus  nous  avons  le  droit 
de  l'affirmer.  Une  discussion  sur  ce  point  est  ici  déplacée; 
nous  aurons  occasion  d'y  revenir.  Ce  serait  renverser 
l'histoire  que  d'exiger  un  titre  primitif  pour  établir  le  fait  : 
l'écrit  viendra  confirmer  les  droits  des  habitants,  souvent 
les  restreindre,  parfois  les  anéantir;  mais  ce  n'est  pas  lui 
qui  les  crée,  même  s'il  affecte  la  forme  d'une  concession. 
S'il  faut  faire  exception  pour  les  villes  neuves,  fondées  par 
les  seigneurs  à  une  époque  où  tout  se  traite  déjà  par 
chartes,  —  véritables  colonisations  locales  que  devaient 
faciliter  les  avantages  promis  aux  habitants  futurs,  —  tel 
n'est  point  le  cas  pour  Châtelineau.  Nous  ne  nous  occu- 
pons pas  ici  de  savoir  comment  on  pourrait  qualifier 
l'ensemble  de  ces  droits  d'après  les  idées  d'alors,  moins 
encore  comment  on  les  qualifierait  d'après  les  idées  d'au- 
jourd'hui; qu'il  nous  suffise  de  constater  cette  situation  : 
le  bois  de  Flichée  servait  aux  usages  communs  avant 
toute  concession  écrite.  Les  plus  anciens  actes  nous  en    Accensement 

.  de  126.1. 

iournissent  la  preuve. 

Lorsqu'en  1264,  le  chapitre  de  Saint-Barthélemv  baille 
à  cens  tous  ses  biens  de  Châtelineau,  d'une  étendue  de 
260  bonniers  environ,  à  Thierry  de  Walcourt,  maréchal 
de  Hainaut  (l),  il  mentionne  expressément  le'  droit  de 
pacage,  pour  en  fixer  le  mode  d'exercice  :  dans  le  bois  de 
Flichée,  est-il  dit,  les  bêtes  ne  peuvent  pacager  que  sept 
ans  après  les  coupes,  tandis  que  dans  les  autres  lieux 
incultes,  elles  le  peuvent  dès  la  cinquième  année.  Cette 
réglementation  même  prouve  un  état  de  choses  dès  long- 

(!)  Acte  du  23  juin  1264,  n°  II  de  nos  Preuves. 
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temps  préexistant.  Le  droit  vient  à  cesser  dans  les  can- 
tons qui  auront  été  mis  en  culture.  L'acte  réserve  au 
censitaire  la  faculté  de  jouir  de  ces  biens  comme  il  l'en- 
tend et  de  les  réduire  en  héritage,  c'est-à-dire  de  les 
concéder  en  tenures  roturières.  La  redevance  annuelle  à 
paver  à  Saint-Barthélémy  est  stipulée  en  épeautre  et  en 
argent  ;  la  somme  pouvait  varier  suivant  le  revenu  que  le 
censitaire  retirerait  lui-même  de  ses  propriétés.  Nous 
avons  mentionné  déjà  les  garanties  dont  le  contrat  était 
entouré  et  qui  devaient  permettre  aux  bailleurs  à  cens 
d'en  poursuivre  l'exécution  ou  la  résolution  (]). 

Cet  acte  attira  au  chapitre  de  Saint-Barthélémy  bien  des 
difficultés  :  nous  les  connaissons  par  les  sentences  inter- 
venues plus  tard.  D'autres  dissensions  vinrent  compliquer 
la  situation.  Le  seigneur  de  Chàtelineau  faisait  pratiquer 
des  coupes  dans  le  bois  de  Flichée,  peut-être  à  titre  de 
son  avouerie,  et  Saint-Barthélémy  s'y  opposait.  Cette 
avouerie  elle-même  était  disputée  à  Gilles  de  Chàtelineau 
par  deux  seigneurs  voisins,  au  grand  dommage  des  biens 
qu'ils  eussent  dû  protéger.  Imitant  le  chapitre,  le  seigneur 
acensa,  lui  aussi,  ses  droits  à  Thierry  de  Walcourt; 
c'était  sans  doute  une  manière  de  protester  contre  l'acen- 
sement  consenti  par  l'église.  Un  grief  nouveau  s'était 
élevé  à  l'occasion  des  bois  que  prenaient  les  habitants. 
Tant  de  compétitions  devaient  nuire  aux  bons  rapports 
entre  le  preneur  et  le  bailleur  à  cens  et  expliquent  leur 
mésintelligence.  D'ailleurs,  l'arrentement  respectait-il  les 
droits  des  habitants  et  ceux  du  seigneur?  Pouvait-on 
assurer  au  chevalier  Thierry  de  Walcourt  la  paisible 
jouissance  des  biens  arrentés?  Les  trois  procès  que  le 
chapitre  eut  à  soutenir  contre  le  seigneur,  contre  les 
habitants  et  contre  le  successeur  de  Thierry  lui-même 
nous  autorisent  à  en  clouter. 

Gilles  de  Chàtelineau  entra  d'abord  en  litige,  malgré 
lui  peut-être,  pour  répondre  à  l'action  du  chapitre,  qui 
reprochait  à  son  avoué  d'avoir  pratiqué  des  coupes  illé- 

(l)  Supra,  p.  9. 
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gales  dans  le  bois  de  Flichée.  L'affaire  est  portée  devant      jugement 

,,     •  •  ,  .      ..      ,  .      ,  ;•         /is        t  i         Par  l'ufficialité. 

un  juge  ecclésiastique,  au  plaît  de  sainte  glise  ('),  dont  la 
compétence  résulte  de  la  qualité  de  l'une  des  parties  en 
cause  :  il  s'agissait  d'un  bien  immeuble  appartenant  à  un 
corps  ecclésiastique  (2).  Après  un  premier  degré  de  juri- 
diction et  une  première  condamnation  du  seigneur  de 
Chàtclineau,  en  1267  (3),  nous  voyons  trois  prêtres  de 
l'église  de  Dinant  délégués  par  le  pape  Clément  IV  pour 
connaître  de  la  contestation  en  degré  d'appel  (4).  Mais  ces 
juges   ne   retinrent   pas   l'affaire   et   nous    la    retrouvons 

(!)  Acte  du  7  juin  1274,  n°  VII  de  nos  Preuves. 

('-)  Defacqz,  Ancien  droit  Belgique,  t.  I,  p.  69;  Giron,  Droit  public  belge, 

n°  280. 

(3)  Acte  du  19  novembre  1267.  Cartulaire  de  Saint- Barthélémy ,  fol.  XXVIII, 
v°,  à  XXX,  v°,  dont  il  nous  a  été  permis  de  prendre  connaissance  au  séminaire 
épiscopal  de  Liège,  où  M.  le  chanoine  Daris  a  déposé  ce  manuscrit,  acquis  par 
lui  à  Dusseldorf.  Le  cartulaireest  assez  volumineux  (290  feuillets)  ;  il  est  écrit  au 
W"  siècle,  partie  sur  papier,  partie  sur  parchemin.  La  couverture  manque  ;  il  est 
décousu  en  plusieurs  fascicules  et  sans  doute  incomplet.  Beaucoup  de  chartes  y 
sont  transcrites  in  extenso  et  précédées  d'une  notice  en  latin  qui  indique  les  faits 
auxquels  elles  se  rapportent.  C'est  le  cas  pour  les  procès  dont  nous  parlons  en  ce 
moment.  —  La  sentence  du  19  novembre  1267  est  rendue  par  l'écolâtre  de 
Maestricht,  que  nous  allons  retrouver  comme  juge  délégué  en  cette  cause  ainsi 
qu'en  la  cause  des  habitants  de  Chàtelineau.  Voici  comment  elle  est  datée  et 
intitulée  dans  le  cartulaire  :  «  Anno  m0,  ce0.  lx°.  vii°.  Sabbato  post  octavas 
beati  Martini  hiemalis;  Sententia  lata  pro  nobis  contra  dominum  Lgidium. 
dominum  de  Chestelineal,  super  jura  qure  dicebat  se  habere  in  nemore 
nostro  de  Flicheis.  "  Gilles  prétendait  faire  pratiquer  des  coupes  au  bois  de 
Flichée,  percevoir  un  tiers  du  prix  des  bois  vendus  par  le  chapitre  (à  titre 
d'avoué,  sans  doute)  et  pêcher  dans  l'étang  pour  les  besoins  de  sa  table. 
L'écolâtre  de  Maestricht  le  déclare  mal  fondé  en  ses  prétentions  et  le  con- 
damne à  7  marcs  d'amende.  —  Cet  acte  est  résumé  par  M.  Daris,  dans  sa 
Notice  sur  l'église  de  Saint-Barthélémy  (Notices  sur  les  églises  du  diocèse  de 
Liège,   t.  VI,  p.  201). 

(4)  Acte  du  19  mai  1268.  Devillers,  Ibid.,  n°  XIV.  Cette  intervention  pon- 
tificale n'avait  rien  que  de  fort  normal  à  cette  époque.  Signalons  une  procédure 
toute  analogue,  suivie  pour  un  différend  entre  la  ville  de  Saint-Omer  el  l'abbaye 
de  Saint-Bertin,  en  1198.  Il  s'agissait  des  droits  réciproques  des  deux  parties  en 
cause  sur  les  marais  et  les  communes  pâtures  du  Meer.  Innocent  III  nomme  des 
commissaires,  à  la  décision  desquels  la  ville  ne  se  soumet  pas.  D'où  nouvelle 
bulle,  suivie  d'excommunication;  la  ville  est  mise  en  interdit  en  1202.  Après  de 
longues  luttes,  au  cours  desquelles  l'abbaye  fut  dévastée  par  les  comtes  de  Xamur 
et  de  Flandre,  une  transaction  intervient  en  1248.  Girv,  Histoire  de  la  ville  de 
Saint-Omer  (Paris,  1877),  p.  138,  236  et  419. 
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l'année  suivante,  portée  devant  l'écolàtre  de  l'église  de 
Sainte-Marie  de  Maestricht,  juge  unique  délégué  par  le 
pape,  dans  1rs  deux  causes  du  chapitre,  aussi  bien  contre  le 
seigneur  de  Chàtelineau  que  contre  les  habitants  ;  car  un 
second  procès  était  alors  engagé  contre  la  communauté, 
sur  un  objet  analogue.  Procuration  générale  est  donnée 
par  le  maire,  les  échevins  et  tous  les  hommes  formant  la 
communauté  de  la  ville  de  Chàtelineau,  pour  les  repré- 
senter devant  l'écolàtre  de  Maestricht  (1).  Celui-ci  rend 
deux  sentences  favorables  au  chapitre  de  Saint-Barthé- 
lémy. En  voici  la  portée  : 
sentences  Le  19  juin  1269,  l'officialité  condamne  de  nouveau  le 

seigneur  en  rappelant  sa  précédente  sentence,  et  informe 
tous  les  prêtres  du  diocèse  de  la  décision  prononcée 
contre  Gilles  de  Chàtelineau,  au  sujet  des  actes  commis 
par  lui  au  détriment  du  chapitre.  L'écolàtre  les  charge  de 
publier  l'excommunication  dont  le  chevalier  est  frappé, 
jusqu'à  rétractation  de  ses  torts,  et  d'interdire  à  lui,  à  sa 
femme  et  à  toute  sa  famille  l'entrée  de  l'église  (2). 

Le  25  septembre  1269,  l'officialité  déclare  les  habitants 
sans  droit  à  pratiquer  des  coupes  dans  le  bois  de  Fli- 
chée  (:j).  Les  qualités  de  l'arrêt  nous  renseignent  sur  les 
griefs  de  l'église  ;  les  moyens  de  défense  des  hommes  de 
Chàtelineau  ne  sont  pas  relatés.  Voici,  d'après  la  partie 
plaignante,  de  quoi  ces  derniers  s'étaient  rendus  cou- 
pables :  Ils  ont,  dit  le  procureur  de  Saint-Barthélémy, 
envahi  à  main  armée  le  bois  de  Flichée,  qui  est  un  franc- 
alleu  de  l'église  ;  ils  ont  taillé  et  emporté  de  vive  force  des 
arbres,  troublant  ainsi  la  possession  de  l'église;  ils  l'ont 
dépouillée  de  la  plupart  des  bois  qui  se  trouvaient  là  ;  ce 
qui  lui  cause  un  dommage  de  40  marcs  liégeois,  sans 
compter  le  trouble  de  droit.  Le  procureur  poursuit  donc 


(!)  ..."  totique  hominescommunitatis  ejusdein  villae  ».  —  Acte  de  février  126- 
(ce  doit  être  1269,  n.  s.).  Devii.lers,  Ibid.,  n°  XVI. 

(2)  Acte  dn  19  juin  1269.  DEVII.LERS,  Ibid.,  n°  XVII.  La  précédente  sentence 
rappelée  par  le  juge  est  celle  du  19  novembre  1267. 

(3)  Acte  du  25  septembre  1269  ;  n°  III  de  nos  Preuves. 


la  restitution  des  bois  en  nature  ou  leur  valeur  et  ioo  marcs 
liégeois  de  dommages-intérêts,  avec  défense  aux  hommes 
ou  à  la  communauté  de  commettre  à  l'avenir  de  pareils 
excès.  Le  procureur  ou  syndic  des  habitants  avait,  en 
première  instance,  contesté  la  demande  au  nom  de  la 
communauté  et  obtenu  gain  de  cause  devant  l'échevi- 
nage.  Mais  cette  sentence  est  réformée.  L'église  produit 
des  témoins;  on  rejette,  au  cours  de  la  procédure, 
«  quelques  exceptions  et  allégations  frivoles  de  la  com- 
munauté »,  qui  ne  comparaît  plus  dans  la  suite,  et  on  la 
condamne  enfin  à  rendre  à  l'église  les  bois  coupés  dans 
la  forêt  et  emportés  par  violence,  s'ils  existent  encore,  ou 
leur  valeur  estimée  à  20  marcs  liégeois,  plus  40  marcs  à 
titre  de  dommages-intérêts.  «  Nous  prononçons  en  outre, 
dit  le  juge,  par  la  même  sentence  définitive,  que  la  com- 
munauté ou  les  hommes  de  la  ville  de  Chàtelineau,  suivant 
ce  qui  a  été  acte  devant  nous,  n'ont  aucun  droit  de 
couper,  emporter  ou  recevoir  nuls  bois  dans  la  forêt 
susdite,  leur  imposant  à  cet  égard  un  silence  perpétuel.  » 
La  ville  est  aussi  condamnée  aux  dépens. 

A  côté  de  cette  sentence,  nous  en  trouvons  une  autre 
encore,  du  même  officiai,  rendue  en  termes  analogues  et 
le  même  jour.  Elle  frappe  les  échevins  de  Chàtelineau,  les 
juges  dont  la  décision  en  faveur  des  habitants  venait  d'être 
réformée,  parce  qu'ils  avaient  statué  sans  avoir  entendu 
l'église.  Une  condamnation  en  100  livres  louvinois  de 
dommages-intérêts  est  prononcée  contre  eux,  en  même 
temps  que  la  défense  de  s'arroger  aucun  droit  dans  le  bois 
de  Flichée  (1).  Cet  appel  dirigé  contre  le  premier  juge, 

(!)  Acte  du  25  septembre  1269.  Cartitlaire  de  Saint- Barthélémy,  fol.  XXX,  v°. 
Séminaire  épiscopal  de  Liège.  —  Dans  l'exposé  qui  précède  les  textes,  il  est 
dit  (fol.  XXVIII)  que  l'écolâtre  de  Maestricht  prononça  trois  sentences  :  contre 
Gilles  de  Chàtelineau,  contre  les  échevins  et  contre  les  masuirs  de  Chàtelineau; 
les  deux  dernières  sont  calquées  l'une  sur  l'autre.  Voici  l'intitulé  de  celle  qui 
nous  occupe  en  ce  moment  :  »  Sententia  pro  nobis  contra  villicum  et  scabinos 
ville  de  Chestlinea1,  super  eo  quod  scabini  ad  submonicorum  (lisez  :  submoni- 
tionem,  à  la  semonce)  villici  predicti,  pronuntiaverunt  perpere  et  inique,  ecclesia 
nostra  non  vocata,  quod  mansionarii  dicte  ville  de  Chestlineal  mortua  silva  ad 


cette  sentence  prononcée  contre  lui,  nous  fournissent  un 
exemple  de  ce  que  la  procédure  du  temps  appelait  «  fausser 
le  jugement  »  (1). 
•  dcs  L'arrêt  rendu  contre  les  habitants  montre  ceux-ci  peu 

communautés. 

ou  mal  défendus  et  leurs  moyens  peu  ou  mal  examinés. 
En  faisant  défaut,  ils  croyaient  adopter  une  habile  tactique 
et  réserver  leurs  droits.  C'est  là  une  erreur  dans  laquelle 
les  communes  ont  trop  longtemps  versé  et  qui  remonte  à 
une  époque  où  les  déeisions  de  justice  étaient  considérées 
comme  des  conventions,  pour  lesquelles  l'accord  des 
parties  était  requis.  Par  l'arrêt  de  1269,  la  ville  n'est  pas 
exclue  de  toute  espèce  d'usages  dans  le  bois  de  Flichée  : 
il  ne  dit  rien  du  bois-mort,  du  pacage,  de  la  glandée,  de 
la  litière,  etc.  Il  réserve  seulement  la  futaie  au  proprié- 
taire. .Mais  sur  ce  point,  la  sentence  était-elle  bien  rendue? 
La  question  nous  est  suggérée  par  la  suite  des  actes.  Nous 
verrons,  en  effet,  que  les  habitants  vont  continuer,  dans 
le  bois  de  Flichée,  à  couper  des  arbres,  du  moins  ceux 
dénommés  mort-bois  (2).  Ce  droit  leur  sera  peu  après 
reconnu  dans  un  accord  avec  l'église,  et  nous  avons  tout 
lieu  de  croire  que  celle-ci  ne  fait  pas  là  une  véritable 
concession,  mais  qu'elle  consacre  un  état  de  fait  préexis- 
tant, qui  s'était  perpétué  malgré  toute  injonction  contraire. 
La  sentence  de  1269  était  sans  doute  légale,  car  elle  ne 
méconnaissait  aucun  titre  des  habitants  :  ils  n'en  avaient 
pas  !  Mais  nous  pouvons  voir  en  elle  une  de  ces  nombreuses 
décisions  du  xme  siècle  qui  dénient  à  des  communautés 
de  très-anciens  droits,  fondés  avant  l'époque  où  tout  se 

usum  suum  et  etiam  viva  quibusdam  temporibus  possent  incidere  libère  et 
asportare;  et  irritatio  et  annulatio  sententie  late  per  predictos  scabinos,  qualis 
judex  delegatus  judioium  predictorum  scabinorum  irritavit,  anullavit  penitus  et 
destruit.  »  L'échevinage  fait  défaut  devant  le  juge  délégué.  Peut-être  une  ques- 
tion de  compétence  et  un  conflit  d'autorités  exp!ique-t-il  cela,  comme  aussi 
l'absence  des  chanoines  de  Saint- Barthélémy  devant  le  premier  juge. 

(!)  Voir  les  textes  cités  par  Dat.t.oz,  Répertoire,  v°  Appel  civil,  n"  48  et  suiv. 

(2)  Par  mort-bois,  on  entend  encore  aujourd'hui  des  bois  vivants  de  certaines 
essences.  Ce  sont  toujours  ceux  que  l'on  considère  comme  de  moindre  valeur. 
L'étendue  de  cette  expression  est  des  plus  variées.  Pour  Châtelineau,  nous  avons 
un  acte  de  1437  qui  lui  assigne  un  sens  fort  large,  dont  nous  parlerons  plus  loin. 
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fixait  par  écrit.  Le  plus  souvent,  les  habitants  ne  contes- 
taient point  la  propriété  des  seigneurs  ou  des  églises  et 
ne  songeaient  pas  à  invoquer  le  caractère  primitif  de  leurs 
droits,  dont  l'absence  de  titre  n'affaiblit  plus  à  nos  yeux  la 
légitimité.  Voilà  ce  qui  explique  la  différence  si  marquée 
entre  les  seigneurs  et  les  communautés  quant  aux  preuves 
qu'ils  pouvaient  fournir,  même  en  un  temps  où  les  actes 
abondent  déjà.  Les  habitants  se  succédaient  et  formaient 
une  universalité    permanente ,   sans   qu'aucune    mutation 
intervînt  à  l'égard  de  leurs  biens.  Il  n'y  a   pas  place  ici 
pour  un  acte  écrit.  Les  seigneurs,  au  contraire,  vendaient, 
héritaient,  échangeaient  leurs  biens,  les  églises  les  acqué- 
raient par  des  dons  ou  des  legs  pieux  ;  c'étaient  des  fiefs 
qu'il  fallait  relever:  autant  d'actes,  qui  forment  titres  pour 
eux.  Quand  s'ouvre  alors  l'ère  des  contestations  judiciaires, 
si  fréquentes  au  XIIIe  siècle,  les  sentences  rendues  par  les 
justices   seigneuriales  pour  les  seigneurs,  par  les  officia- 
lités  pour  les  églises,  —  sentences   provoquées  presque 
toujours  par  des  actes  de  résistance  violente  à  la  nouvelle 
police,    qu'on  impose  aux  habitants  bien  plus  à  titre  de 
souveraineté  qu'à  titre  â.3  propriété,  —  ces  sentences  ont, 
pour  la  plupart,  un  caractère  limitatif  et  négatoire.  Elles 
nous  disent  ce  que  ne  peuvent  pas  faire  les  manants.  Et 
pourtant,    ces  arrêts  et   ces  transactions  du   xine  siècle 
formeront,  plus  tard,  le  titre  primordial,    le  titre  unique 
des  communautés  usagères  :  c'est  d'eux  seuls  que  la  juris- 
prudence des  derniers  siècles  a  tiré  des  conséquences  s1 
désastreuses  pour  les  communes. 

Les  habitants  de  Chàtelineau  ont  montré,  dans  la 
défense  de  leurs  intérêts,  une  constante  et  rare  énergie  ; 
aussi  la  sentence  de  126g  ne  mit-elle  pas  fin  à  leurs  préten- 
tions. Elle  ne  fut  pas  acceptée,  malgré  les  conséquences 
que  ce  refus  devait  entraîner. 

Nous  avons  vu  que  l'arrêt  rendu  contre  le  sire  de 
Chàtelineau  a  été  sanctionné  des  peines  de  l'excommuni- 
cation. On  agit  de  même  à  l'égard  des  habitants.  La 
sentence  ne  le  dit  pas,  mais  les  actes  suivants  nous  le 


Caractères  de 

leurs    premiers 

titras. 


Excommunica- 
tions. 
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démontrent.  L'excommunication  frappant  les  membres 
de  la  communauté  individuellement,  il  fallait,  pour  les 
en  relever,  que  chacun  fit  soumission  à  la  sentence,  à 
moins  que  la  communauté  entière  n'y  eût  acquiescé.  La 
plupart  des  habitants  semblent  n'avoir  pas  eu  trop  souci 
des  foudres  de  l'Église  ;  peut-être  la  peine  n'était-elle  pas 
exécutée  dans  toute  sa  rigueur.  Quelques-uns  seulement 
font  acte  de  soumission.  Ainsi,  le  20  janvier  1270,  Jean 
Leclerc,  masuir  de  Chàtelineau,  vient  reconnaître  devant 
l'écolàtre  de  Maestricht  qu'il  n'a  aucun  droit  dans  le  bois 
de  Flichée  et  jure  solennellement  qu'il  n'en  réclamera  plus 
à  l'avenir  par  lui-même  ou  par  autrui.  Il  s'en  remet  aussi 
aux  volontés  du  chapitre  sur  le  chiffre  des  dépens  à 
taxer  (]).  Moyennant  cette  soumission  à  la  décision  de 
l'écolàtre,  celui-ci  ordonne  aux  prêtres  de  Farciennes  et  de 
Chàtelineau  de  relever  Jean  Leclerc  de  l'excommunica- 
tion (2).  On  trouve  des  actes  identiques  pour  sept  autres 
habitants,  parmi  lesquels  nous  rencontrons  un  échevin  de 
l'église  de  Saint-Barthélémy,  c'est-à-dire  un  membre  de  la 
cour  basse,  Wautier,  dit  l'Avoué,  qui  reconnaît,  en  outre, 
que  le  bois  est  un  franc-alleu  de  l'église  (3).  Ne  trouvant  sans 
doute  cet  acquiescement  ni  assez  prompt,  ni  assez  général, 
le  juge  ecclésiastique  renouvelle  l'excommunication  le 
10  juin  1272,  en  chargeant  les  doyens  de  Fleurus,  de 
Florennes  et  de  Gembloux,  les  prêtres  de  Pont-de-Loup, 
de  Farciennes,  de  Chàtelineau  et  de  Chàtelet  de  l'exécuter 
contre  cent  et  douze  habitants  nommés  dans  l'acte  et  contre 
les  autres  qui  resteraient  rebelles  à  la  sentence  de  I26g(4). 
Malgré  tout,  la  communauté  ne  se  soumet  pas,  en  quoi  elle 
ne  fait  que  suivre  l'exemple  de  son  seigneur.  Gilles  de  Chà- 
telineau avait  aussi  vu  s'aggraver  contre  lui  l'excommuni- 
cation ;  l'écolàtre  de  Maestricht  avait  même  fait  jurer  au 

(!)  Acte  du  20  janvier  1270,  n°  IV  de  nos  Preuves. 

(2)  Acte  du  20  janvier  1270.  Devillers,  n"  XX. 

(3)  Actes  des  30  septembre  1270,  28  mars  1271,  8  mai  et  12  novembre  1272. 
Devillers,  n°"  XXV  à  XXIX,  XXXIII  et  XXXIV. 

(4)  «    ..    ..  et  omnesalios  et  singulos  de  dicta  communitate  qui  mandato  pre- 
dicto  rebelles  extarent,  etc.  «  Acte  du  10  juin  1272,  n°  V  de  nos  Preuves. 
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curé  de  Chàtelineau  et  à  son  vicaire,  qui  était  chapelain 
du  château,  qu'ils  mettraient  à  exécution  la  sentence. 
Enfin,  tout  le  clergé  du  diocèse  fut  chargé  de  publier  cette 
excommunication,  aggravée  une  seconde  fois  encore,  en 
même  temps  que  celle  des  habitants,  parce  que  Gilles  de 
Chàtelineau  continuait  à  faire  des  coupes  dans  le  bois  de 
Flichée  (1). 

Après  avoir  ainsi  usé  en  vain  des  armes  spirituelles,  les 
chanoines  de  Saint-Barthélémy  entrent  en  composition. 
Leur  situation  était  assurément  difficile,  entre  un  seigneur 
et  une  ville  qui  n'avaient  pas  plus  souci  de  la  chose  jugée 
que  de  l'excommunication,  et  en  présence  du  contrat  qui 
liait  le  chapitre  envers  un  censitaire  fort  mauvais  payeur, 
on  va  le  voir.  De  là  la  transaction  de  1274,  conclue  à 
l'intervention  de  l'archidiacre  de  Liège  et  du  seigneur  de 
Loverval,  entre  le  chapitre,  la  ville  et  le  seigneur  de  Chàte- 
lineau, transaction  qui  fut  acceptée  par  Thierry  de  Far- 
ciennes,  fils  de  Thierry  de  Walcourt  et  son  successeur  dans 
le  contrat  d'accensement  de  1264.  Cette  transaction  mit 
un  terme  aux  diverses  contestations  soulevées  depuis  1268 
et  fit  rentrer  tout  le  monde  dans  le  giron  de  l'Église. 

Notons  qu'à  ce  moment,  les  habitants  de  Chàtelineau         Noms 
sont  mansionarii,  puisque  dans  les  actes  de  soumission,  ils 
prennent  indifféremment  ce  titre,  alors   que  la  sentence 
de  1269  parle  des  hommes  seulement. 

La  synonymie  persiste  dans  toutes  les  chartes  jusqu'au 
XVe  siècle.  Nous  considérons  donc  que  la  qualification 
de  masuirs  n'implique  point  dès  l'abord  de  conditions 
spéciales,  comme  nous  les  verrons  fixées  plus  tard.  Tout 
habitant  est  masuir  à  Chàtelineau,  comme  il  serait  manant 
ailleurs,  ou  surséant,  ou  vilain.  Ainsi,  sur  l'un  des  deux 
exemplaires  de  la  sentence  du  25  septembre  1269,  que 
possèdent  les  archives  de  l'État  à  Mons,  une  fort  ancienne 
annotation  porte  :  Scntcntia  lata  contra  mansionarios  sire 
ipsam  communitatem  ville  de  Chastelinial ;  c'est  exact.  Un 

(')  Actes  des  8  et  29  mai,  3  et  12  juillet  1270,    10  juin   1272.    Devh.i.ers, 
n°*  XXI  à  XXIV  et  XXXII. 


des  habitants. 


—    26    — 

siècle  plus  tard,  dans  la  transaction  entre  les  chapitres  de 
Saint-Lambert  et  de  Saint-Barthélémy  pour  les  limites  de 
leurs  bois  de  Fleurus  et  de  Flichée,  une  énumération  de 
personnes  consultées  à  ce  sujet,  comprenant  à  la  fois  des 
échevins  et  des  habitants,  nous  donne  les  termes  suivants  : 
incolœ,  justiciœ,  curiœ,  inhabitatores,  homines  et  mansiona- 
rios  (1),  termes  qui  doivent  s'expliquer  les  uns  par  les 
autres.  Nous  reviendrons  sur  cette  observation  à  propos 
des  actes  de  la  fin  du  xve  siècle  {-).  Enfin,  la  grande  charte 
de  Chàtelineau,  donnée  en  forme  de  record  par  la  haute 
cour,  en  i5o3  (3),  se  sert  du  mot  masuirs  pour  désigner 
la  généralité  des  habitants.  On  s'en  convaincra  en  lisant 
les  dispositions  pénales  qu'elle  renferme. 
Transactions         En  1274,  nous  l'avons  vu,  le  chapitre  de  Saint-Barthé- 

de  1274.  . 

lemv  va  s'entendre  à  la  fois  avec  la  ville  et  le  seigneur. 
Celui-ci  se  trouve  en  personne  à  Liège;  celle-là  donne 
pouvoir  à  deux  mandataires  d'accepter  le  règlement  arrêté 
par  les  arbitres  (4).  Cette  acceptation  fut  reçue  le  7  avril, 
devant  l'official  de  Liège  (5).  Mais,  pour  imprimer  plus  de 
solennité,  sans  doute,  à  cet  accord,  il  fut  renouvelé  devant 
le  doyen,  l'archidiacre  et  le  chapitre  de  la  grande  église 
de  Liège  (Saint-Lambert),  le  7  juin  1274,  en  présence  des 
doven  et  chapitre  de  Saint-Barthélémy,  d'une  part,  de 
Gilles  de  Chàtelineau,  d'autre  part,  et  du  maire,  des 
échevins  et  du  commun  de  la  ville  de  Chàtelineau,  repré- 
sentés par  leurs  procureurs  et  par  quelques  hommes  de 
ladite  ville,  de  troisième  part  (6).  L'acte  lui-même  prévoit 
que  les  parties  iront  en  faire  une  nouvelle  reconnaissance 
devant  la  cour  de  monseigneur  le  comte  de  Xamur;  de 
tout  quoi  sire  Gilles  promet  d'obtenir  une  nouvelle  charte 
scellée.  Cette  intervention  finale  du  comte  prouve  que, 
dès  cette  époque,  la  suzeraineté   de  Xamur  sur  la  sei- 

(i)  Acte  du  15  juin  1368.  Devili.erf,  n°LI. 

(2)  X03  IX  et  suiv.  de  nos  Preuves. 

(3)  Acte  du  18  mai  1503.  Kaisin,  Op.  cit.,  p.  38. 
(->)  Acte  du  3  avril  1274,  n°  VI  de  nos  Preuves. 
(■')  Acte  du  7  avril  1274.  Devii.lers,  n°  XXXVI. 
(6)  Acte  du  7  juin  1274,  n°  VII  de  nos  Preuves. 
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gneurie  de  Chàtelineau  était  reconnue  de  fait,  même  à 
Liège  ;  ce  qui  n'empêchait  pas  les  échevins  de  Chàtelineau 
d'aller  à  cens  auprès  de  ceux  de  Liège. 

La  transaction  règle  les  différends  entre  le  chapitre  et 
la  ville  d'abord,  puis  entre  le  chapitre  et  le  seigneur. 
Voici  par  quelles  dispositions  : 

i°  L'église  de  Saint-Barthélémy  accorde  aux  maire  et  EntéuavfflI!Itro 
échevins  et  à  la  communauté  de  Chàtelineau,  qu'elle 
appelle  «  ses  masuirs  »,  le  droit  de  prendre  le  mort-bois 
et  le  pâturage  dans  le  bois  de  Flichée.  L'étendue  de  ces 
deux  usages  forestiers  sera  fixée  par  les  échevins  de 
Liège,  car  les  termes  pâturage  et  surtout  mort-bois  n'étaient 
pas  plus  définis  alors  qu'ils  ne  l'ont  été  depuis.  Toutefois, 
il  est  apporté  à  ces  droits  une  double  restriction  :  quant 
au  pâturage,  l'acte  stipule  que  les  bètes  ne  pourront  être 
menées  dans  les  taillis  de  moins  de  sept  ans  ;  ce  qui  est 
conforme  à  l'acensement  de  1264;  l'église  ou  ses  ayants 
droit  restent  libres  dans  la  conduite  des  coupes.  Quant  au 
transport  du  mort-bois,  les  masuirs  ne  pourront  mener 
par  le  bois  leurs  charrettes;  ils  n'y  prendront  point  de 
matériaux  de  construction,  ni  pour  leurs  maisons,  ni  pour 
leurs  charrues;  ils  n'enlèveront  point  l'herbe,  la  terre 
glaise,  etc.  (J).  Quoiqu'il  soit  assez  difficile  de  déterminer 
la  portée  exacte  des  restrictions  dont  rémunération  finit 
par  ces  mots  :  ne  autre  cliosc  nulle,  nous  pouvons  cepen- 
dant affirmer  que  le  mort-bois  reste,  malgré  tout,  un 
usage  forestier  important;  il  comprend,  en  premier  lieu, 
le  bois  de  chauffage.  L'exclusion  des  bois  de  construction 
est  assez  naturelle  :  pour  cet  objet,  on  se  sert  des  bois  les 
plus  durs,  chêne  et  hêtre,  qui  ne  font  jamais  partie  du 
mort-bois,  cette  expression  s'appliquant  aux  essences  de 
peu  de  valeur  et  les  moins  dures,  au  bois  blanc,  notam- 
ment. 

Le  mort-bois  joue  un  rôle  important  dans  ces  débats      M(,rt  bois 
et  mérite,   à  ce  titre,  qu'on  s'y  arrête  un  moment.   Si  le 

(])  Voir,  sur  les  termes  employés  dans  l'acte,  les  notes  dout  nous  accompa- 
gnons le  texte,  à  nos  Preuves. 
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terme  bois  mort  est  clair  et  répond  bien  à  son  étymologie, 
il  en  est  tout  autrement  du  terme  mort-bois,  où  «  mort  » 
ne  peut  être  que  la  corruption  d'un  autre  mot,  puisque  le 
mort-bois  est  du  bois  vivant,  si  bien  que  le  terme  bois  vif 
a  toujours  été  pris  comme  l'antithèse  de  bois  mort,  mais 
non  de  mort-bois.  Furetière,  dans  son  Dictionnaire  uni- 
versel (1),  indique  mau-bois,  ou  mauvais  bois,  comme 
forme  originaire.  Ne  serait-ce  pas  plutôt  mol-bois,  ou  bois 
mou,  que  nous  avons  rencontré  par  opposition  à  dur -bois, 
dans  un  acte  du  xve  siècle  (2)  et  dans  un  placard  du  xvie, 
publié  sous  Philippe  II,  pour  les  bois  domaniaux  du 
comté  de  Namur  (3)  ?  Au  point  de  vue  de  l'étymologie 
romane,  la  dérivation  que  nous  signalons  est  préférable 
à  celle  de  Furetière  (4).  Il  est  certain  que  le  terme  a  existé 
dans  la  langue  vulgaire  avant  d'avoir  été  traduit  en  latin. 
La  forme  mortuum  nemus  ne  prouve  donc  rien;  d'autant 
qu'on  l'évitait  presque  toujours  pour  plus  de  clarté. 
Ainsi,  dans  une  donation  d'usages  faite  dès  1194  à  l'ab- 
baye d'Orval,  nous  lisons  (5)  :  «  Pasqua  sua  de  Lusei,  et 
«  aiseutias  in  silva  cjusdem  villœ,  scilicet  quod  vulgo  dicitur 
«  mort-bois  ».  La  synonymie  entre  mort-bois  et  mol-bois 
est  certaine;  elle  a  duré  jusque  dans  la  langue  moderne. 
Une  sentence  du  conseil  provincial  de  Namur,  par  exem- 
ple, maintient,  en  1677,  les  habitants  d'Auvelois  dans  la 
jouissance  «  d'aller  couper  les  morts  et  mois  bois,  pour 

(!)  Édition  de  1727,  v°  Bois. 

(-)  Acte  du  3  mai  1479,  n°  XIII  de  nos  Preuves,  p.  52. 

(3)  Placard  du  24  novembre  1559.  Coutumes  et  Ordonnances  de  Namur. 
Malines,  1733,  p.  332,  art.  13.  Ce  texte  est  reproduit  infra,  en  note. 

(4)  Les  linguales  r  et  /  sont  souvent  confondues.  Exemples  :  arbre  et  albre. 
orme  et  o/me,  etc.  Cette  confusion  caractérise  aujourd'hui  le  dialecte  populaire 
romain.  Si  l'on  objecte  que  c'est  plutôt  IV  médial  que  final  qui  se  transforme 
en  r,  on  peut  répondre  que  tel  est  bien  le  cas  pour  mor-bos  :  les  deux  mots  n'en 
faisant  plus  qu'un  de  fait.  Cf.  ScHF.LER,  Exposé  des  lois  qui  régissent  la  transfor- 
mation française  des  mots  latins.  Bruxelles,  1876,  §  147  et  suiv.  —  Le  t  est 
sans  doute  venu  s'ajouter  à  la  forme  mor,  qui  n'avait  aucun  sens  par  elle-même. 

(5)  Acte  de  1 194  (donation  d'usages  à  Lusy).  Cartulaire  de  l'abbaye  d'Orval, 
par  Goffinet  (pubUcation  in-40  de  la  Commission  royale  d'histoire).  Bruxelles, 
1879,  P-  m»  n°LXXII. 
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«  leurs  usages  »,  dans  les  bois  du  chapitre  de  Fosses  (*). 

Il  ne  rentre  pas  dans  notre  cadre  d'examiner  les  diffé- 
rentes essences  forestières  comprises  sous  ce  nom. 
Jamais,  dans  nos  provinces,  son  interprétation  n'a  atteint 
l'uniformité  que  lui  donnèrent,  en  France,  les  ordonnances 
royales.  On  peut  dire,  d'une  façon  générale,  qu'elle  n'était 
nulle  part  aussi  large  que  sous  la  loi  de  Liège,  où  —  nous 
en  avons  ici  même  un  exemple  —  le  chêne  et  le  hêtre 
seuls  étaient  exclus  du  mort-bois  (2). 

Observons  que,  dans  notre  acte  de  1274,  aucune  déli- 
vrance n'est  imposée  aux  masuirs  et  qu'aucune  redevance 
n'est  stipulée  en  faveur  de  l'église.  Est-ce  à  dire  que  la 
concession  soit  purement  gratuite  de  sa  part  ?  Xon,  car 
l'accord  que  nous  analysons  est  une  transaction,  ce  qui 
implique  réciprocité  de  concessions.  Le  sacrifice  de  la 
communauté  ne  consistant  pas  en  une  redevenance  pécu- 
niaire, tout  nous  porte  à  croire  que  les  masuirs  renon- 
çaient à  des  usages  plus  étendus,  auxquels  ils  avaient 
droit  ou  du  moins  prétendaient  avoir  droit  et  qu'ils  exer-. 
çaient  en  fait  jusqu'à  cette  époque. 

2°  Pour  faire  la  paix  avec  Gilles  de  Chàtelineau,  l'église  Entre îechapitre 
de  Saint-Barthélémy  lui  cède  21  bonniers  du  bois  de  Fli- 

(')  Sentence  du  19  novembre  1677.  Registre  des  sentences  du  Conseil  de 
Namur  de  1677  à  1680.  Archives  de  l'État  à  Namur. 

(-)  Voir  des  conclusions  prises  par  M.  Schuermans  devant  le  tribunal  de 
Namur  en  1859;  elles  font  de  la  question  une  intéressante  étude.  Belgique  judi- 
ciaire, 1859,  p.  678.  —  Outre  le  jugement  de  Namur  du  23  mars  1859,  rendu 
sur  l'avis  dont  nous  venons  de  parler,  voici  quelques  décisions  belges  sur  la 
matière  :  Liège,  28  avril  1857  [Belgique  judiciaire,  1871,  p.  1056);  commune 
usagère  de  Ma'onne  contre  l'État;  —  Liège,  10  mai  1871  (Pasicrisie,  1871,  II, 
380);  commune  de  Mozet  (section  de  Faulx),  usagère  des  bois  de  la  Grande- 
Ramsée  et  de  la  Grosse-Baye.  Nous  retrouvons,  clans  cette  dernière  affaire,  la 
forme  mol-bois.  Pour  ce  qu'il  faut  entendre  par  mort-bois  en  France,  on  peut 
voir,  entre  autres  :  Meaume,  Des  droits  d'usage  dans  les  forêts  (Paris,  1S51), 
n°s  195  et  suiv.,  t.  I^,  p.  256-261,  etc.  Le  texte  et  les  notes  confirment  notre 
opinion  que  l'opposé  du  mort-bois,  c'est  le  dur-bois.  On  peut  aussi  y  voir  com- 
ment un  texte  de  saint  Mathieu  donna  naissance  à  la  prétention  de  faire  consi- 
dérer comme  mort -bois  tous  les  arbres  ne  portant  pas  de  fruits  (p.  262,  note  4). 
Voir  aussi  :  Delisle,  Études  sur  la  onditiou  delà  c/ase  agricole,  etc.,  en  Nor- 
mandie (Evreux,  1851),  p.  360;  BrUaND,  Des  droits  d'usage  dans  les  forêts  (Pa- 
ris.  1^75).  P   32  • 


—  3o  — 

chée,  à  désigner  par  elle,  d'un  tenant  avec  le  bois  voisin 
du  seigneur,  qu'on  appelait  le  bois  Thierry.  Ces  21  bon- 
niers  lui  sont  tomes  et  assignés  sous  cette  réserve  que  les 
maire,  échevins  et  masuirs  y  exerceront  les  mêmes  droits, 
aux  mêmes  conditions  que  dans  le  restant  du  bois  de 
l'église.  S'il  était  trouvé  que  messire  Gilles  avait  taillé 
quelque  10  ou  12  bonniers  en  dehors  de  ceux  qui  lui 
sont  assignés,  l'église  s'en  dédommagera  sur  les  plus 
beaux  bois  compris  dans  les  21  bonniers  qui  vont  former 
son  lot.  Moyennant  quoi  le  seigneur  se  déclare  satisfait. 
Cependant,  au  cas  où  les  échevins  de  Liège,  juges  de  cette 
question,  lui  attribueraient  l'avouerie  sur  les  bois  de 
l'église,  il  aura  droit  aux  émoluments  qui,  au  dire  des 
échevins,  reviennent  à  un  avoué  sur  les  bois  d'un  sei- 
gneur (!).  Mais  le  seigneur  s'engage,  en  revanche,  à 
éteindre  les  prétentions  à  cette  avouerie  élevées  par  ses 
deux  compétiteurs,  Michel  d'Agimont  et  Jacques  de  Ger- 
pinnes;  il  le  fera  sans  frais  pour  l'église  et  l'indemnisera 
même  de  ceux  qu'elle  pourrait  encourir.  A  cette  obliga- 
tion, l'acte  attache  une  double  sanction  :  d'abord,  une 
clause  pénale  de  100  livres  tournois  au  profit  de  Saint- 
Barthélémy;  puis  une  garantie  réelle  :  les  21  bonniers 
restent  aux  mains  de  l'église  jusqu'à  ce  que  Gilles  de 
Châtelineau  lui  ait  procuré  la  renonciation  demandée  des 
deux  seigneurs,  renonciation  dont  lettres  devront  être 
passées  devant  le  comte  de  Namur  et  sa  cour.  Ces  lettres 
vaudront  décharge  pour  Gilles  de  Châtelineau. 

Enfin,  l'expérience  du  passé  suggère  au  chapitre  l'idée 
de  faire  insérer  dans  la  transaction  une  mesure  de  police  : 
elle  ou  ses  ayants-droit  pourront  placer  le  bois  sous  la 
garde  d'un  forestier  assermenté. 

(!)  M.  Kaisin  dit  dans  une  note  {Annales,  etc..  p.  17)  qu'à  titre  d'avoué  des 
biens  de  l'église,  «  à  Châtelineau,  le  seigneur  avait  la  haute  /leur  du  bois,  c'est- 
à-dire  les  calenges  et  la  glandée,  en  d'autres  termes,  les  amendes  et  le  droit  de 
faire  ramasser  les  glands  ■>.  Plus  exactement,  l'avouerie  consiste,  en  général,  en 
un  tiers  des  amendes.  C'est  de  règle  dans  le  pays  de  Liège  et  c'est  le  cas  à 
Châtelineau,  comme  nous  le  verrons  en  étudiant  la  neuvième  clause  de  l'acte  du 
3  mai  1479. 
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L'acte  se  termine  par  les  formules  de  consécration  ordi- 
naires. 

Tel  est  l'accord  auquel  le  preneur  à  cens  des  biens  de 
l'église,  Thierry  de  F arciennes,  promit  de  se  conformer  par 

déclaration  devant  l'official  de  Liège,  le  4  février  1275  (]). 

Les  droits  de  Saint-Barthélémy  sont  donc  restreints  en      Effets  de  ces 

transactions. 

ce  que  l'église  cède  21  bonniers  de  bois  au  seigneur  et  en 
ce  qu'elle  reconnaît  par  charte  certains  droits  d'usage  au 
profit  des  masuirs.  Ceux-ci  voient  assurer  leur  droit  au 
mort-bois  et  au  pâturage  gratuits,  aussi  bien  sur  le  bois 
de  l'église  que  sur  la  partie  cédée  au  seigneur.  Celui-ci, 
enfin,  va  devenir,  sans  conteste,  l'avoué  de  l'église  et 
acquérir  un  accroissement  à  ses  domaines. 

L'entente  une  fois  rétablie  avec  les  habitants  et  le  sei-  sentence  Je  1280 
gneur,  le  chapitre  eût  sans  doute  pu  assurer  à  son  censi- 
taire la  paisible  jouissance  de  biens  si  longtemps  litigieux. 
Mais  le  preneur  ne  payait  pas  son  cens  annuel  (l'avait-il 
jamais  payé?)  et  mésusait  du  bois  acensé.  De  là  nou- 
velles difficultés.  Après  avoir  patienté  quelques  années 
encore,  le  chapitre  excommunia  son  débiteur,  Thierry  de 
Farcienne,  maréchal  de  Hainaut,  fils  et  héritier  de  Thierry 
de  Walcourt.  Le  procédé  ne  réussissant  pas  mieux  a  son 
égard  qu'à  l'égard  de  Gilles  de  Chàtelineau  et  des  masuirs, 
le  chapitre  poursuivit  en  justice  la  résolution  du  contrat, 
avec  dommages-intérêts.  Le  procès  fut  encore  porté 
devant  l'officialité  (2)  et,  comme  dans  les  autres  affaires, 
un  compromis  intervint.  On  nomma  trois  arbitres  amicables 
ordenors  et  disors,  Berthoud  de  Malines,  le  doyen  de  Saint- 
Denis  et  un  échevin  de  Liège,  qui  rendirent  leur  sentence 
le  3o  juin  1280  (■').  Nous  voyons  que  le  chapitre  de  Saint- 
Barthélémy  se  fait  cette  fois  l'avocat  des  habitants,  li  siens 
massuiers  de  Chastelinial  et  de  Flicheies;  il  agit  autant  dans 
leur  intérêt  que  dans  le  sien.  Comme  c'était  justice,  il 
obtient  gain  de  cause    au  principal,  l'acte  prévoyant  la 

(')  Devillers,  n°XXXVII,  infine. 

('-)  Acte  du  15  décembre  1279.  DEVILLERS,  n"  XXXVIII. 
(3)  Acte  du  30  juin  1280,  n°  VIII  de  nos  Preuves. 
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résolution  du  contrat  pour  non-payement  du  cens  pendant 
une  seule  année.  L'église  est  remise  en  possession,  à  titre 
de  franc-alleu,  de  tous  ses  biens  de  Chàtelineau  et  de  Fli- 
chée,  accensés  en  1264.  Les  20  livrées  de  terre  (!)  don- 
nées en  contre-pan,  pour  garantir  le  contrat,  sont  allouées 
à  l'église  ;  le  sire  de  Farciennes  devra  la  mettre  en  posses- 
sion selon  les  formes  légales,  devant  toute  cour  où  il  en 
sera  requis,  et  spécialement  devant  l'évèque  de  Liège 
(dont  relevaient  les  20  livrées  de  terre,  situées  à  Glons-sur- 
Geer)  et  devant  le  maire,  les  échevins  et  les  masuirs  du 
chapitre,  à  Chàtelineau,  c'est-à-dire  devant  la  cour  de 
Saint-Barthélémy.  Les  arbitres,  considérant  l'abandon 
des  20  livrées  de  terre  comme  une  indemnité  suffisante 
pour  compenser  les  torts  que  le  chapitre  pouvait  avoir 
soufferts,  même  pour  non-payement  de  la  rente  qui  lui 
était  due,  les  arbitres,  disons-nous,  déchargent  Thierry  de 
Farciennes  de  toute  autre  condamnation  :  des  200  marcs 
liégeois  qu'il  devait  pour  cinq  annuités  de  rente,  des 
400  marcs  réclamés  par  le  chapitre  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  et  enfin,  des  torts  et  méfaits  dont  ce  seigneur 
aurait  pu  être  déclaré  responsable.  De  part  et  d'autre,  on 
se  reconnait  satisfait  et  on  renonce  à  toutes  prétentions, 
actions,  etc.,  aussi  bien  Thierry  envers  le  chapitre  et  ses 
masuirs  que  le  chapitre  envers  Thierry  et  ses  hommes. 
L'excommunication  contre  ce  seigneur  est  levée.  L'exé- 
cution de  l'acte  est  assurée  par  une  clause  pénale  de 
200  marcs  liégeois  et  son  agréation  est  requise  du  maré- 
chal de  Hainaut,  qui  n'avait  comparu  que  par  mandataire. 
Thierry  accomplit  cette  formalité  le  7  juillet  1280;  trois 
actes  en  font  foi  (•). 

Le  chapitre  de  Saint-Barthélémy  se  trouve  donc  de 
nouveau  en  possession  de  ses  biens,  dont  il  n'avait  du 
reste  pas  cessé  de  s'occuper.  A  partir  de  ce  moment  et 

(!)  La  livrée  de  terre  était  une  quantité  de  terre  rapportant  une  \i\vt  de  rente 
par  an  :  elle  était  donc  déterminée  quant  à  son  revenu,  non  quant  à  son  étendue. 
Voir  Gloss.  de  Du  Cange,  v°  Libra,  3,  p.  96,  97 . 

('-)  Actes  du  7  juillet  1280.  Dkvii.lers,  n°-5  XL  à  XLII. 
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pour  longtemps,  les  relations  entre  l'église,  le  seigneur  et 
les  masuirs  de  Chàtelineau  doivent  être  restées  meilleures. 
Pendant  près  d'un  sièele  et  demi,  nous  ne  rencontrons 
aucun  acte  judiciaire  qui  se  rapporte  à  eux. 

§  3.  Situation  au  XVe  siècle. 

A  la  fin  de  l'année  1420  seulement,  des  contestations 
nous  sont  révélées  par  les  archives  :  les  droits  d'usages 
des  masuirs  en  furent  la  cause  principale.  Nous  avons  dit 
que  l'accord  de  1274,  en  fixant  ces  droits,  les  avait  sans 
doute  restreints  ;  qu'il  laissait  aux  habitants  moins  de 
liberté  dans  le  bois  de  Flichée  qu'ils  n'en  avaient  jusque- 
là.  L'interprétation  si  large  donnée  au  terme  de  mort-bois, 
dont  s'étaient  servis  les  arbitres,  confirme  cette  opinion. 
En  fait,  sauf  le  hêtre  et  le  chêne,  les  masuirs  prenaient 
tout.  L'autorisation  d'en  user  de  la  sorte  a  dû  être 
sanctionnée  par  un  accord  avec  le  chapitre,  mais  nous 
ne  savons  pas  au  juste  quand.  Nous  voyons  seulement 
qu'en  obtenant  ainsi  la  reconnaissance  formelle  d'un  droit      Redevance 

/  .        ,  ,  ,  .       ,    .  ,  à  paver  par  les 

presque  équivalent  au  statu  quo,  les  habitants  payèrent     masuirs  pour 

,  .  ,.  ...  v  ,  .  leurs  usages 

cette  reconnaissance  a  prix  d  argent  :  libres,  a  cet  égard,  forestiers. 
de  toute  redevance,  en  1274,  ^s  sont  devenus,  au  xve  siècle, 
de  véritables  censitaires  de  l'église  et,  à  ce  moment,  cette 
situation  n'est  déjà  plus  une  nouveauté.  On  peut  constater 
là  une  tendance  générale  du  temps  :  les  seigneurs  ou  les 
églises  tiennent  moins  à  restreindre  les  droits  des  habi- 
tants qu'à  établir  leur  propre  souveraineté.  Ils  trouvent, 
dans  les  cens,  les  corvées  et  autres  prestations  réelles  ou 
personnelles,  un  moyen  suffisant  pour  atteindre  leur  but; 
ils  veulent  bien  que  les  manants  obtiennent  une  part  dans 
la  forêt,  pourvu  qu'ils  l'aient  par  des  concessions  seigneu- 
riales, souvent  plus  apparentes  que  réelles  :  chacun  doit 
savoir  qu'il  tient  tout  du  seigneur.  Ainsi,  le  principe 
d'autorité,  affaibli  par  la  division,  conservait  une  foire 
relative  par  les  fréquentes  occasions  dans  lesquelles  il 
devenait  tangible  et  s'affirmait.  Aujourd'hui,  au  contraire, 

m 
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l'organisation  sociale  s'appuie  sur  son  unité  même  :  l'Etat 
peut  éviter  les  trop  fréquents  contacts  avec  la  vie  normale 
des  citoyens.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  se  sent  affaibli  et 
menacé  que  le  pouvoir  crée  des  occasions  nombreuses  et 
éclatantes  de  se  faire  sentir  d'eux. 
Record  je  1420.  L'acte  qui  nous  révèle  la  situation  modifiée  à  laquelle 
nous  faisons  allusion  est  une  déclaration  du  4  septem- 
bre 1420,  émanée  des  échevins  de  Liège,  qui  en  délivrèrent 
copie  aux  parties  intéressées  le  i5  décembre  suivant  (J). 

Les  seigneurs  de  Saint-Barthélémy,  c'est-à-dire  le 
doven  et  le  chapitre,  avaient  appelé  en  justice,  devant 
l'échevinage  de  Liège,  les  maire,  échevins,  manants  et 
surséants  de  la  ville  de  Chàtelineau,  masuirs  de  leur 
église.  Les  maire  et  échevins  dont  il  est  ici  question  sont 
ceux  qui  forment  la  cour  de  Saint-Barthélémy  (2)  ;  ils 
prennent  parti  pour  les  masuirs  contre  le  chapitre  de 
Saint-Barthélémy,  à  l'égard  duquel  —  nous  le  verrons  — 
ils  avaient  eu  quelque  velléité  d'indépendance.  Quoique 
intéressés  à  la  cause,  ils  sont  consultés  par  les  échevins 
de  Liège,  sous  la  foi  de  leur  serment,  pour  tous  les 
points  litigieux;  leur  avis  sera  suivi  par  leur  chef  de  sens. 

Les  seigneur,  doyen  et  chapitre  rappellent  l'acte  de 
1274,  les  droits  qu'il  reconnaît  aux  masuirs,  et  en 
demandent  l'interprétation  aux  échevins  de  Liège,  chefs 
de  sens  de  ceux  de  Chàtelineau,  à  qui  c'ette  interprétation 
était  réservée  par  l'acte  même.  Les  parties  exposent 
successivement  leurs  prétentions  et  la  cour  scabinale 
statue  sur  chacune  d'elles.  Les  seigneurs  veulent  d'abord 
exclure  du  mort-bois  que  peuvent  prendre  les  masuirs  le 

(!)  Acte  du  4  septembre  1420,  nn  IX  de  nos  Preuves. 

(2)  Ceci  nous  paraît  indiscutable  :  1°  parce  qu'il  s'agit  ici  de  maire  et  échevins 
à  la  nomination  des  seigneurs  de  Saint -Barthélémy;  2°  parce  que  le  record  de 
1437,  dont  il  sera  question  ci-après,  le  dit  expressément  et  que  les  deux  actes 
ont  des  liens  intimes.  Notre  record  de  1420  se  réfère,  il  est  vrai,  à  la  sentence 
de  1274,  où  il  est  aussi  fait  mention  d'une  cour  de  maire  et  échevins,  et  là,  c'est 
de  la  haute  cour  qu'il  s'agit  ;  du  moins  l'avons-nous  admis  (supra,  p.  12)  avec 
M.  K.\isiN(<y\  cit..  p.  17).  On  ne  peut  expliquer  cette  anomalie  que  par  la  con- 
fusion et  l'irrégularité  qui  régnaient,  à  cette  époque,  en  matière  de  compétence. 
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chêne,  le  hêtre  et  le  charme.  Les  masuirs  contestent  cette 
exclusion  pour  le  charme  :  d'après  eux,  le  chêne  et  le 
hêtre  seuls  forment  le  vif-bois.  Ils  obtiennent  gain  de 
cause  sur  ce  point.  Les  seigneurs  dénient  aux  masuirs  le 
droit  de  vendre  du  bois  ou  d'en  prendre  plus  qu'il  n'en 
faut  à  la  satisfaction  de  leurs  besoins;  quant  au  mode 
d'exploitation,  ils  leur  détendent  de  pratiquer  des  coupes 
déréglées,  de-ci,  de-là,  à  licites  et  placlies,  comme  dit  l'acte, 
en  jardinant,  comme  on  le  dira  plus  tard  (*);  ils  leur 
rappellent  enfin  les  autres  défenses  portées  à  l'accord  de 
1274  pour  le  pâturage,  le  charroi,  le  bois  de  construc- 
tion, etc.  Sur  tous  ces  points,  d'ailleurs  non  méconnus  par 
les  masuirs,  les  échevins  de  Liège  donnent  raison  aux 
seigneurs.  Quant  à  la  redevance  à  payer  par  les  habitants, 
les  seigneurs  réclament  celle  dont  leurs  registres  on  papiers 
font  expresse  mention.  Nous  n'avons  pu  trouver  aucune 
trace  de  cette  mention,  ni  de  la  date  où  la  redevance  fut 
stipulée.  Mais  nous  sommes  amené  à  reconnaître  que  la 
redevance  existait  réellement,  puisque  les  masuirs  n'en 
contestent  pas  la  débition.  Il  s'agit  d'un  cens  annuel  d'un 
setier  d'avoine,  d'une  poule  et  d'un  denier,  dû  par  chaque 
masuir  à  la  fin  de  décembre.  Sur  un  seul  point  sérieux,  une 
divergence  d'opinion  se  manifeste  :  les  masuirs  soutien- 
nent avoir  régulièrement  payé  le  cens  en  question,  ce  que 
les  seigneurs  dénient.  Une  explication  est  fournie  par  les 
échevins  de  Saint-Barthélémy  :  La  rente  avait  été  payée, 
mais  le  receveur,  en  la  percevant,  l'avait  remise  à  l'avoué, 
c'est-à-dire  au  sire  de  Chàtelineau,  qui  soutenait  y  avoir 
droit,  alors  que  le  chapitre  élevait  une  prétention  iden- 
tique. Le  record  tranche  encore  ce  point  en  faveur  de 
Saint-Barthélémy,  à  qui  la  rente  est  allouée  à  l'exclusion 
de  l'avoué.  Toutefois,  on  réserve  à  celui-ci  le  droit  d'intro- 


(:i)  Art.  6  de  l'ordonnance  du  marquis  d'Arschot,  prince  de  Chimay,  etc., 
pour  les  bois  de  cette  principauté,  du  20  mai  1531,  et  requête  du  prince  de 
Chimay  à  la  cour  de  Mons  en  février  1615.  Titres  et  documents  produits,  en  1S68, 
par  les  princes  de  Chimay  devant  le  tribunal  de  Charleroi  pour  le  procès  en 
cantonnement  des  bois  de  Chimay,  p.  3  et  7. 
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duire  une  réclamation  en  justice  et  aux  masuirs  le  droit 
de  répéter  les  arrérages  indûment  payés.  Une  dernière 
revendication  des  usagers,  que  les  seigneurs  de  Saint- 
Barthélémy  disaient  mal  fondée,  était  relative  à  la  garde 
de  leur  bois  ;  les  méfaits  constatés  par  le  sergent  asser- 
menté sont  les  seuls  dont  les  masuirs  prétendent  avoir  à 
répondre.  Là  encore,  les  échevins  de  Liège  font  droit  à  la 
requête,  puisqu'ils  déclarent  que  l'amende  d'une  livre  et  la 
réparation  du  dommage  seront  dus  pour  tous  méfaits  con- 
statés à  suffisance  de  droit,  par  le  forestier  ou  autrement. 
En  dehors  de  ces  questions  qui  intéressaient  les 
masuirs,  l'attention  des  échevins  fut  attirée  sur  la  nomi- 
nation des  échevins  de  la  cour  de  Saint-Barthélémy. 
Celle-ci  s'était  complétée  par  la  voie  de  la  cooptation,  et  ce 
mode  avait  été  tacitement  ratifié  par  l'église,  puisqu'elle 
avait  maintes  fois  accepté  la  juridiction  de  la  cour  ainsi 
composée.  Néanmoins,  ce  mode  d'élection  fut  réprouvé 
par  les  chefs  de  sens.  Les  échevins  de  Saint-Barthélemy 
reconnaissaient  que  la  nomination  du  maire  appartenait 
aux  seigneurs,  d'où  la  conséquence  que  les  échevins  aussi 
étaient  soumis  au  choix  de  ceux-ci.  Ils  devaient  seulement 
être  idoines  et  prêter  le  serment  requis.  Toutefois,  les  posi- 
tions acquises  sont  maintenues  en  faveur  des  échevins 
déjà  élus  par  leurs  collègues. 

Cette  déclaration  des  échevins  de  Liège  peut  nous 
paraître  juste  et  pleine  de  bon  sens;  toutefois,  elle  ne  mit 
pas  un  terme  aux  conflits.  Malgré  les  règles  de  la  procé- 
dure qui  défendaient  alors,  comme  aujourd'hui,  d'en 
appeler  d'une  autorité  supérieure  à  une  autorité  inférieure, 
les  mêmes  demandes  furent,  quelques  années  plus  tard, 
soumises,  par  les  mêmes  personnes,  aux  échevins  de 
Saint-Barthélémy,  à  Chàtelineau.  Leurs  réponses  ne  se 
bornent  pas  à  un  simple  record  des  déclarations  du  chef  de 
sens,  bien  qu'elles  ne  s'en  écartent  pas  beaucoup. 
Record  do  i4j7.  C'est  à  des  questions  du  chapitre,  aussi  bien  que  des 
masuirs,   que  la  cour  répond,  le  7  septembre  1437  (]).   Il 

(!)  Acte  du  7  septembre  1437,  n°  X  de  nos  Preuves. 
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semble  donc  qu'aucune  des  parties  n'ait  été  satisfaite  du 
record  de  1420;  peut-être  n'ont-elles  pu  en  obtenir  réci- 
proquement l'observation.  Voici  les  questions  posées  : 
Comment  les  masuirs  peuvent-ils  et  doivent-ils  ?  alleir  à 
bos?  quelles  amendes  encourent-ils  ;  et  quels  bois  les 
échevins  tiennent-ils  pour  être  mort-bois  ?  Les  réponses 
sur  le  premier  et  le  troisième  point  sont  conformes  à  la 
déclaration  de  1420;  la  réponse  au  second  point  diffère. 
Quant  au  mort-bois,  disent  les  échevins,  il  y  a  des  chartes 
en  due  forme  auxquelles  il  n'y  a  rien  à  retrancher  ni  à 
ajouter;  mais  depuis  l'accord  avec  le  seigneur  et  le 
chapitre  (c'est  l'accord  de  1274),  ^es  masuirs  sont  en  pos- 
session du  droit  de  tailler  dans  le  bois  tout  ce  que  bon  leur 
semble,  sauf  les  hêtres  et  les  chênes,  et  à  condition  de 
payer  chacun  une  redevance  annuelle  d'un  setier  d'avoine, 
d'une  poule  à  la  satisfaction  des  échevins  et  d'un  denier 
ou  d'un  pain  de  même  valeur.  Tout  masuir  que  le  sergent 
assermenté  du  chapitre  trouvera  coupant  ou  emportant 
un  chêne  ou  un  hêtre,  sera  mis  à  l'amende  de  sept  sous. 
Nous  voyons  rétablie  ici  la  constatation  nécessaire  par  le 
sergent,  que  les  échevins  de  Liège  avaient  repoussée,  à 
la  demande  des  seigneurs  de  Saint-Barthélémy;  nous 
voyons  aussi  le  taux  de  l'amende  réduit  d'une  livre  à  sept 
sous  seulement. 

Observons  que  ce  record,  pas  plus  que  celui  de  1420, 
ne  fait  mention  de  la  délivrance  forestière  ;  les  masuirs  se 
servaient  donc  eux-mêmes.  Le  record  de  Liège  ajoutait 
une  seule  restriction  quant  au  mode  de  conduire  les 
coupes,  restriction  qu'on  ne  retrouve  même  plus  ici. 

Le  nouveau  record  semble  avoir  compliqué  les  choses 
au  lieu  de  les  éclaircir.  Le  22  janvier  1438  (]),  la  même 

(!)  Acte  du  22  janvier  1438.  Devii.leks,  n°  LXIV.  L'acte  est  daté  :  milht 
quatre  cens  et  trente  wyt,  le  xxij*  jour  du  inoix  de  jenvier,  et  nous  avons 
respecté  ce  millésime.  M.  Devillers  l'indique  ainsi  :  22  janvier  143g  (1438,  v.  st.), 
se  conformant  à  la  règle  générale  de  transporter,  à  cette  époque,  toutes  les 
dates  antérieures  à  Pâques  une  année  en  avant,  afin  de  les  ramener  au  style 
nouveau.  Mais  y  a-t-il  lieu  d'appliquer  ici  cette  règle?  Non,  si  la  cour  de  Saint- 
Barthélémy  se  conformait  au  style  de  Liège.  En  effet,  au  pays  de  Liège,  l'année 


(le  1461. 
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cour  de  Saint-Barthélémy  renouvelle  purement  et  simple- 
ment, à  la  requête  du  mambour  du  chapitre,  la  déclaration 
de  1420  et  se  donne  ainsi  tort  à  elle-même.  Sans  doute, 
l'excès  de  pouvoir  était  trop  évident. 

Là  ne  s'arrête  pas  la  série  de  ces  records,  indices, 
sinon  de  procès,  tout  au  moins  de  discussions  et  de  con- 
flits; surtout  quand  ils  se  contredisent,  comme  c'est  le  cas. 
Records  La  cour  de  Saint-Barthélémy  reparle  encore  des  bois 

de  l'église  et  des  aisances  qu'y  exercent  les  masuirs  dans 
un  record  du  22  lévrier  1461.  Nous  n'en  avons  point 
retrouvé  le  texte,  mais  un  acte  du  Ier  juillet  suivant  nous 
apprend  qu'il  allait  à  l'encontre  de  la  décision  de  Liège 
de  1420  et  qu'il  portait  préjudice  aux  seigneurs  de  Saint- 
Barthélemy.  Les  échevins  de  Liège  interviennent  alors  à 
nouveau  et,  le  Ier  juillet  1461,  envoient  à  ceux  de  Chàte- 
lineau  ce  que  le  droit  du  temps  appelle  une  recharge, 
c'est-à-dire  une  ordonnance  par  laquelle  le  juge  supérieur 
prescrit  à  son  subordonné  la  forme  de  la  sentence  qu'il 
doit  prononcer  ou,  du  moins,  le  sens  dans  lequel  il  doit 
statuer  sur  un  point  de  droit  (J). 

La  recharge  rappelle  aux   échevins   de  Saint-Barthé- 

légale  commençait  :  jusqu'en  1344,  à  Pâques;  de  1334  à  1583,  à  la  Noël,  et 
depuis  1583  !e  1"  janvier.  (Schooxbroodt,  Inventaire  des  chartes  du  chapitre 
de  Saint- Lambert.  Liège,  1863,  p.  4,  en  note,  cité  par  M.  Devileers  lui-même, 
p.  46.)  Pour  les  actes  liégeois,  donc,  le  22  janvier  1438  resterait  en  1438,  même 
d'après  le  calendrier  actuel.  Nous  croyons  qu'il  faut  en  dire  autant  pour  les  actes 
de  la  cour  de  Saint-Barthélémy,  qui  relevait  de  la  loi  de  Liège  et  allait  à  sens 
auprès  des  échevins  de  celte  ville.  En  voici  la  preuve  :  Un  record  des  échevins 
de  Liège,  daté  :  »  l'an  quatuorse  cens  et  sissante  ung,  le  premier  jour  dejullé  ", 
en  mentionne  un  autre  de  la  cour  de  Saint -Barthélémy,  de  Châtelineau,  «  que 

•  la  dite  court  avoit  novellement  rendu,  termynant  en  daulte  mille  quatre  cenz 

•  sissante  ung,  le  vingt-deuxième  jour  de  février  ».  Or,  si  l'année  légale  avait 
commencé  à  Pâques  (cette  année-là  le  5  avril),  d'après  le  style  de  Châtelineau, 
le  22  février  1461  serait  tombé  après  le  Ier  juillet  1461,  ce  qui  eût  rendu  la  rela- 
tion impossible.  Nous  admettons  donc  que  l'année  1438  a  duré,  à  Châtelineau 
comme  à  Liège,  du  25  décembre  T437  au  25  décembre  1438. 

f1)  La  recharge  du  1"  juillet  1461  comme  celle  dont  il  va  être  question  ci- 
après  se  trouvent  relatées  dans  un  record  de  la  cour  de  Saint-Barthélémy  du 
23  juin  1463,  n°  XI  de  nos  Preuves.  Sur  le  sens  du  mot  recharge,  voir  Gloss.  de 
Dr  Can<;e,  v°  Rechargia,  où  il  est  dit  que  ce  terme  est  synonyme  de  apprise,  en 
liégeois;  voir  ce  mot  au  Glossaire  français  de  Du  Canoë  et  au  Dictionnaire  de 
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Iémy  qu'ils  ont  à  se  conformer  à  la  décision  de  leurs  chefs 
de  sens,  rendue  en  1420,  à  laquelle  il  s'étaient  soumis 
d'abord,  mais  non  plus  depuis  les  derniers  temps.  L'éche- 
vinage  de  Liège  annule,  en  conséquence,  le  récent  record 
du  22  février  1461,  comme  non  conforme  à  la  décision 
antérieure  ;  il  parait  cependant  tenir  compte  de  la  situation 
de  fait.  Il  explique,  ensuite,  un  passage  du  record  de  1420 
que  la  cour  de  Saint-Barthélémy  disait  ne  pas  com- 
prendre :  c'est  le  point  relatif  à  l'ordonnance  des  coupes, 
que  les  masuirs  ne  pouvaient  pratiquer  à  tort  et  à  travers, 
mais  pour  lesquelles  ils  devaient  suivre  la  conduite  que  les 
seigneurs  ou  ceux  auxquels  ils  vendraient  le  vif-bois 
adopteraient  eux-mêmes  pour  les  coupes  des  chênes  et 
des  hêtres.  C'est  sans  doute  à  des  fautes  de  copie  ou  de 
lecture  qu'était  due  l'obscurité  de  la  clause;  on  peut  s'en 
rendre  compte  en  comparant,  dans  les  textes  que  nous 
publions  à  nos  Preuves,  la  requête  des  seigneurs  de 
Saint-Barthélémy  précédant  le  record  de  1420  avec  ce 
record  lui-même  et,  enfin,  avec  l'acte  de  1461,  dont  nous 
parlons  en  ce  moment  f1).  Tout  en  infirmant  leur  décision, 
la  cour  scabinale  de  Liège  n'inflige  point  de  blâme  à  ceux 
de  Chàtelineau,  parce  qu'ils  avaient  statué  sauf  correction. 
Les  frais  sont  compensés  entre  le  chapitre  de  Saint-Bar- 
thélemy  et  ses  échevins. 

La  seconde  recharge  est  du  12  juin  1462.  Elle  est  aussi  RCC„r(ide  1462. 
rendue  à  la  requête  des  seigneurs  de  Saint-Barthélemv, 
qui  se  plaignent  de  ne  pouvoir  obtenir  justice  contre  les 
masuirs,  à  Chàtelineau.  Cette  indépendance  des  juges 
locaux  à  l'égard  de  ceux  dont  ils  tiennent  leur  office  ne 
doit  pas  trop  nous  étonner  :  les  chanoines  résidaient  à 
Liège,  tandis  que  les  masuirs  étaient  sur  les  lieux;  et  qui 
sait  si  tous  les  échevins  n'étaient  pas  eux-mêmes  masuirs  ? 
Cela  est  fort  probable.   En  effet,  les  chanoines  n'allaient 

/'ancien  wallon  de  Grandgagnac.e  et  Sciieler.  Si  ces  expressions  ont  disparu 
de  notre  langue,  la  chose  subsiste  encore  dans  nos  institutions  :  c'est  une  vraie 
recharge  que  la  cour  d'appel  reçoit  de  la  cour  de  cassation,  après  un  second 
renvoi  (loi  du  7  juillet  1865,  art.  2). 

(')  Actes  des  15  décembre  1420  et  23  juin  1463,  n0J  IX  et  XI  de  nos  Preuves. 
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point  choisir  des  échevins  idoines  parmi  les  pauvres  ou 
parmi  les  étrangers.  Encore  une  fois,  nous  voyons  un 
débat  contradictoire  s'engager,  devant  l'échevinage  de 
Liège,  entre  les  seigneurs  et  leur  propre  cour  foncière, 
dont  les  membres  sont  mandés  en  présence  des  chefs  de 
sens.  Ceux-ci  leur  imposent  le  devoir  de  prononcer  les 
amendes  au  profit  de  l'église,  pour  dommages  aux  bois, 
en  se  conformant  aux  actes  anciens,  pour  les  points  qui  y 
sont  réglés,  et,  pour  le  reste,  suivant  l'équité  et  l'usage. 
Les  cas  d'application  qui  semblent  avoir  donné  lieu  à  cette 
décision  sont  indiqués  dans  la  requête  des  seigneurs. 
Il  s'agissait  du  montant  de  l'amende  à  infliger  aux 
étrangers  coupant  du  bois  et  aux  masuirs  qui  outre- 
passaient leurs  droits;  nous  avons  dit  que  sur  ce  point,  les 
échevins  de  Chàtelineau  avaient  voulu,  en  1437,  adoucir 
la  peine  édictée  par  les  échevins  de  Liège  en  1420. 
Il  s'agissait  encore  de  savoir  si  tous  les  censitaires  et 
boquillons  des  seigneurs  jouissaient  du  même  droit  de 
pâturage  que  les  masuirs.  En  somme,  les  échevins  de 
Liège  laissent  une  large  indépendance  à  la  cour  de  Saint- 
Barthélemv;  ils  ne  condamnent  même  aux  dépens  que 
ceux  des  échevins  qui  n'ont  pas  obtempéré  à  leur  invi- 
tation et  ne  se  sont  pas  rendus  à  Liège.  C'est  de  ces  deux 
recharges  que  la  cour  de  Saint-Barthélémy  délivre  copie 
aux  seigneurs  le  23  juin  1463  (1).  Elle  déclare,  dans  le 
préambule  de  l'acte,  avoir  cité  à  cet  effet  les  masuirs 
comme  en  matière  gracieuse.  Pour  les  records  ou  les 
simples  déclarations  de  droit,  tous  les  intéressés  étaient, 
suivant  l'usage  du  temps,  appelés  à  assister  et  à  concourir 
à  la  rédaction. 

Ces  constantes  difficultés  engagèrent  le  chapitre  de 
Saint-Barthélémy  à  se  défaire  du  bois  de  Flichée,  dont  il 
était  trop  éloigné  pour  en  surveiller  l'exploitation  et 
l'usage  (2).  C'est   d'abord   à  un  accensement  temporaire, 

C)  Acte  du  23  juin  1463,  n°  XI  de  nos  Preuves. 

(-)  Cet  éloignement  et  ses  conséquences  fâcheuses  sont  indiqués  au  préambule 
de  l'acte  du  18  juillet  I463,  dont  nous  allons  parler  bientôt. 
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puis  à  une  pure  et   simple  aliénation  que  songe  l'église. 

Dès  le  Ier  septembre  1460,  l'abbaye  de  Soleilmont,  dont  Axxeasemeat 
les  exploitations  agricoles  et  le  monastère  confinaient  au 
bois  de  Flichée,  prend  en  location,  pour  un  terme  de 
vingt-quatre  ans,  tous  les  biens  que  Saint- Barthélémy  pos- 
sédait à  Chàtelineau  (!).  Par  acte  notarié,  le  chapitre 
avoit   doneit  en    accense  bien  et  loialment  aux  dites  dames 

abaisse  et  couvent ,  le  cheruwaige,  manoir,  terres,  près  et 

autres  à  clie  apartenans  en  la  ville  de  CJiestelineal  (2). 

Le  terme  de  vingt-quatre  ans  est  caractéristique  :•  c'est 
donc  bien  un  bail,  un  stut  (3),  non  une  aliénation.  L'acte 
détermine  avec  détails  le  payement  du  loyer,  consistant 
en  27  muids  d'épeautre  de  rente  annuelle.  Les  dames 
auront  l'obligation  d'entretenir  à  l'état  cultivé  les  terres 
ayant  déjà  cette  nature;  elles  devront  suivre  le  mode 
adopté  pour  leur  exploitation.  On  dressera  un  état  des 
lieux  pour  la  reprise  des  engrais,  etc.,  tant  à  l'entrée  en 
jouissance  qu'à  l'expiration  du  contrat.  Les  dames  four- 
nissent une  caution  personnelle,  plaige,  qui  devra  être 
remplacée,  en  cas  de  décès,  par  une  autre  non  moins 
solvable.  Et  encore  a  scavoir  que  les  dits  seigneurs  ont 
encore  semblablement,  en  tout  tele  stut  comme  devant,  donné 
et  accense  aux  dites  dames  abaisse  et  couvent. . .  le.:  boiz  que  les 
dits  seigneurs  ont  au  dit  lieu  de  Chasteliueal,  appellaut  les 
bois  de  F  licites  (4).  Les  tailles  devront  être  continuées 
suivant  les  anciennes  règles  :  chaque  année,  une  coupe 
de   8    bonniers   environ    sera    pratiquée;    on    y    laissera 

l1)  Acte  du  I"  septembre  1460.  Cartnlaire  de  Saint-Bar thélemy ,  fol. CC  XXXII. 
Séminaire  épiscopal  de  Liège. 

(2)  Charmait,  labourage,  terre  labourée.  Toute  cette  énumération  semble 
être  de  style.  Comment  justifier  le  terme  manoir,  alors  qu'il  n'y  en  avait  pas 
d'autre,  à  Chàtelineau,  que  celui  du  seigneur?  Peut-être  n'est-ce  qu'une  simple 
ferme.  Du  Cange,  Gloss.,  v°  Mancrium. 

(3)  Stut,  terme,  d'où  bail.  Grandgaonage  et  Scheler,  Dictionnaire  wallon, 
v13  Slud  et  Stiède.  Il  est  clair  que  ce  qui  caractérise  la  location  et  la  différencie 
de  la  manière  la  plus  sensible  de  la  vente,  c'est  sa  durée  limitée. 

(')  L'acte  indique,  pour  le  bois  de  Flichée,  une  contenance  de  130  bonniers. 
Est-ce  une  erreur,  ou  bien  le  chapitre  s'est-il  réservé  une  partie  du  bois?  Nous 
croyons  plutôt  qu'il  y  a  erreur  de  mesurage. 
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12  staples  par  bonnier  pour  la  haute  futaie.  La  rente  à 
payer  de  ce  chef  au  chapitre  sera  de  i5  bons  aidans  de 
Flandre. 

Enfin,  l'acte  réserve  les  droits  des  masuirs  :  Les  dits 
seigneurs  ont  retenu  et  reserveit,  ledit  stut  durant,  a  ceulx 
délie  vilhe  de  Chastelineal  li  mort-bois  pour  leur  necessiteit, 
voir  sans  vendre  ne  sans  aliéner  ailleurs  et  aussy  selons  h 
forme  et  manière  que  ih  tout  goyut  (])  anchiennement  et  nient 
plus  avant.  Cette  réserve  trop  peu  explicite  fut  sans 
doute  cause  du  record  dont  nous  avons  parlé  et  des 
difficultés  nouvelles  qui  amenèrent  les  parties  à  trans- 
former ce  bail  en  une  aliénation. 
Aliénation  <ics        Des    négociations    étaient    peut-être    même    engagées 

biens  de  .  . 

st  Barthélémy,  lorsque  la  cour  de  Saint-Barthélemv  délivra  le  long  record 
de  1463.  L'acquéreur  tout  indiqué  est  l'abbaye  de  Soleil- 
mont,  voisine  immédiate  de  Flichée,  créancière  de  rentes 
importantes  à  charge  de  l'église  de  Saint-Barthélémy  de 
Liège  et  déjà  sa  locataire.  Le  18  juillet  1463,  un  échange 
est  conclu,  ou  plutôt  une  compensation  s'opère  entre  les 
rentes  en  épeautre  et  en  vin  du  cru,  vin  uni  patriœ,  que  le 
chapitre  doit  à  l'abbaye,  et  les  cens,  rentes,  terres,  prés 
et  bois  qu'il  possède  en  alleu,  dans  la  ville  et  le  territoire 
de  Châtelineau-sur-Sambre  et  dans  le  bois  de  Flichée,  où 
il  avait  aussi  une  cour  basse  de  maire  et  échevins  (2). 
Soleilmont  acquiert  ainsi,  en  même  temps,  la  propriété 
du  bois  de  Flichée  et  de  la  cour  foncière,  annexée  au 
franc-alleu  qui  lui  est  cédé;  neenon  etiam  curiam  prenar- 
ratam  et  dominium  eum  loto  jure  nostro,  dit  le  chapitre,  dans 
l'acte  d'échange. 

La  propriété  de  la  cour  foncière  comprenait  les  revenus 
de  sa  mouvance.  Ainsi,  les  terres  de  Saint-Barthélémy  et 
les  masuirs  deviennent,  dès  ce  moment,  les  tributaires  de 
l'église  de  Soleilmont,  à  titre  de  sa  seigneurie  foncière,  de 
son  droit  de  basse  justice.  La  redevance  annuelle  d'un 
setier  d'avoine,  d'une  poule  et  d'un  denier,  due  par  tout 

(!)  Ils  en  ont  joui. 

(2)  Acte  du  18  juillet  1463  ;  n°  XII  de  nos  Preuves. 
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masuir  le  26  décembre,  jour  de  la  Saint-Etienne  ('),  est 
désormais  payée  à  Soleilmont. 

Nous  ne  retrouverons  donc  plus,  à  partir  de  1463,  à 
côté  du  seigneur  et  de  la  communauté  de  Chàtelineau, 
que  l'abbaye  de  Soleilmont;  quant  aux  chanoines  de 
Saint-Barthélémy  de  Liège,  ils  disparaissent  de  notre 
scène. 

Les  dames  semblent  n'avoir  pas  été  beaucoup  plus 
heureuses  que  les  seigneurs,  dans  leurs  relations  avec  les 
masuirs.  Faut-il  voir  déjà  un  indice  de  mésintelligence 
dans  la  Déclaration  des  terres  et  bois  ahhertenant  au  présent     Déclaration 

11  J  des  biens 

à   l'église  de   Solyamont   desoubz  Chesteliniaux?  Nous   en    dc  soieiimont 
ignorons  la  date,  mais  nous  pouvons  la  fixer  entre  ces  deux 
limites  :  1463  et  146g,  puisqu'elle  parle  du  bois  de  Flichée 
comme  appartenant  à  l'église  de  Soleilmont  et  du  bois  de 
Saint-Lambert  comme  ne  lui  appartenant  point  (2). 

A  cette  époque,  le  monastère  étend  encore  ses  posses- 
sions :  le  g  mai  1469,  il  achète  de  l'église  cathédrale  de 
Liège  le  bois  de  Saint-Lambert,  situé  à  Fleurus,  dans  le 
comté  de  Namur  (3).  Ce  bois,  nous  l'avons  vu,  était  con- 
tigu  à  celui  dc  Flichée,  et  leurs  limites  séparatives  avaient 
été  tracées  par  un  acte  contradictoire,  un  siècle  aupara- 
vant (').  Il  est  cédé  à  l'abbaye  en  jouissance  propriétaire. 
L'acte    ajoute  :  pour  en  jouir   perpétuellement   connue   de 


Bois 

do  St  Lambert 


(1)  Supra,  p.  33. 

(2)  Cette  déclaration  se  trouve  au  fol.  13  d'un  cahier  in-40  contenant  la 
transcription,  sans  ordre  chronologique,  de  diverses  transactions  relatives  aux 
biens  de  Soleilmont.  Ce  cahier,  de  la  fin  du  xv«  siècle  ou  du  commencement  du 
xvie  (il  renferme  des  mentions  de  1499),  est  analysé  par  M  Devillers,  p.  89, 
n°  2  de  l'Appendice.  Voici  le  texte  qui  nous  intéresse  :  "  Après  avons  ung  bois, 
nommez  «  le  bois  de  la  Flicee  %  auprès  de  Chestelinieaux,  lequele,  s'estent 
depuis  le  bois  de  Farchine  jusquez  au  bois  de  Flerus,  lequele  appartient  au  cha- 
pitre de  Saint-Lambert  en  Liège,  et  est  appendant  au  bois  de  Chestelinieaux  : 
et  contient  en  tout  C  et  L  bonier  de  bois,  tant  bon  que  mauvais.  «  Ce  texte 
nous  donne  l'étendue  du  bois  de  Flichée;  mais  n'oublions  pas  qu'avant  1274  il 
comprenait,  en  outre,  21  bonniers,  cédés  à  cette  date  au  seigneur,  par  le  chapitre 
de  Saint-Barthélémy.  En  réduisant  en  hectares  la  mesure  primitive  de  171  bon- 
niers, nous  arrivons  à  158  hectares  (le  bonnier  à  92  ares  72  centiares). 

('•'■)  Acte  du  9  mai  14'»).  DEVILLERS,  n°LXXXV. 
(')  Supra,  p  7.  note  3. 
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son  boin  (bon)  et  propre  héritage,  en  toute  telle  demaines 
et  droitures  que  la  dite  engliesc  de  Liège  en  a  joy  de  temps 
passé.  Cette  cession  si  absolue  contient  une  double 
réserve  en  faveur  des  seigneurs  de  Saint-Lambert.  Il  est 
stipulé,  à  leur  profit,  une  rente  héritable,  c'est-à-dire 
foncière  et  perpétuelle,  d'une  maille  liégeoise  courante  en 
bourse  (]).  Outre  ce  cens,  dont  la  minime  importance 
dénote  le  caractère  de  droit  récognitif  de  la  directe, 
plutôt  que  de  prix  d'une  cession,  les  chanoines  réservent 
à  leur  cour  de  justice,  dite  cour  de  la  Cambre,  à  Liège, 
les  droits  d'entrée  et  d'issue,  les  reliefs  et  œuvres  de  loi 
qu'il  peut  y  avoir  à  faire  devant  cette  cour.  Nous  voyons 
donc  ici  une  cession  absolue  quant  au  domaine  utile  et 
une  réserve  quant  à  la  hauteur,  à  la  justice,  à  tout  ce  qui 
constitue  la  partie  scigncurable,  comme  on  disait  alors,  en 
opposant  ce  terme  à  la  partie  héritable.  Cela  est  à  retenir. 
Le  bois  de  Saint-Lambert  donna  lieu,  peu  après  son 
acquisition,  à  un  acte  que  nous  devons  signaler,  à  cause 
de  sa  similitude  avec  l'acte  qui  interviendra  pour  le  bois 
de  Flichée  et  dans  lequel  nos  masuirs  sont  intéressés. 
Nous  allons  donc  les  abandonner  pour  un  instant,  quitte 
à  reprendre  leur  histoire  après  une  digression  qui  nous 
semble  de  quelque  utilité. 
Différends  Une  série  de  difficultés  avait  compliqué  les   rapports 

à  son  égard.  l 

entre  l'église  et  les  habitants  de  Fleurus.  La  situation 
topographique  de  Soleilmont  y  était  bien  pour  quelque 
chose.  On  se  souvient  que  le  monastère  était  marchissant 
sur  trois  scignouries  particulières,  assavoir  :  l'église  et  une 
partie  du  dormitoire  sur  la  scignouhe  de  Fleurit  ;  l'autre 
partie  du  dormitoire  sur  la  seignourie  de  Chesteliniau,  et 
certainne  maison  et  granges  ensemble  les  estables  du  bestail 
en  et  sur  la  seignourie  de  Gilly  (2).  De  là  des  questions 
assez  délicates  :  les  dames  de  Soleilmont  devaient-elles 

(!)  La  maille  était  une  monnaie  d'une  très  minime  valeur,  d'un  demi-denier 
(Gloss.  de  DuCange,  v°  Mallia,  t).  Nous  retrouvons  ce  mot  dans  une  expression 
encore  courante  :  sans  sou  ni  maille  (Dict.  de  Littri,  v°  Maillé). 

('-)  Acte  du  il  mai  1470.  Devii.leks,  n°  LXXXIX. 
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ou  non  être  traitées  en  habitantes  de  ces  trois  localités  ? 
leurs  bestiaux  pouvaient-ils  participer  aux  pâturages  com- 
muns ou  bien  seraient-ils  assimilés  aux  bêtes  afforaines  ? 
On  devine  les  prétentions  réciproques  du  monastère  et 
des  trois  communautés.  Une  conciliation  fut  tentée.  A 
l'intervention  du  duc  Charles  le  Téméraire,  comte  de 
Namur,  les  maires,  échevins  et  habitants  de  Fleurus, 
Chàtelineau  et  Gilly  sont  convoqués  à  Soleilmont  pour  le 
26  février  1470  (').  Les  dames  s'étaient  plaintes  de  ce 
qu'on  ne  permettait  plus  le  pâturage  de  leurs  bestiaux 
dans  les  trois  seigneuries,  comme  c'était  l'ancienne  cou- 
tume; elles  invoquent  aussi  le  droit  commun  et  la  néces- 
sité :  Les  dites  exposantes,  qui  sont  de  petite  fondation  et 
scitnées  comme  dit  est,  peuvent  et  doivent,  pour  leur  vivre, 
nourriture  et  entretenemeut,  faire  pasturcr  leurs  bestes  eu 
et  sur  communs  pasturages  d'icelles  trois  seignouries  et 
jurisdictions,  environ  icelui  monastère.  Au  lieu  de  cela, 
les  sergents  saisissaient  leurs  bestiaux  comme  bêtes  affo- 
raines et  mettaient  les  dames  à  l'amende. 

L'affaire  ne  put  s'arranger,  du  moins  avec  Chàtelineau 
et  Gilly  :  nous  voyons  le  différend  évoqué  par  le  duc 
Charles  devant  son  grand  conseil  (2),  et  un  arrêt  interlo- 
cutoire du  10  juillet  1*470  ordonne  aux  dames  demande- 
resses de  produire  les  lettres  touchant  le  droit  de  la  propriété 
du  bois  et  aussi  des  herbages  dont  est  question,  s'aucun  en  ont, 
et  de  la  possession  et  jouissance  d'iceuls  (3). 

Quant  aux  habitants  de  Fleurus,  ils  semblent  avoir 
séparé  leur  sort  de  celui  des  deux  autres  localités.  Dès  le 
Ier  mars  1470,  un  accord  est  conclu  entre  eux  et  les  dames, 
à  l'intervention  des  deux  commissaires  chargés  par  le  duc 
Charles  d'instruire  l'affaire. 

Mais  l'accord  ne  porte  que  sur  l'entretien  de  la  chaussée 
de  Fleurus  à  Gilly  et  des  ponts  (4)  ;  bien  qu'elles  préten- 

(!)  Acte  du  17  février  1470  (1469  n.  st.).  Dkvii.lers,  n°  LXXXVIL 

(-')  Acte  du  11  mai  1470.  Devii.i.ers,  n°  LXXXIX. 

(3J  Acte  du  10  juillet  1470  Df.vii.leks,  n°XC. 

(l)  Acte  du  i8r  mars  1470.  DEVILLERS,  n°  LXXXVIII. 
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dissent  être  exemptes  de  tous  droits,  les  dames  accordent, 
à  titre  transactionnel  et  sans  préjudice,  une  petite  rede- 
vance annuelle,  pour  tenir  lieu  de  chausséage,  etc.,  dont 
l'exemption  leur  est  reconnue.  Un  autre  accord  intervient 
en  1470,  sur  le  droit  de  pâturage,  établissant  cette  servi- 
tude au  profit  des  bestiaux  de  l'église,  dans  les  taillis  de 
sept  ans  et  plus  et,  réciproquement,  dans  les  bois  de 
l'église,  au  profit  des  bestiaux  de  la  ville.  Parmi  les  héri- 
tages que  l'abbaye  possède  au  territoire  de  Fleurus,  figure 
le  bois  de  Saint-Lambert,  nouvellement  acquis  par  elle  (1). 
Ces  stipulations  sont  rappelées  dans  l'acte  de  147 3,  qui 
rèsfle  la  situation  définitive  du  bois  de  Saint-Lambert 
entre  l'abbaye  et  la  ville  de  Fleurus. 

L'acte  qui  nous  intéresse  est  celui  du  28  décembre 
1473  C2),  passé  devant  la  haute  couréchevinale  de  Fleurus, 
par  lequel  le  bois  de  Saint-Lambert  est  partagé  entre 
l'abbaye  de  Soleilmont  et  la  communauté  de  Fleurus.  En 
voici  les  dispositions  : 

Le  préambule  nous  apprend  la  cause  principale  de 
dissension  et  la  raison  du  partage  qui  va  intervenir.  Du 
temps  où  le  chapitre  de  Saint-Lambert  était  propriétaire, 
la  dépouille  du  bois,  la  coupe  annuelle  était  mise  en  vente 
et  un  tiers  du  produit  appartenait  à  la  ville  de  Fleurus. 
Mais  depuis  que  les  dames  de  Soleilmont  avaient  acquis 
le  bois,  il  n'en  était  plus  ainsi,  pour  leur  indigence  et 
nécessite.  La  vente  ne  se  faisant  plus,  la  ville  ne  pouvait 
exercer  son  droit.  Pour  régler  ce  différend,  et  les  autres 
questions  accessoires  qui  en  dépendaient,  les  comparants 
ardent  partit  le  dit  bois  et  treffon  de  Saint-Lambert  et  par 
nous  la  justicJie  fait  planter  bonnes  (3)  faisant:  distinction  et 
limitation  des  dittes  parchons.  Le  bois  et  le  tréfonds  —  la 
réunion  des  deux  termes  le  démontre,  —  cela  comprend 


(')  Acte  de  1470,  transcrit  au  fol.  4  du  cahier  intitulé  :  Soleilmont  ;  divers 
écrits  anciens,  etc.,  sous  'a  rubrique  :  De  l'accord  fait  avecq  cheulxde  Fieras,  à 
cause  des  pasturages.  Devillf.RS,  Ibid.,  Appendice,  p.  90. 

('-)  Acte  du  2S  décembre  1473  ;  nn  LVII  de  nus  Preuves. 
Bornes. 
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la  superficie  forestière  et  le  sol;  ensemble,  les  deux 
expressions  se  complètent;  elles  n'embrassent  que  l'objet 
matériel  de  la  propriété,  qui  ailleurs  s'appelle  simplement 
le  bois  de  Saint-Lambert.  Deux  tiers  de  celui-ci  sont 
retenus  par  les  religieuses  pour  d'ycelle  part  de  bois  et 
treffon  en  goyr  les  dites  religieuses  à  tousjours  mais  (')  pai- 
siblement et  pour  en  faire  leur  singulier  prouffit  et  utilité 
eu  toute  manière  a  elles  possible.  Le  tiers  restant  est  assigné 
dans  les  mêmes  conditions  à  la  ville  de  Fleurus,  en  lieu 
de  tout  le  droit  que  ladite  ville  povoit  tiroir  es  devant  dis  bois 
de  Saint-Lambert.  L'acte  que  nous  analysons  est  donc  un  trneantonne. 
cantonnement  :  «  on  abandonne  en  toute  propriété  à  des 
«  usagers  une  portion  quelconque  d'un  bois  pour  ïeurtenir 
«  lieu  des  droits  d'usage  qu'ils  exerçaient  sur  toutes  les 
«  parties  de  ce  bois  indistinctement  »  (2).  Qu'on  ne  dise 
point  que  la  communauté  d'habitants  n'était  pas  usagère, 
puisqu'elle  prenait,  dans  le  bois,  non  les  produits  néces- 
saires à  ses  besoins,  mais  le  tiers  du  prix  de  vente  de  la 
coupe  annuelle;  ce  droit  proportionnel  pécuniaire  n'est 
que  l'équivalent  d'usages  forestiers  divers  ;  il  doit  s'être 
substitué  à  eux  par  un  accord  antérieur,  au  cours  de  ces 
discors  et  discension  auxquels  avait  longtemps  donné  lieu 
le  bois  de  Saint-Lambert,  comme  nous  l'apprend  le 
préambule  de  notre  acte.  Celui-ci  nous  renseigne  même 
sur  la  nature  de  ces  usages,  que  la  participation  pécu- 
niaire avait  remplacés.  Lorsque  les  parties  ont  fixé  les 
conditions  de  l'accord,  elles  abandonnent  expressément 
tous  leurs  droits  et  prétentions  antérieures  ;  pour  les  gens 
de  Fleurus,  l'acte  s'exprime  ainsi  :  Parmv  l'assignation  de 
la  part  île  bois  et  de  la  dite  somme  d'argent  (■'')  à  eulx  eusi 
faite,  Hz  renonehent  purement,  nuement  et  absolument  à  tous 
drois,  claius  et  actions  qu'ils  avoient  ou  avoir  povoient  es 
devant  dis  bois  de  Saint-Lambert,  tant  de  vive  bois  comme 

0-)  A  tout  jamais. 

[-)  Définition  du  cantonnement,  au  Répertoire   de  l'administration,  par  I  M: 
BROUCKERE  et  TlKLEMANS,  t.  IV,  p.  165. 

(■'■)  (''est  une  soûl  te  stipulée  au  profit  de  la  ville  et  dont  nous  parlons  plus  bas. 
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de  mort-bois,  tant  de  vert-bois  comme  de  sccquc  bois  et  de 
toute  aultre  chose,  etc.  Ceci  démontre  bien  que  le  droit  au 
tiers  du  prix  des  coupes  s'était  substitué  à  ces  différents 
usages.  L'acte  est  donc  un  cantonnement  entre  proprié- 
taire et  usagers,  mais  —  comme  tous  ceux  de  l'époque  — 
il  est  conventionnel,  en  ce  sens  qu'il  est  le  décrètement 
par  justice  ou  par  arbitre  d'un  accord  accepté  par  les 
parties.  L'acquiescement,  de  même  que  l'exécution  volon- 
taire, transforme  la  sentence  en  une  convention  :  peu 
importe  que  la  solution  du  litige  soit  l'œuvre  du  juge  ou 
du  justiciable,  dès  que  celui-ci  la  fait  sienne  en  l'accep- 
tant. Les  anciens  corps  judiciaires  pratiquaient  beaucoup 
ce  système  des  «  condamnations  volontaires  »  :  ils  y 
voyaient  un  moyen  des  plus  propres  à  assurer  l'exécution 
de  leurs  décisions  et  le  respect  de  la  souveraineté,  sou- 
vent mal  assise  ou  mal  supportée  (*). 
clauses  Voyons  les  clauses  accessoires  du  partage  du  bois  de 

Saint-Lambert.  D'abord,  chaque  partie  stipule  une  servi- 
tude au  profit  de  son  fonds  sur  la  portion  de  l'autre  :  les 
religieuses  retiennent  une  voye  chcriaule,  un  droit  de 
passage,  sur  la  part  assignée  à  la  ville,  pour  faire  la 
vidange  de  leurs  bois  et  pour  les  autres  services  de 
l'église.  De  son  côté,  la  ville  retient  semblable  servitude 
sur  la  part  de  l'église,  comme  elle  l'avait  eue  jusque-là. 
Ensuite,  tout  droit  de  paisson  ou  de  glandée  est  proscrit, 
tant  pour  les  pourceaux  de  la  ville  dans  le  bois  de  l'église 
que  pour  ceux  de  l'église  sur  les  biens  de  la  ville.  Ces 
deux  premières  clauses  nous  confirment  dans  notre  opi- 
nion que  les  habitants  avaient  été  de  véritables  usagers  : 
ils  jouissaient  d'un  droit  de  passage  (l'acte  le  dit)  et  de  la 
glandée,  puisque  l'accord  supprime  expressément  ce  droit 
en  temps  advenir.  Ces  aisances  leur  avaient  donc  appartenu 
concurremment  et  comme  d'une  manière  accessoire  avec 
celles  que  nous  avons  déjà  signalées,  .en  reproduisant  la 
renonciation  faite  par  la  ville  ;  ils  étaient  compris  dans 

(!)  Voir,  sur  ce  point,  infra,  le  chapitre  sur  le  cantonnement  en  général. 
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les  toutes  autres  choses  par  lesquelles  se  termine  rémuné- 
ration des  droits  abandonnés  par  elle.  La  clause  relative 
à  la  paisson  termine,  sans  doute,  un  autre  différend  dont 
nous  avons  déjà  parlé  (')  :  les  dames  de  Soleilmont  récla- 
maient le  pâturage  à  titre  d'habitantes  de  Flcurus  ;  elles 
y  renoncent  ici,  du  moins  pour  la  glandée.  La  troisième 
condition  de  notre  acte  est  relative  à  un  vivier,  que  les 
dames  se  réservent  le  droit  de  creuser  dans  leur  part  de 
bois.  Son  étendue  ne  pourra  excéder  un  bonnier,  afin  que 
l'yauwe  ne  reniant  sur  la  part  de  bois  assenée  à  la  ville. 
Cette  limitation  constitue  une  véritable  servitude,  établie 
sur  le  fonds  de  l'église,  au  profit  du  fonds  de  la  ville  : 
la  servitude  de  ne  pas  étendre  le  vivier  au  delà  d'un 
bonnier. 

Par  la  même  sentence,  les  dames  obtiennent  encore  la 
propriété  du  tiers  de  certaines  haies,  ou  petit  bois,  jusque- 
là  propriété  de  la  ville. 

Elles  auront  désormais  un  ou  plusieurs  sergents,  asser- 
mentés devant  le  maire  de  Fleurus,  pour  garder  leurs 
bois  et  y  constater  les  contraventions.  Tout  dommage 
causé  par  gens  ou  par  bètes  donnera  lieu  à  réparation  en 
leur  faveur;  l'amende  sera  perçue  au  profit  du  seigneur, 
comme  par  le  passé.  Celui-ci  conserve  donc  la  hauteur, 
comme  il  conserve  aussi  la  justice,  puisque  c'est  sa  cour 
de  Fleurus  qui  connaît  des  méfaits  commis  dans  le  bois. 

Une  concession  d'un  autre  ordre  est  faite  à  la  ville  : 
les  dames  lui  accordent  une  soulte  en  argent ,  une  fois 
payée,  de  40  piètres  [valant  36  florins  (2)],  non  que  la  part 
qui  lui  est  assignée  soit  inférieure  en  valeur  à  celle  réser- 
vée à  l'église,  mais  pour  éviter  tout  débat  à  ce  sujet,  pour 
chou  (ce)  qu'il  senibloit  à  aucuns  de  Fleurus  que  la  part 
de  bois  qui  demouroit  à  la  dite  église  estoit  de  meilleur  treffon 

(!)  Supra,  p.  45. 

(-1  t.e  piètre  était  de  18  aidans  ou  patards;  le  florin  de  20  patards  (K.A1SIN, 
préface).  Nous  nosons  indiquer  une  valeur  pour  ces  monnaies,  tant  la  question 
est  complexe  et  délicate.  Le  piètre  d'argent  de  la  fin  du  xive  siècle,  à  Liège,  pèse 
2  gr.  72  centigr.  De  Chestret,  Numismatique  de  la  principauté  de  Liège, 
ire  partie  (1888),  n°  25S. 
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ou  chergie  de  plus  grant  bois  que  ne  fuist  la  part  de  la  ville. 
Autres  La  première   partie   de  la  charte   se  termine   par   les 

renonciations  d'usage,  avec  clause  pénale  en  cas  d'in- 
fraction. Le  surplus  est,  pour  nous,  moins  intéressant.  Il 
s'agit  d'abord  d'un  autre  différend  qui  avait  été  tranché 
contre  «  ceux  de  la  ville  »  par  le  grand  conseil  de  Namur; 
ce  nonobstant,  les  dames  leur  accordent  une  recompensa- 
tion de  neuf  aidans  (un  peu  moins  d'un  demi-florin)  par 
an.  Cette  rente,  ainsi  que  celle  de  cinq  aidans,  stipulée 
au  profit  de  la  ville  dans  l'accord  qui  règle  le  droit  de 
chausséage  (]),  est  transformée,  à  la  fin  de  notre  acte,  en 
une  rente  en  nature  de  neuf  setiers  de  blé  nouveau  héri- 
tables,  que  les  dames  possédaient  à  Fleuras  et  dont  la 
ville  est  dûment  adhéritée. 

Cette  seconde  partie  de  la  charte  rappelle  les  mêmes 
renonciations  et  clauses  pénales  que  la  première  ;  après 
quoi  la  haute  cour  échevinale,  exerçant  non  plus  des 
fonctions  judiciaires,  mais  une  véritable  tutelle  administra- 
tive à  l'égard  de  la  communauté  de  Fleurus,  donne  son 
approbation  à  l'acte,  pour  chou  que  bien  scavons  que  les 
choses  dessus  dites  ont  esteit  faites  par  meure  délibération,  par 
conseil  ossi  de  boins  gens,  et  que  c'est  l'évident  prouffit  de  la 
ville. 

Si  nous  nous  sommes  quelque  peu  étendu  sur  cet  accord 
de  1473,  répétons  que  c'est  moins  pour  son  objet  en  lui- 
même  qu'à  raison  de  ses  analogies  avec  l'acte  de  1479 
dont  nous  nous  occuperons  à  l'instant.  La  suite  de  ce  tra- 
vail le  fera  mieux  comprendre. 

Les  anciennes  difficultés  entre  Saint-Barthélemv  et 
les  masuirs,  à  propos  du  bois  de  Flichée,  ont  perduré 
malgré  le  changement  de  propriétaire.  Il  semble  que 
l'espoir  d'éviter  ces  querelles  fût  à  jamais  abandonné  : 
elles  tenaient,  en  effet,  moins  à  la  présence  ou  à  l'absence 
du  maître  qu'à  la  nature  complexe  et  sans  cesse  contestée 
des  droits  exercés  par  les  habitants.   Le   remède  devait 

(!)  Acte  du  Ier  mars  1470,  supra,  p.  45. 
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donc  s'attaquer  au  mal  lui-même,  c'est-à-dire  à  ces  droits 
peu  définis.  Mais  quel  allait  être  ce  remède?  On  en  avait 
déjà  trouvé  un  :  le  partage  ou  cantonnement.  Nous  venons 
de  le  voir  appliqué  au  bois  de  Saint-Lambert.  Une  mesure 
analogue  et  aussi  radicale  va  être  prise  pour  les  usages 
dans  le  bois  de  Flichée. 

L'acte  de  cantonnement  de  1470,  dont  l'importance  est    i"SonPartage 

.  .  on  M/9- 

capitale  dans  l'histoire  des  masuirs  de  Chàtelineau,  mérite 
une  analyse  attentive ,  que  nous  ferons  sans  commen- 
taires, pour  revenir  ensuite  aux  points  principaux,  à  ceux 
qui  ont  donné  lieu,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  à  des 
interprétations  divergentes.  On  n'a  voulu  y  voir  qu'un 
aménagement  qui  laisse  la  propriété  de  l'église  subsister 
sur  le  bois  entier.  Mais  cet  acte  n'est  pas  isolé  ;  il  fait 
partie  d'une  combinaison  arrêtée  entre  le  seigneur , 
l'abbaye  et  les  habitants,  et  consignée  dans  plusieurs 
chartes  liées  entre  elles  par  les  liens  les  plus  étroits, 
puisqu'elles  règlent  une  situation  unique. 

Le  partage  du  bois  de  Flichée  entre  l'abbaye  de  Soleil- 
mont  et  la  communauté  de  Chàtelineau  date  du  3  mai 
1479  (').  Les  deux  chartes  originales  étaient  déposées, 
l'une  aux  archives  de  l'État,  à  Mons,  parmi  les  titres 
de  l'ancienne  abbaye  de  Soleilmont  ;  l'autre ,  jusqu'en 
1889,  dans  le  ferme  ou  vieux  coffre  aux  archives  des 
masuirs,  à  la  maison  communale  de  Chàtelineau ,  mais 
aujourd'hui  aussi  aux  archives  de  Mons,  depuis  que  les 
documents  des  masuirs  y  ont  été  transférés. 

L'acte  du  3  mai  est  une  sentence  arbitrale  :  deux  sei-        sentence 

1        •     •  •     1    1  .  •,  1  arbitrale. 

gneurs,  choisis  comme  amiables  compositeurs  par  les 
parties,  règlent  le  différend.  Leur  décision  est  acceptée 
sous  clause  pénale  de  cent  lions  d'or  et  dans  les  formes 
usitées  alors,  dont  nous  avons  déjà  cité  plus  d'un  exemple. 
Ces  arbitres  sont  Jean  de  Berloos,  seigneur  de  Yal-cn- 
Famennc  et  de  Béez,  et  Lambert  de  Bois,  seigneur  de 
Monbertingen    et    de    Chàtelineau.    Ce    dernier    pouvait 

(')  Acte  du  3  mai  1479,  n°  XIII  de  nos  Preuves . 
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accepter  le  rôle  d'arbitre,  car  il  n'avait  pas  ici  un  intérêt 
personnel  et  direct;  deux  autres  actes,  où  il  va  figurer 
comme  partie,  règlent  ses  propres  rapports  avec  l'église 
et  les  habitants. 

La  cause  du  différend  est  rappelée  dans  le  préambule 
de  la  sentence  :  les  masuirs  de  Saint-Barthélémy,  manants 
et  habitants  de  la  ville  de  Chàtelineau,  prétendaient  avoir 
dans  les  bois  de  Saint-Barthélémy,  nommés  bois  de 
Flichée,  l'usage  et  les  aisements  en  mort-bois,  pâturage 
et  autres  commodités  et  profits,  plus  amplement  que  les 
religieuses  de  Soleilmont  ne  les  leur  voulaient  accorder. 
Voici  les  dispositions  de  l'acte,  dont  nous  respectons 
l'ordre  et  que  nous  numérotons,  pour  plus  de  clarté. 

i°  Le  bois  est  partagé  en  deux  parties  égales.  La 
moitié  joignant  les  bois  de  Farciennes  et  de  Pont-de-Loup 
(c'est  la  partie  est  du  bois)  appartiendra  aux  masuirs. 
Ils  l'auront  héritablement,  dit  le  texte,  ce  qui  signifie  à 
titre  propriétaire,  pour  leur  tenir  lieu  de  tous  les  droits 
qu'ils  avaient  et  pouvaient  réclamer  dans  ledit  bois  de 
Flichée,  à  condition  d'en  payer,  chaque  année  et  pour 
toujours,  le  droit  d'avourie,  suivant  l'ancienne  coutume. 
L'église  de  Soleilmont,  tréfoncière  du  bois  de  Flichée, 
retiendra,  pour  ses  droits,  la  libre  jouissance  du  surplus, 
à  titre  franc,  absolu  et  perpétuel.  Cette  moitié  tient  aux 
Taillis-Prés  (lieu-dit  et  nom  d'un  ruisseau),  au  bois  de 
Farciennes,  aux  terres  de  Saint-Barthélémy  et  au  bois 
Thierry;  c'est  la  partie  ouest  du  bois  de  Flichée. 

2°  L'église  retient  un  libre  accès  et  le  passage  à  travers 
le  bois  des  masuirs,  pour  faire,  quand  il  en  sera  besoin 
et  sans  abus,  la  vidange  de  ses  bois. 

3°  Il  est  mis  fin  à  un  différend  qui  avait  surgi  au  sujet 
de  la  prairie  située  le  long  du  ruisseau  des  Taillis-Prés  (!) 
et  sur  laquelle  Chàtelineau  réclamait  certains  droits.  Cette 
prairie  est,  pour  le  tout,  attribuée  à  l'église,  outre  la 
partie  du  bois  qui  est  réservée  à  celle-ci   et  que  l'acte 

(3)  Le  nom  de  »  ruisseau  des  Taillis-prés  «  s'est  conservé  encore  aujourd'hui 
à  Chàtelineau. 
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appelle  ici  :  principalle parchon.  En  revanche,  les  masuirs, 
avec  tout  le  commun  de  Chàtelineau,  reçoivent,  à  titre 
gracieux,  de  l'église,  un  dédommagement  qui  n'est  pas 
autrement  spécifié;  une  somme  d'argent,  sans  doute. 

4°  Les  masuirs  déclarent  expressément  que  l'attribution  Renonciations. 
d'une  partie  du  bois,  qui  leur  est  faite  ci-dessus,  leur  tient 
lieu  de  ce  à  (moi  ils  pouvaient  prétendre.  Leur  renoncia- 
tion est  fort  explicite  et  énumère  différents  droits  qu'ils 
exerçaient  probablement  jusque-là;  elle  s'applique  aussi 
à  tous  les  tréfonds  d'icelluy  bois,  en  fous  et  en  comble,  en  long 
et  en  large,  et  si  avant  qu'il  s' ex  tend  t.  Ces  termes,  sur  les- 
quels nous  aurons  à  revenir,  prêtent  à  la  thèse  que  nous 
combattons  son  principal  appui  ;  en  effet,  ils  semblent 
réduire  le  partage  du  bois  de  Flichée  à  un  simple  aména- 
gement, et  exclure  toute  participation  des  masuirs  à  ce 
qui  —  dans  nos  idées  —  constitue  la  propriété  du  fonds. 
Mais  poursuivons  notre  analyse. 

5°  Une  renonciation  semblable  est  faite  ensuite  par 
l'église  de  Soleilmont  sur  la  part  des  masuirs.  Seulement, 
nous  n'y  trouvons  pas  la  clause  relative  au  tréfonds.  En 
revanche,  l'abbaye  se  réserve,  sur  cette  part,  la  voie  char- 
riable,  objet  de  la  seconde  clause  de  l'acte,  ensemble  les 
calenges,  amendes  etfourfaitures  qui  demeurront  d'aultre  telle 
nature  comme  elles  ont  esté  par  cydevant. 

6°  La  compétence  de  la  cour  basse  de  Saint-Barthélémy        Courde 

r  .  .  ....  St  Barthélémy. 

est  confirmée ,  sur  différents  points  de  juridiction  fon- 
cière :  sur  les  calenges,  c'est-à-dire  les  assignations  à  com- 
paraître en  justice  ou  prises  de  corps  des  personnes  et  des 
bètes  trouvées  en  contravention  dans  le  bois,  les  amendes 
et  les  forfaitures  ou  confiscations.  Pour  le  reste,  c'est  la 
haute  cour  de  Chàtelineau  qui  demeure  compétente. 

7°  L'église  garde  le  droit  d'instituer  un  ou  plusieurs  Gardes, 
sergents,  outre  le  sergent  ordinaire  de  Saint-Barthélémy. 
Les  pouvoirs  de  ces  sergents  seront  les  mêmes  que  ceux 
des  sergents  du  seigneur  de  Chàtelineau  ;  ils  seront  asser- 
mentés devant  les  deux  cours  où  leurs  rapports  feront 
pleine  foi. 
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Amendes.  8°  Pour  obvier  aux  grandes  abusions  du  temps  fiasse,  les 

amendes  pour  dommages  au  bois  sont  majorées.  Le  fait 
de  couper  ou  d'emporter  des  bois  abattus  est  puni  des 
mêmes  pennes  dans  le  bois  de  l'église  que  dans  le  bois  du 
seigneur,  c'est-à-dire  d'une  amende  de  sept  sous  tournois, 
valant  sept  heaumes  chacun  ('),  outre  la  réparation  du 
dommage  souffert  par  l'église.  Cette  peine  est  la  même, 
que  le  coupable  soit  ou  non  un  masuir.  Le  fait  d'abattre 
des  hêtres  ou  chênes  de  l'âge  de  la  coupe  ordinaire,  soit 
leurs  baliveaux,  sera  puni  d'une  amende  de  onze  mailles  (2) 
de  Hollande,  outre  la  réparation,  comme  ci-dessus.  Sem- 
blables amendes  seront  infligées  à  ceux  qui,  pour  compte 
de  l'église  de  Soleilmont  ou  de  tous  autres,  commettront 
le  même  dommage  aux  bois  des  masuirs. 
Leur  partage.  g°  Les  amendes  sont  partagées  :  2/3  au  profit  de  l'église 
comme  tréfoncière  et  l/3  au  profit  du  seigneur,  comme 
haut  avoué.  Seulement,  pour  les  méfaits  commis  par 
l'église  dans  le  bois  des  masuirs,  l'amende  appartient  en 
entier  au  seigneur,  et  la  réparation  aux  masuirs. 

pâturage.  io°  Le  pâturage  dans  le  bois  pouvait  occasionner  de 

graves  dommages.  Pour  les  prévenir,  l'exercice  de  ce 
droit  est  interdit  au  troupeau  banal  de  Châtelineau,  qui 
ne  pourra  aller  que  sur  les  prairies  communes  de  la  ville, 
sauf  sur  les  Taillis-Prés,  qui  ont  été  alloués  à  l'église.  Les 
masuirs  de  Saint-Barthélémy  ne  pourront,  sous  peine 
d'amende,  faire  paître  leurs  bestiaux  sur  leur  propre  part 
du  bois  de  Flichée,  dans  les  taillis  de  moins  de  sept  ans. 
Quant  à  la  part  de  l'église,  elle  est  entièrement  affranchie 
du  droit  de  pâture  pour  les  bêtes  des  masuirs,  comme  de 
tous  autres.  L'église,  maîtresse  absolue  de  sa  moitié  du 
bois,  ne  pourra  pas,  de  son  côté,  envoyer  pâturer  ses  bêtes 
dans  le  bois  des  masuirs.  L'amende  encourue  de  ce  chef 

(•)  Le  heaume,  ou  sou  d'argent,  vaut  le  liers  d'un  aidant  ou  patar.  CHALON, 
Recherches  sur  les  monnaies  des  comtes  de  Namur,  p.  Tl6.  La  livre  liégeoise 
comprend  20  patars,  donc  60  heaumes.  On  lui  assigne  une  valeur  de  1  fr.  27  c. 
(K.AIS1N,  préface),  ce  qui  réduit  le  heaume  à  2  centimes  environ. 

(')  Supra,  p.  44,  note  I. 


—    DJ    — 

est,  comme  par  le  passé,  de  sept  sous  tournois,  valant 
chacun  quatre  heaumes  et  demi. 

L'acte  finit  par  les  longues  formules  d'usage,  qui  doi-  Finale. 
vent  en  assurer  l'exécution  et  le  respect.  Aucune  prescrip- 
tion ou  coutume  contraire  ne  pourra  s'établir  à  l'avenir. 
L'agréation  et  la  ratification  du  présent  arbitrage  pourront 
être  requises  au  comte  de  Namur  par  chacun  des  deux 
intéressés,  qui  sont  vrais  surséants  du  pays  de  Namur.  La 
charte  est  scellée  par  les  arbitres,  par  l'abbé  d'Aulne, 
pour  l'église  de  Soleilmont,  dont  il  avait  la  surveillance,  et 
par  Jean  de  Hun,  seigneur  de  Villers-Poterie,  ainsi  que 
par  Jean  de  Velaine,  bailli  de  Fleurus,  pour  les  masuirs 
de  Saint-Barthélémy  et  tout  le  commun  de  Châtelineau,  qui 
n'avaient  point  de  sceau  propre. 

Avant  de  reprendre  l'étude  des  dispositions  de  cette 
charte  du  3  mai  1479,  nous  parcourrons  les  clauses  des 
actes  qui  la  complètent. 

Le  20  du  même  mois,  l'abbaye  de  Soleilmont  cède  au      2»  cession 

i        /~<i    a  .     1  •  <■  r  •«  )ii  •,      du  la  Cour  basse. 

seigneur  de  Châtelineau  la  cour  foncière  qu  elle  avait 
acquise  en  1463  de  l'église  de  Saint-Barthélémy  de  Liège  ; 
en  échange,  le  seigneur  cède  à  l'abbaye  le  bois  Thierry, 
voisin  de  celui  de  Flichée.  L'acte  d'échange  (])  est  passé 
devant  la  cour  de  Saint-Barthélémy  elle-même,  comme 
rentrant  dans  sa  compétence  gracieuse.  L'église  de  Soleil- 
mont est  représentée  par  dom  Jean  de  Liège,  son  mam- 
bour  et  procureur,  le  même  que  nous  avons  vu  déjà  dans 
l'accord  relatif  au  bois  de  Saint-Lambert,  conclu  avec  la 
ville  de  Fleurus  (2)  ;  le  seigneur  de  Châtelineau,  Lambert 
de  Monbertingen,  comparaît  en  personne.  L'avantage  des 
deux  parties,  leur  désir  de  paix,  d'union  et  de  bon  voisi- 
nage les  ont  amenées  à  échanger  entre  elles  les  parties 
signourablcs  et  biens  héritables  à  elles  appartenans,  cy-après 
déclairies  et  desquelles  elles  se  disoient  estre  héritières  et  puis- 
sans. 

i°  Voici  les  parties  d'héritage  et  les  biens  seigneuriaux,      T.,  "Si-.mur 

(')  Acte  du  20  mai  1479,  n°  XIV  de  nos  Preuves. 
('-)  Voir  supra,  p.  46. 
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dont  la  propriété  est  transférée  au  seigneur  par  l'église  : 

a)  La  basse  cour  et  seigneurie  de  maire  et  échevins, 
dite,  cour  de  Saint- Barthélémy,  relevant  anciennement  de 
la  loi  de  Liège  et,  en  ce  moment,  du  souverain  conseil  de 
Namur  ; 

b)  Tous  les  cens  et  rentes  tréfoncières  mouvant  de  cette 
cour,  en  grain,  argent,  lin,  chapons,  évalués  par  le  repré- 
sentant de  l'église  à  22  muids  d'épeautre  environ,  par  an  (l)  ; 

c)  Les  deux  tiers  de  toutes  les  amendes  que  peut  infliger 
cette  cour  tréfoncière  et  dont  le  troisième  tiers  apparte- 
nait déjà  auparavant  au  seigneur  (2)  ; 

d)  Uestocagc,  c'est-à-dire  le  droit  à  des  troncs  d'arbres, 
à  concurrence  de  5o  cordes  de  bois  (3) ,  mesure  de 
Gozée  (4),  à  prendre  tous  les  ans,  dans  les  taillis  ordi- 
naires des  bois  de  l'église,  suivant  l'ordre  des  coupes,  soit 
au  bois  Thierry,  soit  au  bois  de  Flichée  ;  le  droit  devait 
s'exercer  raisonnablement ,  sur  des  bois  de  qualité 
moyenne. 

Biens  cédés  2°  En  retour,  le  seigneur  de  Chàtelineau  transporte  à 

à  l'abbaye.  .  °  .  ,  r 

l'abbaye  de  Soleilmont  la  libre  et  entière  disposition  d'une 
pièce  de  bois,  contiguë  au  monastère,  dite  le  bois  Thierry, 
d'une  contenance  d'environ  35  bonniers,  y  compris  les 
21  bonniers  de  la  mouvance  de  la  cour  de  Saint-Barthé- 
lémy et  du  tréfonds  de  Flichée  détachés,  en  1274,  du  bois 
de  Flichée  par  le  chapitre  de  Saint- Barthélémy,  alors 
propriétaire,  pour  être  attribués  au  seigneur  de  Chàte- 
lineau, à  titre  d'avoué,  et  pour  être  annexés  au  bois 
Thierry  (5). 
Œnvresdeioi.        3°    La   cour    constate    ensuite    l'accomplissement    des 

(!)  Le  muid  contenait  12  setiers  de  30  litres  (KAISIN,  préface).  22  muids  font 
donc  un  peu  moins  de  80  hectolitres. 

('-)  Voir  supra,  p.  54,  90. 

(3)  Dans  le  Hainaut.  la  corde  ordinaire  était  de  6  pieds  sur  5  bûches  de 
3  1/2  pieds,  soit  2  1/2  stères  environ.  Sigart,  Dictionnaire  du  wallon  de  Afons, 
v.  Corde.  50  cordes  font  ainsi  125  stères  environ.  En  France,  la  corde  équivalait 
même  à  3  ou  4  mètres  cubes. 

(■>)  Canton  de  Thuin,  arrondissement  de  Charleroi. 

(5)  Voir  supra,  p.  29,  2°. 
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œuvres  de  loi,  formalité  requise  pour  la  réalisation  ou  le 
transfert  régulier  de  biens  immobiliers.  Pour  autant  que 
le  bois  Thierry  et  ses  dépendances  soien.'de  sa  mouvance, 
la  cour  en  déshérite  le  seigneur  et  en  adhérite  le  couvent, 
à  qui  la  liberté  du  bien  est  formellement  garantie  par  le 
cédant,  à  l'encontre  de  toutes  prétentions ,  même  de  la 
part  des  habitants  voisins,  s'ils  y  réclamaient  le  pâturage, 
le  mort-bois,  etc. 

D'autre  part,  un  transfert  en  tous  points  analogue  a  lieu 
pour  la  cour  tréfoncière,  considérée  ici  comme  un  héri- 
tage, afin  que  le  seigneur  en  ait  la  perpétuelle  jouissance, 
avec  les  droits  et  actions  qui  en  dépendent  :  cens,  rentes 
tant  en  grain,  lin,  chapons,  qu'en  quote-part  d'amendes  et 
cordes  de  bois.  De  tout  quoi  les  parties  se  déclarent  satis- 
faites (J). 

4°  L'acte  énumère ,   enfin ,  une  série  de  conditions  de       Modalités 

de  1  échange. 

l'échange  ;  du  moins  est-ce  sous  cette  dénomination  qu'il 
embrasse  les  stipulations  suivantes  : 

a)  Les  autres  héritages,  terres,  bois,  etc.,  acquis  du 
chapitre  de  Saint-Barthélémy,  en  1463,  par  l'abbaye  de 
Soleilmont,  lui  demeurent  francs  et  libres  de  tous  cens, 
reliefs  ou  autres  redevances  envers  le  seigneur  ;  c'est-à- 
dire  que  l'église  les  possède  en  franc-alleu.  Il  en  est  de 
même  du  bois  Thierry  et  de  ses  dépendances,  mais  non 
des  biens  acquis  par  l'abbaye  en  la  terre  de  Chàtelineau, 
soit  avant,  soit  après  l'échange  de  1463  ;  l'abbaye  payera 
pour  ces  héritages-là  les  cens  tréfonciers  dont  ils  sont 
chargés  au  profit  de  la  cour  de  Saint-Barthélémy,  adfin 
que  le  fous  d'iceulx  ne  soit  des  ri  g!  es,  afin  de  maintenir,  pour 
ces  fonds,  l'ancien  état  de  choses,  de  leur  conserver  leur 
ancienne  mouvance  et  leur  ancienne  nature  de  fief  ou  de 
censive. 

C1)  On  peut,  de  ces  stipulations,  tirer  l'équation  suivante  :  35  bonniers  de 
bois  (ou  32  hectares.  35  ares)  avaient  une  valeur  en  capital  égale  à  22  muids 
d'épeautre  (80  hectolitres),  plus  50  cordes  de  bois  (125  stères)  de  rente,  plus  le 
revenu  en  amendes,  etc..  de  la  cour  foncière  d'une  petite  localité.  C'était  bien 
payer  les  35  bonniers  de  bois!  L'acte  même  (40,  /')  nous  permet  de  le  croire. 
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b)  Comme  jadis  pour  le  chapitre  de  Saint-Barthélémy, 
le  seigneur  de  Chàtelineau  continuera  à  remplir  l'office 
d'avoué  pour  tous  les  biens  que  l'abbaye  de  Soleilmont 
possède  en  sa  terre  et  seigneurie.  Il  en  accomplira  les 
devoirs  gratuitement,  en  considération  de  la  manière  (sans 
doute  avantageuse)  dont  la  cour  tréfoncière  est  parvenue 
entre  ses  mains. 

c)  Pour  assurer  une  meilleure  police  de  ses  bois,  l'ab- 
baye stipule,  comme  dans  l'arbitrage  relatif  au  bois  de 
Flichée  C1),  qu'elle  pourra  commettre  un  ou  plusieurs 
sergents  assermentés  auprès  des  deux  cours,  sans  préju- 
dice de  ceux  que  nomment  et  la  cour  de  Saint-Barthélémy 
elle-même  et  le  seigneur  de  Chàtelineau.  Les  pouvoirs  de 
tous  ces  sergents  seront  identiques  :  leurs  procès-verbaux 
feront  pleine  foi.  Les  cours  ne  pourront  réclamer  aucune 
taxe  pour  la  présentation  ou  la  révocation  de  ces  ser- 
gents (2).  Il  est  alloué  à  ceux-ci,  dans  les  amendes  jugées 
à  leur  rapport ,  la  même  part  qu'aux  autres  sergents  de 
cette  terre.  Afin  que  les  sergents  des  deux  seigneurs  (c'est- 
à-dire  des  deux  cours  de  justice)  soient  tenus  de  faire 
meilleure  garde  à  l'avenir  dans  les  bois  des  religieuses, 
celles-ci  leur  payeront,  tous  les  ans,  28  sous  de  Hainaut; 
en  outre,  ils  recevront  20  sous  du  seigneur  de  Chàtelineau. 

d)  Lors  de  la  délivrance  annuelle  des  5o  cordes  de  bois, 
l'abbesse  devra  faire  sommer,  par  sergent,  le  seigneur  de 
Chàtelineau,  ou,  s'il  est  absent,  son  lieutenant,  mayeur, 
receveur  ou  châtelain,  de  venir  prendre  livraison  desdits 
bois.  Il  sera  dû,  pour  la  coupe,  3  heaumes  de  Namur, 
payables  lors  de  la  délivrance  ou  dans  les  40  jours  de  la 
sommation.  A  défaut  de  payement,  l'église  recouvrera 
cette  somme  sur  le  produit  de  la  coupe  de  l'année  suivante. 
La  vidange  des  bois  devra  se  faire  dans  les  délais  d'usage. 

(•)  Voir  supra,  p.  53,  70. 

(2)  Les  cours  tentèrent  de  se  soustraire  à  cette  obligation  en  réclamant  salaire 
de  ce  chef  ;  mais  un  arrêt  du  conseil  de  Namur,  du  14  février  1549,  les  rappela 
au  respect  de  la  stipulation,  en  les  condamnant  à  recevoir  gratuitement  le 
serment.  Devili.eks,  n°  CXXII. 
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L'acte  déclare  cette  redevance  de  5o  cordes,  dont  les  bois 
sont  grevés  au  profit  du  seigneur,  perpétuellement  irra- 
chetable  (]). 

Suivent  les  formules  habituelles  :  faculté  pour  les  par- 
ties de  faire  confirmer  l'accord  par  les  comtes  de  Namur 
(c'étaient,  à  ce  moment,  Marie  de  Bourgogne  et  Maximi- 
lien  d'Autriche);  appension  de  sceaux;  mise  en  garde  de 
la  cour  de  Saint-Barthélémy ,  dont  les  membres  sont 
nommés  à  la  fin  de  l'acte. 

Nous  venons  de  voir  que  cet  accord  stipule  la  liberté  3*  Extinction  des 

x  *  _  droits  d  usage. 

des  droits  cédés  à  l'église  (2);  toutefois,  les  21  bonniers 
jadis  séparés  du  bois  de  Flichée  étaient  grevés  de  droits 
d'usage  au  profit  des  masuirs  (3)  ;  il  fallait  donc  les  en 
affranchir.  Tel  est  l'objet  du  troisième  acte  (4),  passé  le 
surlendemain,  22  mai  147g,  devant  la  même  cour  de 
Saint-Barthélémy.  Le  sire  de  Chàtelineau  fait  ajourner 
tous  les  masuirs,  surséants  de  Saint-Barthélemv  de  Chàte- 
lineau, et  leur  expose  la  situation.  Il  leur  demande 
l'abandon  de  leurs  droits  de  mort-bois,  de  pâturage,  etc., 
sur  la  partie  de  bois  en  question.  En  échange,  il  renonce 
à  toute  portion  qu'il  pouvait  prendre  dans  le  bois  des 
Masuirs ,  savoir  :  sa  part  du  mort-bois  et  du  pâturage, 
sans  plus;  mais  le  seigneur  se  réserve  toujours  de  lever 
et  percevoir  sur  sesdits  masuirs  l'avourie,  les  amendes  et 
confiscations  ,  telles  qu'elles  appartiennent  à  sa  hauteur 
ou  seigneurie.  Les  masuirs  se  consultent  et  accèdent  à  la 
requête  de  leur  très-honoré  seigneur  et  maître.  La  double 
renonciation  est  alors  actée  par  la  cour. 

Tels  sont  les  trois  actes.  Pour  compléter  cet  exposé,  il 
faut  citer  encore  l'acte  du  Ier  septembre  1479  (5),  portant 
modération,  sur  deux  points,  de  la  sentence  du  3  mai.  Ce 

(!)  Cette  perpétuité  dura  275  ans.  En  1754,  les  dames  de  Soleilmont  cèdent 
au  seigneur  de  Chàtelineau  une  prairie  dite  :  «  la  Roselière  -,  poursc  libérer  de 
la  rente  de  50  cordes  de  bois.  Kaisix,  p.  321 . 

i-,  Supra,  p.  57,  30. 

(3)  Supra,  p.  30. 

(*)  Acte  du  22  mai  1479,  n°  XV  de  nos  Preuves. 

(■')  Acte  du  i"  septembre  1479,  n°  XVI  de  nos  Preuves. 


4°  Modération 

de  la  sentence  du 
partage. 
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nouvel  acte  est  tout  en  faveur  des  masuirs.  Les  parties 
s'accordent  pour  réduire  au  taux  ordinaire  les  amendes 
pour  hêtres  et  chênes  abattus  ou  emportés  (J),  et  pour 
limiter  aux  anciennes  voies  les  chemins  de  vidange  que 
l'abbaye  s'est  réservés  dans  le  bois  des  Masuirs  (2). 

La  situation  créée  par  cet  ensemble  d'actes  du  mois  de 
mai  1479,  subsista  —  sauf  les  modifications  que  nous 
indiquerons  plus  tard  —  jusqu'au  régime  nouveau.  Même 
depuis,  elle  fut  la  base  des  décisions  intervenues.  Nous 
devons  donc  essayer  d'en  fixer  le  sens  avec  autant  de 
précision  que  possible,  afin  de  justifier  notre  interpré- 
tation. Les  conséquences  découleront  d'elles-mêmes. 

§  4.  Interprétation  de  l'acte  du  3  mai  1479. 

Position  de  Pour   notre   discussion,  nous  distinguons  deux  hypo- 

ia question,  ^èses ■  i'une  peut  Se  partager  en  trois  branches.  Si  nous 
reconnaissons  que  les  masuirs  sont  devenus  propriétaires 
de  cette  moitié  du  bois  qui  s'appellera  désormais  le  bois 
des  Masuirs,  les  dames  de  Soleilmont  en  ont,  par  cela 
seul,  perdu  la  propriété,  et  la  nationalisation  des  biens  des 
corporations  religieuses  ne  pourra  l'atteindre.  Si,  au 
contraire,  la  réserve  stipulée  au  profit  de  l'abbaye  porte 
sur  la  propriété  même,  quelque  amoindrie  qu'elle  soit  par 
les  droits  utiles  concédés  aux  masuirs,  l'État  se  trouve 
aujourd'hui  propriétaire  du  bois  des  Masuirs,  comme 
Soleilmont  l'a  été  sous  l'ancien  régime.  Dans  la  première 
hvpothèse,  le  sort  du  bois  des  Masuirs  sera  encore  diffé- 
rent, en  droit  nouveau,  selon  que  l'on  considère  les  masuirs 
comme  des  habitants  d'une  même  localité,  jouissant,  à  ce 
titre,  d'un  bien  dont  ils  ne  sont  point,  individuellement, 
copropriétaires  ;  ou  si  on  les  envisage  comme  des  copro- 
priétaires à  titre  individuel  qui  se  transmettent  leurs 
droits  suivant  certaines  règles  fixées  par  eux;  ou  bien, 
enfin,   s'ils    doivent   être  traités   comme  membres    d'une 

(i)  Supra,  p.  54,  8°. 
(i)  Supra,  p.  52,  2°. 
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association  libre  et  perpétuelle  dont  les  droits  ne  reposent 
point  sur  la  tête  des  personnes  physiques  qui  la  composent, 
mais  ne  formant  pas,  cependant,  un  corps  politique.  Ce. 
dernier  cas  nous  ramène  à  un  résultat  identique  à  la 
seconde  de  nos  hypothèses  (nationalisation  comme  bien 
de  l'Eglise)  :  l'Etat  sera  alors  devenu  propriétaire  du  bois 
des  Masuirs,  comme  avant  succédé  aux  anciennes  corpo- 
rations laïques,  aussi  bien  qu'aux  corporations  religieuses. 
Si  l'on  adopte  le  système  de  la  simple  copropriété  privée, 
les  masuirs  sont  restés  libres  de  disposer,  de  commun 
accord,  de  leur  bois,  pour  autant,  bien  entendu,  que 
pareille  copropriété  eût  pu  légalement  subsister  et  se 
transmettre  comme  elle  le  fit.  Au  contraire,  dans  le  pre- 
mier des  trois  cas  visés  ci-dessus,  nous  nous  trouvons  en 
présence  d'un  véritable  bien  communal  ou  de  section  de 
commune,  et  les  règles  administratives  qui  régissent  ces 
biens  lui  sont  devenues  applicables,  sans  que  l'Etat  ni  les 
masuirs  en  puissent  disposer. 

C'çst  la  dernière  solution  que  nous  adopterons.  Ce  que  Solution 
les  dames  de  Soleilmont  ont  conservé  sur  le  bois  des  i1^"^ 
Masuirs  n'est  pas,  à  notre  avis,  la  propriété  dans  le  sens 
actuel  du  mot.  Peu  importent  les  termes  dont  on  se  soit 
servi.  Les  masuirs  seuls  et  non  les  dames  tréfoncières 
peuvent,  à  partir  de  1479,  se  dire  propriétaires  du  bois, 
d'après  l'ordre  de  nos  lois  civiles,  qui  distinguent  si  nette- 
ment ce  qui  est  propriété  de  ce  qui  est  souveraineté. 
Quant  au  droit  même  des  masuirs,  nous  ne  pensons  pas 
qu'il  soit  individuel  et  privé,  dans  son  essence,  mais  plutôt 
politique,  comme  celui  des  habitants  d'une  section  de 
commune  sur  un  bien  de  cette  section.  C'est  dans  les 
relations  locales  qui  les  unissent,  dans  le  fait  de  leur 
habitation,  que  les  masuirs  puisent  leur  titre  à  la  jouis- 
sance du  bois,  dont  ils  ne  sont  pas  copropriétaires;  les 
autres  conditions  qui  viennent  s'ajouter  à  cette  condition 
première  de  résidence  concourent  à  enlever  à  la  jouis- 
sance par  les  masuirs  toute  origine  patrimoniale  et  tout 
caractère  individuel. 


—    H2    — 

Examinons  de  plus  près  le  texte  de  l'arbitrage  du  3  mai  : 
c'est,  pour  notre  question,  l'acte  principal  (!). 

a  -Préambule.  Le  préambule  nous  dit  que  les  parties  ont  voulu  s'en 
remettre  à  la  décision  des  arbitres  pour  terminer  leurs 
anciens  différends.  Nous  savons  par  les  actes  antérieurs 
quelles  étaient  ces  parties  et  quels  ces  différends.  Si, 
jadis,  les  masuirs  se  trouvaient  en  face  du  chapitre  de 
Saint-Barthélémy  de  Liège ,  les  dames  de  Soleilmont 
sont,  depuis  1463  (-),  aux  droits  de  cette  église.  Quant 
aux  masuirs,  ils  n'ont  pas  changé  :  ils  représentent  tou- 

Commundeia    iours   la  même  communauté,   se   perpétuant,  malgré  les 

ville  et  masuirs     J  . 

dhi  personnes  qui  disparaissent,  la  même  communauté  qui 
traitait  déjà,  en  1274  (3),  avec  le  chapitre  de  Saint-Bar- 
thélémy. Ils  s'appelaient  alors  :  li  commis  de  le  vilhe  de 
Chastelineal  masuier  de  le  glise  devant  dite,  ou  tout  sim- 
plement le  comun  de  le  vile  et  les  homes  de  Chestelineal. 
Nous  les  avons  retrouvés  avec  ces  qualificatifs  dans  tous 
les  actes  que  nous  avons  passés  en  revue.  Les  masuirs  de 
Chàtelineau,  s'ils  ne  forment  pas  la  communauté  des 
habitants  tout  entière,  du  moins  sont-ils  représentés  par 
les  mandataires  officiels  de  cette  communauté  et  sont-ils 
confondus  avec  elle  dans  les  chartes.  Les  records  du 
XVe  siècle  laissent  peut-être  entrevoir  une  distinction,  en 
nous  les  présentant  comme  les  mcincins  et  surseans  délie 
vilhe  de  Chastelineal,  maswirs  a;:  dis  sangneurs  doyen  et  capi- 
tele,  ou  sous  des  dénominations  équivalentes.  Le  nom  de 
Saint-Barthélémy,  qui  leur  est  resté,  nous  démontre  que 
des  liens  réels  les   rattachaient   à   la  cour  foncière   :   ils 

(!)  Le  Comité  de  législation,  établi  par  le  gouvernement  près  des  ministères 
de  l'intérieur  et  de  lajustice,  a  donné  deux  avis,  en  1880  et  1884,  sur  la  question 
des  masuirs  de  Chàtelineau.  Nous  les  publions  à  nos  Preuves,  n09  XXI  et  XXII. 
Leur  lecture  montrera  combien  ils  nous  ont  servi  dans  l'analyse  de  l'acte  de 
1479;  nous  ne  pouvoirs  citer  leur  autorité  à  propos  de  chaque  point  spécial 
sur  lequel  nous  serons  d'accord  ou  en  désaccord  avec  le  Comité,  car  ce  système 
nous  obligerait  à  greffer  discussion  sur  discussion  et  citation  sur  citation.  Nous 
renvoyons  donc,  une  fois  pour  toutes,  aux  deux  avis  du  Comité,  dont  nous  repar- 
lons encore  à  la  fin  de  notre  exposé  historique. 

('-)  Supra,  p.  42. 

(3)  Supra,  p.  27. 
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étaient  manants  et  surséants  de  cette  partir  du  territoire 
de  la  ville  qui  relevait  de  la  cour  de  Saint-Barthélémy. 
Tous  les  héritages,  toutes  les  masures  de  Chàtelineau 
n'étaient  pas  de  la  même  mouvance  :  le  chapitre  et,  après 
lui,  l'abbaye  n'avaient  point  basse  justice  sur  l'entière 
étendue  de  la  paroisse.  Les  masuirs  de  Saint-Barthélémy 
sont  donc  plus  spécialement  unis  par  un  lien  local,  comme 
les  habitants  d'une  section  de  commune.  Toutefois,  ces 
divers  actes  et  ceux  que  nous  verrons  encore  nous 
obligent  à  reconnaître  qu'ici,  comme  toujours,  les  insti- 
tutions du  moyen-âge  manquent  de  cette  précision  au 
moins  extérieure  qui  est  la  marque  de  l'administration 
moderme.  Par  «  masuirs  de  Chàtelineau  »,  on  entend 
donc,  au  XVe  siècle,  les  habitants  en  général.  Mais  notre 
charte  réserve  le  nom  de  «  masuirs  de  Saint-Barthé-  expressif.'6 
lemv  »  à  ceux  qui  occupaient  des  terres  de  Saint-Bar- 
thélémy. Deux  fois,  nous  y  trouvons  ces  masuirs  nommés 
avec  le  commun  de  Chastelineal  et  nous  devons  admettre 
que  la  dernière  désignation  est  la  plus  étendue.  La  clause 
relative  aux  Taillis-Prés  (!)  parle  d'aulcunne  gracieuse  assi- 
gnation et  récompensation  que  lesdittes  religieuses  de  Solea- 
mont  en  ont  fait  et  rendut  aultre  part  à  tout  le  commun  de 
Chestelineau,  de  laquelle  recompensacion  lesdits  masuyers  de 
Saint-Bctrcmx  ensamble  tout  ledit  commun  de  Chestelineau 
au  prononchier  ceste  sentence  se  sont  tenir:  pour  contentz 
peipétuelment  et  à  tousjours.  Aucun  autre  acte  ne  reparle  de 
cet  arrangement  :  les  arbitres  ont  donc  statué  ici  sur  des 
intérêts  de  Chàtelineau  tout  entier.  Les  termes  indiquent 
clairement  qu'il  s'agit  de  la  généralité  des  habitants.  C'est 
ce  que  confirme  la  clause  relative  au  pâturage  de  la 
grande  herde  commune  de  Chastelineal  (2).  Le  pâturage  est 
interdit  aux  bètes  de  ce  troupeau  dans  le  bois  de  Flichée 
et  dans  les  Taillis-Prés;  ains  elle  ira  es  communs  pasturaiges 
de  la  ville.  Pour  le  bois  de  Flichée,  cette  disposition 
serait  une  innovation  importante,  s'il  s'agissait  des  bètes 

(')  Acte  du  3  mai  1479,  clause  3,  supra,  p.  52. 
(-')  Il)id.,  clause  a0  10,  supra,  p.  54. 
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des  masuirs,  puisque  nous  savons  que  le  pâturage  et  le 
mort-bois  sont  les  deux  usages  dont  ceux-ci  ont  toujours 
joui  sans  conteste.  L'acte  dit  tout  le  contraire  :  Le  trou- 
peau banal  est  exclu  des  deux  parties  du  bois  —  aussi 
bien  du  bois  de  l'Église  que  du  bois  des  Masuirs,  —  à 
cause  des  dommages  qui  en  pourraient  résulter  et  veu  que 
oneques  elle  (la  herde)  n'y  passu  ne  n'y  eut  droit  d'y  paistre. 
Comment  les  arbitres  auraient-ils  dit  cela  des  bêtes  des 
masuirs?  La  clause  continue  en  s'occupant  des  bêtes  des 
masuirs  et  des  bètes  de  l'église,  distinctes  de  la  herde 
commune.  Il  est  donc  certain  que  les  masuirs  ne  sont  pas 
absolument  confondus  avec  la  communauté  de  Chàte- 
lineau.  La  finale  de  l'acte  nous  fournit  un  nouvel  exemple 
de  ces  appellations  différentes  :  les  masuxers  de  Saint- 
Betremy  et  tout  le  commun  de  Cliestelineau  demandent  à 
deux  seigneurs  d'appendre  leurs  sceaux  à  la  charte.  Les 
autres  clauses  (!)  ne  visent  que  les  masuirs,  sans  plus,  ce 
qui  signifie  les  masuirs  de  Saint-Barthélémy.  Nous  recon- 
naissons là  une  de  ces  situations  intermédiaires  et  peu 
définies  qui  précèdent  la  réglementation,  et  qui  la  font 
déjà  pressentir.  En  tous  cas,  il  est  important  pour  nous 
d'observer  que  les  masuirs  ne  constituent  pas  un  corps, 
une  association  en  dehors  de  la  ville  de  Chàtelineau  ;  ce 
sont  des  habitants  réunissant  certaines  conditions,  fixées 
plus  tard  seulement,  mais  qui  ne  se  sont  jamais  détachés 
du  reste  de  la  communauté.  Ce  qui  les  unit  entre  eux,  c'est 
toujours  un  lien  politique,  et  non  point  un  lien  civil.  Où 
serait  le  titre  ?  On  chercherait  vainement  dans  le  droit 
d'alors  le  contrat  qui  régirait  des  relations  de  ce  genre  : 
entre  les  individus,  il  y  a  identité  d'obligations  et  identité 
de  droits,  mais  cette  identité  ne  provient  pas  du  concours 
de  la  volonté  de  chacun  des  masuirs  comme  copro- 
priétaires ou  associés;  un  intérêt  unique,  collectif,  est 
fixé,  en  leur  nom,  par  des  actes  où  ils  apparaissent 
comme  personne  morale.  Dira-t-on   qu'on  les  voit  pour- 

(')  Voir  les  clauses  i,  2,  4,  8  et  9  de  l'acte,  supra,  p.  52  et  suiv. 
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tant  traiter  parfois  ut  singuli,  chacun  pour  soi,  ou  compa- 
raître tous  nominativement?  Mais  ce  fait  est  normal  dans 
les  institutions  politiques  du  temps,  et  même  plus  tard. 
Les  assemblées  des  paroisses  en  fournissent  un  exemple. 
C'est  la  dernière  trace  de  l'exercice  direct  de  la  souverai- 
neté sous  l'ancien  régime  ;  la  cité  semble  ne  plus  exister 
que  dans  cette  assemblée  primaire ,  où  se  traitent  les 
intérêts  politiques  des  communautés  villageoises  (1). 

Tel  apparaît  à  nos  yeux  ce  corps  des  masuirs,  qui  sti- 
pule aux  actes  du  3  et  du  22  mai  1479,  qui  figure  comme 
partie  à  l'arbitrage  et  à  la  sentence. 

Le  préambule  nous  dit  encore  que  l'ancien  différend  Butderacte. 
qu'il  s'agit  de  régler  porte  sur  Yusance  et  aisément  du  mort 
bois  et  pasturaige  et  d'aultrez  commodités  et  prouffis  des  bois 
de  Saiut-Betremy,  nommiez  les  bois  de  Flicheez,  appartenais 
ans  dittes  religieuses,  que  les  dits  masuyers  prétendoient  avoir 
et  maintenir  plus  amplement  que  les  dittes  religieuses  ne  leur 
volloient  accorder.  Nous  avons  vu  de  plus  près  ces  contes- 
tations et  les  efforts  vainement  tentés  pour  y  mettre  fin. 
On  avait  voulu  déterminer  plus  exactement  l'étendue  des 
droits  des  masuirs  ;  on  avait  échoué.  A  quoi  bon  essayer 
de  les  fixer  avec  plus  de  précision  encore?  Il  ne  restait 
donc  plus  qu'à  modifier  radicalement  la  position  des 
parties.  L'acte  ne  renfermera  point  de  ces  énumérations 
détaillées,  véritables  règlements,  comme  on  en  trouve 
tant  plus  tard,  avec  les  dispositions  habituelles  sur  la 
délivrance,  seule  garantie  efficace  pour  la  propriété  fores- 
tière. Là  est  la  preuve  que  la  solution  adoptée  est  toute 
différente.  Les  usages  étaient  mal  définis;  désormais,  il 
n'y  aura  plus  d'usages.  Un  cantonnement  va  y  substi- 
tuer une  part  divise  en  propriété. 

La  première  clause  de  la  sentence  en  renferme  le  prin-    b.  _  partage 
cipe.  Mise  au  début  de  la  décision,  elle  constitue  l'essence 
de  l'acte  et  en  détermine  la  nature  :  le  bois  des  Flicheez  se 
partira  en  deux  parcJions  éguales.  C'est  donc  un  partage. 

(•)   Voir  à  la  partie  synthétique,  le  chapitre  III. 
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Quel  en  est  l'objet?  Le  bois  de  Flichée.  Quelle  en  est  la 
proportion?  L'égalité.  Il  peut  sembler  étrange  que  nous 
insistions  sur  des  choses  aussi  simples;  mais  la  base 
d'une  argumentation  ne  saurait  être  trop  fortement  établie. 
Partager  le  bois  de  Flichée  en  deux  moitiés  égales,  c'est 
partager  la  propriété  ou  le  domaine,  et  non  aménager 
l'usage  des  produits  superficiaires.  Il  est  bien  vrai  que  le 
mot  bois  peut  se  rapporter  à  ceux-ci,  lorsqu'il  est  opposé 
à  un  terme  qui  s'applique  spécialement  au  fonds.  Mais 
dès  qu'il  est  suivi  d'un  nom  propre,  pris  absolument, 
pareille  antithèse  n'est  plus  usuelle.  Ainsi,  le  bois  de 
Flichée,  les  bois  de  Farciennes  et  de  Pont-de-Loup,  le 
bois  Thierry,  dont  nous  parle  la  même  clause  de  la  sen- 
tence, sont  des  immeubles  dans  l'acception  la  plus  com- 
plète du  mot,  des  héritages,  comme  on  disait  alors.  Aussi 
est-ce  à  titre  d'héritage,  héritablement,  que  la  part  des 
masuirs  leur  est  attribuée,  en  échange  des  droits  qu'ils 
avaient  et  pouvaient  réclamer  dans  le  bois  susdit.  L'acte, 
parlant  de  ces  droits  d'usage,  a  bon  soin  d'ajouter  que 
c'étaient  des  droits  es  devant  dit  bois  de  Flicheez,  ce  qui 
est  bien  différent  d'une  partie  du  dit  bois,  dont  il  est 
question,  à  propos  de  l'attribution  nouvelle.  D'un  côté,  il 
s'agit  de  droits  dans  un  bois;  de  l'autre,  d'une  partie 
même  de  ce  bois. 
Noms  Les    deux    moitiés  du  bois  que    les    arbitres    divisent 

prennent  chacune  un  nom  nouveau  :  bois  de  l'Eglise  et  bois 
des  Masuirs,  ou  bois  de  la  Ville  (').  Mais  le  nom  ancienne 
se  perd  pas  :  nous  le  retrouverons  encore,  s'appliquant 
plus  spécialement  à  la  moitié  attribuée  aux  masuirs,  par 
opposition  au  bois  Thierry,  qui  appartient  en  entier  à 
l'église  à  partir  du  20  mai  1479.  L'exemple  le  plus  carac- 
téristique de  l'emploi  du  nom  de  bois  de  Flichée  pour  dési- 
gner le  bois  des  Masuirs,  nous  est  fourni  par  Gramaye, 
l'historien  du  commencement  du  XVIIe  siècle.  Au  para- 
graphe   consacré    à    Chàtelineau    dans    ses   Antiquitates 

(!)  Kaisin,  p.  T2Ô. 
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cotnitatus  Namurcensis,  il  parle  dos  deux  bois  les  plus 
connus  de  la  localité,  appartenant,  l'un  —  le  bois  de 
Thierry  —  au  monastère,  l'autre  —  le  bois  de  Flichée  — 
aux  habitants.  Les  renseignements  que  donne  Gramaye 
sont  loin  de  briller  par  une  absolue  exactitude  ;  on  ne  son- 
geait guère,  en  son  temps,  à  contrôler  ni  même  à  consulter 
les  documents  anciens;  mais,  sur  un  fait  aussi  connu  de 
tous  que  le  nom  d'un  bois,  il  n'est  pas  probable  que  l'au- 
teur se  soit  trompé;  il  a  dû  suivre  l'usage  constant  de  la 
localité  à  l'époque  où  il  écrit  ('). 

En  désignant  le  bois  des  Masuirs  et  le  bois  de  l'Église  »  Parchons 
par  le  terme  de  parcJions,  ou  ses  équivalents ,  parties  et 
partes,  l'acte  du  3  mai  caractérise  le  partage  :  il  s'agit 
d'attributions  en  propriété.  C'est  le  même  terme  de  par- 
chons que  nous  trouvons  dans  l'accord  de  1473,  au  sujet 
du  bois  de  Saint-Lambert  (2),  accord  auquel  nous  avons 
pu  assigner  la  portée  d'un  vrai  cantonnement  conven- 
tionnel,  sans  rencontrer  les  objections  qui  se  présentent 

(')  J.-B.  Gramaye,  Antiquitates  comitatus  Namurcensis,  (Lovanii,  1608). 
Prœfectura  Floridi  ruris,  sect.  II,  fol.  14,  v°  et  15.  —  "  Municipium  est  agris  tam 
arvis  quam  pascuis  fœcundura,  sylvis  etiam  :  quarum  dure  celebriores,  altéra  a 
Theodorico  dotatore  cœnobii  Solismontani,  altéra  ab  Sagittarum  exereitio  dicta 
{Bois  de  Thiry.  Bois  de  Fliches),  et  illa  quidem  cœnobii,  hrec  civium  :  illa  per- 
mutai ione,  hœc  canonicorum  S.  Bartholomœi  Leodiencium  cessione.  (Ex  litteris 
datis  Sabbatho  ante  Pascha,  an.  1264  )  —  Sed  enim  reperio  quoad  jura  et 
pasturas  sylvestres  sepe  motas  dissentiones  tam  inter  Abbatissam,  quam  inter 
Toparcham  et  cives  quibus  finis  impositus  prudentia  Baronis  Merodii.  (Ex  litteris 
hac  de  re  datis  12  Octob.  an.  1540.)  —  Sylvain  autem  Theodorici  Lambertus 
Dyuasta  loci  cessit  cœ.iobio  Solimontano,  in  vicem  recipiens  ab  eo  Curiam  iudi- 
cialem  D.  Bartholoman  dictam,  eo  quod  antea  Canonici  Eeodiences  eiusdem 
Divi  nomen  praîferentes  eam  possederant.  (Ex  diplomate  hac  de  re  dato  20  Martii 
an.  1499.)  "  —  N.  B.  Le  premier  acte  indiqué  ne  peut  être  que  celui  du  7  avril 
1274  :  En  l'an  de  le  Incarnation  Nostre  Saignor  m.  ce.  et  setante-quatre,  le 
semedi  après  la  Paske  (n°  VII  de  nos  Preuves).  Le  deuxième  doit  être  le  renou- 
vellement des  chartes  antérieures,  par  les  cours  de  Châtelineau,  à  la  demande 
de  Richard  de  Mérode,  en  1540  (Raisin,  p.  51).  Le  troisième  est  l'acte  d'échange 
du  20  mai  1479  (n°  XIV  de  nos  Preuves).  Nous  n'allons  pas  nous  livrer  à  la 
critique  du  texte  de  Gramaye.  Il  suffit  à  notre  démonstration  sur  le  seul  point 
où  nous  l'invoquons,  peu  importe  qu'il  renferme,  au  demeurant,  des  erreurs, 
comme  c'est  le  cas  pour  les  dates  des  actes  cités,  et  des  inexactitudes. 
(•)  N°  LVII  de  nos  Preuves  et  supra,  p.  46. 
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dans  l'acte  de  1479.  L'identité  de  termes  dans  les  deux  cas 
peut  être  invoquée  comme  un  argument  en  faveur  de 
l'identité  juridique  des  deux  conventions.  Le  mot parclwn, 
comme  les  dérivés  parchoniers,  parçoniers,  etc.,  indique 
une  participation  dans  une  même  chose  et,  partant,  une 
pluralité  de  coparticipants.  Ceux-ci,  sauf  preuve  contraire, 
sont  censés  posséder  au  même  titre,  car  le  sens  habituel 
de  ces  expressions  implique  une  communauté  de  droits 
provenant  d'un  auteur  commun(]).  Dans  notre  acte,  toute 
indivision  est  exclue  par  l'indication  des  limites  donnée 
au  premier  article,  qui  distinguent  si  nettement  l'une  de 
l'autre  parclwn.  Mais  nous  pouvons  poser  en  principe 
l'égalité  juridique,  comme  l'égalité  matérielle,  entre  la 
moitié  des  masuirs  et  celle  de  l'église.  Les  différences, 
devront  être  exprimées  dans  l'acte  même  ;  nous  en  verront 
quelques-unes  qui  ne  seront  que  des  modalités  apportées 
à  cette  identité  première. 

Pour  indiquer  le  lien  qui  va  unir  aux  masuirs  la  partie 
du  bois  qui  leur  est  attribuée,  l'acte  se  sert  de  l'expres- 
sion :  «  ils  l'auront  héritablement  ».  C'est  la  propriété,  et 
nul  autre  droit,  qu'on  exprime  ainsi  ;  encore  n'emploie-t-on 
cette  locution,  de  même  que  le  mot  héritage  et  tous  ses 
autres  dérivés,  que  pour  désigner  la  propriété  foncière. 
Celle-ci  pouvait  se  transmettre  à  titre  viager,  comme  le 
bénéfice  et  le  fief  à  son  origine  ;  de  là  l'utilité  d'indiquer 
la  perpétuité  du  titre,  lorsque  l'aliénation  doit  avoir  ce 
caractère.  Plus  tard,  on  ne  songe  plus  à  faire  pareille 
mention  ;  au  moyen  âge,  au  contraire,  rien  n'est  plus  usuel 
que  de  dire  qu'on  donne,  qu'on  vend  «  perpétuellement  ». 


(!)  Du  Cange,  Glossarium,  v°  Parcennarii.  Déjà  à  l'époque  mérovingienne, 
le  mot  pars  signifie  portion  de  propriété.  Voir  Fustei,  DE  Coulanges,  His- 
toire des  institutions  politiques  de  l'ancienne  France,  3e  vol.;  L'alleu  et  le 
domaine  rural  (Paris,  18S9),  p.  239  et  les  textes  cités  en  note.  Voir,  pour  des 
textes  contemporains  à  notre  charte,  la  Recharge  de  la  cour  du  Feix,  à  Namur, 
du  5  août  I44r,  n°  12  du  Répertoire  de  1440,  publié  parGRANGAGXAGE  dans  des 
Coutumes  de  Namur  et  de  Philippeville  (recueil  des  anciennes  coutumes,  etc., 
in-40),  t.  II  (1870),  p.  26;  voir  aussi  le  Conseil,  n°  219  du  Répertoire  de  1483, 
fàid.,  p.  295. 
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On  attachait  une  importance  réelle  à  cette  stipulation, 
parce  qu'elle  n'allait  pas  sans  dire.  Ce  qui  caractérisait 
cette  perpétuité,  c'est  que  la  chose  passait  d'un  titulaire  à 
un  autre,  par  voie  de  succession,  d'hérédité,  au  lieu  de  faire 
retour  à  un  donateur,  cà  un  vendeur,  à  un  suzerain.  Ainsi 
se  confondirent  les  notions  d'hérédité  et  de  perpétuité, 
l'une  étant  comme  la  marque  visible  de  l'autre.  Dans  le 
langage  des  chartes,  nous  voyons  alors  les  mots  héritable, 
heritablement,  prendre  la  place  de  perpétuel,  perpétuellement. 
Une  «  rente  héritable  »  sera  une  rente  perpétuelle  ;  «  avoir 
heritablement  »  sera  avoir  perpétuellement  (l).  Là  où  des 
chartes  se  servent  du  mot  heritablement,  nous  pouvons 
donc  hésiter,  si  nous  voulons  le  rendre  en  langage 
moderne,  entre  les  mots  :  à  titre  propriétaire,  ou  à  titre 
perpétuel;  mais  au  fond,  cela  reviendra  à  peu  près  au 
même.  Quoique  différents,  les  deux  sens  sont  liés  entre 
eux  et  proviennent  l'un  de  l'autre.  Aussi  la  difficulté  serait- 
elle  plus  apparente  que  réelle,  si  nous  démontrions  que, 
dans  les  clauses  du  genre  de  celle  qui  nous  arrête,  et  dès 
cette  époque,  la  perpétuité  accompagne  et  dénote  la  pro- 
priété d'une  manière  normale,  sinon  constante. 

L'habitude  était  de  réserver  le  terme  héritage  et  ses 
dérivés  aux  objets  du  seul  droit  de  propriété.  Nous 
n'avons  pas  vu  que  les  masuirs  eussent  heritablement  les 
usages  en  mort-bois,  en  pâturage,  etc.,  que  tous  les 
records  du  xve  siècle  leur  reconnaissent  si  explicitement. 
Nous  lisons,  au  contraire,  dans  un  acte  de  vente  de  149g, 
que  le  duc  de  Bourgogne,  Maximilien  d'Autriche,  avait 
arrenté  un  bois  à  l'église  de  Soleilmont,  pour  qu'elle  en 
jouisse  et  le  possède  hiretablement  et  à  tout  jour,  comme  de 
son  bon  et  propre  hir étage  (2). 

Le  sens    de    ces   mots  était  le  même    au    XVe   siècle  ^Tc/sc-nV" " 


en  ce  sens  ; 
en  1267. 


(!)  Du  Cange,  Glossarium,  v°  //créditer.  —  Godefroy,  Dictionnaire  de 
l'ancienne  langue  française,  v°  Heritablement. 

(8)  Cahier  intitulé  :  *  Soleilmont  ;  divers  écrits  anciens,  etc.  »,  fol.  3.  Devil- 
lers,  Chartier  de  Soleilmont,  appendice,  p  89-90.  —  L'arrentement  était  un 
mode  de  transférer  la  propriété.  Vioelet,  Histoire  du  droit  français  ;  droit 
privé  (Paris,  1886)  p.  578. 
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qu'au  XIIIe,  aussi  bien  dans  les  actes  romans  que  dans  les 
actes  rédigés  en  latin.  En  voici  un  exemple,  tiré  d'un 
record  des  échevins  de  Saint-Trond,  du  i5  mars  1267. 
Après  un  différend  avec  le  comte  de  Looz,  ce  record  fixe 
les  droits  des  masuirs  de  Meer  aux  pâturages  d'Asbroeck, 
près  de  Samt-Trond.  Les  échevins  ont  interrogé  les 
parties  intéressées  et  disent  ainsi  le  droit  :  Ouod  dicte 
pascuc  de  Asbruc  pertinebant  et  de  jure  pertinere  debebant 
hereditarie  et  tamquam  hereditas  légitima  ad  mansionarios 
dicte  ville  de  Meer  et  verificos  possessores.  Les  masuirs 
payeront  un  cens  pour  ces  pâturages,  au  même  titre 
qu'ils  en  doivent  payer  un  pour  les  manses  qu'ils  occupent. 
Les  échevins  de  Meer,  obéissant  à  leurs  chefs-hommes 
de  Saint-Trond,  adjugent  alors  héritablement  ces  prairies 
aux  masuirs  de  Meer  (1). 

Voici  un  acte  de  partage  entre  Jean  d'Avesnes  et  son 
frère,  Florent  de  Hainaut,  sire  de  Braine  et  de  Hal  ;  il  est 
du  mois  d'avril  1287.  Les  biens  immobiliers  assignés  à 
Florent  lui  appartiendront  à  titre  de  plein  fief,  ce  qui  —  à 
cette  époque  —  implique  une  aliénation  perpétuelle.  Le 
comte  de  Hainaut  dit  à  son  frère  qu'il  aura  les  biens  énu- 
mérés  à  l'acte  en  toutes  valeurs  et  droitures  que  il  i  avoit  à 
tenir  de  lui  et  de  ses  oirs,  contes  de  Haynnau,  en  lige  fief  et 
en  hommage,  Jiyretaulement  et  justicaulement,  et  comme  H 
autre  gentilhomme  de  se  contei,  qui  le  justice  ont  sous(2)  le  leur, 
tiennent  leurs  villes  et  leur  tiercs  communément  de  lui  (3).  Le 
rapprochement  des  deux  termes  qui  rappellent  la  propriété 
et  la  justice  serait  sans  aucune  portée,  si  l'on  ne  voyait 
dans  le  mot  héritablement  que  l'idée  de  perpétuité.  Il  prend, 
au  contraire,  bien  nettement  le  sens  de  propriété  par  cette 

(l)  Acte  du  15  mars  1267,  dans  le  Cartiilaire  de  Saint-  Trond,  publié  par  PlOT, 
n°  CCLXXIII,  t.  I,  p.  337;  voir  aussi  la  note  4  à  la  page  22  et  l'acte 
n°  CCLXXIV,  p.  338  (confirmation  du  précédent  par  l'héritier  du  comte  de  Looz). 

('-)  Pour  sut,  sur  et  non  point  sous. 

(3)  Acte  du  mois  d'avril  1287;  Cartulaire  du  Hainaut,  publié  par  de  Reif- 
ri.Nr.KRr,  1  Monuments  pour  servir  à  l'histoire  des  provinces  de  Namur,  de  Hai- 
naut et  de  Luxembourg,  1844),  t.  I,  p.  405,  n°  LX.  —  Nous  aurons  à  revenir 
sur  ce  texte  à  propos  de  la  justice  envisagée  comme  attribut  de  la  propriété. 
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antithèse  même.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  qu'au 
xmc  siècle,  les  fiefs  étaient  héréditaires. 

A  quoi  bon  multiplier  les  exemples  particuliers,  puisque  réJ^."fon  des 
les  coutumes,  dans  leur  rédaction  officielle,  adoptent,  pour  coutumes. 
le  terme  héritage  et  ses  dérivés,  un  sens  qui  s'est  perpétué 
jusque  dans  le  code  civil  (1).  Tel  est  le  cas  pour  les  cou- 
tumes des  pays  auxquels  touche  le  territoire  dont  nous 
nous  occupons  :  les  pays  de  Namur,  de  Liège  et  de  Hai- 
naut.  Dans  le  style  officiel  de  leur  droit  coutumier,  nous 
voyons  un  puissant  argument  en  laveur  de  notre  inter- 
prétation. Héritier  et  héritage  ont  constamment  le  sens  de 
propriétaire  et  de  propriété  ;  c'est  hoir  et  hoirie  que  l'on 
disait  pour  héritier  et  hérédité  (2).  Un  même  article  de  la 
coutume  du  Hainaut  nous  fournira  un  exemple  où  nous 
voyons,  en  outre,  pour  le  terme  parchon,  une  confirma- 
tion de  ce  que  nous  avons  dit.  Le  chapitre  relatif  aux 
séparations  et  partages  de  biens  héritiers  possessez  par  indivis 
commence  ainsi  :  L'héritier  par  indivis  de  biens  admortiz, 
francq-allouet  ou  dépendant  de  fief ,  ayant  telle  action  que  ses 
parchonniers,  pourra  faire  plainte  de  partage  et  séparation 
en  notre  dicte  cour  (de  Mons),  contre  les  dicte  parchonniers,  ce 
que  debvra  estre  fait  le  plus  également  que  faire  se  pourra  (:5). 

Dans  le  comté  de  Namur,  les  propriétaires  de  bois, 
autres  que  les  seigneurs,  sont  spécialement  désignés  sous 
le  nom  d'héritiers.  Les  forêts  ou  bois  appartenant  tant  à 
Nous  qu'à  nos  Vassaux,  Feudaux  et  autres  héritiers,  nos 
sujets  audit  Pays  et  Conté  de  Namur,  font  l'objet  de  nom- 
breux règlements  de  l'empereur  Charles-Quint  et  des 
autres  souverains  (4).  Et  la  coutume  de  Namur,  dans  sa 

{})  Code  Napoléon,  art.  637,  etc. 

(2)  Voir  le  mot  héritier  au  Glossaire  du  droit  français  de  Ragueau  et  DE 
Laurière. 

(3)  Charte  générale  du  Hainaut  (1619),  chap.  XLVII,  n°  I.  Recueil  des 
anciennes  coutumes  de  la  Belgique,  in-40.  Pays  et  comté  de  Hainaut,  par 
Ch.  Faider,  t.  II,  p.  221.  —  Voir  aussi  tout  le  chapitre  précédent  :  "  Ue  sépa- 
ration d'héritages,  etc.  » . 

(4)  Placards  du  4  février  1537,  du  12  mai  1566,  etc.,  dans  les  Coutumes  et 
ordonnances  du  pays  et  comté  de  Namur  (Malines,  1733),  p.  327>  332« 
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rédaction  de  1664,  appelle  héritier  le  propriétaire  d'un 
bois  à  qui  elle  accorde  le  droit  de  demander  des  dom- 
mages-intérêts contre  ceux  qui  abattent  ses  arbres  (]). 
Déjà  la  cour  du  Feix,  à  Namur,  dans  ses  jugements,  con- 
seils et  recharges,  répertoriés  depuis  1440,  se  sert 
constamment  de  ce  mot  pour  dire  propriété,  et  désigne 
par  «  avoir  héritablement  »  ce  que  des  époux  acquièrent  à 
titre  de  propriété  durant  le  mariage.  Il  y  a  aussi  la  forme 
iretableteit,  qui  répond  à  l'idée  d'un  droit  de  propriété, 
abstraction  faite  de  l'objet  auquel  il  s'applique  (2). 
Autre  sens  Cependant,  on   pourrait   nous   objecter  que  bien   des 

actes  où  le  mot  héritablement  se  rencontre  en  font  un 
synonyme  de  perpétuellement  et  à  toujours,  sans  autre 
sens  spécial.  Inutile  de  citer  des  exemples,  cela  est  hors 
de  doute.  Mais  il  faut  reconnaître  que  le  mot  revient 
presque  toujours  à  propos  de  biens  immobiliers,  corpo- 
rels, comme  des  fonds  de  terre,  ou  incorporels,  comme 
des  rentes  constituées,  et  à  propos  de  transferts  à  titre  de 
propriété.  Pour  être  complet,  nous  indiquerons  pourtant 
le  sens  le  plus  éloigné  de  l'idée  de  propriété  dans  lequel 
nous  ayons  trouvé  l'une  des  formes  du  mot  héritage.  C'est 
dans  un  acte  de  1277,  relatif  à  des  biens  donnés  par  un  sei- 
gneur Gautier  à  l'abbaye  de  Saint-Médard,  près  Tournai, 
où  il  est  dit  :  Nous  devons  à  tousjours  yretaulement  faire 
l'obit  à  celui  seigneur  Watier  (3).  De  même  à  la  fin  d'une 
charte  du  mois  de  mars  1280,  le  comte  Henri  de  Luxem- 
bourg et  son  fils  promettent  de  respecter  les  clauses  d'un 
acte  qu'ils  passent  avec  le  comte  Guy  de  Flandre  :  bien  et 
fermement  à  tenir  et  loyalement  accomplir  perpetu élément  et 

(!)  Coutume  de  Namur  de  1564,  art.  97,  publiée  par  Grandgagnage  dans  le 
Recueil  des  anciennes  coutumes,  etc.,  in-40;  Coutumes  de  Namur  et  de  Philip- 
peville,  t.  I  (1869),  p.  17. 

('-)  Répertoire  de  1440,  pub'ié  par  Grandgagnage,  même  recueil,  t.  II  (1870), 
nos  2,  9,  10,  32,  35,  38,  47,  67,  etc.  Ce  sont  des  jugements,  conseils  et  recharges 
de  la  cour  du  Feix,  à  Namur,  de  1440  et  des  années  suivantes. 

(3)  Acte  de  1277,  dans  le  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Médard  ou  de  Saint- 
Nicolas-des-Prés,  par  J.  Vos,  t.  III,  p.  8,  n°  210  (t.  XIII  des  Mémoires  de  la 
Société  historique  et  littéraire  de  Tourna}1,  1876). 


-  73  - 

hirctaulmcnt  (').  Une  formule  identique,  ou  à  peu  près,  se 
trouve  à  la  fin  d'une  lettre  du  24  août  i3i4,  dans  laquelle 
Guillaume,  comte  de  Hainaut,  garantit  aux  échevins  de 
Mons  la  propriété  de  terrains  acquis  par  la  ville  pour  en 
faire  un  vivier'(2). 

Malgré  ces  quelques  rares  exemples  où  l'idée  de  per- 
pétuité est  entièrement  indépendante  de  toute  notion  de 
propriété  et  où  le  mot  en  question  est  sans  doute  une  sim- 
ple redondance,  nous  pouvons,  dans  notre  texte  de  l'accord 
du  3  mai  1479,  en  tirer  argument  en  notre  faveur  :  «  héri- 
tablement  »,  dans  le  sens  usuel,  implique  la  propriété. 

Avant  de  parler  de  l'église,  la  première  clause  de  notre 
acte  stipule  d'emblée  une  condition  imposée  aux  masuirs  : 
ils  auront  la  moitié  du  bois  de  Flichée  par  condition  que 
iceulx  masuyers  en  payeront  chascun  an  et  a  tousjours  le  droit 
et  deu  de  l'advourie  en  la  manière  accoutummée  d'ancienneté. 
On  se  souvient  que  dans  l'accord  de  1274,  l'église  de 
Saint-Barthélémy,  alors  propriétaire  du  bois  de  Flichée, 
avait  accepté  de  payer  l'avouerie  de  ce  bois,  pour  autant 
que  les  échevins  de  Liège  jugeassent  qu'elle  fût  due  au 
seigneur  du  lieu  (3).  Au  XVe  comme  au  XIIIe  siècle, 
l'avouerie  suivait  la  propriété  ;  elle  en  était  une  charge.  Si 
l'église  la  supportait  jusqu'alors,  et  si  les  masuirs  vont  la 
payer,  c'est  qu'ils  ont  succédé  au  titre  de  l'église. 

Les  deux  autres  actes  du  mois  de  mai  1479  reparlent 
de  cette  avouerie.  Quand  le  seigneur  renonce  à  tous  les 
avantages  auxquels  il  pourrait  avoir  droit  dans  le  bois  des 
Masuirs,  il  se  réserve,  à  l'acte  du  22  mai,  l'avouerie,  en 
même  temps  que  sa  hauteur,  etc.  (4).  Cela  était  de  règle, 

(!)  Acte  du  mois  de  mars  1280,  dans  le  Cartulaire  de  Notre-Dame  de  Namur, 
publié  par  deReikfenberg,  Monuments,  etc.,  t.  I,  p.  19,  n°  XIV. 

(2)  Acte  du  23  août  1314,  dans  le  Cartulaire  des  rentes  et  cens  dus  au  comte  de 
Hainaut,  par  Léop.  Devili.ers  (Société  des  bibliophiles  beiges.  Mons,  1875), 
t.  II,  p.  290,  n°  XXII.  —  Voir  un  acte  analogue  du  7  octobre  1315,  fâid.,  p.  2g2, 
n°  XXIV.  Ces  deux  chartes  ne  contiennent-elles  pas  une  application  du  principe 
de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ? 

(3)  Supra,  p.  30. 

(4)  Supra,  p.  59. 


Liens  av<  c 
la  propriété. 
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et  le  redire  peut  sembler  superflu.  Ce  qui  est  excep- 
tionnel, au  contraire,  c'est  la  renonciation  aux  droits 
d'avourie  consentie  par  le  seigneur  en  faveur  du  monastère 
de  Soleilmont,  dans  l'acte  du  20  mai  (*),  quoiqu'il  s'en- 
gage à  remplir,  comme  par  le  passé,  les  obligations 
incombant  à  cette  charge.  Sans  doute  est-ce  cette  renon- 
ciation, stipulée  deux  jours  auparavant,  qui  nous  explique 
le  soin  mis  par  le  seigneur  et  par  la  cour  de  Saint-Bar- 
thélémy —  devenue  la  cour  du  seigneur  —  à  rappeler,  à 
l'égard  des  masuirs,  des  droits  établis  déjà  le  3  mai. 

Par  avouerie,  on  entendait,  à  la  fois,  la  charge  de  l'avoué 
et  l'émolument  attaché  à  cette  charge.  Ici,  nous  avons  un 
exemple  de  cette  dernière  signification  (2)  :  il  s'agit  de  la 
rétribution  accordée  au  seigneur  pour  la  protection  qu'il 
assure  au  bois  des  Masuirs.  Qui  cette  protection  inté- 
resse-t-elle  tout  d'abord?  Le  propriétaire;  cela  va  de  soi. 
C'est  donc  lui  qui  s'impose  de  ce  chef  un  sacrifice  ;  nous 
verrons  lequel  (3).  Un  point  mérite  d'être  signalé  dans  le 
cas  actuel  :  l'avoué  est,  en  principe,  le  défenseur  du  tem- 
porel d'une  église  ou  d'un  monastère.  Ainsi,  le  chapitre 
de  Saint-Barthélémy  de  Liège  et  l'abbaye  de  Soleilmont 
avaient,  depuis  longtemps,  le  seigneur  de  Chàtelineau 
comme  avoué.  Le  fait  est  rappelé  dans  l'acte  du  20  mai, 
ainsi  que  les  obligations  de  protection  pour  les  personnes 
et  les  biens  qui  dérivaient  de  ce  titre  (4).  Maintenant,  le 
partage  fait  passer  une  moitié  du  bois  de  Flichée  hors  du 

(i)  Supra,  p.  58. 

('-)  Du  Canoë,  Gloss.,  Advocatio,  sue  v°  Advocalus,  p.  112,  col.  1.  Raoueau 
et  DE  Laurière,  Glossaire  du  droit  françois,  v°  Advourie.  —  Ce  n'est 
pas  le  seul  exemple  de  ce  fait  significatif  que  le  nom  de  la  fonction  ou  du  droit 
passe  à  la  redevance  récognitive,  à  l'émolument  ;  l'avantage  pécuniaire  était 
désormais  le  seul  côté  important  de  l'institution.  Ainsi  :  foreslagium,  pasna- 
giittn,  sylvagium,  terragium,  etc.;  et  même  allodium,  qui  a  voulu  dire  :  le  cens 
dû  au  seigneur  du  lieu  pour  des  tènements  situés  dans  certains  bourgs.  Voir  ces 
différents  mots  au  Glossarium  de  Du  Cange  et,  spécialement  pour  allodium, 
dans  Delisle,  Étude  sur  la  condition  de  la  classe  agricole  en  Normandie  au 
moyen  âge  (Evreux,  1851),  p.  42  et  note  62. 

(3)  Clause  9e  de  l'acte  du  3  mai  T479,  supra,  p.  54  ;  nous  allons  en  reparler. 

(4)  Voir,  dans  cet  acte  (n°  XIV  de  nos  Preuves],  la  seconde  des  conditions 
mises  à  l'échange. 
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domaine  ecclésiastique.  Ce  nonobstant,  le  seigneur  reste 
l'avoué  des  nouveaux  titulaires  laïcs  ;  eux  seuls  lui  payent 
le  droit  d'avouerie,  tandis  que  l'église,  tout  en  le  conser- 
vant comme  avoué  pour  sa  part,  ne  lui  paye  plus  rien.  La 
situation  ainsi  renversée  caractérise  une  institution  viciée      Décadence 

des  avouenes. 

par  le  temps  et  par  les  modifications  politiques  qu'il 
amène  nécessairement.  Comme  le  fief  lui-même,  l'avouerie 
suppose  une  protection  effective,  aussi  bien  militaire  que 
judiciaire,  contre  des  dangers  réels  à  une  époque  encore 
barbare.  Mais,  avec  la  sécurité  relative  des  derniers 
siècles  du  moyen  âge,  avec  l'établissement  des  milices 
bourgeoises  et  la  meilleure  discipline  des  troupes,  com- 
mandées par  le  souverain  lui-même  ;  avec  l'organisation 
des  justices  scabinales,  des  bailliages  et  des  cours  supé- 
rieures ou  souverains  conseils,  les  obligations  des  sei- 
gneurs féodaux  et  des  avoués  deviennent  nominales,  alors 
que  des  émoluments  de  toute  espèce  continuent  à  leur 
être  dus  ou  se  transforment  en  redevances  pécuniaires  ('). 
On  peut  ajouter  qu'à  l'égard  des  habitants  d'une  ville  ou 
communauté  laïque,  les  titres  de  seigneur  et  d'avoué 
constituent  un  double  emploi,  puisque  le  seigneur  doit 
déjà  à  ses  manants  cette  protection  qu'il  leur  promet  une 
seconde  fois  comme  avoué.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  arbitres 
de  1479  ont  mis  l'avouerie  à  charge  des  masuirs.  C'était  le 
meilleur  moyen  d'en  assurer  le  payement,  qui  retombait, 
en  dernière  analyse,  toujours  sur  les  habitants,  et  spécia- 
lement sur  les  habitants  cultivateurs.  Ne  nous  étonnons 
pas  si  ce  point  préoccupa  les  arbitres  ou  tout  au  moins 
l'un  d'eux,  le  seigneur  de  Chàtelineau  :  celui-ci  était  pré- 
cisément le  titulaire  de  cette  avouerie  ! 

Nous   pensons   donc   qu'en    aliénant   la    propriété,    on  Réscrvc du ch„\ 
aliénait  le  droit  de  choisir  un  avoué.  Cette  conséquence 
est  confirmée  par  les  chartes  de  donation  où  l'avouerie  est 
expressément  réservée.  Alors  seulement  qu'il  y  a  stipu- 

0)  Sur  les  causes  générales  qui  amenèrent  la  disparition  des  avoueries  et  sur 
leur  inutilité  vers  la  fin  du  moyeu  âge,  voir  Jules  de  Saint-Génois,  Histoire,  des 
avoueries  en  Belgique  (Bruxelles,  1837),  p.  167  et  suiv. 


d'un  avoué. 
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lation  formelle,  l'église  ou  le  monastère  donataire  peut 
être  vinculé  clans  la  liberté  du  choix  de  son  avoué.  Un 
exemple  nous  est  fourni,  entre  bien  d'autres,  par  la  dona- 
tion de  la  forêt  de  Rouveroy,  près  d'Année  (!),  que  le 
comte  Baudouin  de  Namur  fit  à  l'abbaye  de  Moulins,  en 
mars  I23cj.  La  cession  est  absolue  et  comprend  totum  jus 
et  totum  dominium  quod  habebamus  in  ipsa  silva  ;  mais  le 
comte  fait  cette  unique  restriction  :  que  l'abbaye  ne 
pourra  avoir  d'autre  avoué  que  lui  et  ses  successeurs  (2). 
Nous  avons  rencontré  une  réserve  analogue,  quoique 
conditionnelle,  dans  un  acte  de  Ii83.  Un  seigneur  de 
Sains  (3)  concède  à  l'abbaye  de  Foignies  la  propriété  d'un 
bois,  mais  stipule  qu'il  en  sera  l'avoué,  s'il  en  faut  un  ('). 
Ainsi,  tout  nous  permet  de  dire  que  c'est  le  propriétaire 
qui  choisit,  sauf  réserve  contraire,  son  avoué  et  supporte 
les  redevances  dues  à  l'avouerie;  jamais  nous  n'avons  vu 
des  usagers  grevés  de  cette  charge.  Il  faut  se  garder  aussi 
de  confondre  le  droit  et  dû  de  l'avouerie  avec  les  rede- 
vances payées  au  cessionnaire  d'un  fonds  ou  avec  un  cens 
récognitif  de  la  directe  ;  on  aboutirait,  sinon,  à  cette  con- 
séquence toute  erronée  d'assimiler  l'avoué  à  un  proprié- 
taire originaire  ou  à  un  seigneur  duquel  relèverait  le  bien. 
Les  émoluments  de  l'avouerie  pouvaient  varier  beau- 

(!)  Canton  et  arrondissement  de  Dinant. 

(2)  Acte  du  mois  de  mars  1239.  Anal  ectes  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique 
de  Belgique,  t.  V  (1868),  p.  377. 

(3)  Arrondissement  de  Vervins,  département  de  l'Aisne. 

(4)  Acte  de  1183.  -  De  libertate  nemoris  de  Durserlers  et  alterius  nemoris  in 
territorio  de  Mara.  —  Ego  Rogerus  Dei  gratia  Laudunensis  episcopus,  notum 
facimus  presentibus  quam  et  futuris,  quod  Renerus  de  Sains  concessit  fratribus 
Fusniacensibus  liberum  penitus  et  absolutum  in  perpetuum  boscum  de  Duseler,  in 
quo  se  dicebat  advocationem  habere,  et  ubi  aisentiam  pro  se  et  pro  hominibus  suis 
vendicaverat.  Fratres,  tamen,  si  opus  ibi  habuçrint  advocato  alium  quam  eundem 
Renerum  et  heredem  ejus  non  poterunt  advocare  in  illis  factis  que  ad  eosdem 
fratres  et  eorum  familias  pertinebunt;  de  extraneis  vero  totam  idem  R.  et  ejus 
heredes  justiciam  exequentur.  Boscum  autem  istum  tam  ab  hominibus  suis  quam 

ab  aliis  ad  opus  fratrum  custodiet  bona  fide »  Cartulaire  de  Foignies,  fol.  65  b 

(Bibliothèque  nationale  de  Paris,  fonds  latin,  n°  18374),  indiqué  dans  les  Notices 
et  extraits  de  documents  manuscrits,  conservés  dans  les  dépôts  publics  de  Paris  et 
relatifs  à  Pkistoire  de  Picardie,  par  H.  Cocheris.  Paris,  1854  (t.  XII  et  XIII 
des  Mémoires  de  la  Société  des  antiquaires  de  Picardie),  t.  II,  p.  212. 
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coup  ;  nous  reviendrons  sur  ce  sujet  à  propos  de  la  neu- 
vième clause  de  notre  acte,  qui  attribue  à  l'avoué  un  tiers 
des  amendes  ('). 

Après  avoir  assigné  la  moitié  du  bois  aux  masuirs,  la 
sentence  détermine  la  part  de  l'église;  c'est  le  complé- 
ment de  la  première  disposition  :  Et  l'église  de  Soleamont,  Pan  de  i église. 
treffonsière  du  dit  bois  de  Flicheez,  four  sou  droit  aura  et 
retenra  franchement  entkièrement  et  pcrpetuelment  Vaultre 
partie  et  remanant  des  dis  bois,  eu  tous  drois  et prouffis  quel- 
conques. Les  limites  de  cette  moitié  sont  ainsi  déterminées  : 
tenant  icelle  part  au  Tailliespreis,  par  dessoubz  jusques  au 
bois  de  Fauverchinnes  et  par  desseurc  aux  terres  de  Saint 
Bertremy  et  au  bois  Tkiry.  On  peut  y  ajouter,  comme 
tenant  sur  tout  un  côté,  le  bois  des  Masuirs.  Les  terres 
de  Saint-Barthélémy,  mentionnées  ici,  désignent  les 
anciennes  possessions  de  ce  chapitre  —  car  nous  savons 
qu'il  n'en  avait  plus  à  Chàtelineau  (2)  —  demeurées  tou- 
jours sous  la  mouvance  de  la  cour  foncière  de  Saint- 
Barthélémy  et  portant,  à  ce  titre,  le  même  nom  qu'elle. 
Quant  au  bois  Thierry,  son  voisinage  du  bois  de  l'église 
les  fit  confondre  l'un  avec  l'autre,  si  bien  que,  dans  le 
texte  de  Gramaye  que  nous  avons  cité  (:i),  le  nom  de 
Flichée  est  réservé  au  seul  bois  des  Masuirs  et  tous  les 
bois  de  Soleilmont  sont  confondus  sous  la  désignation  de 
bois  Thierry. 

L'abbave  de  Soleilmont  est  qualifiée  tréfoncière  dans        nàmes 

J  L  .  tréfonciercs. 

cette  clause  de  l'arbitrage.  Nous  ne  rencontrons  aucun 
exemple  d'une  semblable  désignation  appliquée  à  cette 
église.  Nous  la  retrouverons,  dans  l'acte  du  20  mai,  à  pro- 
pos de  la  cour  de  Saint-Barthélémy.  Nous  la  connaissons 
surtout  parce    qu'elle    est    normalement    employée    pour 

(!)  Sur  les  différents  droits  utiles  attachés  à  l'avoue»ie,voir  J.  DE  Saint-Génois, 

Op.  cit.,  p.  70  et  suiv. —  Le  caractère  rémunératoire  de  l'office  fut  le  seul  dont 
on  se  préoccupa.  Il  fut  inféodé,  vendu,  etc.,  comme  tous  les  autres.  Ibid.,  p.  50 
et  suiv.  et  les  chartes  publiées  aux  pièces  justificatives  de  ce  mémoire,  n03  14, 
22,  26  et  37. 

(2)  Depuis  le  18  juillet  1463,  supra,  p.  42. 

(:i)  Supra,  p.  67,  note  1 . 
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désigner  le  chapitre  de  Saint- Lambert  de  Liège.  D'autres 
corps  ecclésiastiques  portent  le  même  titre  et  les  applica- 
tions du  mot  sont  nombreuses  aussi  à  des  seigneurs  laïcs. 
L'origine  du  nom  de  tréfoncier  est  douteuse;  sa  portée 
est  difficile  à  préciser,  parce  qu'elle  est  intimement  liée 
aux  sens  du  mot  tréfonds,  qui  diffèrent  étrangement  les  uns 
des  autres  et  sont  faits  pour  compliquer  l'interprétation 
des  chartes  où  on  les  rencontre.  Une  étude  un  peu  longue 
et  approfondie  peut  seule  fixer  les  idées  à  cet  égard.  Elle 
est  indispensable  à  l'intelligence  de  nos  actes  de  1479; 
aussi  l'avons-nous  essayée.  Mais,  si  nous  Sabordions  ici, 
elle  nous  entraînerait  en  des  digressions  démesurées  et 
retarderait,  au  détriment  de  la  clarté,  la  suite  de  notre 
exposé  historique.  Xous  renvoyons  donc  à  un  chapitre 
ultérieur  notre  étude  sur  le  tréfonds  en  général,  nous 
bornant  ici  —  à  propos  de  cette  première  clause  de  la 
sentence  aussi  bien  que"  des  suivantes,  où  la  question  se 
représente  —  à  quelques  remarques  tirées  du  texte 
même  (1). 
sens  de  ce  mot.  Xous  devons  nous  en  rapporter  à  la  loi  de  Liège,  plutôt 
qu'à  toute  autre,  pour  fixer  la  portée  de  l'expression  : 
église  tréfoncière.  Les  dames  de  Soleilmont,  successeurs 
aux  droits  des  chanoines  de  Saint-Barthélémy  et  sou- 
mises à  la  direction  de  l'abbaye  d'Aine,  se  rattachent  ainsi 
doublement  au  diocèse  de  Liège,  dont  la  souveraineté 
temporelle  avait  si  longtemps  été  reconnue  à  Chàtelineau. 
Il  faut  observer  d'abord  que  la  désignation  de  tréfon- 
cière ne  se  trouve  ni  dans  les  textes  plus  anciens,  ni  dans 
les  textes  plus  récents.  Si  donc  nous  pouvions  la  rattacher 
à  une  situation  spéciale  à  cette  époque,  momentanée  ou 
à  peu  près  pour  Soleilmont,  nous  aurions  grande  chance 
d'être  dans  le  vrai.  Rappelons-nous  qu'en  1463,  l'abbaye 
avait  acquis  la  basse  justice  avec  les  terres  de  Saint-Bar- 
thélémy et  qu'elle  va  la  céder  à  son  tour  le  20  mai  1479; 
rappelons-nous  encore  que,  de  ce  chef,  les  rentes  de  la 

(i)  Voir  le  chap.  I  de  la  partie  synthétique. 
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mouvance  de  la  cour  foncière  ont  été  payées  au  monas- 
tère, pendant  ces  seize  années.  N'avons-nous  pas  là 
l'explication  du  titre  de  tréfoncières  donné  aux  dames  de 
Soleilmont,  titre  qui  avait,  dans  le  diocèse  de  Liège, 
l'attrait  tout  spécial  d'établir  une  analogie  entre  les  reli- 
gieuses qui  en  étaient  revêtues  et  les  chanoines  de  la 
cathédrale  de  Saint-Lambert,  ces  fameux  Tréfonciers, 
qui  formaient  à  la  fois  le  premier  corps  politique  de  la 
nation  liégeoise  et  l'un  des  collèges  les  plus  illustres  de  la 
chrétienté  (')?  Parce  qu'elles  ont  la  justice  foncière,  parce  Liens 
qu'elles  sont  créancières  de  rentes  établies  sur  fonds  de  ^foncier""1 
terre,  situés  dans  le  ressort  de  leur  juridiction,  les  dames 
de  Soleilmont  sont  dames  tréfoncières  ;  sont  tréfonciers 
aussi  les  cens  pavés  à  ce  titre  ;  est  tréfoncière  enfin,  la 
justice  qui  connait  des  contestations  relatives  à  ces 
rentes,  dont  elles  forment  un  des  émoluments.  Tout  l'acte 
du  20  mai  nous  confirme  dans  cette  interprétation , 
puisqu'il  se  sert  du  mot  dans  cette  seule  acception.  Il 
parle  de  tous  les  cens  et  rentes  treffoucières,  ternies  et  mou- 
vans  d'icelle  court  ;  cette  mention  suit,  dans  l'énumération 
des  biens  héritables  et  parties  signourables,  la  cour  de  Saint- 
Barthélémy  elle-même,  et  précède  les  deux  pars  des 
amendes  qui  eschièvent  et  peuvent  eschoir  soubz  icelle  court 
trcffoucicrc.  Lorsqu'il  décrit  le  bois  Thierry,  l'acte  indique 
comme  mouvance,  c'est-à-dire  comme  dépendance  quant 
à  la  directe,  pour  21  bonniers  de  ce  bois,  la  cour  et  le 
trefons  de  Flicliée,  ce  qui  équivaut  à  la  cour  et  au  tréfonds 
de  Saint-Barthélémy,  puisque  tel  est  le  nom  que  cette 
juridiction  porte  habituellement.  Dans  une  autre  clause 
du  même  acte,  le  pavement  des  cens  tréfonciers  est 
réservé  à  la  cour  basse.  A  ce  propos,  la  charte  du  20  mai 
donne  le  motif,  déjà  expliqué  ci-dessus,  adfiu  que  le  fonds 
d'ieeulx  ne  soit  desriglc  (2). 

On  le  voit,  nous  écartons  le  sens  de  propriétaire  foncier 

(')  Alph.  de  Sciiodt,  Le  chapitre  et  la  cathédrale  de  Saint-Lambert  et  ses 
méreaux  (Revue  belge  de  numismatique,  1875),  p.  96  et  127. 
(-)  Supra,  p.  57,  a. 
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qui  appartient  parfois  au  mot  tréfoncier  ;  mais  ce  sens 
n'est  pas  usuel,  à  Liège  surtout.  Il  faudrait  des  raisons 
spéciales  pour  que  nous  puissions  prendre  le  terme  dans 
une  acception  autre  que  celle  qui,  à  cette  époque  en  ce 
pays,  est  courante.  Nous  avons,  au  contraire,  déduit  des 
circonstances  particulières  à  Soleilmont,  une  raison  déci- 
sive pour  affirmer  qu'à  ce  moment,  les  dames  doivent 
leur  titre  de  tréfoncières  à  la  seigneurie  foncière  ou 
trélbncière  par  elles  récemment  acquise  et  bientôt  reven- 
due. Leur  cessionnaire  sera  précisément  l'un  des  deux 
arbitres,  qui  avait  grand  intérêt  à  affirmer  d'avance  les 
droits  de  son  cédant.  Si  l'église  de  Soleilmont  est  plus  spé- 
cialement dite  «  tréfoncière  du  bois  de  Flichée  »,  c'est 
que,  nous  le  savons,  ce  bois  était  de  longue  date  érigé  en 
franc-alleu,  avec  justice  annexée;  et  l'une  des  causes 
originaires  des  rentes  foncières  payées  par  les  masuirs 
était  les  aisances  qu'ils  prenaient  dans  le  bois.  Mais  ce 
n'était  pas  la  seule  :  pareilles  redevances  formaient  un 
élément  essentiel  de  la  tenure  en  censive.  Aussi  reviennent- 
elles  au  nouveau  seigneur  malgré  l'attribution  d'une 
partie  de  la  forêt  en  libre  jouissance  aux  masuirs.  Les 
terrains  masuages  restent  dans  une  dépendance  relative  à 
l'égard  de  la' portion  du  domaine  cédée  à  l'abbaye.  La 
redevance  des  masuirs  envers  Soleilmont  justifie  donc 
pleinement  en  ce  temps-là  l'appellation  de  «  tréfoncière  du 
bois  de  Flichée  »  appliquée  à  cette  église. 
«Remanant...  En  allouant  à  celle-ci  le  remanant  des  dits  bois,  les 
arbitres  se  servent  du  même  mot  qu'au  commencement 
de  la  clause,  lorsqu'il  s'agit  de  la  part  des  masuirs.  Ici 
encore,  bois  est  pris  dans  son  sens  absolu,  complet,  sans 
antithèse,  à  la  différence  de  l'acte  relatif  au  bois  de  Saint- 
Lambert  (]),  où  il  est  accompagné  du  mot  treffon,  qui  en 
restreint  la  portée.  Le  mot  remanant  contribue,  lui  aussi, 
à  assimiler  le  bois  de  l'Église  au  bois  des  Masuirs.  Si,  par 
bois,  il   ne   fallait  entendre,   dans   cette   clause,  que  les 

(i)  Supra,  p.  46. 


produits   superficiaires,  par  opposition  au  sol    forestier, 

celui-ci  resterait  encore  à  attribuer  tout  entier,  et  l'on 
chercherait  vainement  dans  la  sentence  un  texte  qui 
l'assignât  à  l'église  ;  tout  au  plus  y  verrait-on,  ce  que 
nous  essayerons  de  réfuter,  une  renonciation  des  masuirs; 
mais  serait-ce  là  un  titre  suffisant  pour  les  dames  de 
Soleilmont? 

Répétons  enfin  que   cette   première  clause   contient   à      importance 

11  i        i,  in  •  ■      de  cette  première 

elle  seule  1  essence  de  1  acte  ;  que  ce  serait  manquer  a  danse. 
toutes  les  règles  de  l'interprétation  et  du  bon  sens  que 
de  la  renverser  par  les  suivantes.  Dans  l'acte  de  Saint- 
Lambert,  dont  le  nôtre  est  si  directement  inspiré,  mais 
qui  est  meilleur  comme  rédaction,  le  partage  du  bois 
forme  aussi  la  disposition  initiale,  toutes  les  autres  étant 
indiquées  comme  des  conditions,  des  modalités,  ce  qui 
leur  imprime  ce  caractère  de  subordination  auquel  nous 
faisons  allusion  (').  Cela  n'est  pas  dit  ici;  mais,  au  fond, 
la  même  ordonnance  se  retrouve. 

La  première    condition    est,    dans    l'acte    de    1470    (-)    c--Droitde 

i  '  1  '  -J     v   /  passage, 

comme  dans  celui  de  1473,  la  réserve  de  la  voie  et  du 
chemin  pour  wider  les  leignes,  réserve  stipulée  ici  au  profit 
de  l'église,  sur  le  bois  des  Masuirs,  pariuy  h  bois  des  dits 
masuirs,  dit  le  texte.  Et  observons  que  cette  formule 
même  est  reprise  de  l'acte  de  1473,  où  le  bois  de  la  ville 
de  Flcurus  est  grevé  de  pareille  servitude.  Les  religieuses 
conservent,  sur  l^i  partie  cédée  du  bois  de  Flichée,  un 
droit  qui  avait  été  et  qui  continuait  à  être  refusé  aux 
masuirs.  En  effet,  la  chereie  de  Ligues  avait  été  interdite 
jadis  par  le  chapitre  de  Saint -Barthélémy,  auteur  des 
dames  de  Soleilmont,  dans  l'acte  de  1274  (:!)>  e*  cette 
interdiction  est  répétée  dans  les  records  du  XVe  siècle. 
Ici,  aucune  clause  nouvelle  ne  confère  aux  masuirs  sem- 
blable   avantage  dont,  sans    doute,  ils    avaient    moins   de 

0)  "  sauf  les  conditions  chi-desoubz  escriptes.  Premier,  que ».  Ainsi 

s'exprime  l'acte  de  1473;  n°  LVII  de  nos  Preuves. 

(-)  Cette  condition  porte  le  n°  2  dans  le  résumé  de  l'acte,  ci-dessus  p.  52. 
(3)  Voir  supra,  p.  27. 
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besoin  que  le  monastère,  n'ayant  pas,  comme  lui,  de  nom- 
breuses possessions,  des  exploitations  agricoles,  de  vastes 
bâtiments  d'habitation.  La  servitude  de  passage,  établie 
sur  le  bois  des  Masuirs  au  profit  du  bois  de  l'Eglise,  donne 
à  notre  interprétation  de  l'acte,  l'appui  d'un  argument 
nouveau,  puisqu'il  n'y  a  servitude  que  sur  le  fonds  d'autrui, 
sur  un  héritage  appartenant  à  un  autre  propriétaire.  Que 
serait  une  clause  grevant  d'un  droit  de  passage  la  super- 
ficie forestière  et  non  le  sol  même?  un  non-sens  en  droit 
et  une  superfétation,  puisque  l'usager  ne  peut  empêcher 
le  nu-propriétaire  de  passer  par  les  chemins  de  charroi 
établis  dans  le  bois.  Pareil  passage  n'entrave  pas  l'exer- 
cice des  droits  concédés  ;  on  ne  saurait  donc  l'interdire 
au  propriétaire.  La  réserve  se  justifie,  au  contraire,  si 
c'est  la  propriété  même  qui  est  partagée  ;  elle  constitue 
le  titre  d'une  servitude,  dans  l'acception  exacte  du  mot. 
L'exercice  en  est  strictement  limité  aux  voies  existantes 
lors  du  partage,  dans  l'acte  complémentaire  du  Ier  sep- 
t  mbre  1479,  dons  nous  avons  déjà  parlé  (1). 
d.  -  «  Parchon  La  troisième  disposition  de  la  sentence  du  3  mai,  con- 
prmcipa  e. .  t-enant  ia  seconde  des  conditions  mises  à  l'échange,  est 
relative  aux  Taillis-Prés  ;  elle  est  étrangère  à  notre  ques- 
tion. Une  seule  expression  doit  nous  y  arrêter  :  c'est  la 
qualification  de  principale  appliquée  à  la  parchon  du  bois 
de  Flichée  qui  est  réservée  et  demourée  à  la  dite  église  de 
Soleamont.  Pourquoi  principale,  si  elle  est  égale  en  droit 
comme  elle  est  égale  en  étendue  à  la  part  des  masuirs? 
La  réponse  est  simple  et  il  ne  faut  pas,  pour  justifier  le 
mot,  établir  une  différence  essentielle  entre  les  droits  des 
masuirs  sur  leur  moitié  du  bois  et  les  droits  de  l'église 
sur  la  sienne.  La  parchon  de  l'église  est  dite  principale, 
parce  que  c'est  à  elle  que  reste  attachée  la  cour  foncière. 
Voici  un  alleu  avec  justice  annexée.  On  le  divise.  La 
justice,  quoique  patrimoniale  aussi,  est  indivisible;  le 
propriétaire  n'a  pas  le  droit  de  créer  une  seconde  cour 

(')  Supra,  p.  59,  in  fine. 


avec 

ce   annexée. 
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foncière  là  où  il  n'y  en  a  qu'une  ;  il  faut  donc  que  celle-ci 
reste  unie  tout  entière  à  l'une  ou  à  l'autre  partie  du  franc- 
alleu.  La  partie  qui  en  sera  dépouillée,  le  franc-alleu  sans 
la  justice  —  si  d'ailleurs  aucun  fief  ou  cens  ne  dépend  de 
lui,  —  reprendra  sa  nature  roturière,  qu'il  n'avait  perdue 
que  par  l'adjonction  de  la  justice.  En  effet,  il  faut,  pour  ano- 
blir un  franc-alleu,  qu'il  ait  justice  annexée,  à  moins  qu'il  lr 
n'ait  censive  ou  fief  de  sa  mouvance  (J).  Appliquons  ces  just 
principes  élémentaires  du  droit  féodal  à  notre  cas.  Des 
deux  parties  du  bois  de  Flichée,  l'une  passe  à  une  com- 
munauté de  manants,  aux  masuirs  de Châtelineau  ;  elle  n'a 
plus  rien  de  commun  avec  la  cour  de  Saint-Barthélémy, 
si  ce  n'est  les  redevances  annuelles  que  les  masuirs  payent 
à  cette  cour;  tandis  que  l'autre  partie,  qui  reste  aux 
dames  de  Soleilmont  —  ce  nom  déjà  indique  une  noblesse, 
—  conserve  la  basse  justice  annexée.  Nous  disons  qu'elle 
la  conserve,  du  moins  au  jour  où  l'acte  est  passé;  peu 
importe  que,  dans  le  même  mois,  elle  en  soit  séparée  à 
son  tour  par  la  cession  de  la  basse  justice  au  seigneur  de 
Châtelineau.  Au  moment  de  l'acte,  la  partie  de  l'abbaye 
constitue  un  franc-alleu  noble,  tandis  que  celle  des 
masuirs  constitue  une  propriété  roturière;  nous  osons 
même  dire  un  franc-alleu  roturier,  car,  du  chef  de  leur 
bois,  les  masuirs  ne  payent  désormais  d'autre  redevance 
fixe  que  le  dû  de  l'avouerie,  qui  ne  fait  pas  perdre  au  bien 
sa  franchise. 

Différence  juridique  dans  la  nature  de  la  propriété 
plutôt  que  différence  effective;  différence  de  rang,  pou- 
vons-nous ajouter,  établissant  d'après  les  idées  de  l'époque, 
la  prééminence  d'un  héritage  sur  un  autre  :  ainsi  se  justifie 
la  qualification  de  principale  que  notre  acte  réserve  à  la 
part  de  Soleilmont  (2). 

(!)  MERLIN,  Répertoire,  v9  Franc-alleu,  p.  363,001.  2.  — Defacqz,  Ancien 
droit  belgiqiie,  t.  II,  p.  79  et  81. 

("-)  D'ailleurs,  le  mot  principal  avait,  clans  l'ancienne  langue,  des  applications 
bien  plus  variées  que  dans  l'actuelle.  Il  indiquait  toute  espèce  de  supériorité  ou 
même  d'antériorité.  LlTTRÉ,  Dictionnaire,  v°  Principal,  historique;  Du  CANGE, 
Gloss.,  v°  Principalis. 
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e.  -  Renonda-        Les  deux  clauses  suivantes  de  la  sentence  sont  le  com- 

tiondes  masuirs.  ,  .  , 

plement  nécessaire  des  précédentes.  Apres  avoir  fixé  les 
droits  des  parties  d'une  manière  positive,  les  arbitres 
déterminent  plus  exactement  encore,  d'une  façon  néga- 
tive, les  prétentions  auxquelles  elles  renoncent.  Pareilles 
renonciations  sont  de  style,  même  aujourd'hui  ;  l'habitude 
des  redites  et  des  formules  parasites  n'a  pas  encore  aban- 
donné la  pratique.  Rien  ne  devait  sembler  superflu  à  une 
époque  où  étaient  confondus  le  droit  privé  et  le  droit 
public,  où  l'effet  des  conventions,  arbitrairement  étendu 
de  l'un  à  l'autre,  ne  suivait  aucune  règle  uniforme.  Mais, 
si  ces  renonciations  sont  longues  et  minutieuses,  elles  ne 
peuvent  pourtant  renverser  la  disposition  primordiale  ; 
une  interprétation  qui  amènerait  ce  résultat  devrait  être 
repoussée.  L'acte  parle  d'abord  des  masuirs  :  Moyennant 
l'assignation,  distribution  et  délivrance  de  la  parte  de  bois 
telle  que  dit  est  qui  se  fait  et  fera  aux  dicts  masuirs  de  Saint 
,  ,.Por^c  .       Bertremy ,  iceulx  masuirs   renoncheront,  etc.  Verra-t-on  là 

de  1  attribution  - 

aux  masuirs.  un  argument  en  faveur  de  l'aménagement?  Ces  expres- 
sions indiquent-elles  une  véritable  délivrance  de  coupes 
usagères,  suivant  le  langage  des  lois  modernes,  ou  bien 
faut-il  les  prendre  dans  le  sens  large  d'une  attribution  à 
un  titre  quelconque?  Voici  nos  raisons  pour  adopter  cette 
dernière  alternative  : 

a)  La  clause  entière  est  d'une  prolixité  extrême,  rem- 
Redondances  plie  de  synonymes  et  de  redondances,  ce  qui  enlève  à 
e  style.  chaque  terme  une  partie  de  sa  valeur  (').  Voyez  ce  qui 
suit  immédiatement  notre  membre  de  phrase  :  iceulx 
masuirs  renonclicrons  des  maintenant  pour  toujours  mais, 
tant  pour  culx  que  pour  leurs  hoirs  et  successeurs,  perpétuel- 
lement, nuement,  absolument...  Chacun  de  ces  mots  eût 
suffi  à  lui  seul  pour  exprimer  l'idée  !  Nous  en  dirons 
autant  des  droicts,  clains  et  actions,  que  nous  trouvons 
ensuite,  et  de  ces  autres  mots,  sur  lesquels  nous  aurons 
à    revenir  :  tout  le    trefous   d'icelluy  (bois)    en  fons   et  eu 

(i)  La  plupart  des  expressions  de  notre  sentence  se  retrouvent  textuellement 
dans  l'acte  de  partage  du  bois  de  Saint-Lambert  ;  n°  LYII  de  nos  Preuves. 
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comble,  eu  long  et  en  large,  et  si  avant  qu'il  s' ex  tend  t.  Après 
quoi,  l'acte  fait  une  énumération  tout  au  moins  superflue 
des  espèces  de  bois  auxquels  les  masuirs  n'auront  plus 
droit  dans  le  bois  de  l'Église  ;  puis  il  continue  en  ne  lais- 
sant aucun  mot  de  valeur  —  substantif,  verbe,  adjectif, 
adverbe  —  sans  lui  accoler  au  moins  un  synonyme.  Nous 
retrouvons  là  leur  diète  parte  et  porcion  du  dict  bois  de 
FlicJiée,  à  iceux  masuirs  assignée  et  délivrée  par  la  manière 
deseuredits.  Toutes  ces  accumulations  oiseuses  contras- 
tent avec  la  netteté  de  la  clause  suivante,  qui  contient  en 
peu  de  mots  la  renonciation  correspondante  de  l'église 
de  Soleilmont.  Pour  expliquer  cette  différence,  il  suffit 
de  se  souvenir  des  très-nombreuses  contestations  susci- 
tées depuis  des  siècles  à  l'occasion  du  bois  de  Flichée. 
Nous  avons  vu  cette  série  d'excommunications,  puis  de 
records ,  dépeignant  les  masuirs  de  Saint-Barthélemv 
comme  gens  difficiles  à  gouverner.  On  veut  régler,  bien 
définitivement  la  situation  à  leur  égard  et  l'on  accumule 
contre  eux  toutes  les  précautions  imaginables.  On  les  croit 
capables  de  tant  de  téméraires  prétentions,  qu'on  veut  les 
prévoir  pour  les  écarter  à  l'avance.  Telle  est  la  raison  de 
la  disposition  entière.  Quant  à  l'église,  les  deux  seigneurs 
arbitres  ne  croient  pas  devoir  user  à  son  égard  de  pareille 
méfiance. 

b)  Reprenons  les  mots  :  assignation,  distribution  et  déli- 
vrance. 

Nous  pouvons  les  considérer  comme  synonymes,  aucun  „  Assignation. 
n'ajoutant  rien  au  sens  des  autres.  L'acte  lui-même 
nous  y  autorise,  puisque,  redisant  la  même  chose  un  peu 
plus  bas,  il  omet  la  distribution  et  ne  parle  plus  que 
d'assigner  et  de  délivrer.  Ce  dernier  terme  tombe  égale- 
ment dans  la  charte  du  bois  de  Saint-Lambert,  dont  nous 
tirons  si  souvent  argument,  et  où  assignation  seul  est 
employé,  pour  exprimer  une  idée  tout  analogue.  Mais 
l'important,  c'est  la  façon  dont  l'opération  se  fait  et  que  la 
clause  a  soin  de  rappeler  :  telle  que  dit  est,  et  encore  :  de 
la  manière  deseuredits.  Donc,  un  rappel  d'une  disposition 


déjà  prise;  disposition  qui  ne  peut  être  que  la  première 
de  l'acte  —  le  partage  du  bois  en  deux  moitiés  égales,  — 
puisque  rien  d'autre  n'a  encore  été  dit  à  cet  égard.  Les 
mots  dont  on  s'est  servi  manquent  de  précision,  mais  ne 
modifient  point  la  portée  de  l'acte. 
Exemples  Dans  l'acte  de  partage  du  bois  de  Saint-Lambert,  on 

de  ce  mot.  x  °  ' 

retrouve  six  fois  les  mots  assigne,  assenné ,  assignation , 
pour  indiquer  l'attribution  en  propriété  d'une  part  d'im- 
meuble. Nous  le  rencontrons  aussi  dans  l'acte  du  20  mai 
1479,  à  propos  des  21  bonniers  de  bois  jadis  cédés  à 
l'avoué  de  Saint-Barthélémy,  cession  complète,  et  non 
point  attribution  d'usage  seulement,  qui  lui  avait  été  faite 
dès  1274,  on  s'en  souvient  (1).  C'est  même  de  cette  charte 
que  l'expression  a  passé  dans  celle  du  20  mai,  qui  la  rap- 
pelle. Le  terme  est  fréquent  dans  les  actes  latins  du 
XIIIe  siècle.  Nous  empruntons  un  exemple  à  un  accord  du 
mois-  de  février  1223,  passé  entre  Gautier,  seigneur 
d'Avesne,  comte  de  Blois,  et  l'abbaye  de  Saint-Denis  (2). 
Il  s'agit  d'une  partie  de  bois  allouée  en  propriété  seigneu- 
riale, avec  haute  et  basse  justice,  à  titre  absolu,  sauf  les 
seules  restrictions  stipulées  à  l'acte  même.  Le  verbe 
assignare  est  celui  dont,  à  trois  reprises,  se  servent  les 
contractants  ;  la  première  fois,  précisément,  pour  spécifier 
la  fraction  du  bois  qui  est  assignée  à  l'acquéreur.  Ici,  le 
sens  d'attribution  en  propriété  est  donc  évident. 

Parfois,  il  s'agit  d'assignation  d'un  autre  genre;  mais 
alors,  l'objet  même  de  la  stipulation  est  différent.  Quand, 
par  exemple,  la  charte  du  18  juillet  1463  (3)  parle  de  rentes 
héritables  que  les  seigneurs  de  Saint-Barthélémy  ad  et 
supra  bonas  et  sufficientes  lier  éditâtes  assignare  teneantur,  il 
est  clair  qu'elle  entend  assigner  des  biens  à  titre  de 
garantie  foncière,  asseoir  sur  un  héritage  déterminé  une 

(i)  Supra,  p.  56,  2°. 

(')  Acte  de  février  1223,  indiqué  par  H.  Cocheris,  Notices  et  extraits  de 
documents  manuscrits  conservés  dans  lis  dépôts  publics  de  Paris  et  relatifs  à 
r histoire  de  Picardie  (inachevé).  2  vol.  Paris,  1854  (extraits  des  Mémoires  de  la 
Société  des  antiquaires  de  Picardie),i.  II,  p.  167,  n°  567.  n°  XLVI  de  nos  Preuves. 

(3)  Supra,  p.  42. 
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rente  dont  le  non-payement  donnera  lieu  à  la  saisie  de 
cet  héritage  (').  Mais  tel  ne  peut  être  le  sens  du  mot  dans 
notre  clause. 

Le  terme  distribution  nous  fournit  un  équivalent  d'attri- 
bution, les  préfixes  étant  loin  de  donner  alors  aux  mots  le 
sens  précis  qu'elles  leur  impriment  aujourd'hui  :  il  suffit 
de  parcourir  les  anciens  glossaires  pour  s'en  convaincre. 
Attribution,  contribution,  distribution  étaient,  pour  ainsi 
dire,  autant  de  synonymes.  Nous  avons  aussi  déjà  ren- 
contré appendant  pour  dépendant,  discourir  pour  accourir, 
destreindre  pour  astreindre,  etc.,  etc.  Certes  ,  il  n'y  a  pas 
là  d'argument  contre  nous. 

Enfin,  la  délivrance.  Dans  le  langage  du  droit  forestier 
des  derniers  siècles,  ce  mot  «  s'entend  du  bois  que  l'on 
marque  et  que  l'on  délivre  à  des  usagers  dans  les  forêts 
du  roi  ainsi  qu'aux  ecclésiastiques  et  aux  communautés 
qui  ont  obtenu  permission  de  faire  abattre  leurs  bois  »  (2). 
C'est  une  opération  administrative  préalable  à  l'exercice 
des  droits  d'usage  et  imposée  aujourd'hui  par  la  loi  (3), 
comme  une  mesure  générale  de  conservation  et  de  police 
forestière.  Mais  il  n'en  était  pas  ainsi  à  cette  époque  où 
chacun  convenait  librement  de  ce  qu'il  voulait  et  où  les 
usages  s'exerçaient  le  plus  souvent  d'après  une  possession 
qui  valait  titre ,  sinon  d'après  un  titre  qui  valût  loi.  Nous 
savons  que,  dans  notre  cas,  les  masuirs  n'étaient  pas 
astreints  à  la  délivrance,  alors  que  le  bois  de  Flichée 
appartenait  à  Saint-Barthélémy.  Les  records,  en  nous 
enseignant  comment  ils  pouvaient  alleir  à  bos,  ne  nous 
parlent  point  de  cette  obligation  importante  ;  elle  n'existait 
donc  pas.   La  délivrance   aurait  pu,    sans   doute,    éviter 


u  Distribution.  >i 


(')  Du  Cange,  Gloss.,  v°  Assignamentum  I,  et  Assignare  i.  —  Voir  un 
exemple  d'assignation  de  canton  forestier  dans  la  charte  du  25  août  1569,  par 
laquelle  Gérard  de  Groesbeck  règle  les  droits  des  habitants  de  Mettet  (canton 
de  Fosses,  arrondissement  de  Namur)  dans  les  forêts  du  prince-évèque.  PoLAIN, 
Ordonnances  du  pays  de  Liège,  2e  série,  t.  I,  p.  306. 

(s)  MERLIN,  Répertoire,  v°  Délivrance.  Comparez,  Ibid.,  v°  Usage  {droit  d}), 
sect.  II,  §  5,  art.  4. 

(:!)  Code  forestier  du  19  décembre  1854.  art.  79  et  suiv.,  88  et  suiv. 
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beaucoup  de  ces  grandes  abusions  qui  appelaient  la  sollici- 
tude des  nouveaux  propriétaires.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
masuirs  voient,  par  l'acte  du  3  mai  1479,  leurs  droits 
gagner  en  intensité  ce  qu'ils  perdent  en  étendue.  Devenant 
étrangers  à  la  moitié  réservée  à  l'église ,  ils  useront  de 
celle  qui  va  porter  leur  nom  avec  une  liberté  plus  grande 
que  par  le  passé.  Conçoit-on  que  les  arbitres  imposent  à 
leur  jouissance  des  entraves  nouvelles?  La  délivrance, 
stricto  sens ii,  aurait  eu  besoin  d'être  définie,  organisée,  car 
ce  n'était  point  encore  une  obligation  générale  à  tous  les 
usagers,  comme  elle  l'est  devenue  depuis,  dans  le  pavs  de 
Liège,  en  i55i,  et  dans  le  comté  de  Namur,  un  peu  plus 
tard  encore  (1).  Une  nouveauté  pareille,  contraire  à 
l'esprit  de  la  transaction,  ne  peut  se  prouver  par  un  mot. 

(!)  Pour  la  principauté  de  Liège,  l'ordonnance  de  Georges  d'Autriche  du 
15  décembre  155T,  portant  règlement  pour  la  conservation  des  bois,  établit  la 
délivrance  comme  une  obligation  générale  pour  les  principaux  usages  fores- 
tiers (art.  7  et  suiv.).  Recueil  des  ordonnances  de  la  principauté  de  Liège, 
par  Pollain,  2e  série,  vol.  I  (1869),  p.  233.  —  Pour  le  comté  de  Namur,  l'ordon- 
nance de  Charles- Quint  du  4  février  1537,  sur  les  bois,  si  elle  n'établit  pas  la 
délivrance,  exige  déjà  un  certain  contrôle  :  » et  touchant  les  coupes,  trans- 
ports et  venditions  qui  se  font  esdits  bois,  comme  dit  est,  nous  ordonnons  sem- 
blablement  que  doresnavant  nuls  singèrent  ou  s'avancent  y  couper,  ne  faire 
couper,  prendre  ne  emporter  aucuns  bois,  ne  iceluy  vendre  publiquement  ny 
secrètement,  que  préalablement  ils  ne  soient  tenus  et  obligez  de  déclarer  sur  leur 

serment,  d'où  les  dits  bois  viennent  et  où  ils  les  ont  recouvrez,  sur  peine,  etc « 

Coutumes  et  ordonnances  de  Namur  (Malines,  1733),  p.  327.  —  Une  autre 
ordonnance  spéciale  aux  bois  domaniaux,  rendue  par  Philippe  II,  établit  formel- 
lement la  délivrance  :  Art.  13.  «  Et  quant  au  dégât  qui  procède  à  cause  de  la 

coupe  du  mort-bois, avons  ordonné  et  défendu  par  cette,  que  nul,  soit  qu'il 

prétende  privilège  ou  affranchissement  ou  non,  s'avance  ny  s'ingère,  par  luy  ou 
ses  enfants  et  sa  famille,  ou  par  autruy  directement  ou  indirectement,  couper 
aucun  mort-bois  de  quelle  nature  qu'il  soit,  sinon  es  tailles  ordinaires  et  saison 
de  couper  iceux  mort -bois,  et  ce  en  tel  lieu  de  no^dits  bois  que  leur  sera  désigné 
par  notre  dit  Bail/y,  et  ce  seulement  à  ceux  qui  seront  trouvez  privilégiez,  et 
pour  leur  nécessité  et  usance,  ou  de  ceux  qui  seront  trouvez  es  villages,  en 
gardant  bien  étroitement  les  jetz  du  dur-bois,  si  comme  les  chênes,  faux,  frênes, 
ornes  et  orneaux  et  autres  semblables,  qui  peuvent  porter  fruits  de  pâchon,  le 

tout  sous  peine,   etc "    L'article   16  prévoit  la  délivrance  pour  les  bois  de 

haute  futaie  qui  pourront  être  demandés  au  bailli,  pour  maisonner.  Même 
recueil,  p.  332.  — Pour  la  principauté  de  Chimay,  l'ordonnance  du  20  mai  1531, 
sans  établir  la  délivrance,  réglemente  pourtant  l'ordre  des  coupes  usagères  (art.  2 
et  6),  l'emploi  du  merrain  (art.  7)  et  surtout  les  droits  de  pâturage  et  de  pais- 
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Il  faut,  au  contraire,  interpréter  le  mot  suivant  la  portée 
d'ensemble  de  l'acte.  Nous  n'avons,  à  cet  effet,  qu'à  lui 
laisser  son  sens  le  plus  général  —  alors  comme  aujour- 
d'hui —  de  transport  d'une  chose  vendue  ou  cédée  à  un 
titre  quelconque,  en  la  puissance  et  possession  de  l'ache- 
teur ou  du  créancier  de  l'obligation.  Cette  notion  du  droit 
civil  (]),  nous  la  trouvons  déjà  dans  un  très-grand  nombre 
d'actes  du  moyen-âge.  Cette  fois  encore,  nous  n'en  cite- 
rons que  fort  peu,  afin  de  les  choisir  tels  qu'ils  éclairent 
la  discussion  sans  la  faire  dévier. 

Une  charte  de  I2Q4  (2)  règle  la  vente  d'une  partie  de  la     Emploi  de  ce 

^^   v   '         °  .  /  mot  :  en  1294. 

foret  de  Rest,  sur  les  bords  de  l'Oise,  par  le  sire  de  Crécy 
au  prince  Charles  de  Valois,  fils  de  Philippe  le  Bel.  La 
mention  suivante  se  trouve  au  dos  de  l'acte  :  Lettre  que 
Jehan  de  Creclii  vendi  à  missive  K.  xxxvi  arpenz  et  demi 
de  bois  eu  la  fores t  de  Rest,  en  terroer  de  Brullemont  (3). 
L'acte  lui-même  dit  :  au  treffonz  de  Brullemont,  mais  ce 
n'est  pas  ce  qui  doit  nous  arrêter.  Il  détermine  ainsi  le 
contrat  intervenu  entre  parties  :  avoir  vendu  et  par  nom  de 
pure  et  perpétuel  vente  heritablement   et  perpetuelmcnt.   Le 

son  (art.  3  à  5).  La  délivrance  proprement  dite  est  réglementée  avec  détails  dans 
l'arrêt  de  la  cour  souveraine  de  JVlons  du  6  mai  1616.  Titres  et  documents 
produits  par  les  princes  de  Chimay  devant  le  tribunal  de  Char  1er  oi,  en  1868,  pour 
le  procès  en  cantonnement  des  bois  de  Chimay,  p.  T  et  12.  —  Pour  la  France, 
voir  Henrion  DE  Pansey,  Des  biens  communaux,  etc.  Paris,  1833,  §§  XVI 
et  XVII  (p.  114  et  121);  les  ordonnances  françaises,  des  arrêts  et  autorités  de 
doctrine,  y  sont  cités  ;  les  plus  anciens  sont  du  xvi"  siècle.  Il  est  vrai  qu'il  y  eut, 
longtemps  avant,  une  prescription  formelle  pour  les  forêts  du  domaine  royal  ; 
c'est  l'ordonnance  de  1280  de  Philippe  le  Hardy.  Voir  le  texte  dans  La- 
truffe-Montmeylian,  Des  droits  des  communes  sur  les  biens  communaux 
(Paris,  1825),  t.  II,  p.  3;  voir,  pour  le  commentaire,  Ibid.,  introduction  au 
même  tome,  p.  Il  ;  Meaume,  Des  droits  d'usage  dans  les  forêts,  etc.  (Paris, 
1851),  n°  359,  t.  I,  p  428  et  suiv.;  Bruand,  Des  droits  d'usage  dans  les 
forets  (Paris,  1875),  p.  117  et  suiv.  Tout  l'historique  de  la  question,  pour  la 
France,  y  est  retracé. 

(!)  Voir  la  définition  au  code  Napoléon,  article  1604.  Voir  aussi  les  articles 
1004  et  suiv.,  1189,  1583  et  toute  la  section  II  du  chapitre  des  Obligations  du 
vendeur,  au  même  code . 

(2)  Acte  du  13  février  1295  (n.  s.);  n°  XLIX  de  nos  Preuves. 

(:ij  La  forêt  de  Rest  ou  de  Retz  avait  fait  partie  de  celle  de  Cuise-lez-Com- 
piegne,  dont  la  forêt  actuelle  de  Compiègne  est  un  reste. 


—  go  — 

prix  et  la  chose  sont  précisés,  puis  le  vendeur  promet 
qu'il  délivrera,  garantira  et  détiendra  envers  tous  et  contre 
tous  le  bois  vendu.  L'objet  délivré  est  donc  une  portion  du 
sol.  Nul  doute  qu'il  s'agisse  là  de  la  remise  du  bien,  de  sa 
liberté  et  de  la  garantie,  dans  le  sens  de  la  loi  civile  ;  la  dé- 
livrance des  coupes  usagères  n'a  que  faire  en  l'occurrence. 

en  ij35-  Dans  une  intéressante  affaire,  portée  en  18D4  devant  le 

tribunal  de  Sainte-Menehould  (1),  la  commune  de  Chau- 
defontaine  disputait  à  l'État  français  la  propriété  d'une 
partie  du  bois  de  Rohais.  Parmi  les  titres  invoqués  et  en 
partie  transcrits  dans  le  mémoire  présenté  par  les  conseils 
de  la  commune  (2),  nous  voyons  une  transaction  du 
26  janvier  i335  (3),  entre  le  prieur  de  Chaudefontaine, 
agissant  pour  le  couvent  de  Saint-Vanne  de  Verdun,  et 
les  ayants-droit  de  Thomas  du  Petit-Cellier,  acquéreurs 
de  cette  partie  du  bois  ;  il  s'agit  d'un  partage  comprenant 
342  arpents  de  bois,  tant  en  très  fond  comme  en  surface,  par- 
tage par  juste  moitié;  et  sera  l'une  moitié  délivrée  et  baillée 
audit  prieur  de  Chaudefontaine  pour  lesdits  religieux  ;  et 
l'autre  moitié  sera  baillée  et  délivrée  audit  Angerianne  et  à 
ses  frères.  C'est  bien  encore  de  la  délivrance  de  droit  civil 
qu'il  s'agit  ici. 

Dr?',ts  ,  Tel  est  aussi  le  sens  que  nous  pouvons  donner  au  mot 

susceptibles  de  l  A 

délivrance.  délivrance  dans  notre  acte  de  1479.  Mais  nous  devons 
aller  plus  loin.  Encore  qu'il  s'agisse  ici  de  coupes  de  bois, 
les  expressions  qui  nous  arrêtent  ne  pourraient  s'appliquer 
qu'aux  relations  des  masuirs  entre  eux,  pris  individuelle- 
ment et  exerçant,  dans  le  bois,  des  droits  susceptibles 
d'assignation,  de  distribution,  de  délivrance,  stricto  sensu; 
ce  ne  pourrait  être  le  cas  pour  le  pâturage,  sa  réglemen- 
tation ne  portant  que  sur  le  nombre  et  l'espèce  de  bes- 


(')  Département  de  la  Marne. 

('-)  Ce  procès  est  très-curieux  parce  que  les  actes  rapportés  dépeignent  une 
situation  à  plus  d'un  égard  analogue  à  celle  dont  nous  nous  occupons.  Le 
mémoire  est  l'œuvre  d'un  ancien  avoué,  M*  Doyen;  il  est  imprimé  chez  Maré- 
chal-Gruat,  à  Reims,  en  1854. 

(3)  Acte  du  26  janvier  1335,  n°  LIV  de  nos  Preuves. 


de  ce  mot. 


—  gi   — 

tiaux,  l'âge  des  taillis,  etc.  Quant  au  mort-bois,  qui  certes 
est  susceptible  de  délivrance,  aucune  ordonnance  de 
police  forestière  n'en  déterminait  encore  le  mode;  une 
simple  mention  était  donc  insuffisante  à  cet  effet.  Nous 
avons  bien  des  exemples  d'actes  de  vente  ou  de  partage 
fixant  la  quantité  de  bois  à  assigner  et  à  délivrer  annuel- 
lement. Mais  les  clauses  de  ce  genre  sont  toujours  accom- 
pagnées de  dispositions  qui  en  précisent  la  portée,  et  dans 
lesquelles  une  organisation  forestière  est  tout  au  moins 
esquissée  :  jamais  les  seigneurs  qui  stipulent  ne  se  bornent 
à  une  simple  affirmation  théorique.  Représentants  de 
l'autorité,  ils  voyaient  dans  les  contrats  de  droit  civil  un 
moyen  de  faire  accepter  par  les  communautés  des  mesures 
préservatrices  de  leurs  bois,  de  véritables  règlements 
administratifs  (J). 

Citons  une  charte  plus  ancienne  que  la  nôtre,  qui  nous  Divers  sens 
montre  déjà  la  délivrance  ainsi  comprise,  bien  que  le 
même  acte  ait  donné  d'abord  au  mot  le  sens  de  transfert 
de  possession.  En  mars  1274,  l'abbaye  de  Marchienne 
était  en  discussion  avec  la  ville  de  ce  nom  (-)  au  sujet  des 
droits  exercés  par  les  religieux  dans  le  bois  dit  :  la  com- 
mune de  Marchienne.  A  titre  transactionnel  (:i),  la  ville 
leur  accorde,  moyennant  abandon  de  tous  leurs  usages,  la 
libre  propriété  de  12  bonniers,  tant  en  bois  qu'en  tré- 
fonds ;  l'église  ne  conserve  sur  tout  le  reste  de  la  Com- 
mune que  ses  droits  de  hauteur.  Pour  indiquer  le  transfert 
de  ces  12  bonniers,  l'église  emploie  précisément  le  terme 
«  délivrer  »  :  de  le  dite  commugne  nous  avons  pris  et  recheù, 
par  l'assois  et  par  l'ottroi  des  eskievins  et  de  le  communité  de 
Marckienes,  liquel  les  nous  ont  délivrés  pour  bien  et  pour 
pais  et  pour  restor  (4)  de  toutes  nos  demandes  ke  nous  fai- 

(!)  Voir  des  exemples  de  délivrance  stipulée  conventionnellement  dans  Léop. 
Delisle,  Les  classes  agricoles  en  Normandie,  etc.,  p.  372,  note  201.  Le  plus 
ancien  date  de  1260. 

(2)   Marchienne,  arrondissement  de  Douai,  département  du  Nord. 

(:i)  Acte  de  mars  1274.  n°  XLVIII  de  nos  Preuves. 

(')  Compensation,  satisfaction. 
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sternes  à  ians,  douze  bonniers  de  bos,  pau  plus,  pau  mains... 
Le  même  terme  va  se  retrouver  à  propos  des  mesures 
prises,  de  commun  accord,  entre  le  seigneur  abbé  et  la 
ville,  pour  la  taille  annuelle  du  bois.  Parlant  de  la  distri- 
bution des  produits  de  la  coupe  entre  les  habitants,  l'acte 
ne  se  sert  point  du  mot  délivrance  ;  il  dénomme  ainsi 
l'opération  :  au  bos  requellir  et  au  départir.  Mais  cette 
terminologie  n'a  aucune  fixité.  A  propos  des  émoluments 
du  moine  forestier,  les  parties  stipulent  comme  suit  :  il  ara 
de  cascun  tallage  ke  on  fera  en  un  an,  deus  cens  deraime  (*) 
ke  H  vile  li  doit  faire  délivrer.  Voici  la  délivrance  forestière 
proprement  dite  !  La  même  charte  offre  donc  un  exemple 
du  sens  général  et  du  sens  plus  restreint.  Des  mesures 
précises  viennent  aussitôt  développer  l'application  du 
principe  de  la  délivrance  :  tout  d'abord,  l'élection  de  trois 
prud'hommes  spécialement  chargés  de  surveiller  l'opéra- 
tion ;  ensuite,  l'obligation  d'y  appeler  le  seigneur  ou  son 
représentant,  etc.  Ces  mesures  caractérisent  en  même 
temps  qu'elles  réglementent  la  délivrance  des  bois. 

Sans  même  aller  si  loin,  l'échange  du  20  mai  1479  nous 
fournit  encore  un  argument  analogue  (2).  Une  redevance 
de  5o  cordes  de  bois,  à  prendre  annuellement  dans  les 
bois  de  l'église,  doit  être  délivrée  au  seigneur.  L'acte  se 
sert  des  mots  livrer  et  livrance,  ce  qui  revient  au  même  ; 
mais  il  va  nous  dire  ce  qu'il  faut  entendre  par  là.  Il  indique 
toutes  les  mesures  d'exécution,  la  marche  à  suivre  : 
l'abbesse  devra  faire  semonce  par  ung  sergent  au  dit  sei- 
gneur..., qu'il  envoyé  faire  recepvoir  les  dictes  laignes...,  etc. 

Toute  la  clause  est  à  lire,  surtout  si  l'on  considère 
qu'elle  est  rédigée  au  même  moment,  au  même  lieu, 
presque  par  les  mêmes  personnes  que  notre  acte  du 
3  mai,  où  rien  de  semblable  ne  se  retrouve.  La  compa- 
raison suffit  à  faire  nettement  saisir  la  différence. 

c)  Si  l'acte  dit  que  cette  délivrance  se  fait  et  se  fera,  ce 
n'est  pas  pour  indiquer   une   périodicité,  une    opération 

(!)  Ramée,  fagot  de  branches  d'arbre.  Du  Cange,  Gloss.gall.,  v°  Raime. 
j  Quatrième  condition  mise  à  cet  acte.  Voir  supra,  p.  58,  litt.  d. 
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annuelle.  L'expression  se  justifie  —  pour  autant  que  ce 
soit  nécessaire,  dans  une  clause  où  trois  mots  sur  quatre 
pourraient  être  supprimés  impunément  —  par  cette  simple 
observation  que  le  partage  conclu  entre  l'église  et  les 
masuirs  pourra  être  encore,  à  leur  volonté,  agréé,  ratifié  et 
confirmé  par  le  comte  de  Namur,  leur  souverain  seigneur. 
Ce  sera  là  une  nouvelle  délivrance.  Voilà  ce  qui  se  fera. 

La  renonciation  des  masuirs  est  stipulée  tant  pour  eulx 
que  pour  leurs  hoirs  et  successeurs.  A  peine  est-il  besoin 
d'observer  que  cette  forme,  toute  usuelle  alors,  n'indique 
pas  que  la  stipulation  soit  personnelle  aux  masuirs.  L'idée 
de  Yuniversitas  romaine,  reprise  par  notre  droit  dans  toute 
son  abstraction,  devait,  pour  sembler  claire  à  des  esprits 
peu  juridiques,  s'incarner  dans  la  succession  des  êtres 
vivants  qui  composent  l'être  permanent  et  fictif  (1).  De  là 
l'indication  des  héritiers  et  successeurs,  telle  que  nous 
la  trouvons  ici  et  telle  qu'elle  se  retrouve  dans  l'acte  du 
22  mai  147.9,  où  les  masuirs  agissent  pour  eulx,  leurs  hoirs 
et  successeurs  après  eulx,  et  où  il  est  dit  que  le  seigneur  les 
a  tous  fait  ajourner  devant  la  cour,  ce  qui  indique  une 
assignation  à  chacun  d'eux  personnellement.  Il  y  a  même 
des  actes  dans  lesquels  les  noms  des  habitants  composant 
la  communauté  sont  énumérés  (2).  Ce  n'en  est  pas  moins 
la  collectivité  des  masuirs  qui,  pour  le  présent  et  l'avenir, 
est  investie  de  la  propriété  d'une  moitié  du  bois  de  Fli- 
chée,  sans  qu'aucun  des  masuirs  d'alors  ni  leurs  héritiers 
et  successeurs  en  possèdent  une  parcelle  quelconque 
dans  leur  patrimoine  individuel. 

Après  la  renonciation  à  tous  droicts,  clains  et  actions, 
dans  le  bois  de  Flichée,  viennent  les  mots  et  à  tout  le 
trefons  d'icelluy.  Pour  eux,  comme  pour  l'épithète  de  tré- 
ioncières  donnée  aux  dames  de  Soleilmont,  nous  renvoyons 
au  chapitre  consacré  à  étudier  cette  notion  (3).  Mais  nous 

(!)  Voir,  sur  ce  point,  qui  sera  repris  dans  le  chapitre  que  nous  consacrons  aux 
masuirs  en  général,  la  thèse  de  M.  Vauthikr,  Étude  sur  les  personnes  morales 
(Bruxelles,  1887),  p.  192-3. 

('-')  Voir  len°L  de  nos  Preuves. 

(3)  lu/ra,  chap.  III  de  la  partie  synthétiqua. 


Stipulation 

pour  les 
successeurs. 


Renonciation 
au  tréfonds 


propriété  du  sol. 
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pouvons  dire  dès  à  présent  que  ce  tréfonds,  auquel  les 
masuirs  renoncent  au  profit  de  l'église,  confère  préci- 
sément à  celle-ci  la  qualité  de  tréfoncière  du  bois  de 
Flichée.  C'est  donc,  pour  nous,  la  seigneurie  foncière, 
caractérisée  par  la  rente  récognitive  de  la  directe,  émolu- 
ment principal  de  cette  hauteur,  qui  reste  à  l'abbaye  de 
Soleilmont. 

Il  est  bon  d'observer  aussi  — ■  sans  sortir  de  notre  acte 
Ne  peut  —  que  si  le  tréfonds,  qui  est  refusé  aux  masuirs,  était  la 
DrrcspoiH.  propriété  du  sol,  le  véritable  domaine,  par  opposition  à 
de  simples  usages  in  re  aliéna,  les  masuirs  n'auraient  plus 
rien  du  tout.  En  effet,  ils  renoncent  à  leurs  prétentions  et 
à  leurs  droits,  c'est-à-dire  à  leur  bois  tout  entier,  partant 
à  leurs  aisances  ;  la  clause  spécifie  même  à  quels  droits 
s'applique  cette  renonciation  si  générale.  Parmi  les  droits 
éteints,  sont  expressément  nommés  le  mort-bois  et  le 
pâturage,  qui  sont  les  deux  droits  dont  les  masuirs  jouis- 
saient sans  conteste  depuis  des  siècles.  Un  non-sens, 
voilà  où  aboutit  une  interprétation  basée  sur  le  mot  tré- 
fonds pris  en  synonyme  de  propriété  foncière  !  Au  con- 
traire, la  renonciation  à  tous  ces  usages  forestiers,  y 
compris  le  mort-bois  et  le  pâturage,  devient  la  consé- 
quence logique  du  cantonnement,  qui  a  pour  effet  de 
dégrever  la  partie  soustraite  aux  usagers,  et  de  leur  attri- 
buer librement  le  restant.  C'est  leur  chose,  ils  en  usent 
donc  à  titre  de  propriétaires,  et  perdent  par  le  fait,  leur 
titre  d'usagers.  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  douteux  que  les 
arbitres  aient  envisagé  avant  tout,  dans  cette  clause,  la 
moitié  de  l'église,  cette  principale  par  chou  à  laquelle 
pouvait  encore  s'attacher  plus  spécialement  le  nom  de 
bois  de  Flichée.  L'acte  du  20  mai  nous  en  fournit  un 
exemple  topique  :  parlant  des  5o  cordes  de  bois  que 
l'église  délivrera  annuellement  au  seigneur,  la  cour  de 
Saint-Barthélémy,  qui  passe  l'acte,  dit  qu'elles  seront 
prises  indifféremment  dans  la  taille  annuelle,  suivant 
l'ordonnance  qu'en  fera  l'église  elle-même,  soit  es  bois 
Tliiery,...    un  es  bois  que  on  dist  de  Flichées.  Il  ne  s'agit 
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évidemment  ici  que  du  bois  de  l'Église;  quelle  que  soit 

l'interprétation  donnée  à  l'acte  du  3  mai,  les  dames 
n'avaient  pas  qualité  pour  disposer  d'une  partie  de  la 
coupe  ordinaire  du  bois  des  Masuirs.  La  moitié  de 
l'église  est  donc  celle  qu'à  ce  moment  les  actes  désignent 
comme  bois  de  Flichéc. 

Au  mot  tréfonds  s'ajoutent  les  expressions  en  fous  et  en      Expressions 

synonymes. 

comble,  en  long  et  en  large  et  st  avant  qu'il  s'extende,  expres- 
sions qui  n'ajoutent  guère  au  sens.  N'avons-nous  pas, 
dans  le  préambule,  cette  mention  :  que  les  parties  se 
soumettent  à  l'arbitrage  des  deux  seigneurs  de  hault  et  de 
bas,  synonymes  de  pleinement  et  entièrement  qui  suivent? 
X 'avons-nous  pas,  dans  le  partage  du  bois  de  Saint- 
Lambert  (]),  une  clause  tout  analogue  à  la  nôtre  :  lesdits 
habitans  et  communaulte  de  Flerus  renonchent  généralement 
à  tout  chou  qu'il:-  povoicut  avoir,  clamer  ne  demander  en  fous 
ne  eu  comble,  du  long  et  du  large,  depuis  les  champs  de 
Fontenelle,  etc.?  La  suite  de  cet  acte  définit  mieux  encore 
la  renonciation;  elle  s'applique  à  la  moitié  cédée  à  Soleil- 
mont.  Ceci  confirme  notre  observation,  que  les  arbitres 
de  1479,  en  parlant  du  «  bois  de  Flichée  » ,  entendent  la  part 
qui  reste  à  l'église.  Que  devient  dès  lors  l'argument  qu'on 
pourrait  tirer  contre  nous  de  cette  partie  de  la  charte  ('•)? 

L'énumération  suivante  des  usages  forestiers,  auxquels    Renonciations 

0  1  aux  usag:;s. 

les  masuirs  renoncent,  comprend  tous  les  droits  connus 
aux  arbitres;  ils  y  mettent  ceux  dont  les  habitants  avaient 
joui  aussi  bien  que  les  autres  ;  quod  abundat  non  vitiat. 
C'est  toujours  le  même  système  :  accumuler  contre  les 
prétentions  éventuelles  des  masuirs  le  plus  de  garanties 
possible.  Remarquons  que  ces  usages,  en  bois  de  toute 
nature,   en  pâturage,  en  herbage,  etc.,  sont  précisément 


(!)  N°LVII  de  nos  Preuves. 

('-)  Spécialement,  l'expression  ci  fous  et  en  comble  est  de  style  pour  signifier  : 
entièrement,  intégralement.  (Voir  le  chapitre  sur  le  tréfonds  en  général.) L'ex- 
pression de  n  haut  et  de  bas  »  se  trouve  dans  une  lettre  de  Philippe  le  Bel  du 
3  mai  1295  (homines  taliabiles  de  alto  et  basso),  citée  par  Delisi.e,  Classes 
agricoles  en  Normandie,  etc.,  p.  18,  note  90. 


de  la  renoncia- 
tion 
des  masuirs. 
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ceux  que  les  masuirs  vont  exercer  sur  leur  propre  bois, 
à  titre  d'aisements,  in  sylva  commit ui.  Nous  allons  même 
voir  les  arbitres  régler,  dans  une  disposition  subséquente, 
l'exercice  du  droit  de  pâturage  des  bètes  des  masuirs 
dans  leur  propre  bois.  La  clause  de  renonciation  au 
tréfonds,  etc.,  s'applique  donc,  répétons-le,  au  bois  de 
l'Église  spécialement. 
Fin  A  l'avenir,  les   masuirs  ne  pourront  plus  invoquer  les 

anciens  titres,  leurs  lettres  anchiennes,  comme  dit  l'acte. 
Une  véritable  novation  est  intervenue  :  ils  possèdent  en 
une  autre  qualité  que  par  le  passé.  S'ils  continuaient  à 
être  usagers,  si  l'arbitrage  du  3  mai  avait  le  caractère 
d'un  aménagement,  loin  d'annuler  les  chartes  antérieures, 
c'en  serait  le  développement  et  sur  elles  s'appuieraient 
toujours  les  droits  des  parties. 

A  côté  des  titres,  nous  voyons  figurer  ici  la  coutume  et 
la  possession.  Nous  savons,  en  effet,  que  les  droits  des 
habitants  s'étaient  accrus,  en  fait,  du  xme  au  XVe  siècle, 
sans  qu'il  y  eût  de  charte  formelle  sur  cet  objet.  On  n'en 
avait,  d'ailleurs,  nul  besoin  :  la  possession  était  consi- 
dérée comme  un  titre  régulier  d'acquisition  pour  les  servi- 
tudes forestières  (1). 
f.  _  Rcnoncia-  La  cinquième  clause  de  l'acte  contient  la  renonciation 
derEgîise.  corrélative  de  l'église  de  Soleilmont.  Déjà  nous  en  avons 
signalé  la  brièveté,  qui  contraste  avec  la  disposition  pré- 
cédente. Elle  dit  tout,  cependant  ;  elle  rappelle  la  servi- 
tude de  passage  retenue  dans  le  bois  des  Masuirs  et 
réserve  aux  dames  les  calenges,  amendes  et  fourfaictures, 
qui  leur  reviennent,  même  dans  le  bois  des  Masuirs, 
puisqu'il  est  de  leur  tréfonds.  Enfore  une  fois,  si  la  part 
attribuée  aux  masuirs  ne  l'était  pas  en  propriété,  cette 
réservation  n'aurait  point  de  sens. 

(!)  Parmi  les  coutumes  qui  admettaient  la  prescription  comme  mode  d'acqui- 
sition de  toutes  les  servitudes,  Defacqz  {Ancien  droit  belgique,  t.  II,  p.  197  et 
suiv.)  cite  Liège  et  Namur.  ■ —  Cf.  Britz,  Mémoire  sur  l'ancien  droit  Belgique, 
t.  II,  p.  1017.  —  En  France  aussi,  certaines  coutumes  admettaient  la  prescrip- 
tion des  usages  forestiers;  d'autres  la  repoussaient.  Merlin,  Quest.  de  droit, 
v°  Usage  (droit  d'),  p.  239. 
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'  -  justice. 

la  compétence  des  deux  cours  de  justice.  Mais  ils  se  con- 
tentent de  dire  que  les  cas  dont  ne  pourra  connaître  la 
cour  de  Saint-Barthélémy  seront  jugés  par  la  haute  cour 
de  Chàtelineau.  L'église  établira  un  ou  plusieurs  sergents 
ou  forestiers  près  de  cette  cour,  comme  elle  en  a  déjà  un 
près  de  la  cour  basse  :  les  mêmes  pouvoirs  leurs  sont 
conférés  pour  la  constatation  et  la  poursuite  des  délits  ;  ils 
sont,  en  quelque  sorte,  officiers  du  ministère  public  et  de 
police  tout  à  la  fois.  Les  arbitres  mettent  ces  préposés  de  h.— Sergents. 
l'église  sur  le  pied  d'égalité  avec  ceux  du  seigneur  de 
Chàtelineau.  Nous  voyons  dans  ces  assimilations  une 
preuve  que,  dès  le  3  mai,  la  cession  de  la  cour  de  Saint- 
Barthélémy  au  seigneur,  effectuée  le  20  du  même  mois, 
était  chose  décidée.  Dès  lors,  les  deux  juridictions  tendent 
à  se  confondre  de  plus  en  plus.  Toute  cette  clause  est,  du 
reste,  reprise  textuellement  dans  l'acte  du  20  mai,  où  le 
seigneur  de  Chàtelineau  ne  comparaît  plus  comme  arbitre, 
mais  comme  partie  (!).  Les  nominations  de  sergents  sont 
usuelles  dans  les  chartes  cù  des  droits  d'usage  ou  de  pro- 
priété sur  un  bois  sont  réglés  :  la  police  générale  du 
souverain  ne  s'étendait  point  encore  jusque-là  ;  l'intérêt 
national  qui  s'attache  à  la  conservation  des  forêts  ne 
devait  être  proclamé  que  plus  tard  (2). 

La  huitième  clause  contient  le  système  des  pénalités  1.  —  Amendes. 
applicables,  à  l'avenir,  pour  délits  forestiers  commis  dans 
le  bois  de  Flichée.  Les  arbitres  qui,  au  commencement, 
disoient  et  sententioient,  «  ordonnent  »  maintenant.  Ils  ne 
sont  plus  juges;  ils  sont  seigneurs.  Nous  surprenons  dans 
ces  clauses  quelques  dispositions  de  police  et  d'admi- 
nistration glissées  d'autorité  dans  de  simples  conventions 
entre  parties  ou  dans  des  décisions  agréées  par  elles.  L'un 
des  arbitres  était  ici  le  seigneur  de  Chàtelineau,  ne  l'ou- 

(!)  Voir  la  troisième  des  conditions  mises  à  l'acte  d'échange  du  20  mai  1479, 
n°  XIV  de  nos  Preuves. 

(-')  Comment  s'en  étonner,  alors  que  la  justice  criminelle  était  encore  patri- 
moniale? —  Pour  les  premières  réglementations  générales,  voir  supra,  p.  S$. 
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blions  pas  (*).  C'est  ce  qui  explique  cette  ingérence  dans 
l'administration  du  bois  des  Masuirs. 

L'égalité,  inscrite  en  tête  de  la  sentence,  se  retrouve  à 
cet  endroit  :  menus  amandes,  mêmes  réparations  pour 
délits  commis  dans  le  bois  de  l'Église  et  dans  les  bois 
des  Masuirs,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  l'infrac- 
tion est  commise  par  des  masuirs  ou  par  des  gens  de 
l'église.  Mais  cette  égalité  dans  la  protection  de  la  pro- 
priété privée  ne  se  retrouve  plus  dans  les  dispositions 
d'un  autre  ordre. 
j. -Attribution        La  neuvième  clause  attribue   deux  tiers  de  toutes  les 

des  amendes.  ,  , 

amendes  a  1  église  de  Soleilmont  connue  très  foncière,  et 
un  tiers  au  seigneur  de  Chàtelineau  comme  haut  wouez, 
les  masuirs  n'y  ayant  point  de  part.  Une  seule  exception 
est  faite  à  cette  règle  générale,  encore  n'est-elle  qu'en 
faveur  du  seigneur  :  si  l'église  est  l'auteur  de  l'infraction 
faicte  et  perpétrée  sur  les  bois  des  Masuiers,  il  serait  inique 
de  lui  attribuer  une  partie  des  amendes,  ce  qui  les  rédui- 
rait, par  confusion,  à  un  tiers  de  leur  montant.  Le  seigneur 
en  perçoit  alors  l'intégralité,  sauf  la  réparation  au  profit 
des  masuirs.  Nous  aurons  occasion  de  montrer  qu'en 
d'autres  lieux,  les  masuirs  participent  aux  amendes  elles- 
mêmes.  Citons,  par  exemple,  les  bois  de  Grand-Leez  (2), 
dans  lesquels  l'abbaye  de  Floreffe,  le  seigneur  et  les 
masuirs  exerçaient  des  droits  simultanés.  Un  accord  du 
mois.de  mars  1255  (3),  qui  donne  à  cette  abbaye  une  partie 
du  bois  à  défricher,  stipule  des  amendes  en  cas  de  paisson 
dans  les  jeunes  tailles  ;  il  institue  aussi  des  forestiers, 
mais  il  ajoute  :  Les  amendes  des  testes  de  la  ville  seront 
nôtres  (c'est  l'abbaye  qui  parle),  et  les  amendes  de  noz  bestes 
doent  alleir  as  communes  vocs  (4)  de  la  ville... 

(!)  A  titre  d'analogie,  sur  ce  point,  voir  l'acte  relatif  au  bois  de  la  commune  de 
Marchienne,  déjà  cité  supra,  p.  91,  n°  XLVIII  de  nos  Preuves. 

(2)  Grand-Leez,  canton  de  Gembloux,  arrondissement  de  Namur. 

(3)  Acte  du  mois  de  mars  1255,  Analectes pour  servir  à  l 'histoire  ecclésiastique 
de  Belgique,  t.  XVII  (1881),  p.  64. 

(4)  Ce  sont  les  ressources  ordinaires.  Voes  est  ici  comme  voyes,  que  nous  trou- 
vons dans  la  copie  de  ce  même  acte  faite  pour  le  seigneur  de  Leez,  copie  imprimée 
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Le  nom  de  tréfoncières  pour  les  dames,  comme  celui 
de  haut  avoué  pour  le  seigneur,  est  clairement  mis,  dans 
la  neuvième  clause  de  notre  acte,  pour  rappeler  le  titre 
en  vertu  duquel  ils  perçoivent  cette  part  des  amendes,  lui 
tant  qu'avoué,  le  seigneur  en  a  le  tiers,  —  c'est  la  règle 
ancienne  et  générale  de  l'avouerie  (1);  en  tant  que  tréfon- 
cières, les  dames  prennent  le  reste.  Il  ne  s'agit  plus  de  la 
propriété,  qui  donne,  pour  la  réparation  du  préjudice 
souffert,  le  même  droit  aux  masuirs  qu'à  l'église  ;  il  s'agit 
de  la  souveraineté,  qui  rapproche  dans  une  seule  disposi- 
tion les  dames  tréfoncières  et  le  seigneur  haut  avoué. 
Aussi  verrons-nous  ces  émoluments  détachés  bientôt  de 
la  propriété  du  bois  de  l'église,  comme  ils  le  sont  déjà 
de  la  propriété  du  bois  des  Masuirs.  Les  dames  vont 
perdre  toute  participation  aux  amendes  quand  elles  alié- 
neront la  cour  foncière  elle-même.  Elles  cesseront  d'être 
tréfoncières  et  resteront  propriétaires.  Voilà  bien  la  preuve 
que  tréfonds  et  propriété  n'ont  ici  rien  de  commun. 

La  dixième  clause  est  encore  toute  de  police.  Le  trou- 
peau banal  est  distinct  des  bêtes  des  masuirs  de  Saint- 
Barthélémy,  ce   qui   nous    montre   que    ces    derniers   ne 

à  la  suite  de  celle  de  l'église  (même  recueil,  t.  XVII,  p.  66).  —  La  phrase  que 
nous  citons  continue  ainsi  :  «  as  communes  voes  de  la  ville  par  le  conseil  du  do 
signor  de  Leiz  et  do  vestit  et  d'aucuns  prudhommes  de  Leiz  » .  Remarquons  que 
le  mot  du  est  de  trop  ;  c'est  une  faute,  soit  dans  l'impression,  soit  dans  la  charte 
elle-même.  Qnant  au.  vestit,  c'est  le  vicaire.  On  trouve,  en  effet,  dans  un  acte  du 
pays  de  Liège  de  1527  (même  recueil,  t.  XVII,  p.  88),  la  mention  de  cinq 
prêtres  dont  l'un  est  »  le  vesty,  c'on  dist  le  vicaire  « . 

(')  Jules  de  Saint-Génois  dit,  des  avoués  judiciaires,  par  opposition  aux 
avoués  militaires  :  «  Leurs  émoluments  étaient  très  élevés;  nous  savons  qu'ils 
avaient,  comme  rétribution  déterminée,  la  tierce  part  de  ce  qui  provenait  de 
l'exercice  de  la  juridiction  pénale.  «  {Histoire  des  avoueries  en  Belgique. 
Bruxelles,  1837,  p.  22  et  70.)  Voici,  par  exemple,  ce  que  nous  lisons  dans  un  acte 
de  septembre  1237,  relatif  au  chapitre  d'Andenne  et  aux  droits  de  son  avoué  dans 
les  bois,  étangs  et  autres  biens  de  l'église  :  "  jus  avocati  scilicet  tertiam  partem 
emendarum  » .  (Analectes  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique  de  Belgique, 
t.  XV,  1878,  p.  322.)  La  règle  date  de  l'époque  de  Charlemagne,  elle  est  com- 
mune à  la  France  et  aux  pays  rhénans.  —  Bouthors,  Les  sources  du  droit  rural , 
Paris,  1865,  p.  269  et  277.  —  Pour  le  pays  de  Liège,  voir  Stan.  Bormans,  Pré- 
face aux  coutumes  du  pays  de  Liège,  t.  III  (publication  iii-40  de  la  commission 
royale,  1884),  p.  cxxx. 
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L.  —  Clauses 

finales. 

Défaut 

de  réalisation. 


forment  plus,  à  ce  moment,  la  communauté  entière  de 
Chàtelineau.  Ce  territoire  —  nous  le  savons  —  n'est  pas 
tout  de  la  mouvance  de  la  cour  de  Saint-Barthélémy  ;  de 
là  provient  la  distinction  qui  va  s'affirmant  de  plus  en 
plus.  Pour  la  grande  herde  commune,  l'interdiction  de 
paître  dans  le  bois  de  Flichée  est  absolue  ;  c'est  le  rappel 
d'une  règle  antérieure.  Les  communs  pâturages  de  la 
ville  doivent  suffire  à  ce  troupeau.  L'interdiction  est  con- 
firmée dans  l'intérêt  des  deux  parties,  des  masuirs  et  de 
l'église,  ce  qui  prouve  qu'ici,  par  bois  de  Flichée,  l'acte 
entend  encore  le  bois  tout  entier,  selon  la  désignation 
ancienne. 

Édictant  une  véritable  disposition  réglementaire  pour 
le  bois  des  Masuirs,  les  arbitres  défendent  à  ceux-ci  de 
mener  paitre  leurs  propres  bètes  dans  leur  propre  part 
alors  que  les  tailles  sont  âgées  de  moins  de  sept  ans.  Ils 
ne  prennent  pas  de  précautions  analogues  à  l'égard  de 
l'église  :  au  contraire,  ils  disent  qu'elle  jouira  de  ses 
bois  et  pâturages  comme  bon  lui  semble.  Une  fois  encore, 
les  arbitres  répètent  qu'on  ne  pourra  pas  plus  introduire 
les  bètes  des  masuirs  dans  le  bois  de  l'Église  que  les  bétes 
de  l'église  dans  le  bois  des  Masuirs. 

Le  surplus  de  l'acte  parle  des  ratifications,  approba- 
tions, clause  pénale  et  autres  formules  de  style.  La  sen- 
tence ne  mentionne  pas  l'accomplissement  des  œuvres  de 
loi,  la  réalisation  du  contrat,  formalité  superflue  si  l'on 
interprète  notre  acte  comme  un  simple  aménagement, 
mais  imposée  pour  la  validité  de  l'acte  lorsqu'il  s'agit  de 
transfert  de  propriété  immobilière.  On  peut  répondre  cà 
cette  objection  que  les  tiers  seuls  seraient  en  droit  d'exiger 
la  justification  des  œuvres  de  loi  ;  l'église  de  Soleilmont 
ou  ceux  qui,  depuis,  sont  aux  droits  de  l'église,  ne  le  pour- 
raient en  aucun  cas  (]).  Si  les  œuvres  de  loi  sont  essen- 
tielles à  la  validité  de  l'acte,  elles  le  sont  au  même  titre, 
qu'il  s'agisse  de  concession  de    droits  réels,  comme  les 


(')  Britz,  Mémoire  sur  l'ancien  droit  belgiqite,  t.  II,  p.  909. 
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usages  forestiers,  ou  de  propriété  (J).  Elles  manqueraient 
alors  à  bien  des  transactions  importantes,  du  genre  de 
celle  qui  nous  occupe,  notamment  au  partage  du  bois  de 
Saint-Lambert,  à  Fleuras,  la  charte  n'en  faisant  point 
expresse  mention.  Nous  pouvons  même  affirmer  que  la 
formule  de  réalisation  est  omise  dans  la  plupart  des  actes 
relatifs  aux  bois  possédés  en  franc-alleu  par  des  seigneurs, 
ou  même  par  des  communautés  d'habitants.  Il  suffit  pour 
s'en  convaincre,  de  parcourir  les  documents  que  nous 
apportons  à  titre  de  preuves. 

'D'ailleurs,  la  prescription  pouvait  suppléer,  même  à  Prescription, 
l'égard  des  tiers,  au  défaut  de  réalisation,  par  les  actes 
et  dans  les  pays  où  elle  était  requise  (2).  La  plus  ancienne 
rédaction  de  la  coutume  de  Namur,  qui  parle  de  dcslicri- 
tance  et  adhéritance  de  biens  réels  cottiers,  —  ce  qui  n'est 
pas  même  le  principe  général,  —  date  du  27  septembre 
1564;  elle  mentionne  aussi  la  prescription  de  tous  les 
biens  réels  par  vingt-deux  ans  et  par  quarante  ans  contre 
les  églises  et  les  autres  privilégiés  (3).  Il  n'en  est  pas  dif- 
féremment à  Liège.  Le  20  janvier  1574,  un  record  des 
échevins  de  cette  ville  affirme,  le  premier,  la  nécessité 
des  œuvres  de  loi  pour  le  transfert  de  droits  réels  ;  et  la 
coutume  admet  formellement  que  possession  de  dix  ans 
emporte  vesture,  c'est-à-dire  que  le  défaut  d'adhéritance 
se  couvre  par  une  prescription  décennale  (4). 

(i)  Ibid.,  loc.  cit. 

(-)  Ibid.,  t.  II,  p.  921. 

(3)  Art.  7  et  33  de  la  coutume  de  1564;  Grandgagnage,  Coutumes  de  Namur 
et  de  Philippeville,  t.  I  (publication  in-40  de  la  commission  royale,  1869), 
p.  6  et  9.  Pour  le  droit  namurois  postérieur  et  en  tous  points  conforme, 
voir  Lelièvre,  Questions  de  droit  concernant  les  coutumes  de  Namur  (Namur, 
1852),  p.  40,  120,  339  et  suiv.,  p.  344,  où  il  est  dit  :  «  A  Namur,  la  possession 
de  vingt-deux  ans  imprimait  au  titre  les  effets  de  la  réalisation.  » 

(4)  Record  de  1574,  dans  les  Coutumes  du  pays  de  Liège,  par  Stan.  BORMANS, 
t.  III  (publication  in-40  c^e  'a  commission  royale,  1884),  p.  142.  Le  record  du 
16  novembre  1555  {ibid.,  p.  62)  ne  traite  que  de  la  nullité  des  œuvres  de  loi  pas- 
sées devant  une  juridiction  incompétente.  Voir  ibid..  la  préface,  p.  xxxix 
et  XLH;  de  Méan,  Coutume  du  pays  de  Liège,  chap.  VI,  art.  31,  et  les  autres 
autorités  citées  par  M.  Bormans . 
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Différence  On  peut  objecter  que  l'échange  du  20  mai  1479  rappelle 

20  mai  1479.  avec  force  détails  l'accomplissement  des  formalités  de 
déshéritance  et  d'adhéritance,  pour  les  biens  cédés  par 
le  seigneur  de  Chàtelineau  à  l'église  de  Soleilmont,  et 
vice  versa.  Mais  il  faut  se  souvenir  que  cet  acte  est  passé 
par  la  cour  de  Saint-Barthélémy,  pour  qui  les  œuvres  de 
loi  étaient  une  attribution  importante  et  lucrative.  Aussi 
les  voyons-nous  appliquées  par  cette  cour  à  tout,  y  com- 
pris à  la  cession  de  la  cour  elle-même,  et  aux  cens,  rentes 
et  amendes  de  sa  mouvance.  D'un  autre  côté,  il  n'est  pas 
question  d'œuvres  de  loi  pour  les  biens  situés  hors  de  la 
mouvance  de  Saint-Barthélémy;  au  delà  de  son  terroir,  la 
cour  était  sans  qualité  et,  partant,  sans  intérêt  pour  réaliser 
un  acte  foncier.  Quatorze  bonniers  du  bois  Thierry  sont 
dans  ce  cas,  n'étant  point  du  tréfonds  de  Flichée  (]);  les 
formalités  ne  peuvent  donc  s'accomplir  devant  la  cour  de 
Saint-Barthélémy.  Si  l'acte  n'en  dit  rien,  peut-on  en  inférer 
que  la  cession  du  bois  Thierry  n'est  valable  à  l'égard 
des  tiers  que  pour  21  bonniers,  et  nulle  pour  le  reste? 
Késumé:  j7n  résumé,  l'acte  du  3  mai  est  un  cantonnement  décrété 

un  cantonnement. 

par  les  arbitres,  accepté  par  la  communauté  usagère  qui 
devient  propriétaire  pro  diviso  d'une  moitié  du  bois.  La 
part  n'est  pas  excessive,  quand  on  songe  à  la  croissance 
des  feux,  dont  le  nombre  était  illimité  dans  les  conces- 
sions forestières  de  ce  genre,  et  aux  graves  dommages 
que  causait  à  la  propriété  l'exercice  de  droits  si  étendus 
sans  les  garanties  de  la  délivrance.  D'ailleurs,  dans  les 
plus  anciens  cantonnements,  la  part  des  usagers  est  sou- 
vent plus  importante  encore,  leur  besoin  étant  la  première 
norme  des  partages  (2). 

C'est  comme  un  cantonnement  que  l'acte  est  envisagé 
par  M.  Kaisin,  dans  ses  Annales  liistoriqucs  de  Chàte- 
lineau (:5).  «  La  sentence,  dit-il,  donna  en  toute  propriété 

(i)  Supra,  p.  56,  2°. 

(2J  Latrufki;-Muntmf.ylian,  Droits  des  communes   sur  les  biens  commu- 
naux (Paris,  1825),  t.  I,  p.  536  et  suiv. 
(3)  Op.  cit.,  p.  25. 
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aux  masuirs  de  Chàtèlineau  la  moitié  du  bois  des  Fli- 
chées.  »  C'est  encore  ainsi  que  l'acte  est  résumé  par 
M.  Devillcrs,  dans  son  Chartrier  de  Soleilmont  (')  :  «  Le 
bois  sera  divisé  en  deux  parties  égales,  dont  l'une  appar- 
tiendra aux  masuirs  et  l'autre  sera  la  propriété  de 
l'abbaye.  »  Enfin,  c'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcé  le 
Comité  de  législation,  dans  le  second  rapport  présenté 
sur  la  question  des  masuirs  de  Chàtelineau,  le  17  juillet 
1884  (2),  et  son  avis  a  été  suivi  par  l'arrêté  royal  du 
18  janvier  1886  (:i),  qui  tire  toutefois  de  là  une  consé- 
quence assez  éloignée  de  notre  système,  puisqu'on  a 
permis  le  partage  du  bien  entre  les  masuirs  actuels. 

Les  autres  actes    de    1479    et   tous   ceux   qui,  depuis       Exécution 

m   •  ■  1  donnée  a  l'acte. 

lors,  nous  retracent  1  histoire  du  bois  des  Masuirs  sont, 
pour  notre  interprétation  de  la  sentence,  une  confirma- 
tion continue.  L'exécution  par  les  parties  intéressées 
demeurera  toujours  le  meilleur  guide  dans  la  recherche 
de  leur  commune  intention. 

Par  l'échange  entre  le  bois  Thierry  et  la  cour  de  Saint-  vente  d'une  cour 
Barthélémy,  les  deux  corps  judiciaires  de  la  localité  se 
trouvent  réunis  sous  l'immédiate  puissance  du  seigneur. 
Quelque  étrange  que  nous  paraisse  la  cession  d'une  insti- 
tution publique,  aliénée  comme  une  chose  dans  le  com- 
merce et  échangée  contre  une  pièce  de  terre,  —  l'acte 
met  sur  une  même  ligne  les  biens  héritables  et  les  parties 
signourables,  —  il  faut  reconnaître  que  le  résultat  n'est  en 
rien  contraire  à  nos  idées.  A  ce  sujet,  M.  Kaisin  (4)  a  dit 
fort  justement  :  «  Trafiquer  d'un  tribunal,  d'une  institution 
morale,  comme  d'une  marchandise,  cela  froisse  nos  idées 
modernes  »  ;  et  Defacqz  :  «  Le  pouvoir  de  rendre  justice, 
attribut  éminent  de  la  souveraineté,  n'appartient  qu'à  elle 
seule,  et  ne  peut  être  exercé  légitimement  qu'en  son  nom. 
La  féodalité  se  l'était  approprié  et,  chose  peut-être  sans 

(•)  Devit/i.ers,  p.  58. 
('-)  N°  XXII  de  nos  Preuves. 
(3)  N°  XXIII  de  nos  Preuves. 
(•i)  Op.  cit.,  p.  33. 
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exemple,  elle  l'avait  ravalé  à  la  condition  clés  objets  qui 
sont  dans  le  commerce  et  dont  le  propriétaire  trafique 
librement  (]).  » 

A  tout  bien  prendre,  la  réprobation  qui  s'attache  à  une 
justice  vénale  n'a  que  faire  ici.  C'est  pourtant  là  peut-être 
le  sentiment  qui  entraîne  l'opinion  dans  cette  question. 
Le  tribunal  acheté  ou  échangé  continuait  à  rendre  la 
même  justice,  d'après  les  mêmes  lois  et  coutumes;  il 
restait  composé  d'échcvins,  nommés  de  la  même  manière, 
par  un  autre  seigneur,  voilà  tout.  Où  est  la  différence, 
quant  au  respect  que  doivent  inspirer  ses  sentences? 
Aussi  ne  pouvons-nous  entièrement  admettre  cette  re- 
marque qu'ajoute  M.  Kaisin  :  «  Quelle  confiance  pou- 
vait-on avoir  en  des  juges  cédés  au  plus  offrant  ?  » 
Qu'importe  si  le  tribunal  passe  à  un  autre  maître,  pourvu 
que  les  magistrats  qui  le  composent  soient  intègres  !  De 
nos  jours,  nous  voyons  bien  encore  la  justice  cédée,  avec 
le  territoire  conquis,  non  pas  au  plus  offrant,  mais  au  plus 
fort.  La  conquête  peut-elle  être  pour  la  souveraineté  un 
titre  plus  légitime  d'acquisition  que  l'achat?  On  ne  saurait 
en  faire  grief  aux  juges  ni,  surtout,  suspecter  à  ce  propos 
leurs  arrêts. 
Deux  cours.  Les    ç[eux    cours    de   justice    coexistèrent    longtemps 

encore  à  Chàtelineau.  Seulement,  les  échevins  qui  les  com- 
posent sont  souvent  les  mêmes.  C'est  ce  que  nous  révèle 
un  accord  de  i52g,  ainsi  qu'un  procès  de  1644.  La  cour 
de  Saint-Barthélémy  avait  encore  une  existence  distincte 
en  1676;  mais,  en  1717,  elle  était  réunie  à  la  haute  cour 
de  Chàtelineau  (2).  Lors  de  la  fusion,  on  réserva  aux 
masuirs  la  moitié  des  places,  ce  qui  nous  donne  le  droit 
de  supposer  que  de  tout  temps,  la  cour  de  Saint-Barthé- 
lémy avait  été  composée  d'échevins  masuirs.  Cela  est 
conforme  à  l'ancien  principe  du  jugement  par  les  pairs, 
règle  absolue  dans  les  cours  féodales,  et  sans  doute  aussi 


(!)  Defacqz,  Ancien  droit  belgique,  etc.  (Aperçu  de  la  féodalité),  t.  II,  p.  273. 
('-)  Kaisin,  à  ces  dates,  p.  50,  177,  225  et  304. 
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dans  les  cours  allodiales.  Quant  à  la  haute  cour  de  Chà- 
telineau,  elle  ne  disparait  qu'avec  l'ancien  régime;  son 
existence  était  même  si  étroitement  liée  aux  institutions 
locales,  que  la  nouvelle  municipalité,  créée  en  179,5, 
d'après  les  lois  de  la  République  française,  siégea  encore 
en  cour  de  justice,  croyant,  comme  héritière  des  anciens 
échevins,  avoir  également  des  attributions  judiciaires  (J). 

La  compétence  des  deux  cours  reste  toujours  difficile 
à  discerner.  Nous  les  voyons  même  agir  conjointement 
et,  qui  plus  est,  avec  la  cour  féodale,  dans  l'acte  de  i52g 
dont  nous  allons  bientôt  parler.  Il  est  donc  malaisé  de 
fixer,  à  cet  égard,   aucune  règle  précise. 

Nous    ne    reviendrons   pas    autrement    sur    l'acte    du  Actes  corrélatifs 

,  .  ,  .  ,  ■*  celui 

20  mai  1479,  ayant  déjà  signalé,  au  cours  de  notre  ana-  du3maii47g. 
lyse  de  celui  du  3  mai,  les  points  qui  nous  intéressent. 
Il  en  est  de  même  de  l'acte  du  22  mai  (2),  par  lequel 
les  masuirs,  convoqués  par  le  seigneur  devant  sa  cour 
de  Saint-Barthélémy ,  renoncent  à  tous  leurs  droits 
d'usage  sur  les  21  bonniers  du  tréfonds  de  Flichée,  cédés 
deux  jours  auparavant  aux  dames  de  Soleilmont;  en 
revanche,  le  seigneur  abandonne  à  tout  jamais  la  part 
de  mort-bois  et  de  pâturage  qu'il  pouvait  rélamer  dans 
le  bois  des  Masuirs  ;  mais  il  se  réserve  les  émoluments 
qui  lui  appartiennent  comme  seigneur  et  comme  avoué, 
ses  adwoerie,  loys,  amendes  et  fourfaitures  à  sa  signorie 
partenant.  Dans  la  suite  du  texte,  le  mot  haulteur  rem- 
place fourfaitures. 

Malgré  cet  acte,  le  seigneur  de  Chàtelineau  continue 
à  prendre  au  bois  des  Masuirs  sa  part  en  aisements, 
comme  tout  autre  masuir;  il  est  vrai  que  c'est  —  peut-on 
dire  —  comme  masuir  et  non  comme  seigneur.  Sa  renon- 
ciation ne  fut  donc  pas  aussi  absolue  que  celle  de  la 
communauté  :  les  habitants  n'ont  plus  aucun  droit  dans   Partduaeîenenr 

»         .  .  i  comme  habitant. 

le  bois  de  l'Eglise,  tandis  qu'il  continue,  lui,  à  participer 
(')  Kaisin,  P.  353. 

(-)  N°  XV  de  nos  Preuves. 
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aux  aiscments  dans  le  bois  des  Masuirs.  Lorsque  des 
conditions  fixes  furent  établies  à  Chàtelineau  pour  être 
masuir,  le  seigneur  demeura  dispensé  de  l'obligation  de 
résidence.  Si,  malgré  tout,  il  jouissait  par  là  d'une  situa- 
tion privilégiée,  l'acte  du  22  mai  a  du  moins  produit  cet 
effet  que,  dans  le  bois  des  Masuirs,  le  seigneur  devint 
l'égal  des  simples  habitants  et  qu'il  n'invoqua  jamais  —  ni 
lui  ni  ses  avants-cause  —  un  droit  qui  excédât  celui  des 
autres  masuirs. 
Cens  seigneurial.  L'acte  du  22  mai,  parlant  des  droits  de  hauteur  que  se 
réserve  le  seigneur,  ne  dit  mot  de  la  redevance  annuelle 
d'une  poule,  d'un  setier  d'avoine  et  d'un  denier  que  lui 
avaient  payée  les  Masuirs.  Nous  pouvons  considérer  ce 
cens  comme  supprimé.  Il  représentait  le  prix  imposé  par 
le  seigneur  aux  extensions  d'usages  accordés  par  lui  et 
dont  les  records  font  mention  au  XVe  siècle.  Une  fois  ces 
usages  éteints  et  remplacés  par  un  droit  plus  absolu,  il  y 
avait  là  une  novation  qui  entraînait  la  suppression  des 
anciennes  redevances.  Aussi  ne  les  voyons-nous  plus 
figurer  aux  actes,  ni  dans  les  comptes  postérieurs.  Il  est 
superflu  de  faire  observer  que  les  arrangements  de  147g, 
si  explicites  sur  tous  les  points,  surtout  sur  les  avantages 
réservés  au  seigneur,  auraient  mentionné  la  redevance  si 
elle  avait  été  maintenue  (!). 

§  5.  Développement  de  l'institution  des  masuirs. 

L'institution  des  masuirs  va  bientôt  prendre  un  carac- 
tère plus  défini.  Nous  trouvons  cependant,  dans  la  grande 
charte  de  Chàtelineau,  recordée  en  i5o3,  à  la  requête  du 
Grande  charte  seigneur  Renaud  de  Mérode,  parla  haute  cour  de  Chàte- 
lineau (2),  le  terme  masuirs  encore  employé  pour  indiquer 
la  généralité    des   habitants,  ceux  du  moins   qui   étaient 

(')  Les  masuirs  payaient  d'autres  redevances  :  des  cens,  à  titre  de  leurs  héri- 
tages en  tenure  roturière  (c'étaient  les  rentes  foncières);  des  droits  en  argent 
et  en  nature,  pour  rachat  de  la  morte-main  (c'étaient  les  rentes  seigneu- 
riales) etc.,  etc.  —  Voir  Kaisin,  années  170S  et  1755,  notamment  p.  287  et  321. 

(8)  Acte  du  18  mai  1503;  Kaisin,  p.  38.  Une  analyse  suit  le  texte,  p.  43. 
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manants   et  surséants.   C'est  ainsi   que  les  échevins  im-      Sensdumot 

1  Masuirs. 

posent  à  tout  masuir  l'obligation  de  faire  moudre  son 
grain  au  moulin  banal.  Le  sens  du  mot  est  fixé  par  cette 
clause  :  Ne  doibt  ly  moulnier  montre  nuls  estrangers  tant 

qu'il  aict  a  montre  défaille,  si  n'est  par  leur  gret...  N'être 
point  masuir,  c'est  donc  être  étranger.  Une  autre  banalité 
est  celle  du  bac  sur  la  Sambre,  où  le  seigneur  doit  avoir 
un  préposé  pour  passer  les  masuirs  et  repasser  eux  et  leurs 
familles  et  leurs  faye  (*)  toute  fois  et  qualités  fois  qu'il  leur 
plaira...  Le  droit  de  pêche  est  aussi  assuré  aux  masuirs. 
Ils  ne  peuvent  vendre  les  bêtes  qu'ils  ont  engraissées 
(eraisses)  qu'après  les  avoir  offertes  au  seigneur  et  aux 
masuirs  (-).  Toujours,  le  mot  est  synonyme  de  :  ceux 
défaille.  Dans  les  dispositions  pénales,  la  portée  toute 
générale  du  mot  apparait  encore  mieux,  puisque  les  peines 
s'appliquent  à  tous  les  habitants  de  la  localité.  Enfin, 
voici  la  dernière  clause  du  record  :  Doient  les  massuirs 
défaille  de  Chestcllinial  au  seigneur  tous  les  ans  une  taille 
de  XLVIII  sols  assiese par  les  esehevins  à  payer  au  jour  de 
Saint-Remy,  et  se  aucuns  estoient  défaillant  de  payer,  ly 
mayeur  peut  prendre  justice  et  menier  devant  Ihuiste  del 
maison  du  défaillant  a  paver  et  faire  despendre  l'huissée  (3), 
par  le  sergeant  et  commandé  que  nul  ne  le  rost  (4),  sur 
l'amende  de  V  sols  ;  et  si  aulcuns  maszvirs  ajforains  estoit 
défaillant  de  paver  à  renseignement  des  esehevins,  ly  maire 
ly  a  forcommandé  ses  héritages,  que  pooit  y  avoir,  tant  (5)  et 
si  longuement  qu'il  aura  payet.  Cette  taille  seigneuriale 
frappait  tous  les  habitants,  du  moins  tous  ceux  qui  étaient 
propriétaires.  Lorsqu'ils  n'étaient  pas  domiciliés  à  Châte- 
lineau,  la  cour  les  appelle  afforains,  suivant  le  vocabulaire 


(•)  Troupeaux,  chevaux;  voir  Du  Cange,  Glossarium,  v'3  Fayssa  et  Feda  2. 
(-1  Une  clause  analogue  est  stipulée  en  1529  (Kaisin,  p.  49).  L'interdiction  est 
levée  moyennant  une  redevance,  en  1586  (Kaisin,  p.  79). 
(:f)  Iluiste  et  huissêe  sont  deux  formes  du  mot  huis,  porte. 

(4)  C'est-à-dire  :  ne  le  reinette. 

(5)  D'accord  avec  M.  l'archiviste  Devillers,  nous  corrigeons  ainsi  le  texte  incom- 
préhensible de  M.  Kaisin . 
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Masuirs        usuel    du   temps   (]),    pour   les    opposer    aux  manants   et 

afforains.  , 

surseants.  La  peine,  en  cas  de  non-payement  de  la  taille, 
était  l'enlèvement  de  la  porte  de  la  maison,  signe  d'insol- 
vabilité et  d'éviction  (•).  Pour  les  afforains  qui  n'avaient 
point  de  maison  à  Chàtelineau,  une  pénalité  analogue 
frappait  les  terres  qu'ils  y  possédaient  :  leurs  héritages 
étaient  forcommandés  (3),  c'est-à-dire  saisis  à  fin  d'expul- 
sion; la  dépossession  durait  jusqu'à  l'acquittement  de  la 
dette. 

Il  faut  supposer  que  le  nombre  des  masuirs  participant 
aux  coupes  usagères  et  aux  autres  aisements  dépassait  la 
possibilité  du  bois,  qui  ne  mesurait  plus  qu'une  étendue 
réduite  de  moitié.  Peut-être  le  nombre  des  afforains 
augmentait-il  en  de  trop  grandes  proportions  —  on  sait 
que  ce  fut  souvent  le  cas  et  que  des  mesures  ont  parfois 
été  prises  à  ce  propos  ;  peut-être  aussi  faut-il  voir  dans 
l'exclusion  formelle  des  habitants  les  moins  riches,  un 
acte  d'hostilité,  dû  à  l'esprit  conservateur  des  habitants 
propriétaires.  Le  fait  est  que  les  masuirs  possesseurs 
d'une  certaine  quantité  de  terres  vont,  désormais,  parti- 
ciper seuls  aux  avantages  à  retirer  de  leur  bois.  Une 
chose  caractérise  cette  règle  nouvelle  :  la  propriété  située 

(!)  Ce  sont  eux  qu'une  déclaration  de  la  cour  de  Chàtelineau  appelle  bourgeois 
afforains,  en  1574  (Kaisim,  p.  63).  —  Sur  les  afforains  en  général,  voir  Defacqz, 
Ancien  droit  belge,  t.  I,  p.  310,  au  titre  du  domicile,  et  les  dispositions  contu- 
mières  qu'il  cite. 

(2)  Ragueau  et  DE  LauriÈRE,  Glossaire  du  droit  françqis  ;  v°  Huis 
{dépendre  /').  —  Dans  les  Olim,  on  trouve  des  exemples  de  cet  usage  appliqué 
à  la  fois  à  la  porte  et  aux  fenêtres  du  débiteur  en  retard  de  payer  ses  rentes  tré- 
foncières.  Euquête  et  procès  de  1299  (Olim,  édition  Beugnot,  t.  III,  première 
partie,  p.  30,  n°  XXXVIII)  :  on  reconnaît  à  l'abbaye  de  Saint-Corneille  de 
Compiègne  le  droit  »  capiendo  hostia  et  fenestras  in  trefundo  dictorum  religioso- 
rum,  pro  tallia  ville  ».  A  cette  faculté  est  opposée  celle  de  *  capere... mobile  et 
catalla  » .  Cet  arrêt  se  réfère  à  un  autre  de  1292,  qui  traite  de  la  même  question 
et  fait  la  même  distinction.  (Olim,  t.  II,  p.  349,  n°  XXXVIII.)  Sur  les  mots 
hostia  et  fenestrœ,  voir  Du  Cange,  Gloss.,  v'9  Hostium  (pro  Ostium)  et  Fenesfra; 
p.  432,  col.  3  :  ',  Fenestras  et  ostia  tollere  licitum  ils  quibus  jus  est  domum 
occupandi  ob  census  non  solutos.  » 

(3)  Ibid.,  v°  Forcommaud,  Grandgagnage,  Glossaire  de  l'ancien  wallon, 
eod.  v". 
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dans  le  ressort  de  la  cour  de  Saint-Barthélémy  entre  seule 
en  ligne  de  compte.  Voici  l'acte  qui  nous  dit  comment  la 
limitation  fut  introduite  : 

En  i52cj,  un  accord  intervient  sur  différents  points,  entre  Conditions  pour 

être  m;isuir. 

le  seigneur  Richard  de  Méiiode  et  les  habitants  de  Chàte-  152a. 

lincau  ou,  plus  exactement,  avec  Johan  Allardin  (c'était 
le  souverain-maveur  de  la  cour  de  Saint-Barthélémy), 
acceptant  pour  et  au  nom  des  bourgeois  et  masuirs 
dudit  lieu  (').  L'accord  porte  sur  le  droit  de  pâturage  et 
sur  les  -chemins,  le  seigneur  concédant  certains  avan- 
tages aux  habitants,  qui  agissent  de  même  à  son  égard. 
Les  parties  conviennent  ensuite  d'une  véritable  mesure 
de  police  forestière.  Il  ne  s'agit  plus  de  leurs  droits  réci- 
proques, mais  de  l'exercice  des  droits  de  l'une  des  parties 

—  les  habitants  —  sur  son  propre  bien.  Déjà,  en  1479, 
nous  avons  vu  un  exemple  analogue  (2).  Cette  fois,  après 
avoir  stipulé  l'exercice  libre  du  pâturage  sur  certaines 
haies,  les  habitants  comme  le  seigneur  ont  accorde,  conclu 
et  passé  que,  dores  en  avant,  nul  ne  pourrai  être  masuirs 
pour  avoir  prinse  es  bois  de  Fléchées,  s'il  n'a  une  mesure  de 
prêt,  demi-bonnicr  ou  du  moins  un  journal  (■'')  de  terre  labou- 
rable, mouvante  de  la  cour  Sy  Barthélémy;  ossi  ne  pourra 
nul  d'iceulx  masuirs  vendre  teigne,  ni  bois,  venant  hors  dudit 
bois  de  Fléchées,  hors  de  la  ville,  et  ce,  sur  la  peine  d'encourir 
une  amende  de  sept  sols  et  sur  confiscation  des  bois  ou  leignes 
vendus  ou  vendues,  à  appliquer  comme  dessus  le  tout  à  sei- 
gneur et  à  l'accusateur. 

Remarquons  que  le  nom  de  bois  de  Flichée  s'applique 
désormais  au  bois  des  Masuirs,  puisque  ce  n'est  que  là 

—  et  non  dans  le  bois  de  l'Église  —  que  ceux-ci  ont  prises. 

(])  Cet  accord  de  1529  est  rappelé  dans  un  record  délivré  au  bailli  du  lieu,  le 
12  octobre  1540,  par  les  cours  de  Châtelineau  et  de  Saint-Barthélémy  réunies. 
La  copie  de  ce  record,  que  possèdent  les  archives  de  Mons,  quoique  certifiée  con- 
forme à  une  autre  copie  (faite  sur  l'original  en  parchemin)  par  un  notaire, 
en  T775,  est  très-défectueuse.  Des  points  indiquent  des  passages  omis  que  le 
premier  copiste  n'aura  pu  lire.  Voir  Kaisin,  p.  49. 

('-')  Voir  supra,  p.  54.  io°. 

(3)  Le  journal  était  le  tiers  du  bonnier,  Kaisin,  préface. 
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Remarquons  aussi  que  les  daines  de  Soleilmont  sont 
étrangères  à  l'acte,  ce  qui  ne  se  conçoit  pas  si  elles  ont 
continué  à  être  propriétaires  du  sol  forestier  ;  elles 
seraient,  en  ce  cas,  les  plus  intéressées  à  sa  conservation. 
Terrains        La  condition,  faute  de  laquelle  on  n'est  pas  masuir  pour 

masuages.  t  /  r  •* 

avoir  prinsc  es  bois  de  Flichées,  est  la  propriété  d'un  pré 
mesurant  une  mesure  (23  ares  18  centiares)  ou  d'un  champ 
mesurant  un  journal  (3o  ares  90  centiares),  dans  la  mou- 
vance de  la  cour  de  Saint-Barthélémy  C1).  Ce  sont  ces 
terrains,  grâce  auxquels  on  peut  devenir  masuir,  qui 
portent  le  nom  de  terrains  masuages.  Il  faut  observer 
que  l'accord  n'exclut  point  du  nombre  des  masuirs  ceux 
qui  ne  possèdent  pas  la  quantité  de  terre  en  question  ; 
elle  ne  fait  pas  du  nom  de  masuirs  l'apanage  des  pro- 
priétaires de  masuages  ;  mais  ces  masuirs-là  ont  seuls 
prinsc  es  bois  de  Flichées.  Aussi  la  clause  suivante,  en 
parlant  d'eux,  dit-elle  :  nul  <i'iCEULX  masuirs  ;  c'est  donc 
qu'il  y  en  a  d'autres  encore.  Mais,  comme  le  nom  de 
masuirs,  si  répandu  au  moyen  âge  pour  désigner  toute 
une  classe  de  tenanciers,  va  se  perdant  à  cette  époque,  il 
est  naturel  qu'on  ne  l'ait  conservé  que  pour  les  masuirs, 
stricto  sensu,  pour  ceux  qui  avaient  certains  droits  spé- 
ciaux, les  distinguant  du  reste  de  la  population,  à  laquelle 
on  donne  de  plus  en  plus  le  nom  de  vilains  et  de  manants. 
Le  texte  de  i529  nous  apprend  encore  que  les  masuirs 
devaient  garder  pour  la  consommation  locale  le  bois  qu'ils 
obtenaient  tous  les  ans.  La  vente  au  dehors  était  punie. 
Règle  logique  qui  exprime  une  idée  fort  ancienne  :  les 
distributions  se  mesurent  aux  besoins  des  ménages.  Il  en 
est  ainsi  de  nos  jours  pour  tous  les  usages  qu'exercent  des 
habitants  dans  une  forêt  communale  ou  domaniale.  Mais 
le  principe  n'a  pas  été  maintenu  à  Châtelineau  pour  le  bois 
des  Masuirs,  les  règlements  subséquents  ne  le  rappellent 
pas.  Nous  verrons  qu'il  a  même  fait  place  â  un  principe 
contraire. 

(!)  Cette  règle   est  demeurée  en  vigueur  jusqu'à  nos  jours.  Voir  l'article  2, 
3°  des  statuts  des  masuirs  du  25  juillet  1S53;  n°  XIX  de  nos  Preuves. 
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La  décision  de  l52g  dut  mécontenter  ceux  des  masuirs      opposition 

«  à    la 

qu'elle  excluait  des  avantages  du  bois  de  Flichée.  Etait-ce    règle  nouvelle. 
une    disposition  conventionnelle  ou  administrative  ?  Jean 
Allardin,  le  représentant  des  habitants,  avait-il  mandat  ou 
qualité  pour  agir  comme  il  le  fit?  C'est  ce  qu'il  est  impos- 
sible de  savoir  au  juste.  Toujours  est-il  que  41  habitants 
firent  opposition  aux  stipulations  de  l'acte  de  1529.  Ce 
chiffre  nous,  renseigne  sur  le  nombre  des  habitants  chefs 
de  ménage  qui  ne  remplissaient  pas  les  conditions  nou- 
vellement  imposées.    Mais  leur   résistence   ne   fut   point  Record  de  1540. 
triomphante  :  l'acte   de  i52Q,  est   recordé,  en   i5ao,  à  la 
demande    du    bailli,  agissant    au   nom  du   seigneur  (])  et 
la  règle  est  dès  lors  admise.  Puisque  l'opposition  échoua, 
nous   souhaiterions  qu'elle  n'émanât  point  de  la  majorité 
des  intéressés,  mais  nous  manquons  de  données  précises 
à   cet  égard.    M.   Kaisin   croit  le   contraire;   il    suppose 
que  les  41  habitants  représentaient  deux  tiers  des  chefs 
de  ménage.  Voisi   sa   conclusion  :  «    les   habitants    trou- 
vaient, sans  doute,  que  la  justice  sacrifiait  leurs  intérêts 
à  ceux    du    seigneur  »  ;  et  il  induit  de   là  que  la    popu- 
lation totale   de    Châtelineau    devait    être    de    3oo  habi- 
tants environ  (2),  ce  qui  cadre  assez  avec  les  autres  chiffres 
qu'il  indique  (:i).   Toutefois,  il  est  juste  d'observer  que  le 
seigneur  était  bien  moins  intéressé  que  les  masuirs-pro- 
priétaires  dans  la  limitation  du  nombre  des  ayants  droit. 
Sur  ce  point,  laissons  donc  le  seigneur  hors  cause. 

Si  les  cours  locales  étaient  trop  obéissantes  à  l'égard  du     sentences  du 

b-11-  -Li  ,  .         ,  •  •  •     !  •■>  Grand  Conseil 

ailli    et    servaient   les   prétentions    seigneuriales  ;    il   ne      de  Namur 

semble  pas  que  les  dames  de  Soleilmont  eussent  moins  de 

griefs  que  les  habitants  à  élever  contre  la  justice.  Malgré 


(')  Kaisin,  p.  51. 

('-)  M.  Kaisin  (p.  52)  raisonne  ainsi  :  1  En  admettant  que  les  deux  tiers  des 
habitants  aient  réclamé  en  cette  occasion  contre  les  prétentions  du  seigneur,  il 
s'en  suivrait  que  Châtelineau  devait  avoir  alors  environ  60  familles,  soit  à  peu 
près  300  habitants,  n  En  admettant,  au  contraire,  que  le  tiers  seulement  ait 
réclamé,  nous  aurions  une  population  de  600  habitants  au  moins. 

(:!)  Voir  supra,  p.    14,  note  2. 
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une  stipulation  formelle  de  l'échange  de  1479  (]),  le  ser- 
ment des  sergents  que  l'église  avait  le  droit  d'établir 
n'était  pas  reçu  gratuitement.  Il  fallut  un  arrêt  de  la  juri- 
diction supérieure  pour  imposer  cette  gratuité  aux  deux 
cours.  Celles-ci  furent  ajournées  devant  le  conseil  de 
Namur  en  1649  (2).  Dans  la  condamnation  intervenue,  les 
deux  bois  de  la  mouvance  de  Chàtelineau  et  Saint-Barthé- 
lémy, qui  appartenaient  alors  à  l'église,  sont  appelés  :  les 
bois  Thierry  et  de  Flichées,  en  appliquant  de  nouveau  cet 
ancien  nom  au  bois  de  l'Église,  qui  seul  devait  être  gardé 
par  les  sergents  à  la  nomination  des  dames.  Cette  désigna- 
tion se  perd  depuis  lors  ;  nous  ne  la  retrouverons  plus  que 
pour  le  bois  des  Masuirs. 
en  I553  C'est  encore  le  conseil  de  Namur  qui  connut  d'un  diffé- 

rend entre  le  monastère  et  la  communauté  de  Chàtelineau, 
au  sujet  d'un  bien  dit  «  trieu  de  Soleilmont  ».  Par  arrêt 
de  i553  (3),  le  trieu  est  adjugé  aux  dames,  mais  tous  les 
habitants,  sans  distinction,  conservent  le  droit  de  pâture 
sur  cet  héritage,  lorsqu'il  est  en  trieu x  ou  en  esteulles  (4). 
De  plus  en  plus,  le  conseil  de  Namur  devient  le  juge  ordi- 
Partsducuré.    naire  en  matière  contentieuse. 

Une  autre  règle  relative  aux  biens  des  masuirs  et  qui 
s'est  également  perpétuée  jusqu'à  la  fin,  c'est  que  le  curé 
de  Chàtelineau  comptait  au  nombre  des  masuirs,  comme 
un  membre  nécessaire  de  la  communauté.  Il  avait  le  privi- 
lège exclusif  de  prendre  double  part  dans  les  revenus  du 
bois  et  dans  les  regains.  Ce  droit  lui  ayant  été  contesté,  au 
début  du  XVIIe  siècle,  il  présenta  une  requête,  en  se  fon- 
dant sur  une  possession  immémoriale  et  en  prétendant 
avoir  droit  à  une  première  part  à  titre  de  curé,  du  chef  de 
sa  cure,  et  à  une  seconde,  à  titre  d'habitant,  propriétaire 
de  certains  héritages  situés  dans  le  ressort  de  la  cour  de 

(!)  Voir  supra,  p.  58,  c. 

(2)  Arrêt  du  14  février  1549.  DEVILLERS,  n°  CXXII. 

(3)  Arrêt  du  20  avril  1553.  Devii.lers,  n°  CXXV. 

(4)  C'est-à-dire  :  inculte  ou  après  la  récolte  faite.  —  Trieu,  terrai.i  vague, 
inculte,  sur  lequel  les  habitants  avaient  le  droit  de  pâture;  esteulle,  paille,  blé 
coupé,  bouts  de  tiges  restés  attachés  au  sol.  —  Hécart,  Dict.  Rouchi,  his  vis. 
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Saint-Barthélémy.    Le    seigneur,    Philippe    de   Mérode, 

évoqua  l'affaire  et  rendit,  en  1607,  une  sentence  favorable 
au  curé  (1).  Ce  droit  aux  deux  parts  lui  est  toujours  resté  (2). 
Que  valait  l'explication  donnée  par  le  curé?  En  fait,  le 
double  droit  n'était  pas  soumis  à  la  condition  que  le  curé 
fût  propriétaire,  comme  les  autres  masuirs.  Toutefois,  il 
est  possible  que  ce  privilège  eût  pour  origine  le  double 
titre  indiqué  en  1607.  Nous  préférons  de  beaucoup  cette 
simple  explication  à  toute  hypothèse  gratuite  d'une  dona- 
tion, d'une  fondation  pieuse  en  faveur  de  la  cure,  dont 
aucune  trace  ne  nous  a  été  conservée,  alors  que  les  actes 
intéressant  les  églises  sont  en  général  ceux  qui  ont  été  le 
mieux  gardés.  Comme  le  seigneur,  le  curé  est  habitant 
nécessaire  ;  on  ne  concevait  pas,  dans  la  société  d'alors, 
une  communauté  sans  seigneur  et  sans  prêtre.  De  là  leur 
droit,  à  tous  deux,  de  participer  aux  avantages  des 
masuirs  (3).  Cependant,  nous  ne  voyons  pas  que  le 
seigneur  ait  jamais,  comme  le  curé,  réclamé  et  obtenu 
double  part.  Quelle  que  fut  son  origine,  cet  émolument 
devint  donc  un  bénéfice  régulier  attaché  à  la  cure  de  Chà- 
telineau;  il  ne  fut  plus  question,  depuis  lors,  de  savoir  si 
le  titulaire  possédait  ou  non  un  terrain  masuage. 

Deux  fois  encore,  en  1744  et  en  1774,  on  contesta  au  En  1744  et  1774. 
curé  sa  double  part.  Mais  l'opposition  fut  repoussée,  la 
première  fois,  par  une  déclaration  des  masuirs  eux-mêmes, 
attestant  que  le  curé  avait  toujours  eu  deux  parts  (4), 
et  la  seconde  fois,  par  une  sentence  arbitrale,  rendue  par 
quatre  avocats  namurois,  choisis  parles  parties  (5). 

La  première  réclamation  du  curé  nous  démontre  qu'en        Regain. 
dehors  des  revenus  de  leur  bois,  les  masuirs  possédaient 


(!)  Kaisin,  p.  113. 

(z)  Statuts  des  masuirs  de  1853,  article  16,  n°  XIX  de  nos  Preuves. 

(3)  Sur  la  généralité  de  cette  règle,  et  la  part  attribuée  à  l'église  dans  les  insti- 
tutions similaires,  voir  iufra,  partie  synthétique,  chap.  III. 

(')  Kaisin,  p.  319.  La  déclaration  est  l'œuvre  de  37  masuirs,  dont  19  sachant 
signer. 

(5)  Kaisin,  p.  327. 
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aussi,  dès  avant  1607,  un  certain  droit  au  regain,  le  ban  ('), 
comme  dit  la  supplique.  Ce  devait  être  la  moitié  indivise 
du  regain  de  toutes  les  terres  de  la  mouvance  de  Saint- 
Barthélémy,  l'autre  moitié  appartenant  au  seigneur.  Le 
regain  sur  le  restant  du  territoire  de  Chàtelineau  était 
communal,  tous  les  habitants  pouvant  y  exercer  la  vaine 
pâture  et  enlever  la  seconde  herbe  des  prairies.  Cette 
situation  s'est  maintenue  depuis  lors  jusqu'à  nos  jours  (2). 
Festins.  Un  trait  de  mœurs.  Rappelons  qu'alors  comme  depuis, 

les  masuirs  accompagnaient  de  copieuses  libations  leurs 
réunions  annuelles  (3).  Les  comptes  de  dépenses  men- 
tionnent ces  frais.  Ainsi,  en  i5jg,  alors  que  sévissait  la 
guerre  civile,  les  inquiétudes  dans  lesquelles  on  vivait,  dit 
M.  Kaisin  (4),  n'empêchaient  pas  les  habitants  de  Chàte- 
lineau de  se  réjouir.  Les  masuirs,  après  avoir  été  mesurer 
leur  bois  et  le  layer,  pour  en  vendre  le  taillis,  boivent  chez 
Jean  Bertrand  pour  7  florins  et  mangent  pour  3o  patards 
chez  le  baillv.  C'était  une  forte  dépense  pour  l'époque, 
corps  distinct         II  est  d'un  haut   intérêt  pour  nous   d'observer  que  la 

île  la    ville   de  .  .      f 

chàtelineau.  communauté  des  masuirs,  tout  en  se  considérant  comme 
indépendante  de  la  ville  proprement  dite,  lui  venait  en 
aide  et  reconnaissait  ainsi,  d'une  manière  inconsciente 
peut-être,  les  liens  qui  la  rattachaient  à  la  paroisse  dont  elle 
voulait  rester  distincte.  A  l'origine,  les  deux  ne  faisaient 
qu'un  ;  la  séparation  véritable  ne  date  que  du  temps  où  les 
conditions  du  masuage  furent  nettement  établies.  Certes, 
l'autorité  qui  les  avait  proclamées  eût  pu  les  changer,  et 
marquer  ainsi  son  droit  à  intervenir  dans  l'institution.  Ce 
ne  fut  pas  le  cas  cependant.  Les  masuirs  se  détachent  de 
la  ville  de  Chàtelineau  ;  celle-ci  demeure  étrangère  à  leur 
organisation,  qui  diffère- de  la  sienne  à  un  point  tel  qu'en 

(!)  Pour  le  sens  du  mot  ban,  voir  Du  Cange,  G/jss.,  v°  Bano;  Merlin, 
Répertoire,  v°  Baiion  et  les  renvois. 

(-;  Statuts  de  1853,  article  I,  2°. 

(3)  Nous  rappellerons  divers  exemples  analogues.  M.  de  Laveleye  cite  le  repas 
des  assemblées  de  la  Marke  en  Néerlande.  —  Formes  primitives  de  la  propriété 
(éd.  de  1891),  p.  227  et  229. 

(•*)  Raisin,  p.  69. 
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ce  siècle,  l'intervention  des  pouvoirs  publics  dans  les 
affaires  de  leur  «  société  »  semble  injustifiée  et  même 
abusive.  Voici  quelques  faite  qui  nous  permettent  de 
suivre  cette  évolution. 

i°  En  i5g5,  alors  que  la  guerre  désolait  le  pays  et  que  Pr;t  d'argent, 
la  commune  ne  parvenait  pas  à  payer  ses  dettes  (le  bourg- 
mestre avait  même  été  arrêté  de  ce  chef  à  Fleurus,  sui- 
vant la  coutume  du  temps),  les  masuirs  donnent  à  la  ville, 
à  titre  d'aide,  le  produit  de  la  vente  du  taillis  de  12  bon- 
niers  de  leur  bois  (]). 

2°  En  i638,  encore  en  temps   de  guerre,    la  ville   est       Engag 

lit  *  1638. 

obligée  d'emprunter.  Les  bourgmestres  (il  y  en  eut  deux 
cette  année-là)  obtiennent  des  Annonciades  de  Nivelles  le 
capital  d'une  rente  de  100  florins,  pour  subvenir  aux  frais 
de  guerre  et  à  la  reconstruction  de  l'ancienne  maison  de 
ville.  Les  masuirs  donnent  en  garantie,  en  engagère,  environ 
100  bonniers  de  bois  bien  réglé,  de  leur  bois  de  Flichée, 
et  le  regain  d'environ  5o  bonniers  de  pré  (2).  On  peut  dire 
que  cet  acte  implique  forcément  le  droit  de  propriété  des 
masuirs  sur  le  bois  de  Flichée,  puisqu'ils  en  disposent  en 
l'hypothéquant.  Le  nom  de  Flichée  semble  désormais 
attaché  exclusivement  aux  bois  des  Masuirs. 

La  créance  à  charge  de  la  communauté  va  passer,  en 
1684,  des  Annonciades  de  Nivelles  à  Etienne  Martha,  leur 
cessionnaire.  Lui-même  reçoit,  quatre  ans  plus  tard,  un 
remboursement  de  1,600  florins  de  capital,  plus  les  inté- 
rêts. La  communauté  de  Chàtelineau  était  à  même  de  lui 
faire  ce  payement  grâce  aux  masuirs  :  ils  avaient  vendu 
40  bonniers  de  raspe,  dont  ils  prêtaient  le  prix  cà  la  ville  (3). 

3°  En  i653,  toujours  en  temps  de  guerre,    nous   trou-        de  1653. 
vons  une  autre  engagère;   mais  elle  a  ceci  d'intéressant, 
que  c'est  contradictoirement  avec  l'abbaye  de  Soleilmont 
elle-même  que  s'affirme  le  droit  de  propriété  des  masuirs. 
Le  17  avril,  un  contrat  est   déposé  à   la  cour  de  Saint - 

(!)  Raisin,  années  1590  et  1595,  p.  84  et  95. 
(~)  Kaisin,  p.  170. 
(3)  Kaisin,  p.  239. 
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Barthélémy  par  le  bourgmestre,  mandataire  cette  fois  des 
masuirs.  Ceux-ci  reconnaissent  avoir  reçu  en  prêt  des 
dames  de  Soleilmont  une  somme  de  2i5  florins  g  patards 
pour  payer  les  dettes  de  la  communauté,  les  tailles  et  les 
arrérages  de  la  rente  due  aux  Annonciades  de  Nivelles. 
Différends  Ils  leur  donnent  en  garantie  3  bonniers  et  33  verges  de 
les  seigneurs,  leur  bois.  Plus  tard,  dit  M.  Kaisin,  une  dame  de  Chàteli- 
neau  remboursa  à  l'abbaye  le  capital  et  les  intérêts  ;  mais 
lorsque  les  masuirs  voulurent  la  rembourser  elle-même  et 
reprendre  leurs  3  bonniers  et  33  verges,  elle  refusa  de  les 
leur  rendre  et  on  dut  lui  faire  un  procès  (]). 

Le  remboursement  à  l'abbaye  eut  lieu  en  1671,  à  l'en- 
trée en  fonction  d'un  nouveau  bailli  de  la  dame  (2).  La 
garantie  réelle  passe  alors,  par  subrogation,  de  l'abbaye 
à  la  dame  et  à  ses  successeurs.  Ce  ne  fut  qu'en  1766  que 
les  masuirs  purent  désengager  leur  bien.  Ils  avaient  rem- 
boursé la  dame  de  Chàtelineau  dès  1763.  La  somme  prin- 
cipale pavée  en  1671  au  couvent  de  Soleilmont  est  rendue 
à  la  dame,  ainsi  que  les  frais.  Dans  l'acte,  cette  dernière 
est  représentée  par  son  avocat,  et  les  masuirs  par  leur  com- 
mis, Thomas  Massau  (3).  L'acte,  passé  à  Namur,  fut  seule- 
ment ratifié  en  1769,  par  Puissant,  bailli  de  Chàtelineau. 

La  désengagère  était  la  conséquence  forcée  du  rem- 
boursement ;  toutefois,  les  masuirs  ne  l'obtinrent  pas  sans 
peine.  Nous  verrons  bientôt  à  quel  point  les  relations 
entre  eux  et  le  seigneur  avaient  été  mauvaises  ;  c'est  ce 
qui  explique,  sans  doute,  l'étrange  prétention  de  celui-ci  : 
il  voulut  garder  l'hypothèque  après  le  payement  de  la  dette. 

Le  procès  est  porté  devant  le  conseil  de  Namur,  qui 
délègue  le  conseiller  de  Posson  pour  étudier  l'affaire.  Les 
masuirs  avaient  donné  à  leurs  commis  mandat  de  les 
représenter,  dès  1766  (4).   L'une  des  pièces  de  la  procé- 

(!)  Kaisix,  p.  190-191. 

(2)  Raisin,  p.  220. 

(3)  Kaisix,  p.  322.  Nous  verrons  qu'à  cette  époque,  par  suite  d'une  plus 
complète  organisation,  les  masuirs  avaient  des  commis  nommés  en  assemblée 
générale. 

(4)  Kaisix,  p.  324..  '•  Dans  ce  procès,  les  commis  masuirs  étaient  Adrien  Del- 
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dure  parle  ainsi  de  cette  partie  de  bois  donnée  en  enga- 
gère  par  les  masuirs  vers  167 1  :  «  Ce  bois,  tiré  hors  de 
leur  bois  nommé  Fliché,  leur  appartenait  privativement.  » 
Et  personne  ne  contredit  à  cette  allégatiou.  Un  arrange- 
ment iutervint,  en  1768;  la  dame  rendit  le  bien,  mais  les 
masuirs  supportèrent  les  frais  (l). 

Nous  avons  groupé  ces  faits  pour  montrer  la  vie  nais- 
sante du  corps  des  masuirs  comme  être  indépendant. 
Cette  situation  va  s'accentuer  davantage  à  mesure  que 
nous  avançons  dans  le  cours  des  années. 

Le  XVIIIe   siècle  vit  se  dérouler,   devant  le  conseil  de    ,     Procès 

(levant  le  Conseil 

Namur,  un  autre  procès,  plus  important,  entre  les  masuirs  d«*  Namur.  17 17. 
et  les  seigneurs   de  Châtelineau,  procès  qui  reflète  bien 
les  tendances  et  les  idées  de  l'époque.  Il  date  de  1717  et 
dura  jusqu'en    1725.  Voici    le   fait   qui  l'amena,   tel   que 
le  raconte  M.  Kaisin  (2). 

En  ce  temps,  lorsqu'un  masuir  avait  besoin  de  quelques  Son  objet: 
pièces  de  bois  pour  maisoner,  il  en  faisait  la  demande  à 
ses  confrères  les  autres  masuirs,  au  moment  de  la  distri- 
bution annuelle  de  la  coupe  de  leur  bois.  Jean  Delmotte, 
suivant  la  coutume,  demanda  à  pouvoir  couper  quelques 
balivaux  pour  restaurer  son  étable,  qui  avait  été  brûlée. 
Les  24  masuirs  qui  se  trouvaient  alors  sur  le  bos  le  lui 
permirent;  ils  formaient  la  majorité,  car  il  n'y  avait  alors 
que  42  masuirs  (3).  Mais  lorsqu'il  eut  ramené  chez  lui  les 

vaux,  Thomas  Massait,  Lambert  Piron  et  Michel  Frère  ;  l'assemblée  qui  les 
nomma  était  composée  de  28  masuirs  sachant  signer  et  de  17  ne  le  sachant  pa?. 
Thomas  Massait  avait  14  sols  par  jour  pour  s'occuper  des  affaires  des  masuirs. 
C'était  un  homme  de  tête,  très  zélé  pour  le  bien  public:  il  rendit  de  grands  ser- 
vices aux  habitants  de  la  commune,  ne  craignant  jamais  d'attaquer  les  puissants 
de  ce  temps,  quand  il  croyait  devoir  le  faire  pour  le  bien  général.  Il  plaida  tour 
à  tour  contre  le  curé  et  le  seigneur  :  il  fallait  être  hardi  alors  pour  agir  de  cette 
façon.   • 

(i)  Kaisin,  p.  325. 

(~)  Kaisin,  p.  303  et  suiv.  Toutes  les  pièces  de  procédure,  telles  qu'elles 
furent  classées  par  les  avocats  et  renvoyées  du  greffe  du  conseil  de  Namur,  ont 
été  conservées  dans  le  corfre  des  masuirs,  à  Châtelineau.  Elles  sont  aujourd'hui 
aux  archives  de  l'État,  à  Mons. 

(3)  Le  nombre  des  habitants  imposés  à  la  taille,  cette  même  année  de  1747, 
est  de  100  (Kaisin,  p.  304)   L'avocat  Collart,  de  Namur,  dans  un  long  mémoire 
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balivaux,  le  seigneur  —  c'était  alors  François  de  Gand- 
Mérode  —  en  conçut  du  chagrin  dans  son  cœur,  et  fit 
mettre  en  contravention  Jean  Delmotte,  par  le  sergent  de 
Châtelineau,  accompagné  de  deux  échevins.  Le  seigneur 
prétendait  que  la  liante  fustaille  du  bois  lui  appartenait. 
Delmotte,  épouvanté  du  procès  dont  on  le  menaçait,  paya 
l'amende  pour  laquelle  il  était  calengé.  Mais  lesmasuirs  en 
murmurèrent.  De  quel  droit  le  seigneur  prétendait-il  à  la 
haute  futaie,  nonobstant  qu'iceux  masuirs  en  ont  jouy  de 
tous  temps  immémorial?  Il  n'avait  que  la  police  du  bois, 
depuis  qu'il  avait  acheté  la  cour  de  Saint-Barthélémy 
aux  dames  de  Soleilmont;  et  ce  droit  de  police  ne  lui 
conférait  que  ta  haute  fleur  du  bois,  c'est-à-dire  les  calenges 
et  la  glandée,  le  profit  des  amendes  infligées  par  la  cour 
pour  infractions  forestières ,  et  les  glands  de  chêne , 
lorsque  les  arbres  en  portaient.  Le  curé  de  Châtelineau, 
Maximilien  Damanet,  un  homme  de  tète,  doublement 
intéressé  en  la  cause,  alla  trouver  le  seigneur  et  lui  reprocha 
son  injuste  prétention.  Mais,  mal  reçu  par  celui-ci,  il 
conseille  aux  masuirs  de  ne  pas  céder  et  de  s'adresser  à  la 
justice  à  Namur,  s'obligeant  à  payer  tous  les  frais  du 
procès,  s'ils  le  perdaient.  Les  masuirs  hésitent,  mais 
acceptent  enfin  la  proposition,  donnent  leur  procuration 
au  curé  et,  suivant  son  conseil,  vont  à  Namur,  trouver  un 
vieux  procureur  nommé  Jupin,  qui  ne  craignait  point  le 
seigneur  et  se  chargea  de  leur  affaire. 

Le  système  plaidé  par  eux  a  pour  base  l'acte  du  3  mai 
147g,  qui  les  a  rendus  propriétaires  de  la  moitié  de  l'ancien 
bois  de  Flichée.  L'instance  introduite  par  requête  en 
complainte  et  maintenue,  en  date  du  2  décembre  171 7  (!), 
donna  lieu  à  des  enquêtes  dirigées  par  le  conseiller  de 
Posson,  que  le  conseil  de  Namur  avait  délégué,  à  cet  effet, 


rédigé  pour  les  masuirs,  le  30  mai  1723,  dit  que  les  masuirs  forment  environ  le 
tiers  de  la  population. 

(')  Toutes  les  pièces  analysées  ici  se  trouvent  actuellement  aux  archives  de 
l'Etat  à  Mons,  où  les  titres  des  masuirs  ont  été  déposés.  Les  registres  du  conseil 
de  Namur  avec  la  plupart  des  originaux  sont  aux  archives  de  l'Etat  à  Namur. 
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à  Chàtelineau.  Les  parties  produisirent  aussi  des  déclara- 
tions ou  attestations  sur  des  faits  de  possession.  L'affaire 
semble  avoir  passionné  beaucoup  les  habitants  et  le 
seigneur,  à  en  juger  par  quelques-unes  des  pièces  qui 
dénotent  une  grande  animosité  de  la  part  de  ceux-là,  une 
violente  pression  de  la  part  de  celui-ci. 

Dans  cette  procédure,  comme  dans  toutes   celles   du        système 

1  _  présenta  par  les 

siècle  passé,  les  masuirs  se  qualifient  :  habitants  pro-  masuirs. 
prictaircs  et  mazuirs  de  Chàtelineau.  L'orthographe  du  mot 
varie  toujours  :  mazuyrs,  masuwiers,  mazuiers,  etc.  Dans 
leur  lettre  de  complainte  du  24  décembre  1717,  ils  se 
déclarent  prêts  à  prouver  que  le  bois  dont  s'agit  «  com- 
pette  et  appartient  particulièrement  aux  masuirs  du  dit 
lieu  ».  Comme  on  leur  contestait  le  droit  d'agir,  n'étant 
pas  tous  au  procès,  ils  répondent  «  qu'ils  font  et  com- 
posent la  plus  saine  partie  des  masuirs  de  Chàtelineau, 
comme  aussi  le  plus  grand  nombre  d'iceux  ».  Trois 
d'entre  eux  seulement  s'étaient  abstenus  de  comparaître. 
De  toute  façon,  ils  peuvent  agir  et  «  soutenir  un  droit  qui 
appartient  à  tous  non  solum  ut  universis  sed  etiam  ut  sin- 
gulis.  Si  nous  devions  justifier  ces  expressions,  nous 
dirions  que  la  propriété  appartenait  aux  masuirs  ut  uui- 
versi  et  la  jouissance  ut  singuli.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  thèse 
est  bien  telle  que  devaient  la  plaider  des  propriétaires.  La 
fin  de  non-recevoir  prouve  seulement  que  la  notion  de  la 
personnalité  civile  du  corps  des  masuirs  manquait  de 
netteté,  surtout  quant  à  sa  représentation.  D'ailleurs,  ce 
moyen  de  procédure  ne  fut  pas  accueilli  par  la  cour. 

Pendant  la  marche  de  l'instruction,  les  mêmes  per- 
sonnes viennent  souvent  donner  des  attestations  contra- 
dictoires. D'abord  favorables  au  seigneur,  elles  se  dédisent 
le  lendemain.  «  Ainsi,  deux  échevins  viennent  déposer 
que,  lorsqu'ils  avaient  signé  une  déclaration  en  présence 
du  seigneur,  comme  on  l'avait  lue  très  vite,  ils  ne  l'avaient 
pas  comprise;  mais  que,  néanmoins,  ils  pouvaient  attester 
que  le  nom  du  seigneur  ne  s'y  trouvait  pas  comme  dans 
celle    qu'on  leur   représentait,    certifiée    par  leur   signa- 


présenté   par 
seigneur. 
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ture  (1).  »  Il  est  à  remarquer  que  les  échevins  n'inter- 
viennent en  tout  ceci  qu'à  titre  de  masuirs  ;  l'adminis- 
tration du  corps  était  indépendante  des  cours  scabinales. 
Les  actes  insistent  sur  ce  point,  que  les  échevins  ne 
comparaissent  que  comme  masuirs,  non  comme  échevins. 
La  pression  seigneuriale  est  caractérisée  par  les  enquêtes 
système  qui  eurent  lieu  en  1721.  Le  seigneur  avait  changé  de  sys- 
tème au  cours  du  procès  :  d'abord,  il  se  prétend  pro- 
priétaire de  la  haute  futaie  du  bois  (c'était,  en  quelque 
sorte,  vouloir  revenir  à  l'état  de  choses  antérieur  à  1479)  ; 
puis,  renonçant  à  tout  droit  de  propriété,  il  ne  réclame 
plus  que  l'administration  du  bois  par  son  bailli  et  sa  cour 
de  justice,  c'est-à-dire  qu'il  veut  imposer  aux  masuirs 
l'obligation  de  lui  demander  la  délivrance.  De  là,  nouvelle 
enquête.  La  première  déposition  fut  celle  de  Jean  Lari- 
vière,  chapelain  du  château,  qui,  quoique  sous  la  dépen- 
dance du  seigneur  depuis  trentre-six  ans,  soutint  les  droits 
des  masuirs.  Vint,  ensuite,  le  curé  Damanet,  qui  signe  sa 
déposition  :  «  doyen  rural  de  Fleurus  »,  et  qui  soutient 
aussi  les  masuirs,  comme  presque  toutes  les  autres  per- 
sonnes entendues.  Trois  témoins  seuls  donnèrent  raison 
au  seigneur  :  le  mayeur  Leroy  (un  ancien  domestique,  qui 
ne  voyait  que  l'intérêt  de  son  maître)  (-);  le  greffier 
Mouillard  (beau-frère  du  mayeur  Leroy)  et  Frère,  le  loca- 
taire du  moulin.  Ces  trois  témoins  étaient  dans  la  main  du 
seigneur  (3).  On  peut  même  dire  qu'ils  dépendaient  abso- 
lument de  lui.  Tous  les  autres  masuirs  avaient  donné 
procuration  au  curé,  ce  qui  impliquait  leur  résistance 
aux  prétentions  du  seigneur.  Ils  furent  alors  visités  par  ce 
même  Leroy,  qui  voulait  leur  faire  avouer  qu'ils  avaient 
signé  ce  pouvoir  par  induction  du  cure;  et  comme  ils 
répondaient  que  non,  qu'ils  avaient  agi  volontairement,  on 
tâcha  d'obtenir  d'eux  une  rétractation,  une  révocation  du 


(i)  Kaisin,  p.  304. 

(2)  Personnage    peu    recommmdable    et    surtout    intrigant.     Voir    Kaisin, 
p.  293-294. 

(3)  Kaisin,  p.  306. 
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mandat.  C'est  ce  que  rapporte  une  déclaration  collective 
du  26  octobre  1722.  Dans  une  autre  déclaration,  du 
4  novembre,  le  curé  certifie  que  des  menaces  et  des 
violences  ont  été  exercées  à  cette  fin.  Le  seigneur  mande 
aussi  les  masuirs  au  château,  pour  obtenir  là  leur  signa- 
ture sur  des  pièces  toutes  prêtes.  Le  fait  est,  du  moins, 
raconté  dans  un  Ecrit  de  Salvation  du  i3  novembre.  Nous 
voulons  bien  admettre  qu'il  y  ait  en  ceci  cette  exagération 
naturelle  au  langage  d'une  partie  intéressée,  parlant  dans 
sa  propre  cause.  Mais  les  faits,  dans  leur  ensemble, 
doivent  être  exacts.  Pas  n'est  besoin  d'aller  jusqu'aux 
cahiers  de  doléances  des  États-Généraux  de  1789  pour 
retrouver  des  récits  analogues. Tentatives  de  subornation; 
déclarations  et  démentis  arrachés  par  abus  d'autorité; 
complaisances  des  juges  terriers,  baillis  et  autres  fonc- 
tionnaires du  seigneur;  précautions  prises  par  les  con- 
seillers délégués  chargés  de  l'instruction  de  ce  genre 
d'affaires,  etc.,  tout  cela  se  retrouve  dans  d'autres  procès 
de  l'époque  ('). 

Ce  qui  sanctionne,  en  quelque  sorte,  les  griefs  des 
masuirs,  c'est  qu'ils  gagnent  leur  procès. 

Avant  de  relater  la  sentence,  observons  encore  que,  de       Propnéié 

.  ,  .  .  ,    ,  temporaire    d'un 

ce  temps-la,  on  pouvait  être  masuir  en  possédant  un  masuage. 
terrain  masuage  même  à  titre  révocable,  par  arrentement 
d'un  immeuble  saisi,  alors  que  le  débiteur  avait  conservé 
le  droit  de  reprendre  son  bien  en  remboursant  l'acquéreur 
et  en  se  libérant  ainsi  de  la  dette.  Dans  une  des  enquêtes, 
tenue  le  9  octobre  1720,  Hubert  Michaux  déclare  pouvoir 
affirmer  qu'à  l'assemblée  des  masuirs,  Delmotte  obtint  un 
chêne  pour  réparer  sa  maison,  «  disant  pour  cause  de 
science,  que  luy-même  qui  dépose  y  étoit  présent,  comme 
étant  masuir  cette  année-là,  à  raison  qu'il  avoit  reprit  en 

(•)  Voir,  par  exemple,  les  pièces  d'un  procès  relatif  au  bois  communal  des 
habitants  de  Noureuil,  appelé  bois  du  Flouret  et  —  plus  tard  —  bois  du  Battis 
(canton  de  Chauny,  département  de  l'Aisne),  procès  dans  lequel  intervint  un 
arrêt  du  coaseil  du  roi,  du  15  octobre  1751.  Nous  avons  été  frappé  de  l'analogie 
de  ce  récit  avec  celui  du  procès  de  Châtelineau.  —  Archives  nationales  à  Paris, 
carton  Q1  14;  farde  de  6  pièces. 
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arrentement  un  héritage  qui  avoit  été  saisi  sur  un  masuir, 
en  vertu  de  possession  duquel  héritage  il  étoit  devenu 
masuir;  mais  que  l'année  en  suivante,  le  proprietair  aiant 
venu  purger  ledit  héritage,  il  at  désisté  d'être  masuir  ». 
Plus  tard,  nous  le  verrons,  cela  ne  sera  plus  possible  (l). 

Le  jugement  du  conseil  de  Namur  est  du  2  mars  1725  (2). 
Il  est  rendu  en  cause  des  «  habitants  propriétaires  et 
masuirs  »,  contre  messire  François  de  Gand,  seigneur  de 
Chàtelineau.  Celui-ci  est  condamné  à  restituer  à  Del- 
motte  l'amende  infligée  et  à  lui  rembourser  tout  ce  qu'il 
avait  dû  payer,  «  ensuite  d'une  visitation  et  estimation  »; 
il  est,  en  outre,  condamné  aux  dépens.  Cette  décision, 
parait-il,  indisposa  à  un  tel  point  le  seigneur,  qu'au  lieu 
de  l'exécuter  de  bon  gré,  il  laissa  vendre  publiquement 
son  carrosse  sur  la  grand'place  de  Fleurus  pour  couvrir 
les  frais  de  l'instance  (3)  ! 

La  cour  fait  en  même  temps  œuvre  de  pouvoir  adminis- 
tratif, ayant  dans  ses  attributions  la  haute  tutelle  des 
corporations  et  la  garde  des  bois.  Par  son  jugement,  elle 
ordonne  aux  masuirs  de  lui  soumettre  un  projet  de  règle- 
ment pour  le  bois  de  Flichée,  afin  qu'elle  l'accepte  s'il  y 
a  lieu,  en  statuant  «  ouï  ceux  qu'il  appartiendra  ».  Tâche 
malaisée  à  accomplir,  à  en  juger,  du  moins,  par  le  temps 
qu'il  fallut  pour  réaliser  ce  projet  !  Ce  ne  fut  qu'à  la  suite 
d'un  autre  procès,  au  sujet  du  droit  de  faire  des  fosses  et 
d'extraire  la  houille  dans  les  terrains  communaux  —  droit 
qui  fut  reconnu  à  la  ville,  malgré  l'opposition  du  seigneur, 
—  et  à  la  suite  d'un  nouveau  jugement  rendu  par  le 
conseil  de  Namur  en  1765,  que  le  règlement  fut  pro- 
mulgué, en  même  temps  qu'un  autre  règlement  sur 
l'extraction  de  la  terre-houille,  de  l'argile  et  des  pierres  (4). 

La  cour  s'était  réservé,    avons-nous  dit,  d'adopter  le 

(')  Statuts  de  1853,  article  2,  30. 
(2)  Kaisin,  p.  309. 

(:i)  Nous  tenons  ce  renseignement  d'un  habitant  de  Chàtelineau. 
f4)  Kaisin,  p.  323,  324.   Dans  cette  nouvelle  phase  du  procès,  la  commune 
paya  les  cinq  sixièmes  des  frais;  les  masuirs,  le  reste. 
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projet  »  ouï  ceux  qu'il  appartiendra  ».  Un  fait  mérite 
d'être  observé  :  ni  le  seigneur,  ni  les  religieuses  n'inter- 
viennent; ils  ne  sont  pas  appelés;  ils  ne  présentent  point 
de  contredits.  Que  conclure  de  là,  sinon  qu'ils  étaient 
sans  intérêt  dans  le  bois  :  les  religieuses  comme  n'en 
ayant  plus  la  propriété,  le  seigneur  comme  n'en  ayant 
plus  la  haute  police?  Celle-ci  semble,  de  fait,  avoir  passé 
dans  les  attributions  du  conseil  de  Namur  (!). 

Voici  l'intitulé  du  règlement,  daté  du  9  mai  1766  :  ses  dispositions. 
a  Règlement  provisionel  pour  la  meilleure  régie  et  admi- 
nistration du  bois  de  Flichée,  appartenant  au  corps  des 
masuirs  du  village  de  Chàtelineau  »  (2).  Le  mot  provisionel 
semble  indiquer  une  situation  provisoire.  Toutefois,  aucun 
règlement  nouveau  n'est  intervenu  avant  i853.  Peut-être 
la  cour  a-t-elle  voulu  par  là  sauvegarder  l'indépendance 
des  masuirs,  tout  au  moins  dans  l'apparence,  puisque 
nous  ne  voyons  pas  qu'ils  aient  concouru  à  la  rédaction 
de  ce  règlement,  «  fait  au  conseil  de  Namur  »,  comme  le 
dit  la  finale  de  l'acte,  alors  que  la  sentence  de  1725  leur 
avait  réservé  le  droit  de  présenter  un  projet  de  règlement. 

En  elles-mêmes,  les  dispositions  prises  pour  le  bois 
démontrent  qu'il  avait  été  assez  mal  géré,  que  des  parties 
étaient  dérodées  (l'article  2  s'occupe  du  reboisement,  et 
l'article  i5  interdit  l'essartage).  «  Le  corps  des  masuirs  » 
nommera  des  commis  spéciaux,  outre  le  sergent,  pour  la 

(!)  Les  conseils  de  justice  avaient  le  droit  de  réformer,  soit  sur  appel,  soit 
d'office,  les  règlements  émanés  des  magistrats  locaux  :  "  Voulons  et  ordonnons, 
dit  Charles-Quint,  dans  son  ordonnance  du  26  octobre  1531,  adressée  au  Grand 
Conseil  de  Malines,  que  toutes  et  quantes  fois  que  les  dits  de  nostre  Grand  Con- 
seil trouveront  par  le  démené  des  procès  estant  devers  eux,  qu'il  y  aura  quelque 
corruptèle,  style,  statut  politique  ou  tout  autre  chose  de  déraisonnable  alléguée 
et  vérifiée  hors  raison  et  termes  de  justice  ou  que  de  ce  ils  seront  advertis,  les 
pourront  et  devront  corriger,  soit  d'office  ou  partie  ouye,  comme  ils  verront 
appartenir,  etc.  «  Le  même  pouvoir  fut  reconnu  à  tous  les  conseils  de  justice  par 
l'édit  du  4  octobre  1540.  —  Giron,  Droit  public,  n°  78  —  Les  textes  des  deux 
ordonnances  de  Charles- Quint  se  trouvent  au  tome  I"  de  la  collection  in-40  des 
placards  imprimés,  aux  Archives  de  l'État  à  Bruxelles.  Ce  sont  ces  ordonnances 
qui  imposent,  entre  autres,  la  rédaction  de  toutes  les  coutumes  locales. 

(-)  Règlement  du  9  mai  1765  ;  n°  XVII  de  nos  Preuves. 
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garde  et  l'entretien  du  bois  (art.  3  à  5).  Des  pénalités  sont 
édictées  et  rappelées  (art.  9,  10,  i3,  14,  16  et  17).  Le 
sergent  peut  convoquer  le  corps  chaque  fois  que  les 
affaires  l'exigeront  (art.  6).  Le  bien  est  enclos  d'un  fossé 
(art.  Ier).  Le  taillis  est  aménagé  à  quatorze  ans  et  réparti  en 
sept  coupes  bisannuelles,  dont  le  prix  de  vente  se  partage 
également  entre  tous  les  masuirs  (art.  7  et  8)  (1).  Le  texte 
ajoute  :  «  de  la  manière  que  cette  répartition  s'est  faite 
jusqu'à  présent  ».  Donc,  la  distribution  en  nature,  seule 
en  rapport  avec  la  raison  d'être  des  droits  des  masuirs, 
avait  déjà  été  remplacé  par  une  organisation  capitaliste. 
Les  besoins  ne  sont  plus  les  mêmes  ;  on  se  chauffe  à  la 
houille  et  on  juge  plus  avantageux  d'exploiter  le  bois 
plutôt  que  de  s'en  partager  les  produits  en  nature.  Il  est 
vrai  que  quelques  arbres  de  haute  futaie,  «  du  plus  dure 
bois,  »  sont  réservés  dans  les  coupes  annuelles  (art.  9). 
Nous  savons  qu'ils  servent  à  maisonner  et  que  les  masuirs 
les  obtiennent  à  l'assemblée  générale  annuelle.  Le  pâtu- 
rage est  interdit  dans  les  taillis  de  moins  de  sept  ans  ;  il 
l'est  d'une  manière  absolue  aux  bètes  à  laine,  chèvres 
ou  boucs,  sous  peine  d'encourir  les  amendes  comminées 
par  les  édits  ou  placards  de  S.  M.  (2)  (art.  11  et  i3). 

Les  deux  clauses  les  plus  intéressantes  sont  celles  qui 
accordent  le  pâturage  et  le  bois-mort,  dans  le  bois  des 
Masuirs,  à  tous  les  habitants,  «  les  massuirs  et  les  non 
massuirs  »  (art.  12  et  14).  Nous  retrouvons  ici,  à  propos  de 
ces  deux  usages  forestiers,  le  principe  primitif  de  la  rcs 
communis.  La  collectivité  obtient  ainsi  du  propriétaire  les 

(!)  Cette  disposition  fut  légèrement  modifiée  en  1770.  Le  20  octobre,  le  conseil 
de  Namur  appointa  une  requête  des  masuirs  demandant  à  pouvoir  vendre  le  pro- 
duit de  5  bonniers  de  bois  tous  les  ans,  au  lieu  du  produit  de  10  bonniers  tous  les 
deux  ans,  comme  le  voulait  le  règlement  de  1765.  —  En  effet,  le  bois  mesurant 
environ  70  bonniers,  d'après  les  estimations  d'alors,  l'étendue  de  coupe  bisan- 
nuelle était  de  10  bonniers.  Kaisin,  p.  325. 

(2)  Ordonnance  de  Charles-Quint  du  4  février  1537  (style  de  Liège),  défen- 
dant, dans  tous  les  bois  du  comté  de  Namur,  le  pâturage  dans  les  taillis  de 
moins  de  sept  ans  révolus.  Coutumes  et  ordonnances  de  Namur,  etc.  (Malines, 
1733),  P-  321. 
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seuls  avantages  dont  il  avait  joui  lui-même  primitivement. 
Ces  avantages  étaient  le  point  de  départ  de  l'appropriation 
individuelle;  des  extensions  successives  en  avaient  fait, 
entre  ses  mains,  la  propriété  elle-même.  Tant  est  persis- 
tante cette  notion  du  droit  pour  tous  de  participer,  au 
moins  dans  une  certaine  mesure,  à  la  jouissance  des  choses 
nécessaires  pour  la  satisfaction  des  besoins  primordiaux  ! 
Combien  nous  semble  significatif,  à  cet  égard,  le  texte  que 
voici  :  «  Il  est  permis  aux  masuirs  et  non  masuirs  d'aller 
ramasser  du  bois  secq,  bien  entendu  qu'à  cet  effet  ont  ne 
pourra  pas  se  servir  d'aucun  instrument  tranchant  et  que 
le  bois  devrat  servir  à  l'usage  de  celuy  qui  l'aurat  été 
ramasser,  sans  pouvoir  le  transporter  hors  du  lieu  à  peine 
de  trois  florins  d'amende.  »  Un  principe  tout  analogue 
régissait,  en  général,  le  pâturage  dans  les  bois  :  les  habi- 
tants ne  pouvaient  y  mener  que  le  nombre  de  bestiaux 
qu'ils  entretenaient  d'une  manière  permanente,  partant  en 
rapport  avec  leurs  ressources  et  leurs  besoins  personnels, 
sans  que  ce  droit  pût  être  étendu  aux  bestiaux  qui 
feraient  l'objet  d'un  trafic,  d'une  spéculation.  C'est  là  une 
des  règles  fondamentales  de  tout  droit  d'usage  :  elle  est  de 
l'essence  même  de  ce  droit  (').  Nous  l'avons  vue  procla- 
mée, en  ID29,  pour  tous  les  avantages  forestiers;  mais  ici 
les  masuirs  s'en  sont  complètement  affranchis.  Les  non- 
masuirs  occupent  donc,  au  xvm1-'  siècle,  à  l'égard  des 
masuirs,  la  même  position  que  ceux-ci  avaient  occupée 
auparavant  à -l'égard  de  l'Église. 

La  commune  reste  entièrement  étrangère  à  ce  règlement      Déclaration 

b  .  b  de  biens 

de  1765,  et  la  gestion  du  bois  n'a  aucun  point  de  contact    de  chàteUneau. 
avec  la  gestion  des  biens  de  Chàtelineau.  Peu  de  mois 

(!)  Art.  14  du  titie  XIX  de  l'ordonnance  française  de  1669  sur  les  eaux 
et  forêts.  —  Mert.in,  Répertoire,  v°  Pâturage,  §  J.  nos  XVI  et  XVII.  —  Code 
forestier  belge  de  1S54,  art.  93.  —  Dans  l'ancien  comté  de  Xamur,  l'article  i'T 
du  placard  de  Philippe  II  touchant  les  bois  domaniaux  stipule  expressément 
que  :  ■•  la  paisson  des  pourceaux  sera  limitée  aux  bêtes  de  chaque  ménage,  pre- 
nant regard  à  leurs  nécessitez  et  exigences  ».  Et  l'article  15  de  la  même  ordon- 
nance limite  aussi  le  droit  de  mort-bois  aux  besoins  et  nécessités  des  manants. 
Coutumes  et  ordonnances  de  A ~a»iur  (Malines,  1733),  p.  332. 
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après,  le  g  janvier  1766,  le  gouverneur  général,  prince 
Charles  de  Lorraine,  demande  une  déclaration  des  biens 
communaux.  Celle-ci  fut  dressée  par  les  maïeur  et  éche- 
vins,  le  20  mai  1766,  et  transcrite  à  la  fin  d'un  recueil  de 
comptes  des  tailles  de  Chàtelineau  des  années  1762  à 
1764.  La  déclaration  ne  comprend  pas  le  bois  des  Masuirs. 
Le  mesurage  auquel  il  est  procédé  donne,  pour  les  biens 
communaux,  une  superficie  totale  de  23  bonniers  envi- 
ron (').  Le  bois  fait  l'objet  d'une  mention  spéciale  : 
«  Déclarons,  au  surplus,  qu'il  appartient  aux  masuirs  de 
Chàtelineau,  composant  une  communauté  particulière, 
environ  soixante  et  dix  bonniers  nommés  commumément 
le  bois  de  la  Flechere,  dont  la  coupe  se  vend  publiquement 
et  le  produit  se  partage  également  entre  eux.  »  Ceci 
démontre  encore  que  si ,  à  l'origine ,  la  propriété  des 
masuirs  n'avait  été  qu'une  affectation  spéciale,  une  forme 
déterminée  de  jouissance  d'un  bien  commun,  on  considé- 
rait alors  le  titulaire  comme  distinct  de  la  communauté  des 
habitants. 

Les  droits  exclusifs  des  masuirs  s'affirment  encore,  en 
1769,  à  propos  des  quelques  bonniers  de  bois  rendus  par 
la  dame  de  Chàtelineau,  après  lui  avoir  si  longtemps 
appartenu  en  engagère  (2).  Les  habitants  non-masuirs, 
c'est-à-dire  ne  possédant  pas  les  mesures  réglementaires 
de  terrain  masuage,  sont  formellement  exclus  du  partage 
des  produits  de  cette  parcelle,  qui  n'avait  pas,  depuis  bon 
nombre  d'années,  été  exploitée  (3).  Le  rejet  de  ces  préten- 
tions et  les  fraudes  auxquelles  donnait  lieu  l'attribution 
abusive  de  la  qualité  de  masuirs  décidèrent  l'assemblée  du 
corps  à  voter,  en  1770,  un  récolement  général  des  titres  de 
propriété  et  un  mesurage  des  biens  (4).  L'année  suivante, 
toujours  dans  une  même  pensée  d'ordre,  les  masuirs  font 
fabriquer,  pour  leurs  titres  et  papiers,  un  coffre,  \infer?ne 


(i)  Kaisin,  p.  32-1- 
(-)  Supra,  p.  116. 
(3)   KaISIN,  p.  325- 
1  i,i  Kaisin,  Ibid. 
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en  bois,  avec  bonne  serrure  à  trois  clés  (').  La  commu- 
nauté de  Chàtclincau  acquit  aussi  un  nouveau  Terme  pour 
ses  archives  et  cette  séparation  des  titres  et  documents 
indique  encore  combien,  à  cette  époque,  les  masuirs 
tenaient  à  rester  distincts  de  la  ville.  Jadis,  il  n'en  avait 
pas  été  ainsi.  Un  compte  de  i586  porte  que  les  habitants 
de  Châtelineau  payent  pour  S  florins  de  vin  au  prieur 
d'Oignies  et  à  ses  religieux,  qui  avaient  eu  en  garde,  pen- 
dant plus  d'un  siècle,  les  papiers  de  la  communauté  et  les 
parchemins  des  masuirs  (2).  Le  ferme  qui  les  contenait 
tous  fut  ensuite  déposé  chez  le  bailli,  c'est-à-dire  au  châ- 
teau. Le  bailli  reçut,  en  i58q,  quatre  florins  pour  droit  de 
garde  (:i).  A  partir  de  1771,  les  archives  des  masuirs  furent 
séparées  des  archives  de  la  commune.  Alors  que  celle-ci 
conserve  encore  aujourd'hui  les  siennes,  le  dépôt  de  l'État, 
à  Mons,  est  depuis  peu  en  possession  de  la  plupart  des 
anciens  titres  des  masuirs,  considérés  sans  doute,  à  cet 
égard,  comme  une  corporation  supprimée. 

Une  fois  encore  avant  la  Révolution,  les  dames  de  Déclaration 
Soleilmont  ont  été  appelées  à  se  prononcer  sur  la  question  de  soieilmont. 
de  propriété  du  bois  des  Masuirs.  Le  4  janvier  1787,  un 
édit  de  Joseph  II  ordonne  aux  corporations  religieuses  de 
faire  le  dénombrement  de  leurs  biens.  La  réponse  de 
l'abbaye  est  comme  le  corollaire  de  celle  que  donna  la 
communauté  vingt  et  un  ans  auparavant.  Elle  dit  n'avoir 
point  de  biens  seigneuriaux  (et,  en  effet,  elle  avait  cédé  les 
parties  signourables  de  son  patrimoine  en  1479  au  seigneur 
de  Châtelineau)  et,  pour  le  bois  de  Flichée,  elle  déclare 
une  contenance  de  y  5  bonniers,    1  mesure  et  25  verges. 

(')  Kaisin,  p.  326.  Ainsi  en  est-il  dans  les  Allmendcn  suisses.  Chaque  com- 
munauté possède  une  vieille  armoire,  un  antique  bahut  où  se  conservent  toutes 
les  pièces  se  rapportant  au  domaine  de  la  corporation  :  règlements,  jugements, 
conventions,  procès-verbaux  d'assemblées. —  De  Laveleve,  Formes  primitives 
de  la  propriété  (éd.  de  1891),  p.  130. 

(-',  Kaisin,  p.  79. 

(:!)  Kaisin,  p.  81.  La  justice  percevait  une  taxe  chaque  fois  que,  dans  l'intérêt 
d'un  justiciable,  elle  ouvrait  le  ferme,  pour  consulter  un  document.  On  lit  dans 
un  tarif  de  157S  :  «  A  la  justice,  pour  chaque  ouverture  du  ferme,  seize  patards.  ■< 
Kaisin,  p.  68. 


1787. 
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Cette  étendue  correspond  évidemment  à  la  moitié  de 
l'église,  analogue  en  contenance  à  celle  que  les  échevins 
attribuaient  à  la  moitié  des  masuirs  ;  non  point  l'ancien 
bois  dans  sa  totalité  (]).  On  sait  l'importance  qui  toujours 
a  été  attachée  à  ces  déclarations  pour  fixer  l'état  de  la 
propriété  à  la  fin  de  l'ancien  régime.  Nous  pouvons  donc 
l'invoquer  ici  comme  un  dernier  argument  contre  la  thèse 
qui  ne  verrait  qu'un  simple  aménagement  dans  la  sentence 
de  1479. 

S  6.  Régime  nouveau  et  défrichement. 


Ressort 

de  la  cour  de 

St-Barthélemv. 


Administration 
française. 


Avec  le  régime  français  disparaissent  les  anciennes 
cours  et  les  limites  de  leur  juridiction.  Comme  celles-ci 
étaient  liées  à  l'institution  même  des  masuirs,  il  fallut 
cependant  garder  le  souvenir  de  la  mouvance  de  la  ci- 
devant  cour  de  Saint- Barthélémy.  Cela  eut  lieu  le  29  bru- 
maire an  xi  :  un  arpenteur  de  Fleurus  vint  placer  trois 
bornes  à  cet  effet  dans  le  territoire  de  Chàtelineau,  en 
présence  du  maire,  des  conseillers  municipaux  et  des 
commis  masuirs  (2). 

La  constitution  nouvelle  de  la  propriété  et  l'abolition 
des  corporations  rendaient  l'existence  légale  de  l'institu- 
tion des  masuirs  ainsi  que  leur  droit  de  propriété  fort 
problématiques.  Ils  durent  s'en  apercevoir,  car  ils  nom- 
mèrent «  des  jeunes  commis  »  dans  la  prévision  des 
démarches  qu'il  y  aurait  à  faire  auprès  des  agents  de  la 
République.  Fréquemment,  ces  commis  font  des  voyages 
à  Charleroi,  sous-préfecture  et  siège  du  tribunal  civil,  et 
à  Binche,  sans  doute  pour  se  rendre  auprès  des  fonction- 
naires français  (3).  Le  2  octobre    1804,    dans  un  acte  de 

(!)  Archives  du  royaume  à  Bruxelles;  État  des  biens  du  clergé,  1787.  t.  XV. 
province  de  Xamur  ;  Chambre  des  comptes,  n°  46677;  Inventaire  des  archives  du 
conseil  privé,  n°  827. 

('-)  Kaisin  (année  1802).  p.  367. 

(3)  Kaisin,  p.  368.  Le  compte  des  masuirs,  pour  1805,  porte  une  somme  de 
3  fr.  31  c...  pour  une  couple  de  bécasses  offerte  à  l'inspecteur  des  eaux  et  furets. 
f  Raisin,  p.  369.) 
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vente  de  la  raspe  du  bois  des  Masuirs,  acte  passé  par  un     Assimilation 

r.  _  .  '  unr  propriété 

notaire  de  Marcinelle,  les  quatre  commis  sont  qualifiés  privée 
de  «  propriétaires  du  bois  de  Flichées,  déclarant  agir 
pour  eux  et  leurs  co-propriétaires  »  (1).  La  thèse  adoptée 
est  celle  de  la  copropriété  individuelle,  indivise.  C'était 
évidemment  la  meilleure.  Pour  l'appuyer  sur  la  rédaction 
des  comptes  annuels,  on  y  inséra  cette  indication  :  Le  pro- 
duit de  la  vente  de  la  raspe  est  partagé  «  entre  les  pro- 
priétaires du  bois  de  Flichées  ».  En  i8o5,  cette  vente 
donne  un  peu  plus  de  17  florins  pour  chacun  des  72  ma- 
suirs c2). 

L'administration  doit  avoir  accepté  cette  manière  de 
voir.  Elle  perçut  les  impôts  sur  le  bois  des  Masuirs 
comme  sur  un  bien  du  domaine  privé  (:i).  Cependant,  en 
1809,  un  conflit  surgit  avec  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment qui  veut  se  faire  payer  un  décime  par  franc  sur  les 
adjudications  des  coupes  ordinaires  du  bois.  Le  maire 
Havot,  qui  soutient  les  droits  des  masuirs,  dit  expressé- 
ment, à  ce  propos,  «  que  ce  n'est  pas  comme  maire  qu'il 
s'immisce  dans  les  affaires  des  masuirs,  mais  seulement 
parce  qu'il  jouit  de  leur  confiance  »  (4).  Le  différend  fit 
naître  la  question  de  propriété  du  bois.  On  demanda  aux 
masuirs  de  produire  leurs  titres  :  ceux-ci  furent  commu- 
niqués au  préfet,  au  sous-préfet,  à  des  agents  de  l'admi- 
nistration forestière,  qui  semblent  même  les  avoir  égarés, 
car  on  dut  faire  des  recherches  à  Charleroi  pour  les 
retrouver  (5).  Quoi  qu'il  en  soit,  la  propriété  des  masuirs 
sortit  victorieuse  de  ces  investigations  qui  avaient  pour 
but  de  s'assurer  si  elle  ne  devait  pas  être  considérée 
comme  du  domaine  national.  L'État  français  n'éleva 
aucune  prétention  au  sujet  du  bois  de  Flichée. 

Sous  le  régime  hollandais,  la  question  de  propriété  ne 

(!)  Kaisin,  Ibid . 

(2)  Kaisin,  p.  369. 

('■'•>  Kaisin,  p.  370.  L'impôt  s'élève  à  278  fr.  42  c,  en  1809. 

i'j  Kaisin,  p.  372. 

(■•)  Kaisin,  p.  374. 
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semble  pas  avoir  été  agitée.  Mais  la  commune  reprit 
depuis  lors  une  part  active  à  la  gestion  du  bien.  Comme 
le  dira  plus  tard  le  conseil  communal  de  Chàtelineau  : 
«  Les  masuirs  ont  le  droit,  mais  l'autorité  communale, 
seul  pouvoir  reconnu  par  les  lois  actuelles,  les  repré- 
sente, en  gérant  pour  eux  »  (*).  C'est  à  son  intervention 
que  se  font,  au  profit  des  masuirs,  les  ventes  notariées  des 
coupes  de  taillis,  de  la  futaie,  du  regain  des  prés,  la  loca- 
tion de  la  chasse  (ceci  à  partir  de  i83i),  etc.  (2).  C'est  le 
receveur  commuual  qui  encaisse  les  revenus. 

Cette  époque  ne  vit  surgir  qu'une  seule  difficulté,  rela- 
tive à  l'étendue  des  terrains  masuages  nécessaires  pour 
conférer  la  qualité  de  masuir  :  fallait-il  les  mesures  au  pied 
de  Saint-Lambert-Xamur,  ou  au  pied  de  Saint-Lambert- 
Liège?  Quoique  Chàtelineau  fit  anciennement  partie  du 
comté  de  Xamur,  et  qu'il  fut  prouvé  par  témoins  que 
depuis  40  ans  on  ne  calculait  qu'en  pieds  de  Saint-Lam- 
bert-Xamur, il  fut  décidé,  le  26  mars  i83o,  que  le  pied  de 
Liège  serait  employé,  parce  qu'il  était  plus  petit  et  que, 
dans  le  doute,  on  ne  voulait  pas  frustrer  quelques  parti- 
culiers (3). 

X'ous  arrivons  à  la  disparition  du  bois  des  Masuirs, 
qui  devait  préparer  la  disparition  des  masuirs  eux-mêmes. 

Depuis  un  siècle  déjà,  les  anciens  usages  avaient  fait 
place  à  une  véritable  exploitation,  au  profit  des  masuirs. 
Le  règlement  de  1766  nous  l'a  déjà  montré.  Les  proprié- 
taires ne  voyaient  dans  leur  bois  qu'une  source  de  revenus, 
qu'une  plus-value  en  argent  pour  leurs  terrains  masuages, 
plus-value  dont  on  tenait  bon  compte  dans  les  aliénations 
ou  partages  de  ces  terrains.  Les  masuirs  avaient  morcelé 
leurs  propriétés  le  plus  possible  tout  en  laissant  à  chaque 
parcelle  les  mesures  requises  pour  conférer  le  droit.  Seule 


(!)  Lettre  du  conseil  communal  au  commissaire  d'arrondissement,  du  28  oc- 
tobre 1871  (dossier  des  Masuirs,  au  ministère  de  l'intérieur). 

('-)  Actes  de  1827,  1831,  1832,  1835,  etc.,  jusqu'en  1867.  Minutes  du  notaire 
Piret,  à  Châtelet.  —  Kaisin,  p.  398. 
Kaisin,  p.  396. 
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la  famille  d'Arenberg  avait  conservé  impartagé  un  domaine 

étendu.  D'ailleurs,  ses  terres,  quoique  situées  dans  le 
ressort  de  la  cour  de  Saint-Barthélémy,  ne  participaient 
pas  à  la  nature  des  masuages  ;  le  seigneur  n'aurait  pas  pu, 
suivant  les  idées  anciennes,  conférer  à  d'autres  un  droit 
qui  lui  appartenait  à  raison  de  sa  situation  personnelle  et 
non  de  ses  possessions.  Lorsque  la  grande  industrie  se  fut 
établie  à  Chàtelineau  et  eut  transformé  la  population, 
les  mœurs  et  les  intérêts  locaux  ('),  les  masuirs  jugèrent 
qu'il  leur  serait  avantageux  de  défricher  leur  bois.  Ils 
passèrent  une  résolution  en  ce  sens  le  il  décembre  i83q; 
elle  fut  ratifiée,  le  20  avril  suivant,  par  le  conseil  commu- 
nal ( -).  La  valeur  de  la  superficie  forestière  est  évaluée  à  ^dé^TsTg 
81,809  francs;  la  valeur  locative  du  sol  défriché,  pour  la 
culture  et  la  bâtisse,  à  un  revenu  de  4,728  francs,  ce  qui 
dépasse  de  2,000  francs  environ  le  produit  de  la  vente  de 
la  coupe  annuelle.  Les  90  masuirs  se  partageront  le  pro- 
duit de  l'opération.  Ils  demandent  à  la  faire  d'abord  pour 
20  hectares,  c'est-à-dire  un  peu  moins  du  tiers  du  bois  (3); 
ils  promettent  de  donner,  sur  le  prix  de  la  superficie, 
10,000  francs  à  la  commune  pour  subvenir  à  la  construc-  part 

tion  de  l'église.  La  commune  était  alors  fort  pauvre  et  ne 
parvenait  pas  à  se  procurer  les  ressources  nécessaires  à 
certains  travaux  (4).  Une  enquête  administrative  est 
ouverte  :  l'administration  forestière  est  entendue,  car  le 
bois  était  sous  sa  régie  ;  des  avis  contradictoires  sont 
émis,  personne  ne  sachant  comment  définir  la  nature  du 

(!)  Kaisin  (année  1829),  p.  395. 

(2)  Toutes  les  pièces  se  trouvent  aux  archives  communales  de  Chàtelineau  et, 
en  copie,  au  ministère  de  l'intérieur. 

(3)  L' 'Atlas  cadastral  de  Popp  renseigne  ainsi  le  bois  des  Masuirs  :  "  Commune 
de  Chàtelineau;  art.  194  (section  A,  parcelle  17).  —  Société  Masuirs,  Chàteli- 
neau. —  Bois  :  67  hectares  25  ares.  —  Revenu  imposable  :  2,012  fr.  42  c.  •  Sur 
la  carte,  le  bien  porte  cette  simple  indication  :  »  Les  Masuirs  » .  Au  cadastre,  il 
était  inscrit  sous  le  nom  de  »  Masuirs,  la  Société  ".  Le  terme  «  la  Société  « 
indique  une  assimilation  aux  nombreuses  associations  constituées  vers  cette 
époque  entre  copropriétaires  et  portant  le  nom  de  l'un  d'entre  eux.  —  Voir 
i'ifra,  p.  209. 

(*)  Kaisin  (année  1S4.1),  p.  400,  401. 


de  la  cummunt-. 
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bien  ,  ni  communal,  ni  grevé  de  droits  d'usage;  bien  de 

section  de  commune,  d'après  les  uns  ;  bien  de  particuliers, 

d'après  les  autres.  En  somme,  une  opposition  assez  vive 

part  du  ministère  des  finances  et  entrave  toute  décision. 

Requête  de  Dans   une   nouvelle  délibération,    du    8  iuin    1841,  les 

1841.  .  .  ,  . 

masuirs  exposent  les  motifs  de  leur  requête.  A  leur  point 

de  vue,  le  défrichement  doit  compenser  les  revenus  non 
touchés  par  eux  de  1821  à  1826,  «  perdus  par  suite  de  la 
disparition  d'un  receveur  communal  »,  et  ceux  qu'ils 
n'avaient  pas  touchés  pendant  les  quatre  ans  où  la  coupe 
n'a  point  été  pratiquée,  pour  régler  l'aménagement  à  vingt 
ans  au  lieu  de  seize  (').  C'étaient  là  des  titres  qui  justi- 
fiaient bien  les  droits  des  masuirs  actuels.  La  requête  fait 
état  de  l'adhésion  de  la  maison  d'Arenberg,  qui  accepte 
le  défrichement  «  comme  le  simple  masuir,  sans  prétendre 
pour  l'avenir  de  ses  nombreuses  parcelles  sur  la  section 
de  Saint-Barthélemv,  par  des  restrictions  qu'elle  n'eût 
faites  d'ailleurs  que  contre  le  droit,  car  ses  terres,  ainsi 
([Lie  celles  de  l'ancienne  abbaye  de  Soleilmont,  ne  repré- 
sentent pas  des  masuages;  elles  étaient  inaliénables  lors 
de  la  fondation  des  masuirs;  en  outre,  cette  abbaye  a 
renoncé  à  toute  prétention  sur  la  moitié  du  bois  échue 
aux  masuirs  en  l'an  1479;  d'où  cette  abbaye  reçut  pareille 
moitié  du  bois  en  propriété,  contre  la  jouissance  indivise 
sur  le  tout  avec  les  masuirs,  qu'elle  avait  alors  comme 
deuxième  communauté  sur  Chàtelineau  » .  «  Les  masuirs, 
dit  encore  cette  requête,  ne  sont  ni  usufruitiers,  ni  usa- 
gers, mais  propriétaires  passagers,  tenant  ce  bois  du  fon- 
dateur, pour  la  consommation  annuelle  et  le  service 
journalier  ».  Le  document  réfute  ensuite  une  objection 
faite  par  un  fonctionnaire  des  eaux  et  forêts  qui  avait  dit 
que  le  bois  était  grevé  d'un  droit  de  pâturage  au  profit 

(!)  Nous  voyons  par  là  que  l'aménagement  avait  été  porté  de  16  à  20  ans; 
mais  nous  ignorons  quand  et  comment  il  fut  porté  de  14  à  16  ans  En  effet, 
l'article  7  du  règlement  de  T765  prévoit  un  aménagement  à  14  ans.  Peut-être  la 
révolution  de  16  ans  était-elle  simplement  le  résultat  d'une  différence  de  mesu- 
rage,  le  bois  étant  plus  grand  qu'on  ne  le  croyait. 
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du  propriétaire  actuel  de  l'ancienne  abbaye  de  Soleilmont. 
("est  là,  répondent  les  masuirs,  une  erreur  qui  ne  peut 
reposer  que  sur  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  Jemappes,du  16  août  1806,  concédant  le 
droit  de  pâturage  «  dans  les  bois  nationaux  de  Fleurus, 
Soleilmont  et  Chàtelineau  ».  Quelle  que  soit  la  portée  de 
cet  arrêté,  il  est  inapplicable  au  bois  des  Masuirs,  qui  n'a 
jamais  été  nationalisé.  «  Le  pâturage  en  faveur  de  Soleil- 
mont et  des  habitants  de  Chàtelineau  n'a  donc  pu  avoir 
lieu  que  par  autorisation  volontaire  de  l'administration 
locale,  et  il  est  de  si  peu  de  valeur  que  les  habitants  de 
Chàtelineau,  à  qui  il  eût  été  accordé  à  plus  forte  raison, 
ne  l'ont  demandé  depuis  plus  de  quarante  ans  » .  La  con- 
clusion de  la  requête  est  une  nouvelle  demande  de  défri- 
chement pour  20  hectares. 

Nous  ne  donnons  cette  pièce  qu'à  titre  de  document 
pour  l'histoire  des  masuirs;  elle  fixe  les  idées  encours  il  y 
a  un  demi-siècle  ;  nous  n'allons  évidemment  pas  nous 
mettre  à  discuter  les  arguments,  parmi  lesquels  il  en  est 
de  mauvais  et  même  d'inexacts. 

La  résolution  est  approuvée  par  le  conseil  communal  1"  arrêté  royal, 
et  la  députation  permanente  donne  un  avis  favorable. 
Avant  l'approbation  supérieure,  les  masuirs  passent,  le 
3i  décembre  1841,  un  bail  éventuel  pour  la  partie  à 
défricher.  Mais  cette  approbation  se  fit  attendre,  les 
objections  de  droit  et  de  fait  ne  manquant  point  contre  le 
projet.  Enfin,  un  arrêté  royal  autorise  le  défrichement  de 
20  hectares,  tout  comme  s'il  s'agissait  d'un  bien  de  com- 
mune ou  de  section  de  commune  (1).  Il  y  eut  une  adjudi- 
cation publique  pour  les  produits  forestiers,  mais  le  prix 
fut  touché  par  le  receveur  des  masuirs  et  distribué  entre 
eux.  On  le  voit,  pour  la  propriété,  le  droit  des  masuirs  est 
reconnu;  mais  pour  la  gestion,  la  commune  est  considérée 
comme  compétente.  Étrange  contradiction,  que  nous  ne 
nous  chargerons  point  de  justifier  en  droit. 

(!)  Arrêté  royal  du  14  février  1842;  n°  XVIII  de  nos  Preuves. 
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2*  et  3*  arrêté 

royal 

de  1843  et  1845 


Règlement 
nouveau  de  1853. 


Ce  qui  avait  été  admis  une  première  fois  fut  sollicité 
pour  20  autres  hectares  du  bois,  puis  pour  les  27  restants. 
Les  masuirs  obtinrent  assez  aisément,  en  suivant  la  même 
marche  administrative,  deux  autres  arrêtés  royaux,  le 
16  novembre  1843  et  le  11  mars  1845.  La  somme  totale 
partagée  aux  masuirs  est  de  65, 000  francs.  Ils  font  à  la 
commune,  comme  ils  l'avaient  promis,  un  cadeau  de 
10,000  francs,  pour  la  reconstruction  de  l'église  de  Saint- 
Barthélémy  (1). 

De  fait,  le  règlement  de  1765  était  dès  lors  abrogé  :  il 
interdisait  l'essartage  et  le  bois  entier  venait  d'être  con- 
verti en  prés  et  en  champs.  Aussi  fallut-il  refaire  un  règle- 
ment, en  harmonie  ave  le  nouvel  état  de  choses.  En  même 
temps,  on  tâcha  de  le  mettre  en  concordance  avec  le  droit 
nouveau;  tâche  difficile,  impossible  même,  à  notre  avis, 
à  laquelle  collabora  —  à  ce  qu'on  dit  —  une  des  plus 
subtiles  intelligences  de  notre  pays,  Eudore  Pirmez  (2). 

En  sa  séance  du  25  juillet  i853,  le  conseil  communal 
de  Chàtelineau,  sur  le  rapport  du  collège,  arrêta  «  les 
nouveaux  statuts  pour  la  communauté  des  masuirs  »  (3). 
Ce  règlement  fut  soumis  à  l'approbation  de  la  députation 
permanente  du  Hainaut,  en  vertu  de  l'article  yj,  §  2,  de 
la  loi  communale  (4).  La  députation  l'approuva  provisoi- 
rement, «  sauf  tous  les  droits  des  masuirs  actuels  »,  et 
décida  qu'il  deviendrait  définitif  s'il  n'était  légalement  mo- 
difié dans  les  deux  ans.  Ces  réserves  sont  dictées  par  un 
sentiment  assez  naturel  :  la  députation  reconnaît,  dans  un 
considérant,  ne  pas  savoir  si  les  conditions  imposées  pour 

(')  K.AISIN  (année  1S42),  p.  403. 

(-)  Eudore  Pirmez,  fils  de  Léonard  Pirmez.  alors  bourgmestre  de  Chàtelineau; 
il  était  masuir. 

(3)  Statuts  du  25  juillet  1853,  approuvés  par  la  députatiou  permanente  du 
Hainaut,  le  17  septembre  1853.  N°  XIX  de  nos  Preuves. 

(4)  Loi  du  30  mars  1836,  art.  77  :  »  Sont  soumises  à  l'approbation  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial,  les  délibérations  des  conseils  com- 
munaux sur  les  objets  suivants  : 20  la  répartition  et  le  mode  de  jouissance 

du  pâturage,  affouage  et  fruits  communaux,  et  les  conditions  à  imposer  aux  par- 
lies  prenantes  lorsqu'il  y  a  eu  réclamation  contre  les  délibérations  de  l'autorité 
communale » 
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être  masuir  sont  absolument  conformes  aux  Usages. 
En  1765,  on  s'en  souvient,  le  conseil  de  Namur  avait  aussi 
qualifié  son  œuvre  de  «  règlement  provisionnel  ».  La  dépu- 
tation  du  Hainaut  suivait,  peut-être  à  son  insu,  les  mêmes 
errements. 

Les  statuts  des  masuirs  ne  sont  que  la  codification  des  ses  dispositions. 
anciens  usages.  Après  avoir  énuméré  les  propriétés  de  la 
communauté  (art.  Ier)  (]),  le  règlement  détermine  les  con- 
ditions pour  être  masuir  (art.  2)  :  in  avoir  domicile  et  rési- 
dence à  Châtelineau;  2n  avoir  habitation  distincte;  3°  pos- 
séder en  pleine  propriété,  sous  l'ancienne  juridiction  de  la 
cour  de  Saint-Barthélémy,  en  une  ou  plusieurs  parcelles 
de  même  nature,  au  moins  une  mesure  de  pré  ou  un  journal 
de  terre;  40  être  inscrit  sur  la  liste.  La  perte  de  l'une  de 
ces  conditions  enlève  la  qualité  de  masuir  (art.  14,  2°).  La 
famille  d'Arenberg  est  dispensée  de  la  condition  de  rési- 
dence ;  le  curé  de  Châtelineau,  qui  seul  a  double  part,  est 
dispensé   de   la   condition   de   propriété   (art.    i5   et  16). 
L'article  3  précise  ce  qu'il  faut  entendre  par  «  parcelles  de 
même  nature  ».  Les  inscriptions  sur  la  liste  se  font  à  la 
Saint-Etienne,  après  vêpres,  par  les  bourgmestre  et  éche- 
vins  ou  leur  délégué.  Elles  sont  soumises  à  l'approbation 
du  conseil  communal  (art.  5).  Les  héritiers  vivant  ensemble 
n'ont  droit  qu'à  une  part,  mais  si  l'un  d'eux  est  déjà  ma- 
suir, il  peut  céder  sa  part  à  ses  cohéritiers,   à  condition 
que  ce  soit  à  titre  onéreux  (art.  7).   La  copropriété  d'un 
terrain-masuage  est  admise  entre  proches  parents  habitant 
ensemble  ;  elle  ne  donne  droit  qu'à  une  part  et  les  copro- 
priétaires doivent  désigner  l'un  d'eux  pour  figurer  sur  la 
liste  (art.  8,  9).  Le  droit  aux  revenus  passe  au  survivant 
des  époux,  quelle  que  soit,  dans  le  patrimoine  du  prédé- 
cédé, la  nature  juridique  du  terrain-masuage  (art.  10).  Les 
donations  des  terrains-masuages  sont  soumises  à  certaines 
conditions,  faute  desquelles  elles  ne  confèrent  pas  le  droit 


(•)  Les  10,000  francs  destinés  à  l'église  y  figurent  encore.   Ils  ne  furent,  en 
effet,  remis  à  la  commune  qu'en  1855. 
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aux  revenus  (art.  il).  L'article  19  porte  :  «  L'adminis- 
tration des  biens  des  masuirs  appartient  au  conseil  com- 
munal. Il  règle  chaque  année  la  distribution  de  leurs 
revenus  et  décide  toutes  les  questions  qui  s'y  rattachent.  » 
LTn  comité  de  cinq  masuirs,  élu  chaque  année  à  la  Saint- 
Etienne  par  l'assemblée  générale,  vieille  aux  intérêts  de 
la  communauté;  mais  il  n'a  que  voix  consultative  (art.  20 
à  24).  Une  femme  masuir  ne  peut  assister  à  l'assemblée^), 
ni  être  élue,  mais  elle  peut  se  faire  représenter  à  la  réunion 
des  masuirs  (art.  25). 

§  7.  Partage  des  biens.  Fin  des  masuirs. 


Accroisscmc  nt 

du  nombre 
des  masuirs. 


Xcr.tf- 
décidéc  en  1868. 


Tel  le  règlement  de  i853.  Il  a  été  appliqué  sans  soulever 
de  difficultés  jusqu'en  1868.  Chàtelineau  comptait  à  ce 
moment  déjà  plus  de  5, 000  âmes;  sa  population  croissait 
dans  des  proportions  inouïes,  en  rapport  avec  le  dévelop- 
pement de  la  grande  industrie.  Cependant,  plusieurs 
demandes  d'inscription  sur  la  liste  des  masuirs  sont  reje- 
tées par  le  conseil  communal.  Des  fraudes  se  commet- 
taient, parait-il;  les  revenus  rentraient  irrégulièrement. 
C'est  ce  qui  donna  aux  masuirs  l'idée  de  réaliser  leur  pro- 
priété et  de  dissoudre  la  communauté  en  se  prévalant  de 
l'article  8i5  du  code  civil  (2).  La  vente  est  décidée  en 
assemblée  générale,  le  26  décembre  1868. 

Alors  reparaissent  toutes  les  difficultés  déjà  soulevées  à 
propos  des  défrichements  :  Les  masuirs  sont-ils  proprié- 
taires? A  quel  titre  l'autorité  administrative  est-elle  con- 
sultée? etc.  Le  système  du  laisser-faire  offre  un  inconvé- 
nient, disait-on  :  les  masuirs  n'accorderont  aucun  avantage 


(M  Quoique  l'article  transitoire  nous  dise  que  ces  statuts  sont  »  présumés  con- 
formes aux  anciens  usages  -,  nous  croyons  qu'ici  on  s'est  plutôt  inspiré  du  droit 
électoral  moderne  ;  cir  les  anciennes  assemblées  de  ce  genre  admettaient  toujours 
la  présence  des  femmes  chefs  de  ménage. 

('-)  Lettre  des  masuirs  au  gouverneur  du  Hainaut,  du  28  mai  t858  (dossier  des 
Masuirs,  au  ministère  de  l'intérieur).  Il  faut  rappeler  que  ces  masuirs,  qui 
invoquent  l'article  815,  comme  s'ils  étaient  copropriétaires  indivis,  ne  payaient 
jamais  de  droits  de  succession  sur  aucune  part  du  bien,  au  décès  de  l'un  d'eux. 
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à  la  commune  de  Châtelineau,  s'ils  agissent  tout  à  fait  à 
leur  guise  ;  tandis  qu'elle  pourrait  stipuler  aulcune  gra- 
cieuse assignation  (')  en  sa  faveur,  si  l'affaire  était  traitée 
administrativement.  Il  était,  en  effet,  question  d'aban- 
donner 40,000  francs  à  la  ville  sur  le  prix  de  vente  du 
bien  (*),  Jusqu'à  la  fin,  ce  furent  des  raisons  d'utilité  pra- 
tique qui  guidèrent  l'administration  dans  les  décisions 
qu'elle  prit. 

Le  conseil  communal  agit  comme  en  matière  de  vente 
d'un  bien  communal.  Il  dresse,  le  22  septembre  1870,  un 
cahier  des  charges  où  il  se  gère  en  vendeur.  A  la  rubrique 
titres  de  propriétés,  nous  lisons  :  «  La  propriété  à  vendre 
appartient  aux  masuirs  de  Châtelineau,  en  vertu  d'un  acte 
de  partage  du  3  mai  1479.  »  L'assemblée  générale  est 
convoquée  le  2  octobre  1870  pour  «  adhérer  aux  condi- 
tions stipulées  par  le  conseil  communal,  pour  la  vente  de 
la  propriété  des  masuirs,  ainsi  qu'au  cahier  des  charges 
dressé  pour  cette  vente  ».  Il  y  avait  alors  io3  masuirs; 
leur  nombre  allait  toujours  en  augmentant;  36  seulement 
prennent  part  au  vote  ;  28  sont  favorables  à  la  vente  ; 
d'autres  envoient  des  lettres  de  protestation. 

Parmi  les  questions  qui  arrêtent  l'autorité  supérieure, 
notons  la  double  part  du  curé.  Celle-ci  devait  être  consi- 
dérée comme  un  bien  de  cure,  régi  alors  par  le  premier 
titre  du  décret  du  6  novembre  i8i3,  et  non  comme  un  droit 
personnel  à  chacun  des  titulaires  successifs  de  la  cure  de 
Châtelineau.  D'ailleurs,  on  était  d'accord,  en  fait,  pour 
laisser  à  la  fabrique  d'église  les  deux  parts  du  curé  :  les 
recevrait-elle  directement  des  masuirs  ou  comme  un  don 
du  titulaire?  Tel  était  tout  le  différend.  L'arrêté  royal  du 
3  août  1872  (3)  y  met  fin  en  approuvant  la  vente,  en  vertu 
des  articles  76  de  la  loi   communale  et  8  du  décret  du 


Opposition 
à  la  vente. 


Arrêté  royal 
de  1872. 


(!)  Nous  reprenons  le  terme  de  l'acte  du  3  mai  1479. (supra,  p.  53,3°),  l'analogie 
étant  frappante. 

(-)  Le  bien  fut  évalué,  par  experts,  le  25  juin  T870,  à  4,000  francs  l'hectare, 
soit  268,504  francs  pour  le  tout . 

(3)  Arrêté  royal  du  3  août  1872,  n°  XX  de  nos  Preuves. 
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Insuccès  de 
l'adjudication. 


Projet 
de  partage. 


Opposition 
à    cet   acte. 


6  novembre  i8i3  ('),  et  en  autorisant  le  desservant  «  à 
aliéner  la  part  des  biens  des  masuirs  appartenant  à  la 
cure  ». 

La  vente  n'eut  pas  le  résultat  espéré,  car  le  bien  n'attei- 
gnit que  le  prix  de  201,000  francs.  Cette  offre  ne  fut  pas 
acceptée  par  l'administration  communale,  qui  décida  de 
substituer  à  l'aliénation  un  partage  en  nature,  dans  lequel 
un  lot  de  8  hectares  69  ares  devait  être  réservé  à  la  com- 
mune (-).  Cet  acte  fut  dressé  le  g  décembre  1872  par  le 
notaire  Piret,  à  Chàtelet.  Les  comparants  sont  :  i°  les 
bourgmestre  et  échevins  de  Chàtelineau;  2°  les  masuirs. 
Ceux-ci  sont  au  nombre  de  108,  parmi  lesquels  la  famille 
d'Arenberg,  représentée  par  un  avocat  de  Chàtelet,  et  le 
curé,  pour  deux  parts.  Les  109  parts  de  58  ares  environ, 
en  lesquelles  le  bien  est  loti,  sont  tirées  au  sort.  Deux 
parts  sont  indiquées  comme  échéant  «  au  curé,  ou  plutôt  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Chàtelineau,  ce  qui  est  accepté 
au  nom  de  celle-ci  par  l'un  de  ses  membres  ».  Depuis 
1872,  il  n'y  eut  plus  de  nouvelles  inscriptions  sur  la  liste 
des  masuirs. 

Cet  acte,  approuvé  par  le  conseil  communal  le  19  dé- 
cembre 1872,  par  le  conseil  de  fabrique  et  le  desservant 
le  22  janvier  1873,  et  par  la  députation  permanente  le 
7  février  suivant,  suscita  des  oppositions  individuelles 
plus  vives  encore  que  le  projet  de  vente.  Pendant  des 
années,  l'autorité  supérieure  en  fut  harcelée.  Des  habitants 
se  prétendent  masuirs;  d'autres,  en  vertu  du  droit  éven- 
tuel qu'ils  pourraient  acquérir,  protestent  contre  une 
mesure  qualifiée  d'anarchique,  contre  «  cette  terrible  acte 


(!)  L'arrêté  ne  spécifie  pas  la  disposition  de  l'art.  76  de  la  loi  communale  qu'il 
vise.  Ce  doit  être  la  première  :  »  Néanmoins,  sont  soumises  à  l'avis  de  la  dépu- 
tation permanente  du  conseil  provincial  et  à  l'approbation  du  Roi,  les  délibéra- 
tions du  conseil  sur  les  objets  suivants  :  i°  les  aliénations,  transactions,  échanges 

de  biens  ou  droits  immobiliers  de  la  commune etc.  «  —  Art.  8  du  décret 

impérial  du  6  novembre  1813  :  «  Sont  défendus  aux  titulaires  et  déclarés  nuls, 

toutes  les  aliénations,  échanges, etc.,  à  moins  que  ces  actes  ne  soient  par 

Nous  autorisés  en  la  forme  accoutumée.  » 

(-)  Délibération  du  conseil  communal,  du  21  novembre  1872. 
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<lc  partage  »,  etc.  La  question  joue  un  grand  rôle  dans  les 
élections  locales  (').  Enfin,  la  gestion  du  bien  souffre  d'un 
état  de  choses  indécis;  les  revenus  restent  impartagés, 
de  nombreux  masuirs  (un  tiers  environ)  se  mettent  en 
possession  de  leurs  parts  ;  les  assemblées  générales  de  la 
Saint-Etienne  sont  orageuses  et  stériles. 

Mais  ce  qui  arrêtait  le  gouvernement,  c'était  le  point  de 
droit.  Presque  tous  les  hauts  fonctionnaires  lurent  consul- 
tés et  un  débat  s'engagea  entre  les  ministères  de  l'intérieur, 
de  la  justice  et  des  finances,  ce  dernier  soulevant  la  ques- 
tion de  domanialité  de  l'ancien  bois  des  Masuirs.  Le  titre 
de  1479  n'était,  d'après  son  interprétation,  qu'un  aména- 
gement, laissant  la  propriété  du  fonds  à  l'abbaye  de 
Soleilmont,  aux  droits  de  laquelle  l'Etat  belge  se  trouve 
aujourd'hui.  Dans  cet  état  de  choses,  le  Comité  de  légis- 
lation fut  consulté.  Il  présenta  un  premier  rapport  le 
24  avril  1880  (2),  concluant  à  l'approbation  de  l'acte  de 
partage,  sauf  pour  ce  qui  est  de  l'attribution  à  la  fabrique 
des  deux  parts  du  curé,  considérées  comme  bien  de  cure. 
Cependant,  à  cet  avis,  basé  surtout  sur  des  motifs  d'équité 
et  d'opportunité,  Tielemans  ajoute  une  note  où,  se  plaçant 
au  point  de  vue  purement  juridique,  il  combat  le  partage 
et  déclare  la  question  insoluble,  autrement  que  par  une  loi, 
la  situation  étant  telle  qu'elle  échappe  à  la  compétence  des 
pouvoirs,  aussi  bien  administratif  que  judiciaire.  Le  Comité 
fit  un  second  rapport,  le  17  juillet  1884  (3),  où  la  thèse 
de  la  domanialité  est  fortement  combattue.  Le  ministère 
des  finances  se  laissa  convaincre,  ce  qui  engagea  le  gouver- 
nement —  désintéressé  en  tant  qu'administrateur  du  do- 
maine national  —  à  ratifier  le  partage  du  bien  des  masuirs. 

Le  Moniteur  du  23  janvier  1886  publie,  en  extrait, 
l'arrêté  royal  qui  met  fin  à  l'existence  des  masuirs  de 
Chàtelineau.   Cet  arrêté,  du  18  janvier  (4),  est  pris  sous 


Avis  du  comité 
de  législation. 


Arrêté  royal 
du 

18  janvier  i88<! 


(])  Renseignement  recueilli  oralement  à  Chàtelineau  même. 

(-')  Voir  ce  rapport  et  la  note  de  M.  Tielemans.  n°  XXI  de  nos  Preuves. 

(:i)  N°  XX II  de  nos  Preuves. 

(•*)  N°  XXIII  de  nos  Preuves. 
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réserve  des  droits  des  tiers.  Il  rappelle  l'arrêté  de  1872 
qui  autorisait  une  vente  à  laquelle  le  partage  s'était  sub- 
stitué; il  rappelle  aussi  la  part  attribuée  à  la  commune  et 
celle  que  le  domaine  reprend  du  desservant,  ou  plutôt  la 
fabrique,  qui  avait  déjà  été  mise  en  possession.  Ceci  en 
vertu  de  la  loi  du  4  juillet  1881,  abrogeant  le  décret  impé- 
rial sur  les  biens  de  cure  (J).  Outre  ce  texte  législatif, 
l'arrêté  vise  encore  l'article  76  de  la  loi  communale. 
L'approbation  royale  porte,  à  la  fois,  sur  la  délibération 
du  conseil  communal  de  Chàtelineau  et  sur  l'acte  de  par- 
tage lui-même. 

Depuis  lors,  les  parts  attribuées  par  le  sort  aux  anciens 
masuirs  sont  entrées  dans  leur  patrimoine  individuel  ;  ils 
en  disposent  comme  de  leur  bien  propre.  Aucune  récla- 
mation n'a  été  élevée  contre  le  partage.  Les  deux  parts  de 
l'État  ont  été  adjugées  en  vente  publique,  pour  un  millier 
de  francs  chacune,  nous  a-t-on  dit. 
Conclusion.  Donnons,  sans  attendre  la  partie  générale  de  ce  travail, 

notre  opinion  sur  l'acte  de  partage  du  bien  des  masuirs. 
Elle  découle  de  l'exposé  même  qui  précède  :  nous  ne  pou- 
vons lui  reconnaître  aucune  validité,  en  droit;  nous 
suivons  en  cela  l'avis  de  Tielemans.  Les  masuirs,  tels  que 
nous  les  fait  connaître  la  suite  des  événements  et  des  docu- 
ments, étaient  les  habitants  d'une  partie  du  territoire  de 
Chàtelineau  qui,  moyennant  certaines  conditions,  imposées 
administrai vement,  retiraient  d'importants  avantages  d'un 
bien  qui  ne  leur  appartenait  pas  à  titre  individuel.  S'il 
fallait  nous  renfermer  dans  les  limites  des  institutions 
modernes,  nous  n'hésiterions  pas  à  assimiler  l'ancien  bois 
des  Masuirs  à  un  bien  de  section  de  commune.  C'est  encore 
là  que  nous  trouverions  les  analogies  les  plus  frappantes. 
Les  masuirs  formaient,  en  effet,  une  société  de  citoyens 
unis  par  des  relations  locales,  relations  plus  étroites  que 
celles  qui  unissent  les  habitants  de  la  commune  entière; 

(!)  Loi  du  4  juillet  1881,  article  Ier  :  '  Les  ministres  du  culte  catholique  jouis- 
sant de  revenus  de  cures  recevront  l'intégralité  de  leur  traitement.  Les  biens  de 
cures  seront  désormais  administrés  comme  les  autres  biens  domaniaux.    » 
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ils  constituaient  une  véritable  communauté  territoriale, 
dans  laquelle,  avant  tout,  à  l'habitation  sur  un  territoire 
déterminé,  étaient  attachés  et  subordonnés  les  droits  de 
propriété  et  de  jouissance  qui  appartenaient  aux  membres 
de  cette  communauté  ('). 

Mais  nous  reconnaissons  volontiers  que  même  cette 
assimilation  n'est  pas  entièrement  exacte,  puisque,  en 
dehors  de  l'habitation,  d'autres  conditions  encore  régle- 
mentaient la  jouissance  de  l'ancien  bois  des  Masuirs,  et,  en 
tout  premier  ordre,  la  condition  de  posséder  une  certaine 
étendue  de  propriété  dans  le  territoire  de  la  section. 
Pareille  règle  est  la  conséquence  de  l'origine  historique  du 
bien  qui  remplaçait  les  usages  primitifs,  attachés  moins  à 
la  personne  des  masuirs  qu'à  leur  demeure,  qu'à  la  pro- 
priété des  terrains-masuages ,  aux  anciens  manses  de 
l'époque  franque.  N'est-on  pas  tenté  de  se  rappeler  cet 
adage  du  droit  germanique  :  L'habitation  est  la  mère  du 
champ  ;  elle  détermine  la  part  du  champ  ;  la  part  du  champ 
détermine  la  part  de  la  pâture  et  de  la  forêt,  etc.  (2)?  Mais 
notre  législation  administrative  ignore  ces  coutumes  de 
formation  spontanée  (3)  ;  elle  eût  dû ,  pour  reconnaître  les 
masuirs  comme  section  de  la  commune,  à  Chàtelineau, 
abolir  une  des  conditions  de  l'institution,  essentielle  aux 
yeux  des  intéressés,  et  étendre  les  avantages  à  tous  les 
habitants  de  la  section  de  Saint-Barthélemv. 


(!)  Nous  empruntons,  pour  l'appliquer  aux  masuirs,  cette  définition  de  la  sec- 
tion de  communes,  à  l'ouvrage  de  M.  Aucoc  :  Des  Sections  de  commune  (Paris 
1858I,  n°  19,  p.  43.  Tout  le  commencement  du  livre,  notamment  les  n03  9  à  13  et 
19  à  25,  est  à  consulter  à  ce  propos. 

(2)  Rompt  iir  ackers  modhir...  Cette  maxime,  rapportée  par  Grimm,  Deutsche 
Rechtsalterthiimer  (2"  édition,  Gottingen,  1854,  p.  539),  est  citée  par  M.  de  La- 
veleye  :  De  la  propriété  et  de  ses  formes  primitives  (Paris,  1891),  p.  88.  note  T  ; 
et  La  propriété  collective  du  sol  en  différents  pays,  29  article  {Revue  de  Belgique, 
15  novembre  1885),  p.  229,  note. 

(3)  On  ne  peut  considérer  comme  formant  une  section  de  commune,  une  réu- 
nion de  particuliers  qui  soutiendraient  que  le  droit  de  jouir  en  commun  d'un  bois 
est  attaché  à  leurs  propriétés,  et  que  ce  droit  de  jouissance  se  transmet  à  ceux 
qui,  par  succession  ou  autrement,  deviennent  propriétaires  desdits  fonds.  Aucoc, 
Sections  de  commune,  n°  20. 
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C'est  dans  cette  alternative  que,  guidée  uniquement  par 
des  préoccupations  pratiques,  l'administration  a  préféré 
respecter  les  intérêts  individuels  et  actuels,  engagés  en  la 
question,  plutôt  que  d'user  des  moyens  autoritaires  aux- 
quels il  eût  sans  doute  fallu  avoir  recours  pour  étouffer  ces 
intérêts,  au  profit  de  la  collectivité  permanente.  Quant  au 
moven  tout  à  fait  régulier  d'une  intervention  législative,  on 
n'y  songea  même  pas,  l'affaire  n'en  valant  pas  la  peine. 
Et  si  une  loi  était  intervenue,  elle  aurait  semblé  aux 
masuirs  aussi  spoliatrice  qu'un  arrêté  royal.  D'ailleurs,  la 
compétence  administrative  n'avait  pas  été  contestée  par 
les  parties  en  cause  et  le  gouvernement  n'avait  pas  avan- 
tage à  se  déclarer  d'office  incompétent  sur  des  questions 
qui  peuvent  se  présenter  sous  des  formes  si  variées  dans 
l'examen  des  affaires  communales  et  qui,  d'après  l'esprit 
général  de  nos  institutions  politiques,  sont  du  domaine  de 
la  haute  administration  bien  plutôt  que  de  la  législature. 


,  isses. 


CHAPITRE    II 

MASUIRS    DE    VITRIVAL 
Les  masuirs  de  Vitrival  exercent  leurs  droits,  encore  à  Bois 

/  i  i       •        i  o       i  •  i  •  rïes  Mazuirs. 

notre  époque,  clans  un  bois  de  102  hectares  environ,  dit  : 
Bois  des  Mazuirs.  Quoique  leur  position  juridique,  toute 
naturelle  dans  son  évolution,  soit  hors  la  règle  administra- 
tive ordinaire,  nous  pouvons  dire  que  leur  bois  est  aujour- 
d'hui un  bien  communal.  C'est  ce  qui  en  assure  la  conser- 
vation et  ce  qui  perpétuera  peut-être  le  statu  quo. 

Vitrival  dépend  du  canton  de  Fosses  et  de  l'arrondisse-  chapitre 
ment  de  Namur.  Jadis,  le  chapitre  de  Fosses  y  exerçait 
des  droits,  en  qualité  de  seigneur  hautain  et  foncier;  la 
localité  faisait  partie  de  la  principauté  de  Liège,  dont 
dépendaient  la  ville  et  l'église  de  Fosses.  Une  partie  du 
territoire  était  même  sous  la  domination  immédiate  du 
prince-évèque  :  de  là  la  distinction  entre  les  homines  du 
chapitre  et  ceux  de  l'évèque.  Cette  situation  remonte  au 
XIIIe  siècle.  Vitrival  avait  alors  sa  cour  scabinale,  ses 
usages  locaux.  La  ville  était  d'une  certaine  importance,  ville. 

puisque  nous  voyons  l'avoué  de  Vitrival,  au  moment  de 
partir  pour  la  croisade,  faire  reconnaître  expressément 
ses  droits  par  le  chapitre  de  Fosses  (1). 

(!)  Acte  de  mars  I2l8.  —  Stan.  Bormans,  Cartulaire  des  petites  communes 
de  la  province  de  Namur  (catalogue  de  pièces),  Namur  1878,  p.  119.  Cet  acte, 
comme  beaucoup  d'autres  sur  notre  localité,  se  trouve  dans  le  Cartulaire  de 
Fosses,  connu  sous  le  nom  de  :  F/ores  cartarum,  déposé  aux  archives  de  l'État  à 
Namur.  Les  documents  antérieurs  au  milieu  du  xvi"  siècle,  sur  Vitrival,  sont 
tous  aux  archives  de  l'État,  à  Namur  et  à  Liège.  Les  archives  communales,  assez 
pauvres,  ne  commencent  que  vers  1550.  Des  pièces  plus  anciennes  se  trouvaient 
à  Fosses,  où  siégeait  la  cour  de  Vitrival  ;  elles  furent,  pour  la  plupart,  détruites 
lors  de  l'incendie  de  cette  ville  par  les  Français  en  1554.  Beaucoup  de  ces  actes 
ont  été  signalés  dans  un  rapport  adressé  le  23  avril  1856,  par  M.  Borgnet,  archi- 
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Une  autre  preuve  de  l'importance  de  Vitrival  nous  est 
iournie  par  les  compétitions  entre  le  chapitre  et  l'évèque, 
quant  à  leurs  droits  respectifs  sur  les  manants,  sur  les 
amendes,  les  corvées,  etc.  Pour  y  mettre  fin,  une  sentence 
arbitrale  de  1238  reconnut  à  l'un  et  à  l'autre  le  droit  de 
haute  justice  in  proprio  finido;  chacun  reste  seigneur  des 
hommes  du  territoire  qui  lui  est  propre  ;  chacun  aussi  peut 
exiger  certaines  prestations  des  manants  de  l'autre  sei- 
gneur (l).  Mais  cette  situation,  qui  devait  entrainer  des 
difficultés  nombreuses,  ne  semble  pas  s'être  perpétuée: 
nous  n'en  trouvons  pas  trace  plus  tard.  Le  chapitre  de 
Fosses  demeure  seul  seigneur  à  Vitrival. 
de^r  Nous  avons  la  preuve  que,  dès  le  xme  siècle,  les  habi- 

tants exerçaient  des  droits  d'usage  assez  étendus  dans  un 
bois  dont  la  propriété  était  alors  reconnue  au  chapitre. 
Il  était  situé  près  du  bois  de  Mettet  et  pouvait  mesurer 
600  hectares.  Une  sentence  arbitrale  nous  révèle  cet  état 
de  choses,  évidemment  antérieur  au  différend  que  termine 
la  décision.  Celle-ci  se  borne  à  rappeler  d'anciennes 
règles  sans  doute  méconnues,  que  la  valeur  croissante 
des  bois  rendait  plus  importantes  que  jamais.  Voici  les  dis- 
positions prises  par  les  arbitres,  dont  l'un  est  l'évèque  de 
Liège,  et  l'autre,  l'avoué  de  Fosses  (-).  Les  hommes  et 
les  femmes  de  Vitrival  prendront  le  mort-bois  aux  tailles 
de  plus  de  sept  ans;  le  pâturage  de  leurs  vaches  et  de 
leurs  chevaux  ne  peut  s'exercer  que  dans  les  tailles   de 

viste  de  l'État  à  Xamur,  au  gouverneur  de  celte  province.  Ce  rapport  répond  à 
la  question  :  «  s'il  existe  aux  archives  de  l'État  des  titres  qui  puissent  donner 
des  éclaircissements  sur  l'origine  et  la  nature  des  biens  des  masuirs  dans  les  com- 
munes de  Wancennes,  Vitrival,  Ligny  et  Heer  ».  Le  travail  de  Borguet  a  été 
transmis  par  le  gouverneur  de  Xamur  au  ministre  de  l'intérieur. 

(!)  Acte  du  15  janvier  1238,  n.  s.  {Secunda  feria  infra  octavam  Epipha- 
niœ,  1237).  dans  les  Flores  cartarum;  StaN.  Bormans,  Ibid.,  p.  119.  Le  chapitre 
conserve,  en  outre,  tous  ses  droits  sur  les  bourgeois  de  Vitrival  et  sur  ceux  qui 
pourraient  le  redevenir  :  «  Si  homines  de  Vitrival,  qui  non  manent  in  proprio 
fundo  Domini  Episcopi,  fiant  burgenses  Fossenses  et  postea  revertantur  apud 
Vitrival,  Dominus  Episcopus  non  potest  eos  tensare,  seu  defendere  contra  Eccle- 
siam  Fossensem  ". 

I  - 1  Acte  du  30  avril  1287  ;  n°  XXIV  de  nos  Preuves. 
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plus  de  cinq  ans.  Ces  deux  aisances  avaient  été  ('tendues 
aux  tailles  plus  jeunes,  au  grand  détriment  de  la  forêt; 
c'est  ce  que  le  chapitre  tient  à  éviter  pour  l'avenir.  Le 
chapitre  se  plaignait  encore  de  ce  que  les  porcs  des  habi- 
tants avaient  été  deux  fois  déjà  conduits  à  la  glandée, 
sans  que  la  redevance  due  de  ce  chef,  le  pennage,  eût  été 
acquittée;  il  obtint  sur  ce  point  la  condamnation  de  la 
ville.  Le  forestier,  nommé  par  l'église  pour  la  garde  du 
bois,  devait-il,  comme  le  prétendaient  les  habitants,  être 
assermenté  devant  l'échevinage?  Ici  aussi,  les  arbitres 
s'en  réfèrent  aux  anciens  usages.  LTne  imposition  insolite 
doit  avoir  frappé  les  singuliers  hommes  et  femmes;  il  semble 
qu'elle  ait  été  créée  par  les  échevins,  sans  l'aveu  de 
l'église,  puisque  les  arbitres  disposent  ainsi:  Encore  disons 
nos  ke  cil//  de  Vitrival  (c'est-à-dire  l'échevinage)  ne  puent 
faire  talhe  sor  les  hommes  de  Vitrival,  ne  sor  les  femmes, 
sans  le  congiet  de  l'Eglise  de  Fosse. 

Les   stipulations   réglementaires  relatives    à  l'âge    des    interprétation 

.de  128g. 

tailles  dans  lesquelles  peuvent  s'exercer  le  mort-bois  et  le 
pâturage,  ne  furent  pas  comprises  par  les  parties,  ou  peut- 
être  ne  voulut-on  pas  les  comprendre.  Toujours  est-il  que 
les  mêmes  arbitres,  par  une  sentence  interprétative  de 
128g,  renouvellent  ces  prescriptions  et  ajoutent  que  la 
peine  de  100  marcs  d'argent,  imposée  à  la  partie  contre- 
venante, ne  serait  point  encourue  pour  la  violation  des 
règles  ci-dessus  par  moins  de  sept  hommes  ou  femmes  de 
Vitrival,  mais  que  ceux-ci  seraient  seulement  condamnés 
à  une  amende  personnelle  ;  la  peine  ne  sera  applicable 
qu'au  cas  d'abus  commis  au  nom  de  la  ville,  par  la  géné- 
ralité des  habitants,  en  cas  de  trouble  de  droit,  dirions- 
nous  (]).  Le  mort-bois  devait  être  pris  dans  des  parties 
déterminées  des  bois  de  l'église  ;  celle-ci  avait  réservé 
des  cantons  pour  son  usage  exclusif.  Mais  les  hommes  de 
Vitrival  ne  respectaient  point  cette  réserve,  contraire, 
nous  pouvons  le  croire,  à  leurs  anciens  droits  et  à  leur 

(')  Acte  du  dernier  février  1289  ;  BORMANS,  p.  120. 
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possession  ancienne.  Le  chapitre  exigea  de  la  communauté 
un  acte  de  reconnaissance  devant  l'échevinage  de  Fosses, 

Reconnaissance  en  1290.  Les  habitants  se  repentent  d'avoir  cherché  leur 
mort-bois  aux  lieux  dits  Chestelet  et  Fayt,  où  ils  n'avaient 
que  le  pâturage  pour  leur  bétail  dans  les  coupes  de  sept 
ans  révolus,  et  la  paisson  pour  leurs  porcs  moyennant 
payement  d'un  droit  de  panage  à  évaluer  par  les  échevins. 
Cette  reconnaissance  est  faite  pour  eux  et  leurs  héritiers  ; 
ils  prêtent  solennellement  le  serment  de  ne  plus  recom- 
mencer (1). 

Recordsdei447.  Pendant  plusieurs  siècles,  aucune  charte  ne  rappelle 
les  difficultés  que  le  chapitre  peut  avoir  eues  avec  les 
habitants  de  Vitrival.  Certains  d'entre  eux  jouissaient  des 
droits  de  bourgeoisie,  comme  les  habitants  de  Fosses, 
auxquels  ils  sont  alors  en  tous  points  assimilés.  Il  en  fut 
ainsi,  du  moins,  au  XVe  siècle.  Dans  un  record  de  l'éche- 
vinage, contenant  les  lois,  franchises  et  libertés  de  la  ville 
de  Fosses,  datant  de  1447,  une  rubrique  spéciale  est  con- 
sacrée aux  borgoix  à  Vittrivault]  elle  établit  cette  assimi- 
lation (2). 
de  1464.  Le  nom  qui  semble  avoir  été  commun  à  tous  les  habi- 

tants, du  moins  à  tous  les  chefs  de  maisons,  est  celui  de 
masuirs.  Le  trouvant  dans  des  chartes  postérieures,  nous 
pouvons  avancer  qu'il  existait  dès  le  XIIIe  siècle,  puisqu'il 
est  d'origine  ancienne  et  toujours  spontanée  :  les  progrès 
du  droit  l'ont  souvent  fait  disparaître,  jamais  fait  adopter. 
La  première  pièce  où  nous  lisions  le  nom  de  masuirs  est  le 
record  de  la  haute  cour  de  Vitrival  du  5  novembre  1464, 
touchant  les  droits  du  chapitre  de  Fosses  et  les  privilèges 
des  masuirs  de  Vitrival  (3).  Les  masuirs,  dit  la  haute  cour, 


(!)  Acte  du  27  décembre  1290;  Bormans,  p.  120. 

(-)  Acte  du  11  décembre  1447.  —  Car  fui  aire  de  Fosses,  par  J.  BORGNET 
(Xamur  1867),  p.  91.  Cette  longue  charte  est  divisée  eH  articles  et  en  rubriques. 
Les  articles  9  et  10  sont  consacrés  aux  bourgeois  de  Vitrival  ;  les  articles  30  à  35, 
au  fait  des  bois  (l'un  de  ceux-ci  s'appelle  le  bois  del  Ville);  les  articles  39  à  41, 
aux  vaines  et  grasses  pâtures  {espargnes  en  freis  et  terres). 

(3)  Recueil  d'actes  produits  pour  les  habitants  de  Vitrival,  appelants,  contre  le 
chapitre  de  Fosses,  intimé,  devant  le  conseil  aulique  de  Wetzlar,  en  1671,  fol.  10 


noincs. 
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doivent  les  trois  plaids  généraux.  Une  redevance  pécu- 
niaire frappe  leurs  héritages  (').  Cette  rente,  d'un  setier 
d'avoine  par  feu  —  qu'une  rédaction  française  postérieure 
qualifie  de  rente  «  pour  masuage  »  —  est  du  double  quand 
le  masuir  tient  un  ou  deux  chevaux  ;  elle  est  portée  plus 
haut  encore,  en  proportion  du  nombre  des  chevaux  pos- 
sédés. En  outre,  chaque  masuir  doit,  tous  les  ans,  un 
poulet  qui  puisse  voler  sur  la  roue  d'un  char;  cette  rede- 
vance est  rachetable  par  4  vieux  tournois  (2).  Le  record 
s'occupe  ensuite  des  usages  dans  le  bois  des  Cha-  Bois  des  cha- 
noines (3),  nom  qui  dès  lors  désigne  la  partie  réservée  à 
l'église.  Les  échevins  sont  chargés  de  proclamer,  après 
avoir  visité  les  lieux,  s'il  pourra  être  envoyé  des  porcs  à 
la  glandée,  dans  l'année.  Aucun  autre  animal  ne  partici- 
pera à  la  paisson.  Les  porcs  devront  appartenir  aux  ma- 
suirs  dès  le  jour  de  la  Chandeleur,  —  ce  qui  fait  présumer 
qu'ils  ont  pu  les  nourrir  pendant  l'hiver;  sinon,  ces 
animaux  ne  seront  admis  dans  les  bois  que  sur  une 
expresse  autorisation  des  seigneurs.  Mais  les  masuirs  qui, 
le  2  février,  n'auront  point  de  porcs,  pourront  en  acheter 
deux,  pour  leurs  besoins  personnels,  pro  sito  larido,  ou 
pour  les  vendre  en  ville.  Ils  ne  les  vendront  au  dehors 
qu'avec  permission  du  chapitre.  Les  porcs  seront  estimés 
par  les  échevins  à  leur  entrée  dans  le  bois  et  à  leur  sortie. 
Il  sera  dû  aux  seigneurs,  du  chef  de  l'augmentation  de 
valeur,  10  deniers  par  tète  de  bétail.  C'est  la  redevance 
dont  le  nom  de  pennage  est  rappelé  dans  le  record.  Après 

et  suiv.  Chambre  de  Wetzlar.  Procès  en  appel.  Liasse  n°  2767.  Archives  de 
l'État  à  Liège.  —  Sur  ce  procès,  voir  infra.  p.  160  et  suiv.  Le  recueil  que  nous 
citons  contient  la  traduction  latine  de  toutes  les  procédures  des  deux  premières 
instances;  il  est  intitulé  :  Acta  priora.  L'appelant  devait  le  produire  avec  sa 
requête  d'appel. 

(!)  Dans  la  version  latine  du  record,  qui  seule  nous  est  parvenue,  ces  débiren- 
tiers  sont  appelés  adhcrcditali  En  pays  flamand,  nous  retrouvons  le  mot  équiva- 
lent, toeghccrfde,  dans  un  acte  de  la  même  époque  relatif  aux  Gemeene  Weiden, 
près  de  Bruges,  où  il  s'applique  également  à  des  masuirs.  Voir  infra,  chap.  XXI. 

(2)  Le  vieux  tournois  valait  les  4/5  de  la  livre  parisis. 

(:])  "  Recordium...  jurium,  facultatum  seu  commodorum  quœ  mansionarii 
hahere  debent  in  sylva  ut  vocant  Canonicorum  ». 
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Glandée.  le  payement  de  ce  droit,  les  masuirs  ont  l'obligation  de  se 
rendre  à  trois  marchés,  soit  à  Namur,  soit  à  Fleurus,  sui- 
vant que  cela  s'arrange  le  mieux,  afin  d'y  offrir  en  vente 
leur  bétail.  Les  bêtes  ne  pourront  être  aliénées  qu'après 
que  le  panage  aura  été  acquitté.  Et  si  quelque  différend 
s'élève  entre  les  seigneurs  et  les  masuirs  au  sujet  de 
l'exercice  de  ces  droits,  les  échevins  en  seront  juges. 
Après  la  satisfaction  des  besoins  usagers,  le  surplus  de  la 
glandée  appartient  au  chapitre,  sauf  les  droits  du  maire  et 
des  échevins  (').  Enfin,  la  charte  rappelle  les  dispositions 
de  police  forestière  de  la  sentence  de  1289  :  mort-bois 
aux  lieux  accoutumés,  dans  les  tailles  de  plus  de  sept  ans; 
pâturage  des  vaches  et  des  chevaux  aux  taillis  de  cinq 
ans;  amendes  en  cas  de  contravention,  etc.  Ces  derniers 
points  se  rapportent  aux  bois  autres  que  celui  des  Cha- 
noines, dans  lequel  les  masuirs  avaient  le  panage  des 
pourceaux  seulement. 
Renouvellement  Ce  record,  comme  nous  l'apprend  son  préambule,  ne 
fut  pas  bien  accueilli  par  les  chanoines  de  Fosses  :  ils  firent 
leurs  réserves,  trouvant  que  l'impartialité  des  échevins, 
intéressés  personnellement  en  la  cause,  pouvait  être  sus- 
pectée. Quoi  qu'il  en  soit,  la  charte  nous  semble  refléter  la 
situation  exacte.  Ses  dispositions  furent  renouvelées  par 
la  haute  cour,  presque  dans  la  même  forme,  en  i5o3. 

Un  masuir  s'adresse  cette  fois  aux  échevins  pour  obtenir 
un  record,  qui  lui  est  délivré,  sans  protestation  aucune  de 
la  part  du  chapitre  (2).  La  paisson  des  pourceaux  dans  le 
bois  des  Chanoines  est  reconnue,  comme  dans  le  record 
de  1464,  pour  deux  bêtes  ou  plus,  pourvu  que  les  masuirs 
les  possèdent  au  jour  de  la  Chandeleur.  Les  bêtes  servi- 
ront à  la  consommation  personnelle  du  ménage  ;  pour  la 

(!)  Toute  la  partie  de  l'acte  de  I464  relative  au  bois  des  Chanoines  se  trouve 
deux  fois  transcrite  dans  les  Acta  prioni  du  dossier  de  Wetzlar  :  avec  le  record 
tout  entier  (fol.  10  et  suiv.)et  seule  (fol.  2).  Dans  cette  première  traduction,  qui 
diffère  de  l'autre  parla  forme  seulement,  le  mot  iuco/œ  remplace  partout  celui  de 
mansionarii. 

(-)  Acte  du  8  mai  1503.  Greffe  de  Fosses,  recueil  Lhoest,  fol.  49.  Archives 
de  l'État  à  Namur.  Traduction  latine  dans  les  Acta  priora. 


de  1503. 
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vente,  les  dispositions  antérieures  sont  rappelées.  Ainsi 

en  est-il   pour  toutes  les   autres  clauses,  sur  les  divers 

points  que  nous  venons  d'analyser. 

Si  ce  nouveau  record  était  demandé,  c'est  que  des  con-   Parta^e  du  bois 

'  i  1522. 

testations  avaient  surgi  entre  le  chapitre  et  les  masuirs, 
contestations  assez  sérieuses  pour  amener  le  cantonne- 
ment des  bois,  l'église  préférant  en  abandonner  une  partie 
et  dégrever  le  surplus  de  toute  servitude  forestière.  Un 
accord  intervint  à  ce  sujet  et  fut  réalisé  devant  la  haute 
cour  de  Vitrival,  le  6  juin  ID22,  à  la  requête  des  deux 
parties  intéressées.  Le  chapitre  était  représenté  par  le 
doyen  et  trois  chanoines;  la  communauté  de  Vitrival,  par 
quatre  masuirs  et  manants,  commis  et  députés  de  la  com- 
munauté, accompagnés  de  dix-neuf  autres  (dont  deux 
femmes),  tous  inhabitants  dudit  Vitrival,  partie  faisante 
ensemble  et  chascun  pour  soy  et  pour  autant  qu'il  leur  touche 
et  couipette.  La  cour  publie  et  proclame  l'accord  et  en 
relate  les  dispositions,  puis  «  met  et  tient  le  tout  en  warde 
de  loix  »  (').  Voici  les  principales  clauses  de  l'appointe- 
ment,  fait  entre  le  chapitre  et  les  «  surséans  maswirs  »  ; 
il  nous  offre  un  frappant  exemple  de  dispositions  contrac- 
tuelles alliées  à  des  mesures  de  police  : 

i°  Le  chapitre  accorde  à  ses  masuirs,  pour  en  jouir,  Ses  dlsP°sltI0ns- 
eux  et  leurs  successeurs,  prestiment  (2)  et  à  toujours  lie'ri- 
tablcmcnt,  200  bonniers  de  bois  pris  dans  le  bois  des 
Chanoines.  Les  limites  en  sont  minutieusement  tracées  ; 
la  pièce  est  d'un  tenant,  sauf  une  enclave  qui  appartient 
déjà  à  la  ville  de  Fosses. 

2°  Ces  200  bonniers  devront  être  mis  par  les  masuirs 
en  coupes  réglées,  de  manière  à  suffire  annuellement  aux 
besoins  de  leurs  seuls  feux  ;  la  répartition  de  la  coupe  se 
fera  entre  eux,  de  commun  accord. 

3°  Sur  chaque  bonnier,  un  certain  nombre  de  baliveaux 
sera  réservé,  pour  la  haute  futaie,   suivant  la  possibilité 


(!)  Acte  du  6  juin  1522;  n°  XXV  de  nos  Preuves. 
('-)  Présentement. 
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de  la  forêt.  —  Les  mines  de  charbon  et  toutes  autres 
choses  réservées  de  droit  aux  seigneurs  hautains  resteront 
seules  au  chapitre. —  L'acte  ajoute  expressément  que  tous 
les  chênes  et  hêtres,  ainsi  que  le  mort-bois  (l),  et  la  haute 
fleur  (~)  pour  la  paisson  des  pourceaux,  appartiennent 
d'une  manière  exclusive  aux  masuirs. 

4°  Le  panage  n'est  plus  soumis  à  aucune  redevance  ;  il 
est  limité  au  seul  bois  cédé  aux  masuirs  et  interdit  sur 
celui  qui  reste  au  chapitre. 

5°  Après  cette  attribution  totale,  sous  la  seule  réserve 
de  la  hauteur,  l'acte  contient  une  clause  relative  à  l'exer- 
Droït  à  la.  haute  c[ce  c|u  droit  (\es  masuirs  sur  la  haute  futaie  :  Desquels 
chênes  eu  pourront  avoir  (lesdits  maswirs)  pour  édifier  et 
bâtir,  selon  leurs  nécessités,  par  enseignement  de  deux  comis 
dudit  Chapitre  et  deux  de  la  Communauté  de  Vitrival  ;  et 
quand  les  dits  commis  auront  enseignet  et  marquez  aucun 
chesnes  aux  dits  maswirs,  pour  subvenir  à  leur  nécessitet, 
bâtir  et  maisoner,  iceux  seront  tenus  montrer  les  avoir  coupé 
et  emeué  hors  de  leur  dittes  quôte  (3)  dedans  quarante  jours 
et  les  mis  et  employez  eu  édifice  avant  l'an  expiré,  â  peine  de 
confiscation  des  dits  bois  au  profit  des  dits  du  Chapitre.  Et 
sil  advenait  que  les  dits  bois  fussent  dissipet  ou  frauduleuse- 
ment aliénez  ou  fait  marchandises  des  édifices,  tel  paierai, 
outre  l'amende  d'une  voie  de  Saint-Jaque  en  Compestel  ('), 
les  prix  et  valeurs  det  dits  bois  et  les  schoppies  (:i)  des  dits 
chênes  seront  au  profit  délie  dite  Communauté.  Dans  cette 
disposition,  l'obligation  de  délivrance  est  établie  au  profit 
de  la  forêt  même,  non   au   profit  du  chapitre  de  Fosses, 

(!)  Mort-bois,  opposé  ici  ^chênes  et  faux,  a  donc  la  même  portée  qu'à  Châte- 
lineau.  Supra,  p.  29. 

(-)  Haute  /leur  ne  comprend  ici  que  la  glandée,  et  non  les  calenges,  comme  à 
Châtelineau.  {Supra,  p.  30,  note  I.)  La  calenge.,  on  va  le  voir,  est  expressément 
réservée  au  seigneur. 

(3)  C'est  ainsi  que  Facte  appelle  la  part  de  200  bonniers  attribuée  aux  masuirs. 

(4)  Les  pèlerinages  à  Saint-Jacques  de  Compostelle  et  à  Roe  Amadour  étaient  le 
plus  fréquemment  imposés;  on  les  rachetait  en  argent. 

(•"')  Toute  la  partie  de  l'arbre  impropre  à  la  construction  :  branches,  «  équarris- 
sures  ".  etc. 
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qui  n'a  aucun  droit  sur  les  chênes  et  les  hêtres,  sauf  en 
cas  de  contravention  aux  règles  sur  l'emploi  des  bois  ;  ces 
règles  elles-mêmes  sont  édictées  pour  assurer  la  réalité 
du  besoin  des  usagers.  Ce  n'est  pas  à  titre  de  proprié- 
taire de  la  forêt  ou  des  arbres,  ou  même  du  surplus  des 
arbres  non  employés,  mais  à  titre  de  sa  souveraineté  que 
le  chapitre  profite  des  bois  confisqués.  On  ne  voulait  pas 
laisser  ceux-ci  à  la  communauté,  trouvant  sans  doute  que 
la  peine  eût  été  dérisoire  et  qu'une  collusion  eût  été  trop 
facile,  si  la  collectivité  avait  profité  des  délits  commis  par 
chacun  de  ses  membres.  Au  contraire,  la  clause  suivante 
prévoit  les  délits  dont  se  rendent  coupables  des  étrangers  ; 
en  ce  cas,  l'amende  seras  aiixdits  du  Chapitre  et  réparation 
aux  dits  maswirs.  Même  disposition  pour  les  délits  plus 
graves  des  masuirs,  lorsque  ces  délits  portent  atteinte, 
non  au  règlements  des  coupes,  à  la  réalité  des  besoins 
ou  aux  délais  d'emploi  du  merrain,  mais  au  droit  même  de 
la  communauté  sur  le  bois,  à  sa  propriété  sur  les  arbres. 
Ici,  on  considère  que  l'atteinte  portée  au  droit  de  la  com- 
munauté doit  l'emporter  sur  les  intérêts  de  la  police 
forestière,  dont  le  seigneur  est  le  représentant. 

6°  Suit  un  tarif  d'amendes,  variant  de  6  florins  de 
Brabant,  pour  chêne  abattu  ou  volé.,  à  21  patards,  pour 
chèvres  envoyées  à  la  paisson,  malgré  le  règlement  qui  le 
défend. 

7°  Pour  caractériser  l'attribution  des  200  bonniers, 
signalons  la  clause  qui  réserve  au  chapitre  un  droit  de 
passage  sur  la  «  quote  »  des  masuirs,  pour  l'exploitation 
de  leurs  biens  et  stipule  «  semblablement  »  une  servitude 
identique  «  sur  le  reste  des  dits  bois  »  au  profit  des  masuirs. 
Il  y  a'  là  un  droit  réel,  un  service  réciproque,  affectant 
au  même  titre  les  deux  fonds  et  imprimant  à  chacun  le 
cachet  de  la  res  aliéna  à  l'égard  du  propriétaire  de  l'autre. 
Nous  retrouvons  ici  une  des  dispositions  du  cantonnement 
de  Chàtelineau  ('). 


Attribution 
des  amendes. 


Servitude 

Je  pas 


(l)  Supra,  p.  52,  2°. 


—    152   — 
Nouveaux  g0  Aucune  clause  ne  jette  une  plus  vive  lumière  sur  la 

masuirs  J  *- 

du  chapitre,  position  juridique  des  parties  contractantes  que  celle-ci  : 
S/7  advenait  que  les  dits  Seigneurs  doien  et  Chapitre  eussent 
aucun  héritage  sur  la  ditte  Seigneurie  de  Vitrival,  fust  par 
saisine  ou  autrement,  pourront  faire  cerisier  et  maswirs  sur  les 
dits  héritages,  lesquels  censiers  auront  telle  privilège  sur  la 
ditte  quote  que  les  dits  (l)  masuirs.  Le  chapitre  ne  possédait 
sans  doute  plus  alors  d'héritages  dans  la  seigneurie  de 
Vitrival  :  toutes  les  terres,  tous  les  biens  disponibles 
avaient  par  lui  été  baillés  à  cens.  Et  ses  censitaires  sont 
précisément  ceux  que  l'on  appelle  aussi  maswirs.  Ils 
tiennent  un  héritage  en  tenure  roturière,  moyennant  rede- 
vance, et  ils  le  tiennent  du  chapitre  de  Fosses,  seigneur 
hautain  du  lieu.  Mais  le  chapitre  pouvait  rentrer  en 
possession  de  certains  héritages  acensés  :  si  le  censitaire 
ne  payait  pas  sa  rente,  le  seigneur  de  la  directe  saisissait 
le  bien  ;  cette  saisine,  de  même  que  les  donations,  les  délais- 
sements, etc.,  permettait  au  chapitre  de  redisposer  de 
certains  héritages,  de  faire  des  masuirs  nouveaux.  Eh  bien  ! 
la  propriété  cédée  aux  masuirs  est  si  indépendante  du 
chapitre  que  celui-ci  doit  stipuler  à  l'avance,  contractuel  - 
lement  avec  la  communauté,  que  les  futurs  masuirs,  créés 
par  lui,  auront  au  bois  les  mêmes  avantages  que  les  autres. 
Les  chanoines  reconnaissent  là  qu'ils  ne  peuvent  plus 
conférer  à  autrui  aucun  droit  sur  les  200  bonniers,  n'en 
ayant  plus  eux-mêmes.  Si,  au  contraire,  les  arbres  non 
employés  avaient  appartenu  au  chapitre,  la  stipulation  ci- 
dessus  ne  se  comprendrait  pas  :  elle  a  sa  raison  d'être  dès 
que  la  totalité  des  produits  utiles  appartient  déjà  aux 
masuirs.  On  peut  dire  qu'à  la  rigueur,  cette  clause  était 
superflue  en  droit.  Le  titulaire  des  200  bonniers  est  une 
universitas,  non  point  quelques  habitants  déterminés  et 
leurs  successeurs.  Le  nombre  des  intéressés  venant  à 
augmenter,  le  droit  de  la  collectivité  n'en  est  ni  dimi- 
nué   ni    atteint.    Tous    ceux    qui    remplissent   certaines 

C1)  Peut-être  faut-il  lire  :  autres. 
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conditions  étant  membres  du  corps,  le  chapitre  pouvait 
créer  des  masuirs  en  augmentant  le  nombre  de  ses  tenan- 
ciers. Cela  est  de  principe.  Nous  voyons  donc  ici  un 
exemple  du  développement  imparfait  qu'avait  atteint  la 
notion  de  Yuniversitas  :  on  semble  ne  pas  la  concevoir  en 
dehors  des  individus  qui  la  composent  actuellement.  Notre 
clause  avait  peut-être  une  autre  origine  encore  :  la  partie 
seigneuriale  du  domaine  n'était  pas  apte  à  conférer  aux 
fermiers  ou  colons  qui  la  cultivaient  pour  le  seigneur  les 
mêmes  avantages  que  les  tenures  plus  indépendantes,  en 
mains  des  censitaires  proprement  dits  (!).  Le  chapitre  de 
Fosses  veut  se  réserver  le  droit  de  garder  en  censive 
certaines  tenures  qui  lui  reviendraient,  sans  les  confondre 
avec  le  domaine  noble  proprement  dit. 

9°  Les  masuirs  sont  dispensés,  à  l'avenir,  de  la  visita-  clôture  du  bois 

.  j    ,  .  ,  des  Masuirs. 

non  des  dosai!  my -mars sur  leurs  héritages;  ils  sont  relevés 
des  amendes  par  eux  encourues  de  ce  chef.  Il  s'agit  des 
clôtures  dont  on  vérifiait  l'état  à  cette  époque  de  l'année, 
et  dont  les  habitants  voisins  des  forêts  avaient  souvent 
l'entretien,  à  titre  de  corvée,  et  sous  peine  d'amende  (2). 
Cette  exemption  était,  en  quelque  sorte,  la  conséquence 
de  l'attribution  aux  masuirs  de  leur  part  de  bois,  puisque 
celle-ci  confinait  à  leurs  héritages,  allante  du  long  des 
champs  et  hayes  (3)  des  héritages  et  terres  labourables  dudit 
I  Itrival.  Le  chapitre  était  donc  désintéressé  dans  la  ques- 
tion. Il  faut  noter,  en  effet,  que  ces  corvées  étaient 
imposées  plutôt  pour  la  conservation  du  bois  et  du 
gibier  que  pour  l'utilité  des  champs  limitrophes.  A  cette 
clôture  vient  se  substituer  le  fossé  séparatif  des  deux 
bois,  fossé  de  quatre  pieds  de  large,  que  le  chapitre  fera 
creuser,  comme  il  est  dit  dans  une  clause  antérieure  de 
l'accord. 

(!)  x\insi,  à  Châtelineau,  la  vaste  propriété  des  d'Arenberg,  située  dans  le 
ressort  de  la  cour  de  Saint-Barthélémy,  ne  pouvait  conférer,  par  des  aliénations 
partielles,  le  droit  de  masuage  à  ceux  qui  s'en  seraient  portés  acquéreurs. 

(-)  Voir  Léopold  Delisle  :  Étude  sur  la  condition  de  la  classe  agricole  eu 
Normandie,  etc.,  (Evreux  1851),  p.  307,  377  et  388. 

(;f)  Pour  le  sens  de  ce  mot,  voir  nos  Preuves,  p.  291,  note  3. 
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Œuvres  de  loi. 


Noms  nouveaux. 


Résistence. 


io°  Pour  finir,  les  parties  renoncent  à  tous  les  droits,  à 
toutes  les  actions  qu'ils  pouvaient  faire  valoir  sur  le  bois 
de  Vitrival. 

Les  œuvres  de  loi,  dont  il  est  fait  mention,  prouvent 
que  cet  acte  implique  transfert  de  droit  réel  immobilier  ; 
comme  le  chapitre  était  déjà  propriétaire  du  bois,  et  les 
masuirs  déjà  titulaires  d'usages  forestiers,  la  mutation  ne 
peut  avoir  pour  objet  que  le  domaine  utile  des  200  bon- 
niers  cédés  en  propriété  par  le  seigneur  à  ses  usagers. 
C'est  ce  qui  explique  l'intervention  de  la  cour  de  Vitrival, 
devant  laquelle  eut  lieu  la  réalisation  ;  malgré  le  titre  de 
haute  cour,  elle  remplissait,  en  effet,  les  fonctions  habi- 
tuelles à  la  basse  justice  (]). 

La  part  attribuée  à  la  communauté,  182  hectares  envi- 
ron, s'appelle  désormais  le  Bois  des  Masuirs;  le  surplus, 
comprenant  au  delà  de  400  hectares,  conserve  le  nom  de 
Bois  du  Chapitre.  Même  depuis  la  nationalisation  des 
biens  des  corps  ecclésiastiques,  ces  appellations  se  sont 
perpétuées  (*). 

L'accord  de  1622  ne  devait  pas  satisfaire  l'unanimité 
des  masuirs.  Nous  voyons  que,  le  i3  juin  de  cette  année, 
trois  d'entre  eux  font  opposition  devant  la  haute  cour  (a). 
Malgré  le  débat  qui  s'engagea  sur  la  forme  à  donner  à 
cette  protestation,  l'accord  n'en  fut  pas  moins  maintenu. 

Il  ressort  de  ces  deux  chartes  que  le  nombre  des 
masuirs  de  Vitrival  était  au  moins  de  26  :  4  comparais- 
sent, le  6  juin,  à  titre  de  commis  ;  19,  à  titre  d'intéressés  ; 
et  3  autres  comparaissent,  le  i3  juin,  à  titre  d'opposants. 

Mais  l'opposition   faite   au   cantonnement  se  traduisit 


(')  Nous  trouvons,  à  Vitrival,  l'ordinaire  confusion  dans  la  compétence  des 
différents  corps  judiciaires.  Plus  de  deux  siècles  après,  le  14  janvier  1750,  un 
record  de  l'échevinage  de  Vitrival  touchant  sa  propre  juridiction  nous  révèle 
encore  l'existence  de  deux  cours,  la  haute  cour  et  la  cour  foncière,  cette  dernière 
siégeant  à  Fosses.  Il  est  probable  qu'à  cette  époque,  leur  compétence  était  mieux 
définie. 

('-)  Le  propriétaire  actuel  de  l'ancien  bois  des  Chanoines  est  la  famille 
de  Borchgrave  d'Oultremont. 

CA)  Acte  du  13  juin  1522;  u°  XXV  de  nos  Preuves,  p.  140. 
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par  un  nouvel  acte,  à  l'égard  duquel  nous  manquons,  *éuK>\Td°s 
malheureusement,  de  toute  donnée  précise.  Une  simple  Mazuirs. 
mention,  une  demande  de  record,  adressée  en  1071  par 
les  masuirs  à  la  cour  de  Vitrival,  nous  en  révèle  l'exis- 
tence. A  propos  d'un  différend  avec  le  chapitre  de  Fosses, 
au  sujet  de  la  nomination  d'un  sergent,  Remy  du  Buch, 
commis  des  masuirs,  demande  à  l'échevinage,  en  même 
temps  qu'une  copie  de  l'acte  de  transport  des  200  bon- 
niers ,  une  copie  de  l'acte  de  rétrocession  desdits 
200  bonniers,  faite  depuis  par  les  masuirs  au  chapitre  ('). 
Ce  nouvel  acte  prouve  à  la  fois  la  réelle  existence  du 
cantonnement  et  le  peu  de  durée  de  la  propriété  des 
masuirs.  Aussi  avons-nous  analysé  la  charte  de  i522  moins 
pour  son  importance  dans  l'histoire  des  masuirs  de  Vitrival 
que  pour  son  analogie  frappante  avec  l'acte  de  1479, 
relatif  à  Chàtelineau.  Cette  analogie  ajoute  un  élément  de 
plus  au  parallélisme  constant  entre  l'évolution  suivie  par 
les  masuirs,  à  Chàtelineau  et  à  Vitrival.  Ici  et  là,  la  fin  du 
xnr  siècle  est  marquée  par  une  sentence  transaction- 
nelle, réglementant  les  usages  forestiers;  ici  et  là,  vers 
le  début  du  xvie  siècle,  nous  retrouvons  le  même  remède 
apporté  aux  mêmes  abus  :  le  cantonnement,  l'abandon 
d'une  partie  en  propriété  pour  dégrever  le  surplus. 

Nos  renseignements  sur  Vitrival  ne  nous  permettent  pas  ^e  n'n^Son' 
de  suivre  l'institution  d'aussi  près  qu'à  Chàtelineau.  Quel- 
ques procès  jettent  seuls  un  peu  de  lumière  sur  son  dévelop- 
pement. Nous  sommes  assurés,  cependant,  que  malgré  la 
vente  des  200  bonniers,  les  masuirs  subsistèrent  à  titre  de 
corps,  jouissant  de  droits  importants  dans  les  bois  du  cha- 
pitre de  Fosses.  Les  deux  noms  de  bois  des  Chanoines 
et  de  bois  des  Masuirs  se  conservèrent  également,  ce  qui 
nous  amène  à  croire  que  toute  distinction,  déjà  établie 
en  fait,  ne  fut  pas  effacée,  en  droit.  Peut-être  un  certain 
aménagement  se  substitua-t-il  au  cantonnement  de  1022. 


(!)  Requête  du  8  octobre  1571.  Grerle  de  Vitrival.  Registre  aux  causes  et 
transports  de  1566  à  1572.  à  sa  date.  Archives  de  l'État  à  Namur. 
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Depuis  cette  époque,  les  droits  des  masuirs  n'ont  cessé 
d'être  étendus  par  la  possession  et  consacrés  par  la  justice. 
Rechange  Une  sentence  des  échevins  de  Liège,  rendue  sous  forme 

de  recharge  à  la  cour  de  Vitrival,  le  16  février  i536  (l), 
nous  montre  les  chanoines  encore  en  procès  avec  les 
masuirs.  Il  s'agissait  de  la  herde  commune  des  bestiaux, 
trouvée  dans  les  jeunes  tailles  par  le  sergent  des  chanoi- 
nes, «  seigneurs  hautains,  moyens  et  bas  de  toutes  les 
amendes  commises  et  perpétrées  en  leur  dite  seigneurie  de 
Vitrival  ».  Le  bois  dans  lequel  le  délit  avait  été  commis  est 
le  bois  des  Chanoines,  appartenant  au  chapitre,  «  comme 
seigneur  et  héritier  ».  Les  chanoines  invoquent,  à  l'appui 
de  leur  action,  le  record  de  1464,  peut-être  à  tort,  car  ils 
semblent  confondre  les  dispositions  relatives  au  bois  des 
Chanoines  avec  celles  qui  concernent  les  autres  bois  de 
Vitrival.  Il  est  vrai  que  les  masuirs  et  leur  herdier,  mis  en 
cause  avec  eux,  répondent  à  cette  action  que  le  troupeau 
avait  été  trouvé  «  es  tailhes  provenantes  ausdis  masuyrs 
dudit  lieu,  pavant  leur  redevabilité  ».  Au  record  invoqué, 
ils  opposent  une  possession  immémoriale  leur  donnant 
libre  accès  aux  tailles  dont  s'agit.  Quant  au  record  lui- 
même,  «  il  estoit  ung  document  non  uzeit,  qui  ne  pouvoit, 
selon  la  loy  municipale  du  pays,  sortir  effeit  en  préjudice 
de  la  possession  ».  Les  masuirs  invoquent  aussi  l'usage 
constant,  pour  leur  herde,  de  traverser  les  jeunes  tailles 
«  pour  aller  à  droit  bois  » .  Il  se  peut  que  nous  touchions 
ici  au  nœud  du  procès.  Si  les  bestiaux  —  vaches  et  chevaux 
—  avaient  été  trouvés  dans  les  jeunes  tailles,  exerçant  le 
champiage,  la  communauté  eût  été  condamnée;  mais  s'ils 
y  passaient  seulement,  le  herdier  chassant  les  dernières 
bêtes;  donc,  le  chapitre  n'avait  aucun  grief  à  élever.  Les 
parties  portèrent  le  débat  devant  les  échevins  de  Liège,  qui 
déboutèrent  les  demandeurs  de  leur  action,  avec  dépens. 
Xous  ne  connaissons  pas  assez  la  situation  pour  appré- 


(!)  Grand  greffe  des  Echevins  de  Liège.  Jugements  et  sentences  de  1535  à  1536, 
fol.  261  v".  Archives  de  l'État  à  Liège. 
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cicr  cette  recharge  de  la  cour  scabinale.  Les  chanoines  ne 
l'acceptèrent  point;  ils  en  appelèrent  au  conseil  ordinaire 
du  prince-évêque.  Il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  retrou- 
ver le  texte  de  la  décision  qui  intervint  en  i537;  nous 
savons  seulement  qu'elle  confirma  le  jugement  attaqué  et 
donna  ainsi  gain  de  cause  aux  masuirs  (1). 

Avant  la  fin  du  xvic'  siècle,  un  procès  analogue  amena       Sentence 

1  .  do  1572. 

de  nouveau  le  chapitre  de  Fosses  et  les  habitants  de  Vitri- 
val  dans  l'arène  judiciaire.  C'était  en  i57i(2).Le  23  février, 
le  sergent  assermenté  du  bois  des  Chanoines  rapporte  que, 
la  veille,  il  a  trouvé  la  commune  herde  des  vaches  de 
Yitrival  paissant  dans  les  tailles  de  deux  et  trois  ans.  Le 
26,  le  syndic  du  Chapitre  se  présente  contre  les  masuirs 
et  surséants  (29  hommes  et  femmes,  dénommés  cà  l'acte) 
pour  poursuivre  la  réparation  et  l'amende  encourue.  Les 
masuirs  contestent  la  régularité  de  la  nomination  du  ser- 
gent qui  les  avait  calengés.  Le  débat  doit  avoir  porté  sur  les 
droits  mêmes  des  habitants,  puisqu'ils  demandent  —  nous 
l'avons  vu  (:î)  —  record  de  leurs  titres  récents.  Les  éche- 
vins  de  Liège  ont  eu  à  connaître  de  ce  procès  à  titre  de  chefs 
de  sens,  comme  l'indique  la  sentence  intervenue  le  Ier  dé- 
cembre 1672  (4).  C'est  sur  leur  recharge,  encore  une  fois, 
que  la  haute  cour  de  Yitrival  statua  :  elle  reconnaît  aux 
masuirs  le  droit  «  de  passer  parmi  les  tailles  en  question  », 
sans  s'inquiéter  de  la  distinction  entre  le  bois  des  Chanoi- 
nes et  les  autres  bois  ;  elle  invoque  la  coutume  et  les  sen- 
tences de  i536  et  i537  dont  nous  venons  de  parler;  elle 
constate  que  le  herdier  chassait  les  bètes  en  se  tenant  der- 
rière elles  et  qu'aucun  dommage  n'était  résulté  du  fait  incri- 
miné.  Les  masuirs  sont,  en  conséquence,  renvoyés  des 

(!)  Sentence  du  10  octobre  1537,  citée  comme  confirmant  celle  des  échevins, 
dans  le  jugement  de  la  cour  de  Vitrival  du  1er  décembre  1572.  N°  XXVI  de  nos 
Preuves.  —  Les  archives  de  l'État  à  Liège  ne  possèdent  pas  les  registres  du 
conseil  ordinaire,  antérieurs  au  XVII"  siècle. 

('-)  Registre  aux  causes  et  transports  de  la  haute  cour  de  Vitrival  de  1566  à 
1572.  Greffe  de  Vitrival.  Archives  de  l'État  à  Namur. 

(3)  Supra,  p.  155. 

(')  N°  XXVI  de  nos  Preuves. 
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fins  de  la  poursuite.  Le  droit  pour  le  chapitre  de  nommer 
plusieurs  forestiers,  si  nécessité  il  y  a,  est  reconnu  par  la 
cour.  Ainsi,  en  ces  deux  circonstances,  nous  voyons 
l'échevinage  consacrer  les  droits  des  masuirs  tels  qu'ils 
les   exerçaient. 

Les  records  de  1464  et  de  i5o3  nous  ont  montré  le 
chapitre  de  Fosses  se  réservant  le  droit  au  résidu,  au 
surplus  de  la  glandée,  après  satisfaction  des  besoins  des 
Proclamations,  usagers.  Des  prockiiuatious  ou  procès-verbaux  d'adjudi- 
cation publique,  ont  conservé  trace  de  la  location  du  droit 
des  seigneurs,  en  réservant  expressément  celui  des 
masuirs.  La  proclamation  de  i58i,  par  exemple,  afferme 
la  paisson  et  la  glandée,  dans  le  bois  des  Chanoines. 
«  après  que  les  masuirs  et  habitants  de  Vitrival  auront 
été  dûment  remplis  de  leurs  droits  habituels,  ces  masuirs 
pouvant  mettre  et  engraisser  leurs  porcs  dans  les 
bois,  etc.  ».  On  réserve,  ensuite,  une  certaine  étendue  de 
ce  bois  aux  animaux  des  officiers  du  chapitre  et  des  cha- 
noines mêmes.  Les  droits  des  masuirs  sont  également 
réservés  dans  les  autres  bois.  «  Outre  les  droits  de  tous 
les  masuirs  et  habitants  dudit  lieu  de  Vitrival,  résidant 
dans  la  seigneurie  »,  dit  la  proclamation  de  1694  (]). 
Glandée.  Ces   mêmes   droits   de   glandée   pour   les   porcs   et  de 

paisson  pour  les  chevaux  ont  fait  l'objet  d'un  accord, 
intervenu  en  161 5,  entre  les  masuirs  et  quatre  personnes 
dénommées  à  l'acte,  non  masuirs  et  sans  doute  adjudica- 

(J)  Ces  pièces  se  trouvent,  en  traduction  latine,  dans  les  Acta  priera  produits 
par  les  masuirs  devant  le  conseil  aulique  de  Wetzlar,  en  1674,  déjà  cités.  F0  76  : 
"  Actus  pioclamationis  exhibitus  pro  parte  Dom.  capituli  fossensis,  de  data 
anni  15S1,  cui  titulus  :  Pastus  sylvarum  Canonicorum  fossensium.  »  On  y  lit  que 
la  location  se  fait  «  ultra  jura  consueta  Mansionariorum  et  incolarum  de  Vitrival 
débité  observata,  qui  Mansionarii  poterunt  in  dictis  silvis  ponere  et  saginare  suos 
porcos  non  taraen  in  centum  et  decem  jugeribus,  quœ  erunt  ad  mercatoris  (on 
appelle  ainsi  l'adjudicataire)  opus,  dumtaxat  ultra  etiam  jura  officiatorum, 
nempe  villici,  scabinorum,  satellitis  et  Notarii  Capituli  supradicti,  item  quod  qui 
libet  Canonicus  residens  poterit  per  se  aut  alium  suo  nomine  ponere  et  saginare 
in  dictis  sylvis  liberos  tam  a  solutione  harœ  porcorum  quam  porcarii  tamdiu 
quamdiu  pastio  durabit,  duo  porcos.  •>  —  F0  78  :  Proclamation  de  1594  et  au- 
tres du  xvii»  siècle. 
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taires    du    résidu    de    la    paisson    de    cette    année-là   ('). 

L'échevinage,  en  constatant  l'accord,  reconnaît  à  ces 
personnes  le  droit  de  joindre  leurs  porcs  à  la  herde  com- 
mune, chaque  fois  que  les  glands  seront  en  quantité  assez 
grande  pour  suffire  à  la  paisson  de  tous  ces  animaux.  Mais 
les  porcs  des  masuirs  conservent  le  privilège,  en  ce  sens 
que  les  autres  devront  être  retirés  du  troupeau,  en  cas 
d'insuffisance  de  la  glandée.  Moyennant  cette  reconnais- 
sance décrétée  en  justice  par  la  haute  cour,  les  masuirs 
renoncent  à  demander  la  Visitation  des  bois  du  chapitre, 
à  laquelle  ils  voulaient  faire  procéder  pour  la  sauvegarde 
de  leurs  droits  et  pour  que  la  justice  décidât  combien  de 
porcs  les  non-masuirs  pourraient  joindre  au  troupeau 
cette  année-là. 

Peu  après,  les  échevins  de  Liège  condamnent  les  fo^tîère. 
masuirs  pour  avoir  fait  paître  leurs  chevaux  dans  les 
jeunes  tailles  des  bois  du  chapitre.  Nous  voyons  dans  ce 
jugement  —  il  est  de  1622  (2)  —  que  le  bois  des  Chanoines 
était  soumis  à  des  coupes  régulières,  pratiquées  tous  les 
hivers  par  le  chapitre.  La  police  s'exerce  plus  sévèrement 
qu'à  la  fin  du  siècle  précédent.  En  voici  la  preuve  :  ces 
mêmes  échevins  avaient  absous  à  plus  d'une  reprise  les 
masuirs,  alors  que  leurs  bestiaux  s'étaient  trouvés  dans 
des  taillis  non  défensables  (3).  Il  est  vrai  que  l'ordonnance 
générale  du  prince  Georges  d'Autriche,  de  i55i  (4),  était 
entrée  en  pleine  vigueur  et  qu'elle  justifiait  déjà  une  con- 
damnation, encore  que   les  records  de  1464  et  i5o3  n'y 


(!)  Sentence  du  2  octobre  1615.  —  Registre  aux  causes  de  la  haute  cour  de 
Vitrival,  de  1613  à  1616.  Archives  de  l'État,  à  Xamur. 

(2)  Jugement  du  5  décembre  1622.  —  Registre  aux  causes  de  la  haute  cour  de 
Vitrival,  de  1619  à  1624,  fol.  132.  Archives  de  l'État,  à  Namur. 

(3)  Supra,  p.  157. 

(4)  Ordonnance  de  Georges  d'Autriche,  du  15  décembre  1551.  Art.  12  :  «  Item 
ceux  qui  ont  le  droit  de  pasturage  et  pouvoir  de  paistre  leurs  bestes  et  bestialz 
endites  forests  après  que  iceux  seront  taillez,  ne  leur  sera  permis  y  mettre  leurs 
dites  bestes  à  wayder  jusques  après  cinq  ans  accomplis,  sur  peine  de  10  11.  d'or 
pour  chaque  fois  qu'il  adviendra.  «  Poi.ain,  Ordonnances  du  pays  de  Liège, 
2e  série,  vol.  I,  p.  234. 
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eussent   point    suffi.    C'est   ce   que   rappelle   1?    sentence 
même  que  nous  analysons. 

Le  nombre  des  bètes  envoyées  au  panage  par  les 
masuirs  ainsi  que  la  redevance  qu'ils  payent  de  ce  chef, 
varie  de  ménage  à  ménage.  Un  document  de  1661  nous 
l'apprend  (]);  il  est  intitulé  :  «  Pennage  des  porcs  des 
Masuirs  de  Vitrival  »,  et  contient,  outre  le  relevé  des 
animaux  et  des  droits  perçus  par  le  chapitre,  le  nom  de 
41  masuirs,  dont  9  femmes. 
Procès  do  1672.  A  cette  époque,  un  long  procès  portant  sur  ce  droit  de 
paisson  déjà  tant  de  fois  débattu,  allait  occuper  la  justice. 
Il  revit  tout  entier  dans  un  dossier  déposé  aux  archives  de 
l'Etat,  à  Liège,  où  nous  pouvons  le  suivre  jusqu'à  la 
sentence  finale;  celle-ci  manque  cependant.  Voici  l'objet 
de  la  contestation  :  le  record  de  1464  donnait  aux  masuirs 
le  droit  d'envoyer  au  bois  les  pourceaux  qu'ils  avaient  à 
la  Chandeleur,  pour  autant  que  le  bois  leur  fournit  les 
glands  nécessaires.  Mais  fallait-il  imposer  à  cet  usage  une 
autre  limitation  encore,  celle  des  besoins  personnels  des 
usagers?  Les  masuirs  prétendaient  que  non;  ils  avaient 
pour  eux  le  texte,  puisque  pareille  restriction  ne  s'y  trouve 
pas  ;  peut-être  même  avaient-ils  la  possession  ou  du  moins 
la  tolérance  d'envoyer  toutes  les  bètes  qui  leur  apparte- 
naient le  2  février.  Les  chanoines  soutenaient  le  contraire, 
invoquant  les  principes  de  la  personnalité  des  usages 
forestiers,  leur  but,  etc.  Ils  prennent  l'initiative  dans  le 
débat.  Saisie  par  eux,  la  cour  de  Vitrival  statue,  mais  sur 
recharge  des  échevins  de  Liège.  C'est  donc  l'opinion  de 
ceux-ci  que  nous  donne  le  jugement  du  2  mai  1672  :  le 
nombre  des  porcs  envoyés  à  la  paisson  correspondra  aux 
besoins  réels  des  usagers,  pro  ratione  quantitatis  et  necessi- 
tatis  suarum  familiarum,  idquc  secundum  determinatùmem 
a  Curia  et  justifia  loci  faciendam,  quœ  hac  in  Parte  congruo 
fungitur  ojjicio  (•).  Les  masuirs  appellent  de  ce  jugement, 

(!)  Acte  du  10  octobre  1661.  Registre  aux  causes  de  la  haute  cour  de  Vitrival 
de  1661  à  1664,  fol.  4,  v°.  Archives  de  l'État,  à  Namur. 
(2)  Actapriora,  etc.,  fol.  101.  Cour  de  Wetzlar.  Procès  en  appel;  liasse  2767. 
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devant  le  conseil  ordinaire  du  prince-évêque.  Une  simple 
sentence  confirmât ivc  rejette  leur  appel,  le  i<)  janvier 
1673  (').  Ils  portent  le  débat  devant  la  chambre  impériale  ^waz^r 
de  Wetzlar,  juridiction  supérieure  pour  l'empire  tout 
entier.  C'est  une  requête  du  17  septembre  1673  qui  intro- 
duit l'affaire  devant  cette  cour  (2).  Le  procès  sembla 
sommeiller  de  1074  à  171.5.  Une  simple  annotation  sur  le 
dossier  nous  dit  que  les  chanoines  furent,  à  cette  date, 
renvoyés  des  fins  de  la  citation  (3).  C'était  la  confirmation 
des  premières  sentences.  Mais  le  procès  continua  encore 
longtemps,  soit  sur  une  nouvelle  assignation,  soit  que  la 
même  instance  fût  reprise.  Une  mention  en  est  faite,  en 
174g,  aux  plaids  généraux  de  la  cour  de  Vitrival  (4)  et  la 
question  ne  reçut  une  solution  que  grâce  à  une  trans- 
action, passée  le  21  avril  i75o,   entre  le  chapitre  et  les     Transaction 

r  de  1750. 

masuirs  ("').  N'est-ce  pas  le  cas  de  rappeler  cette  remarque 
de  Dcfacqz  :  «  Telle  était  la  marche  des  affaires  à 
Wetzlar,  que  trop  souvent  le  plaideur  infortuné  avait  la 

Archives  de  l'État,  à  Liège.  Toute  la  procédure  des  deux  premières  instances, 
y  compris  les  deux  décisions  intervenues,  est  traduite  en  latin  dans  le  recueil  pro- 
duit par  les  appelants,  à  l'appui  de  leur  requête.  C'est  ainsi  que  nous  citons  en 
latin  des  pièces  qui,  originairement,  étaient  rédigées  en  français. 

(!)  Version  latine  de  cette  sentence,  pièce  4  du  dossier  de  Wetzlar. 

(/-)  l'ièce  6  du  même  dossier.  Les  parties  sont  ainsi  désignées  :  »  Incola:  corn- 
munitatis  Witrival,  appelantes;  Decanus  et  Capitulum  fossense,  appellati.  »  l  a 
procès  comme  celui-ci  devait  être  fort  coûteux,  à  cause  des  traductions  et  sur- 
tout à  cause  des  requêtes  qui  précédaient  chaque  acte  de  procédure  et  dont 
l'appointement  était  nécessaire  pour  que  l'acte  fût  valable.  Sur  la  cour  de 
Wetzlar,  voir  DEFACQZ,  Ancien  droit  belgique,  t.  I,  p.  37. 

(3)  4  février  1715  :  »  Absolutio  a  citatione.  «  Annotation  au  dos  de  la  citation. 
Dossier  de  Wetzlar.  Archives  de  l'État,  à  Liège. 

(')  Plaids  généraux  du  14  avril  1749.  Le  chapitre  a  intenté  une  action  au  sujet 
de  la  herde  des  porcs  formée  par  les  habitants.  On  décide  de  ne  plus  faire  de 
herde  à  l'avenir,  sans  préjudice  aux  droits  des  parties  et  »  du  procès  ventilant  à 
ce  sujet  à  la  chambre  impériale  de  Wetzelaer  «.  Greffe  de  Vitrival.  Farde  : 
Histoire  et  administration.  Archives  de  l'État,  à  Namur. 

Le  19  avril  1750,  procuration  est  donnée  par  les  masuirs  à  9  députés,  pour 
conclure  la  transaction.  L'acte  est  signé  par  30  autres  masuirs,  dont  7  femmes; 
en  tout,  2  de  moins  qu'en  1661.  Sur  ces  39  masuirs,  21  portent  des  noms  qui  ne 
se  trouvaient  pas  sur  l'autre  liste.  —  Procuration  passée  devant  le  notaire  Bullot, 
annexée  à  l'acte  du  21  avril  1750.  Minute  aux  protocoles  du  notaire  Legrain,  à 
sa  date.  Archives  de  l'État,  à  Namur. 

xi 
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triste  perspective  de  ne  pas  atteindre  lui-même  le  terme 
du  procès  et  de  laisser  à  la  génération  qui  le  suivait  peu 
d'espoir  d'y  arriver  (]).  » 

Xous  ne  continuerons  pas  à  fatiguer  le  lecteur  par  le 
récit  de  toutes  les  procédures  et  des  difficultés  que  le 
XVIIIe  siècle  amena  au  sujet  du  droit  de  glandée  des 
masuirs.  La  transaction  que  nous  venons  d'indiquer. mit  fin 
au  litige  pendant  à  la  cour  impériale,  en  reconnaissant  le 
bien  fondé  des  prétentions  du  chapitre  :  à  l'avenir,  les 
masuirs  n'auront  «  que  deux  places  de  cochons  à  mettre 
dans  les  dits  bois  »,  ce  qui  est  inférieur  à  ce  que  les 
seigneurs  de  Fosses  voulaient  leur  accorder  d'abord  et  à 
ce  que  portaient  leurs  anciens  records.  Les  autres  droits 
du  chapitre  sont  rappelés  et  reconnus  pour  l'avenir;  moyen- 
nant quoi,  il  renonce  aux  redevances  échues  demeurées 
impayées  et  aux  frais  que  lui  avaient  coûté  les  instances 
devant  les  échevins  de  Vitrival,  devant  ceux  de  Liège, 
devant  le  conseil  ordinaire  et  à  la  chambre  impériale.  Une 
dernière  concession  est  faite  par  les  masuirs  :  ils  abandon- 
nent, pendant  dix  ans,  le  profit  de  deux  bonniers  de  raspe, 
pris  hors  de  la  coupe  qu'on  leur  accorde  chaque  année 
pour  leur  chauffage.  Cette  clause  est  légèrement  modifiée 
quelques  jours  après  :  au  lieu  d'abandonner  au  chapitre  de 
Fosses  deux  bonniers  pendant  dix  ans,  les  masuirs  lui 
réservent  une  coupe  entière,  une  fois  pour  toutes  (2). 
Mandement  Cet   acte  semble  avoir  mis  fin  au   différend  séculaire 

entre  le  chapitre  et  les  masuirs  ;  mais  ceux-ci  n'ont  pas 
cessé  pourtant  de  subir  —  de  susciter  peut-être  —  des 
difficultés  au  sujet  des  usages  forestiers.  Leurs  relations 

(!)  Ancien  droit  Belgique,  t.  I,  p.  38. 

(2)  Acte  du  30  avril  1750.  Cet  acte  a  été  réalisé  avec  la  transaction  qu'il 
modifie  et  la  procuration  des  manants,  le  isr  octobre  1757.  Greffe  de  Vitrival, 
Registre  aux  causes  et  transports,  à  cette  date.  —  Il  est  encore  question  de  la 
glandée  dans  les  visitations  faites  par  les  échevins,  pour  déterminer  combien  de 
porcs  on  pourra  envoyer  aux  bois.  Le  3  octobre  1753,  ce  nombre  est  fixé  à  100, 
et  le  9  octobre  1793,  à  400.  D'autres  visitations  sont  faites,  le  2T  octobre  1750 
et  le  8  octobre  1757.  Greffe  de  Vitrival.  Farde  :  Histoire  et  administration. 
Archives  de  Namur. 


de  176c. 
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avec  les  autres  seigneurs  voisins  doivent  avoir  été  mau- 
vaises, surtout  du  côté  de  la  très-proche  province  de 
Namur,  terre  impériale.  C'est  un  mandement  de  l'évêque 
de  Liège,  de  176g,  qui  nous  révèle  le  fait  (').  Il  tend  à 
réprimer  les  excès  commis  par  les  habitants  de  Fosses  et 
notamment  par  ceux  de  Vitrival,  dans  les  bois  des  sei- 
gneurs voisins,  sur  les  terres  de  Sa  Majesté,  «  au  point  d'y 
aller  en  troupe  et  à  main  armée  ravager  les  bois  et  forêts, 
fouler  la  chasse  et  la  pèche,  résister  aux  sergens  et  gardes 
des  bois  et  les  assaillir,  jusque  là  que  l'année  dernière  un 
de  ces  sergens  auroit  été  tué  au  village  de  Bienne  ».  Les 
mesures  prises  par  le  prince-évèque  sont  toutes  de  police. 

Des  indications  fournies  par  les  actes  du  siècle  passé, 
il  ressort  que  le  nom  de  bois  des  Masuirs  s'est  con- 
servé (~).  A  plusieurs  reprises  on  le  retrouve  et  toujours 
s'appliquant  à  un  bien  autre  que  ce  bois  des  Chanoines 
dans  lequel  les  masuirs  jouissaient  du  seul  droit  de 
glandé  e. 

Si   tous   les   actes    passés   en   revue    démontrent  que,       conditions 

pour  être  masuir 

(')  Mandement  du  3  juin  1769;  Cartulaire  de  Fosses,  publié  par  Borgnet 
(Namur,  1S67),  n°  66,  p.  236.  Plusieurs  autres  pièces  de  cette  collection  dénotent 
des  faits  analogues  et  fréquents. 

(-')  Le  il  novembre  1765,  le  sergent  rapporte  à  la  cour  qu'il  a  fait  savoir  aux 
manants,  habitants  et  masuirs  de  Vitrival,  qu'il  y  avait  arrêt  (saisie)  interposé  sur 
la  totalité  de  la  coupe  des  bois  des  masuirs.  Greffe  de  Vitrival.  Farde  aux 
causes  de  1758  à  1768.  Archives  de  l'État,  à  Namur.  —  Le  17  janvier  1766,  la 
communauté  constitue  six  députés  à  l'effet  de  vendre,  argent  comptant,  «  une 
pièce  de  bois  hors  de  la  taille  des  masuirs  ».  Plaids  généraux;  Greffe  de 
Vitrival.  Farde  :  Histoire  et  administration.  Ibid,—  Voici  quelques  autres  actes 
relatifs  aux  masuirs  indiqués  par  Borgnet,  dans  son  rapport  du  23  avril  1S56; 
tous  se  trouvent  dans  la  même  farde,  aux  archives  de  Namur  :  Plaids  généraux 
du  S  janvier  1753.  La  communauté  de  Vitrival  décide  de  laisser  sur  pied  la 
»  petite  taille  délie  croix  »,  afin  de  la  vendre  pour  subvenir  aux  besoins  de  la 
communauté  qui  plaidait  à  ce  moment  contre  »  ceux  de  Fosses  »  ;  le  tout  sous 
l'agrément  du  chapitre.  —  Plaids  généraux  du  30  avril  1753.  Ensuite  de  l'octroi 
du  chapitre,  cette  vente  est  effectuée  par  deux  »  députés  ».  —  Plaids  généraux 
du  Ier  octobre  1759.  La  communauté  a  recessé  qu'elle  fera  construire  une  nou- 
velle école  et  qu'à  cet  effet,  chaque  masuir  et  manant  payera  un  escalin.  (.V.  />'.  Le 
terme  rteessi indique  l'influence  du  style  de  la  chancellerie  impériale.)  —  Plaids 
généraux  du  8  avril  1771.  Deux  sergents,  présentés  par  les  manants  et  masuirs, 
sont  admis  par  les  échevins  à  prêter  serment. 
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depuis  le  moyen  âge,  il  y  avait  à  Vitrival  des  masuirs, 
rien  jusqu'ici  ne  nous  dit  ce  qu'étaient  ces  masuirs  et  s'il 
faut  les  considérer  comme  un  corps  distinct  de  la  commu- 
nauté des  habitants.  Nous  pensons  que  oui.  Non  pas  dès 
l'origine,  mais  —  comme  à  Chàtelineau  —  depuis  quelques 
siècles.  Si  nous  n'en  avons  pas  la  preuve  écrite,  la  pré- 
somption est  très-forte,  puisque  certaines  conditions 
existent  actuellement,  et  qu'elles  sont  constatées  depuis 
plus  de  cent  ans  :  on  peut  les  faire  remonter  plus  haut,  car 
elles  n'ont  pu  naître  alors.  Pour  les  points  de  droit  cou- 
tumier,  le  défaut  de  titre  ancien  ne  peut  compter  comme 
une  preuve  contraire.  Loin  de  là,  ce  manque  d'acte  écrit 
est,  le  plus  souvent,  —  quand  la  réalité  des  faits  demeure 
d'ailleurs  établie  plus  tard,  —  une  simple  conséquence  du 
manque  de  contradiction  antérieure.  Il  est  bien  vrai  que, 
jusqu'en  ce  siècle,  le  nom  de  masuirs  sert,  avec  celui 
de  manants,  à  désigner  la  généralité  des  habitants  de 
Vitrival  :  bon  nombre  d'exemples  nous  le  démontrent  (1). 
Mais,  ce  nonobstant,  les  masuirs  formaient  un  corps 
d'habitants  privilégiés  à  certains  points  de  vue.  Pour  être 
masuir,  il  fallait  être  chef  de  ménage  et  posséder,  dans 
le  ressort  de  la  cour  de  Vitrival,  outre  son  habitation, 
un  bonnier  et  demi  de  terre.  Telles  sont  les  conditions 
que  nous  a  transmises  une  tradition  encore  en  vigueur; 
Requête       telles  nous  les  montre  un  acte  de  1760,  qui  n'est  évidem- 

do  1760.  . 

ment  que  le  reflet  de  la  coutume  immémoriale.  Aux 
plaids  généraux  du  7  janvier,  le  censier  «  de  la  censé 
délie  Spinette  »  produit  devant  la  communauté  un  acte 
notarial  prouvant  qu'il  a  acheté  deux  bonniers  de  terre  (2) 
ressortissant  à  la  cour  de  Vitrival.  Il  demande  en  con- 

(!)  Outre  ceux  que  nous  avons  déjà  cités,  voir  les  actes  de  1766  et  suivants,  par 
lesquels  les  masuirs,  manants  et  habitants  de  Vitrival  s'engagent  à  payer  annuel- 
lement une  somme  déterminée  à  un  ecclésiastique,  pour  qu'il  vienne  célébrer  les 
offices  à  leur  église.  Greffe  de  Vitrival.  Liasse  :  Administration.  Archives  de 
l'État,  à  Xamur. 

(-)  La  tradition  nous  dit  qu'un  bonnier  et  demi  suffit.  La  requête,  si  elle  parle 
de  deux  bonniers,  ne  prouve  pas  autre  chose  ;  en  achetant  un  bonnier  et  demi,  le 
censier  eût  eu  les  mêmes  droits. 
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séquence  à  être  reçu  masuir  et  à  jouir  des  privilèges 
attachés  à  cette  qualité.  Cependant  la  communauté  lui 
refuse  cette  admission  pour  1760,  sans  doute  parce  qu'il 
n'avait  pas  fait  sa  demande  avant  le  commencement  de 
l'année  (]).  Dans  cet  acte,  il  est  question  de  «  la  cour  de 
Vitrival  ».  Nous  savons  qu'en  17 5o,  il  en  existait  encore 
deux  :  la  haute  cour  et  la  cour  foncière  (2)  ;  leur  ressort 
territorial  était  le  même  :  il  correspondait  à  l'actuelle  éten- 
due de  la  commune  de  Vitrival.  Mais,  depuis  ijSo,  aucune 
pièce  ne  parle  plus  des  deux  cours.  L'acte  de  1760  nous 
montre  aussi  que  les  plaids  généraux  servaient  aux  masuirs 
d'assemblée  générale  :  tous  y  assistaient  ]et  prenaient  part 
aux  décisions  qui  intéressaient  la  communauté. 

Rien  de  ceci    n'est   changé  avec  le   nouveau  régime.        Régime 

0  °  nouveau. 

a  D'après  les  renseignements  que  j'ai  recueillis  autrefois 
;'i  Vitrival,  disait,  en  i856,  M.  Borgnet,  archiviste  de 
l'Etat  à  Namur,  deux  conditions  sont,  de  nos  jours,  indis- 
pensables pour  être  masuir  : 

i°  Il  faut  être  propriétaire  d'une  maison  et  héritage  con- 
tenant au  moins  un  bonnier  et  demi  situés  en  entier  à 
Vitrival,  mais  en  quelque  endroit  que  ce  soit  de  la  com- 
mune ; 

2°  Le  masuir  doit  habiter  cette  maison,  y  avoir  son 
feu  (:J).  » 

L'identité  de  cette  institution  avec  celle  des  masuirs  de 
Chàtelineau  s'impose  à  l'esprit. 

Le  sort  subi  par  les  bois  de  Vitrival  à  l'époque  de  la 
conquête  française  nous  renseigne  sur  l'état  antérieur  de 
leur  propriété.  La  situation  de  fait  était  à  peu  près  la  même 
que  si  le  cantonnement  de  i522  avait  été  maintenu.  A  côté 

(')  Acte  du  7  janvier  T760;  cité  par  Borgnet  dans  son  rapport  de  1856.  Nous 
n'avons  pu  retrouver  le  texte  aux  archives  de  Namur.  Borgnet  se  contente  de 
renvoyer,  globalement,  pour  toutes  les  pièces  de  cette  époque,  «  aux  liasses  de 
la  cour  (de  Vitrival).  <• 

(})  Record  du  14  janvier  1750.  Greffe  de  Vitrival.  Liasse  :  Administration. 
Archives  de  l'État,  à  Namur. 

(;i)  Rapport  de  Borgnet,  au  gouverneur  de  la  provinc  :  «le  Namur,  du 
23  avril  1856.  Dossier  des  Masuirs,  au  ministère  de  l'intérieur. 
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de  la  partie  comprenant  les  deux  tiers  du  bois  primitif 
et  désignée  toujours  sous  le  nom  de  bois  des  Chanoines, 
s'est  maintenu  le  bois  des  Masuirs,  contenant  200  hectares 
environ.  Dans  le  bois  des  Chanoines,  les  masuirs  ne  pre- 
naient plus  que  la  glandée  ;  ils  avaient  droit  à  tous  les  pro- 
duits dans  les  tailles  qui  portaient  leur  nom.  Les  besoins 
des  habitants  formaient  l'unique  mesure  de  leurs  privilèges, 
mais,  le  surplus,  les  arbres  de  haute  futaie  excédant  les 
nécessités  du  maisonnage,  du  charronage,  etc.,  revenait 
au  chapitre  de  Fosses,  dont  le  droit  de  nue  propriété  sur 
le  fonds  même  du  bois  n'était  pas  discuté.  L'effet  des  lois 
de  mainmise  à  un  pareil  état  de  choses  est  simple  :  le  bois 
des  Chanoines  tombe  dans  le  domaine  national  ;  le  bois 
des  Masuirs  devient,  lui  aussi,  propriété  de  l'Etat,  mais 
sous  l'importante  réserve  des  usages  que  nous  venons  de 
rappeler  et  qui  furent  considérés  comme  une  servitude 
d'usage. 
AduUbok°n  Les  masuirs  eux-mêmes  forment,  sous  le  régime  nou- 

es,^11,r$  veau,  un  corps,  une  corporation  indépendante  de  la 
commune,  mais  vivant  à  son  ombre  :  ils  sentent  que  la 
commune  seule  peut  leur  fournir  un  appui  contre  les  pré- 
tentions domaniales,  toujours  à  redouter  dès  qu'une  pro- 
priété ou  un  droit  est  mal  établi.  Un  acte  de  1829  dessine 
plus  nettement  cette  situation;  son  illégalité  se  dissimule 
à  peine  derrière  l'action  de  l'autorité  communale,  qui,  véri- 
table personne  interposée,  agit  pour  compte  des  masuirs. 
L'État  avait  refusé  le  bois  de  construction  aux  ayants 
droit,  fort  embarrassés  d'appuyer  leurs  réclamations  sur 
des  titres  précis.  Un  procès  avait  été  engagé  et,  depuis 
cinq  ans  déjà,  aucun  arbre  de  haute  futaie  n'était  plus 
délivré  aux  masuirs.  Pour  terminer  la  contestation,  ils 
achètent  la  propriété  même  du  bois  des  Masuirs.  Par 
acte  authentique  du  16  mars  182g  (!),  le  Syndicat  d'amor- 
tissement vendit  ce  bien  à  la  commune,  avec  laquelle,  dit 


(!)  Acte  du  notaire  Buydens,  à  Namur.  Eu  expédition  aux  archives  commu- 
nales de  Vit  rival. 
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l'acte,  l'Etat  le  possédait  déjà  par  indivis,  h  Ce  bois,  y 
est-il  dit  encore,  est  grevé  de  droits  d'usage  à  titre  gra- 
tuit au  profit  des  habitants  mazuys  de  Vitrival,  consistant 
à  fournir  aux  usagers  les  bois  de  construction  nécessaires 
pour  bâtir  et  maisonner,  observant  que  les  branches  et 
copeaux  (l)  provenant  des  dits  arbres  leur  appartiennent.  » 
L'acte  rappelle  que  les  masuirs  ont  aussi  le  droit  de  pâtu- 
rage dans  les  tailles  déclarées  défensables.  Le  prix  d'ac- 
quisition est  de  3cj, 5oo  florins  (environ  460  francs  l'hec- 
tare). Le  bourgmestre  et  l'échevin,  qui  comparaissent  à 
l'acte,  déclarent  «  nommer  command  la  commune  de 
Vitrival,  pour  ce  qui  concerne  les  mazuys  ».  Le  bien  est 
transcrit  au  cadastre  :  «  Vitrival,  les  mazuirs  »,  après  que 
l'acte  eut  obtenu  «  les  autorisations  nécessaires  » . 

C'est  le  24  mars  1829  que  les  députés  des  états  de  la 
province  de  Namur,  sur  avis  du  commissaire  du  district, 
«  autorisent  le  bourgmestre  et  les  assesseurs  de  Vitrival  à 
accepter  au  profit  des  masuirs  de  la  dite  commune  l'acqui- 
sition du  bois  dont  s'agit  »  ;  ils  autorisent  les  mêmes 
personnes  à  emprunter  la  somme  nécessaire  au  payement 
de  cette  acquisition  (2).  L'emprunt  devra  être  couvert  par 
les  revenus  du  bois  même,  le  prêteur  étant  constitué  rece- 
veur des  ventes  de  futaie  et  de  taillis  jusqu'à  rembourse- 
ment intégral  des  sommes  avancées.  Les  masuirs,  devenus 
ainsi  propriétaires,  étaient  au  nombre  de  56.  L'État  leur 
rembourse  la  valeur  du  merrain  dont  ils  avaient  été  privés 
depuis  quelques  années.  Enfin,  ils  jouissent  du  droit  de 
glandée  dans  l'ancien  bois  des  Chanoines,  devenu  pro- 
priété privée,  après  sa  vente  comme  bien  national  (:;). 

Leur  manière  d'exploiter  le  bois  resta  ce  qu'elle  avait        situation 

,    ,      .  ,    -  -^  .  ,        .  actuelle. 

ete   jusqu  alors.    «   Du    consentement    des    ayants    droit, 
lisons-nous  dans  une  lettre   de  la  députation  permanente 

(•)  Copeaux  ou  houpes,  têtes,  branches,  tout  ce  qui  ne  peut  servir  comme  mer- 
rain. C'est  ce  que  l'acte  de  1522  appelle  les  schoppies. 

(-)  Copie  de  cette  ordonnance  des  Etats  députés  se  trouve  aux  archives  com- 
munales de  Vitrival. 

I3)  Tous  ces  renseignements  et  ceux  qui  suivent  ont  été  recueillis  sur  les  lieux. 
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Administration 
des  biuns. 


Arrêté  royal 
de  i86î. 


de  Namur  au  ministre  de  l'intérieur,  datée  du  i3  avril 
i853  (l),  c'est  l'administration  communale  qui  administre 
ces  bois  et  qui  juge  du  droit  de  ceux  qui  y  réclament  une 
portion.  Le  taillis  se  partage  ordinairement  sur  pied, 
entre  tous  les  propriétaires  ;  on  délivre  des  arbres  de 
futaie  à  ceux  qui  en  ont  besoin  pour  bâtir,  le  surplus  est 
vendu  publiquement  et  le  prix  en  est  employé  au  profit 
des  Mazuys  qui,  dans  le  moment  actuel,  ont  consenti  à 
ce  qu'il  fût  versé  dans  la  caisse  communale  pour  venir  en 
déduction  d'un  emprunt  contracté  pour  la  construction 
de  l'église.  »  A  ces  renseignements,  Borgnet  ajoutait  les 
suivants,  en  i856  (2)  :  «  Les  biens  des  masuirs  se  compo- 
sent exclusivement  de  bois  qui  sont  placés  sous  la  survel- 
lance  de  l'administration  forestière,  comme  les  bois  com- 
munaux. La  coupe  annuelle  est  d'environ  14  à  i5  bonniers. 
Chaque  masuir  a  une  part  égale  dans  cette  coupe.  Ordi- 
nairement, deux  masuirs  sont  désignés  en  qualité  de 
commissaires  pour  faire  les  parts  d'affouage  ;  ces  parts 
sont  tirées  au  sort.  Les  masuirs  ont  aussi  le  droit  de 
prendre  dans  leurs  forêts  le  bois  nécessaire  à  la  construc- 
tion ou  à  la  réparation  de  leurs  habitations Enfin,  les 

masuirs  jouissent  du  pâturage  dans  les  bois.  Ce  n'est  que 
par  tolérance  que  ce  droit  est  exercé  par  les  autres  habi- 
tants de  Vitrival.  »  Le  trait  final  caractérise  aussi  la 
situation  tout  analogue  faite  aux  non-masuirs  dans  le  bois 
des  Masuirs  de  Chatclineau.  Nous  avons  signalé  la  per- 
sistance de  cette  idée  primitive  du  droit  pour  tous  à  la 
jouissance  de  la  forêt  (3). 

La  situation  insolite  des  masuirs  de  Vitrival  préoccupa 
Le  gouvernement,  en  i863.  Un  arrêté  royal  leur  imposa 
l'obligation  de  payer  à  la  commune  une  taxe  à  déterminer 
par  la  députation  permanente  (4).  Celle-ci  la  fixa  à 
5  francs  par  tète.  Jusque-là,  le  partage  des  lots  d'affouage 


(!)  Dossier  des  Masuirs.  ministère  de  l'intérieur. 

f2i  Rapport  au  gouverneur  de  Namur,  du  23  avril  1856.  Même  dossier. 

(3)  Supra,  p.  124. 

1 4j  Arrêté  royal  du  6  décembre  1803. 
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se  faisait  gratuitement,  par  la  voie  du  sort.  Mais  le 
système  nouveau  qu'on  voulait  introduire  ne  fut  pas 
accepté  à  Vitrival.  Les  masuirs  eurent,  pour  défenseur  de 
leurs  privilèges,  l'appui  du  conseil  communal  lui-même. 
Le  18  décembre  1864,  il  prend  deux  résolutions  qui  méri- 
tent notre  attention  ('). 

La  première  rappelle  le  caractère  purement  volontaire  Rissions 
des  contributions  payées  jusque-là  par  les  masuirs  à  la  co™™u/ial 
recette  locale.  Leurs  droits  sont  rattachés  à  la  transaction  l864- 

de  i522,  considérée  comme  titre  primordial.  On  ne  savait 
pas  alors  que  cet  acte  n'était  pas  isolé  et  on  croyait  pou- 
voir toujours  s'en  prévaloir;  si  bien  que  la  plupart  des 
habitants  de  Vitrival  ignoraient  que  l'achat  de  1829  portait 
sur  la  propriété  même  de  leur  bois;  ils  croyaient  s'être 
libérés  de  l'obligation  de  laisser  à  l'État  le  surplus  de  la 
futaie,  et  rien  que  cela.  «  Nonobstant  les  droits  des  habi- 
tants masuirs,  porte  la  résolution  du  conseil,  le  boni  pro- 
venant des  ventes  de  futaie  et  de  la  location  de  la  chasse 
(environ  3, 000  francs  par  an)  se  verse  dans  la  caisse  com- 
munale. »  Cette  somme  suffit  pour  la  régie  des  biens,  les 
contributions  et  les  frais  de  gardiennat  à  payer  à  l'Etat, 
dépenses  que  la  commune  fait  pour  compte  des  masuirs. 
Ce  budget  spécial  s'équilibrant  ainsi,  le  conseil  décide  de 
décharger  les  masuirs  de  la  cotisation  de  5  francs  qui  les 
frappait  depuis  l'année  précédente. 

L'autre  délibération  règle  les  conditions  d'admission 
«  au  droit  de  mazuyage  » ,  pour  mettre  un  terme  aux  con- 
testations qui  s'élèvent  à  ce  sujet  (2).  La  double  condition 
de  propriété  et  d'habitation  est  rappelée  aux  deux  pre- 
miers articles.  La  mesure  ancienne  de  3o  verges(i  1/2 bon- 
nier)  est  remplacée  par  une  étendue  plus  considérable  : 
1  hectare  et  demi.  «  Les  titres  de  propriété  »  dont 
on  invoque  l'autorité,  seraient  fort  difficiles  à  produire. 
Mais  on  n'osait  pas   appuyer  le   règlement  sur  la  seule 

(')  Archives  communales  de  Vitrival  et  dossier  des  Masuirs,  au  ministère  de 
l'intérieur. 
(-)  Règlement  du  18  décembre  1864;  n"  XXVIII  de  nos  Preuves. 
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force  de  la  tradition  locale.  L'article  Ier  assure  aussi  le 
droit  de  masuage  à  l'époux  survivant,  tant  que  les  biens 
du  prémourant  resteront  indivis.  Le  second  article  carac- 
térise l'obligation  de  résidence,  qui  comprend  non  seule- 
ment l'habitation  réelle,  mais  aussi  l'obligation  h  de  cultiver 
son  terrain  et  d'engranger  dans  ses  bâtiments  les  récoltes 
provenant  de  ce  terrain.  Toutefois,  les  mazuys  qui  ne 
peuvent  plus  se  livrer  à  la  culture  de  leur  bien,  soit  pour 
cause  d'infirmité,  de  vieillesse  ou  autres  circonstances 
indépendantes  de  leur  volonté,  dont  la  réalité  aura  été 
reconnue  par  l'administration  communale,  pourront  les 
louer  sans  perdre  pour  cela  leur  droit  au  mazuyage  ». 
L'article  3  détermine  l'époque  à  laquelle  les  masuirs 
devront  justifier  des  conditions  ci-dessus  pour  participer 
à  l'affouage. 

Ces  deux  délibérations  obtiennent,  le  10  février  i865, 

l'approbation  de  la  députation  permanente  de  Namur  (J). 

Règlement  Pareille  sanction  fut  donnée, le  q  mars  i865,à  un  règle- 

de   1865.  '  "  ° 

ment  voté  le  26  février  par  le  conseil  communal  de 
Vitrival,  au  sujet  de  la  délivrance  et  de  l'emploi  des  bois 
de  construction  (2).  Les  textes  invoqués,  les  dispositions 
prises,  tout  rattache  le  bois  des  Masuirs  au  patrimoine 
communal.  Mais  ce  qui  caractérise  notre  acte  et  le  fait 
sortir  du  cadre  des  lois  administratives,  c'est  que  :  i°  «  les 
habitants  mazuys  »  participent  seuls  à  cet  usage  fores- 
tier ;  et  2°  eux  seuls  profitent  de  la  vente  des  matériaux 
saisis,  faute  d'avoir  été  employés  dans  le  délai  voulu,  par 
application  de  l'article  go  du  code  forestier  (3).  Un  mode 
original  de  publicité  a  été  donné  à  ce  règlement  commu- 
nal :  copie  en  fut  expédiée  aux  greffes  de  la  justice  de  paix 
de  Fosses  et  du  tribunal  de  première  instance  de  Namur. 

(')  Dossier  des  Masuirs,  ministère  de  l'intérieur. 

f2)  Règlement  du  26  février  1865  ;  n°  XXVII  de  nos  Preuves. 

(3)  C'est  l'article  92  que  le  règlement  eût  dû  invoquer.  C'est  lui  qui  s'occupe  du 
délai  d'emploi  du  bois  de  construction  ;  l'article  90  consacre  la  personnalité  des 
usages  forestiers.  L'un  et  l'autre  stipulent  la  confiscation  des  bois  de  délit  »  au 
profit  du  propriétaire  de  la  forêt  ".  Cette  qualité  est  donc  reconnue  aux  masuirs 
par  les  autorités  administratives  d'alors. 
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Depuis  lors,  une  nouvelle  tentative  a  été  faite  par  le 
gouvernement  pour  soumettre  les  masuîrs  à  une  taxe 
annuelle.  On  peut  en  comprendre  la  raison  :  si  la  com- 
mune ne  laissait  profiter  des  aisances  que  les  habitants 
assez  riches  pour  lui  payer  une  redevance,  ce  seraient,  de 
fait,  les  masuirs,  les  cultivateurs  et  propriétaires,  qui  use- 
raient seuls  du  droit.  Ainsi,  la  distinction  entre  les  habi- 
tants masuirs  et  les  non-masuirs  serait  remplacée  par  une 
autre,  légale  celle-là,  et  assez  analogue  à  l'ancienne,  dans 
ses  effets  du  moins.  A  cette  prétention  de  l'administration 
centrale,  reprise  en  1872,  les  masuirs  répondent  par  une 
protestation  portant  70  signatures  (')  :  le  bois  est  à  eux; 
s'ils  ont  laissé  la  commune  l'administrer  et  lui  ont  —  vu  sa 
pauvreté  —  abandonné  les  produits  pour  bâtir  l'église,  c'a 
été  à  titre  volontaire  et  gracieux.  Cette  thèse  n'a  pas  été 
reconnue  formellement  par  les  autorités  supérieures,  qui 
n'ont  cessé  de  considérer  le  bois  des  Masuirs  comme 
propriété  communale.  Mais,  en  fait,  les  masuirs  sont  restés 
en  possession  de  leurs  privilèges  et  les  règlements  de 
1 864-1 865  sont  encore  observés.  La  valeur  pécuniaire  de 
ces  usages  peut  être  évaluée  aune  soixantaine  de  francs  par 
an  et  par  ménage.  Le  produit  des  coupes,  parfois  considé- 
rable (2),  profite  aux  finances  communales.  La  situation 
est  donc  à  bien  peu  de  chose  près  telle  qu'elle  doit  être. 

Les  masuirs  de  Vitrival  ont,  aujourd'hui  encore,  un 
bizarre  privilège  :  ils  portent  un  costume  spécial  dans  la 
grande  procession  de  Saint-Follien  de  Fosses,  qui  a 
lieu  tous  les  sept  ans,  et  y  tirent  des  arquebusades  (3). 

(!)  Archives  communales  de  Vitrival. 

('-)  Il  est  allé  jusqu'à  10  et  12,000  francs.  La  révolution  des  coupes  est 
actuellement  de  18  ans. 

(3)  Le  costume  des  masuirs  à  la  grande  procession  de  Fosses  ressemble  — 
paraît -il  —  à  celui  que  portaient  les  zouaves  pontificaux.  Quant  aux  arquebu- 
sades, on  sait  le  grand  rôle  qu'elles  ont  joué  de  tout  temps  dans  les  fêtes  popu- 
laires wallonnes.  M.  Kaisin  {Afin.  hist.  de  Châtelineau)  relève  à  ce  propos  de 
très-nombreuses  dépenses  de  poudre  portées  aux  comptes  communaux.  Par 
exemple  (p.  272),  en  1699,  »  la  paix  étant  revenue  dans  nos  provinces,  les  vieilles 
coutumes  reparaissent  el  le  peuple  recommence  ses  mousqueteries  à  ses  fûtes 
traditionnelles.  A  l'occasion  de  deux  processions,  la  jeunesse  bride  32  livres  de 
poudre  ». 


Importance 

des  droits 

exercées  par 

la  commune. 


Costume. 


CHAPITRE    III. 

GOLETTES  DE  LIGNY-TONGRINNES. 

Sur  le  territoire  de  Keumiée  (!)  est  un  bois  d'une 
étendue  de  près  de  3ç  hectares,  dit  bois  des  Golettes, 
dans  lequel  cette  commune  n'a  aucun  intérêt,  et  qui 
appartient  à  certains  habitants  de  deux  localités  voisines  : 
Ligny  et  Tongrinnes  (2).  La  première  ne  formait,  jadis, 
qu'une  seule  commune  avec  Keumiée.  L'autre  en  a,  de 
tous  temps,  été  séparée.  Les  cointéressés  s'appellent  ici  : 
mazuys. 
Origine  du  bien.  L'origine  du  bien  est  inconnue.  La  tradition  la  rattache 
à  une  donation  faite  par  les  dames  de  Grandval,  ou 
Grandvaux,  aux  pauvres  de  Ligny  et  de  Tongrinnes. 
Cette  donation  fut  ainsi  interprétée  —  toujours  suivant  la 
tradition  —  que  les  familles  pauvres  s'en  approprièrent 
seules  le  bénéfice.  Elles  étaient  alors  au  nombre  de 
soixante-neuf,  dans  les  deux  communes  réunies  ;  chacune 
d'elles  eut  sa  part  indivise  au  bois,  qu'elle  conserva  à  titre 
patrimonial,  même  lorsqu'elle  ne  fut  plus  dans  le  besoin. 
Nous  voyons  ici  une  sorte  de  transmission  par  hoirie  qui 
se  retrouve  dans  certains  biens  de  la  Flandre  (3).  Le  nom  de 
golettes  ou  gaiiwlettes  (4)  fut  donné  à  ces  parts  héréditaires, 
et  ensuite  au  bois  lui-même. 
Gestion.  D'ancienne  date,  l'autorité  locale,  alors  l'échevinage, 

aujourd'hui    le    collège    échevinal,    avait   en    ses    mains 


(!)  Canton  de  Gembloux,  arrondissement  de  Namur. 

(2)  Même  canton . 

(-1)  Infra,  chapitre  XX. 

(*)  Quelle  peut  bien  être  l'étymologie  de  ce  nom? 
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la  gestion  du  bois  des  Golettes.  Un  acte  de  la  fin 
du  xviic  siècle  nous  montre  les  échevins  de  Ligriy- 
Tongrinnes  faisant  la  visite  du  bois  commun,  dit  des 
Golettes,  à  la  requête  des  habitants  mazuys  de  ces  loca- 
lités (1).  Depuis  la  séparation  des  deux  communes  de 
Keumiée  et  de  Ligny  (2),  c'est  cette  dernière  qui  a  retenu 
l'administration  du  bois.  Le  partage  des  biens,  autorisé 
entre  les  deux  communes  par  arrêté  royal  du  22  décembre 
1822,  ne  comprend  pas  le  bois  des  Golettes,  tandis  qu'il 
mentionne,  pour  en  attribuer  deux  tiers  à  Ligny  et  un 
tiers  à  Keumiée,  les  trieux  de  Ligny,  qui  touchent,  au 
midi,  au  bois  des  Golettes  (:!).  Preuve  certaine  que  celui-ci 
n'était  point  considéré  comme  bien  communal. 

C'est  pourtant  l'administration  locale  qui  procède  tous  Rôle 

les  ans  à  la  vente  publique  des  taillis,  en  octobre,   et  des    l'administration 

.  .  communale. 

baliveaux,  en  mars.  Le  prix  est  encaissé  par  le  receveur 
communal,  qui  paye  les  frais  de  garde  et  d'administration, 
ainsi  que  les  impôts  fonciers;  qui  touche  ses  5  p.  c, 
comme  sur  toute  recette  communale,  et  qui  distribue  le 
restant  aux  mazuys.  Ceux  qui  ont  une  golette  entière 
touchent  en  moyenne  20  à  25  francs;  mais  il  est  des 
golettes  tant  de  fois  partagées,  par  suite  de  successions  et 
de  ventes,  que  certains  intéressés  ne  touchent  pas  plus 
de  5o  centimes  !  (4). 

Si  les  golettes  forment,  cà  l'égard  des  mazuys,  des  pro- 
priétés indivises  immobilières  qui  se  transmettent  libre- 
ment et  font  l'objet  de  transactions  (•"'),  la  commune  agit, 
quant  à  l'exploitation  du  bois,  comme  s'il  était  bien 
communal.  Ainsi  en  est-il  des  ventes  de  coupes  et  de  la 
location    de    la   chasse,  pour  lesquelles  interviennent  la 

f1)  Acte  du  13  février  1699.  Registre  aux  causes  de  Ligny-Tongrinnes,  de  1693 
à  1703.  Archives  de  l'État  à  Namur. 

("-')  Arrêté  royal  du  19  juin  1821. 

(3j  Arrêté  royal  du  22  décembre  1822. 

(•>)  On  nous  a  dit  sur  les  lieux  qu'il  y  avait  des  golettes  partagées  en  42". 

(r>)  C'est  le  notaire  de  Sombreffe  qui  passe  les  actes.  Une  golette  peut  être 
évaluée  de  450  à  500  francs.  Le  même  notaire  est  chargé,  par  la  commune  de 
Ligny,  de  la  vente  des  bois. 
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députation   permanente   et   l'administration  forestière  ('). 
juridique.  Telle  est  la  situation  du  bien.   Quelle  en  est  la  nature 

juridique?  S'il  faut  argumenter  de  la  prétendue  fondation 
que  rappelle  la  tradition  locale,  les  administrations  chari- 
tables de  Lignv  et  de  Tongrinnes  devraient  se  partager 
la  propriété  du  bois  des  Golettes.  S'il  faut  s'en  rapporter 
à  la  tradition  historique,  générale  pour  ces  sortes  de 
biens,  dès  que  les  ayants  droit  sont  nommés  masuirs,  les 
communes  elles-mêmes  seraient  les  plus  légitimes  posses- 
seurs. Mais  les  tendances  de  l'administration  actuelle 
favorisent  plutôt  l'attribution  à  titre  individuel,  aux 
familles,  des  parts  considérées  comme  propriété  privée 
des  masuirs.  On  peut  supposer  que  le  statu  g  no  ne  sera 
modifié  que  pour  permettre  le  partage  du  bois  ou  sa  mise 
en  vente  au  profit  de  ces  derniers.  Toutefois,  rien  ne  fait 
présager  un-  changement  à  un  état  de  choses  dont 
commune  et  habitants  sont  également  satisfaits. 

(!)  Préambule  de  l'acte  de  vente  publique  de  la  coupe,  du  15  février  1827  : 
»  L'administration  communale  de  Ligny,  après  aunonces  préalables  par  voie 
d'afriches  et  de  publications,  expose  en  vente,  publiquement  et  aux  enchères, 
les  portions  de  bois  ci-après  indiquées,  dites  Golettes,  administrées  par  l'autorité 
locale  de  Ligny  ».  —  Préambule  de  l'acte  de  location  publique  de  la  chasse,  du 
4  avril  18S8  :  «  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  Ligny  fait  procéder, 
publiquement  et  aux  enchères,  ensuite  d'afriches  et  annonces,  faites  pendant 
trois  dimanches  consécutifs,  à  la  location  du  droit  de  chasse  dans  le  bois  des 
Golettes  de  Ligny,  situé  à  Keumiée,  appartenant  aux  mazuys  de  Ligny-Ton- 
grinnes. ..  •  Cet  acte  est  approuvé  par  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial de  Namur.  —  Minutes  du  notaire  Février,  à  Sombreffe. 


CHAPITRE    IV. 

LOCATION  DES  BIENS  DE  MEUX. 

La  commune  de  M  eux  (l)  possède  des  biens  que  leur 
histoire  rapproche  des  biens  des  masuirs,  et  sur  lesquels 
les  habitants  ont  longtemps  prétendu  à  des  avantages 
plus  étendus  que  ceux  auxquels  ils  auraient  droit  sur  des 
communaux.  Toutefois,  le  nom  de  masuirs  n'y  semble 
point  connu  ;  il  n'y  est  certes  plus  employé  de  nos 
jours. 

Une  tradition  erronée  rattache  les  concessions  d'usages  Origine 
des  manants  de  M  eux  à  un  testament  du  comte  Jean  II 
de  Namur  ;  cette  libéralité  aurait  formé  leur  premier  titre 
écrit  (2).  D'après  la  même  tradition,  le  comte  leur  légua 
leurs  bois  d'affouage,  consistant  en  mol-bois  et  en  bois 
mort;  il  leur  concéda  aussi  la  glandée,  la  litière  et  le 
pâturage  (glands,  feuilles  et  herbes).  Tout  chef  de  famille,       Conditions 

r  .         .  .  .'  'de  participation. 

pour  jouir  de  ces  aisements,  devait  être  en  ménage  depuis 
un  an  et  six  semaines  au  moins,  c'est-à-dire  qu'il  devait, 
comme  les  masuirs  en  général,  résider  à  Meux  et  y  avoir 
un  ménage  distinct.  Une  seule  exception  est  faite  à  cette 
obligation  de  résidence,  en  faveur  du  fermier  de  Baufaux, 
dont  la  ferme  était  située  sur  le  territoire  voisin  de  Saint- 
Denis  (3)  ;  l'on  rattache  ce  privilège  à  des  services  rendus 

(!)  Canton  d'Éghezée,  arrondissement  de  Namur. 

(2)  Dans  une  pétition  adressée  en  1867  par  les  habitants  de  Meux,  ils  affirment 
le  fait  en  ces  termes  :  «  Au  mois  de  novembre  1414,  Jean  II,  comte  de  Namur,  a 
légué  aux  manants  de  Meux  un  droit  d'affouage  dans  le  bois  de  Meux,  consistant 
en  mol-bois,  mort -bois,  glands,  feuilles  et  herbes,  etu.  ■  Pétition  du  16  décembre 
1867.  Dossier  des  Masuirs,  au  ministère  de  l'intérieur.  —  Or,  Jean  II  est  mort 
en  1331  ;  en  1414,  Guillaume  II  était  comte  de  Namur.  Nous  n'avons  pu  trouver 
la  charte  à  laquelle  il  peut  être  fait  allusion.  Des  renseignements  et  des  recher- 
ches à  Meux,  à  Namur  et  à  Bruxelles  ne  nous  ont  conduit  à  rien. 

(3)  Saint-Denis  lez-Gembloux,  canton  d'Éghezée,  arrondissement  de  Namur. 
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par  le  fermier  de  Baufaux  à  son  seigneur,  le  comte.  Les 
besoins  du  ménage  étaient  la  limite  de  la  concession 
usagère  :  chaque  participant  devait  brûler  à  son  propre 
foyer  le  bois  qu'il  prenait,  sans  pouvoir  le  vendre. 

Avec  ou  sans  titre,  une  possession  immémoriale  con- 
forme à  ces  règles  suffit  pour  mériter  notre  attention.  La 
charte  d'octroi,  si  elle  existe,  constitue  sans  doute,  ici 
comme  partout,  une  reconnaissance  ancienne  d'un  état  de 
fait  qu'elle  ne  crée  point.  Mais  nous  ne  connaissons  aucun 
acte  qui  établisse  ces  droits  et  ne  saurions  à  quel  prince 
rattacher  la  tradition  locale.  Au  contraire,  le  seul  texte 
qui  fasse  une  allusion  aux  aisements  des  habitants  de 
Meux  est  loin  de  plaider  en  faveur  de  l'existence  de  ce 
titre.  Dans  le  Registre  Velu  (v),  qui  contient  rénumération 
des  cens  dus  au  comte  de  Xamur,  sous  la  rubrique 
«  Meur  et  des  appendances  » ,  on  lit  :  Et  se  doit  cascuns 
feus  de  le  vile  au  conte  une  geline  (2)  si!  le  veut  prendre  an 
noel  et  sil  veut  atargier  dusques  a  paskes  don  prendre  (3),  on 
li  doit  V  sens  (4)  avuec  te  geline;  et  le  doit  on  le  conte  pour 
les  aises  don  mort  bos,  si  coin  il  dieut,  niais  nous  ne  savons 
se  ce  est  voir  s  (5).  Malgré  ces  réserves,  il  est  certain  que 
les  usages  n'ont  jamais  cessé  d'appartenir  aux  manants, 
ni  la  redevance  d'être  payée  au  comte. 

Cet  état  de  choses  dura  jusque  sous  le  régime  hollan- 
dais. Alors,  l'administration  forestière  voulut  procéder  à 
la  vente  des  coupes  ;  mais  les  chefs  de  famille  firent 
opposition  et  n'allèrent  pas  moins  chercher  leur  lot, 
comme  de  coutume.  Poursuivis  en  police  correctionnelle, 
ils  furent  acquittés,  ayant  agi  dans  la  limite  de  leurs 
droits.  Ce  fait  se  renouvela  en  1822  (G). 

(!)  Original  aux  archives  de  Lille  ;  copie  du  siècle  passé  aux  archives  de  l'État 
à  Bruxelles,  archives  de  la  Chambre  des  comptes,  n°  iooi,  fol.  39  v  '. 
(2)  Poule. 

Retarder,  attendre  jusqu'à  Pâques  pour  la  prendre. 

(4)  Sous. 

(5)  Vrai,  certain. 

(/'')  Faits  rappelés  dans  la  pétition  adressée  par  les  habitants  de  Meux  au 
ministre  de  l'intérieur  le  16  décembre  iS^7.  Dossier  des  Masuirs,  au  ministère  de 
l'intérieur. 
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Le  syndicat  d'amortissement  décida  même  la  vente  du  vente  dp  1826. 
bien;  elle  eut  lieu,  en  1826  ('),  et  les  acquéreurs  com- 
mencèrent le  défrichement;  mais  devant  l'opposition  des 
habitants,  qui  leur  firent  un  procès,  ils  s'arrêtèrent  et 
durent  reboiser  les  parties  défrichées.  Pour  libérer  la 
propriété  et  mettre  fin  à  tous  débats,  un  cantonnement 
intervint  :  go  bonniers  (83  hectares  67  ares  3o  centiares) 
furent  transactionnellement  cédés  à  la  commune,  pour 
tenir  lieu  de  ses  droits  d'usage.  Cette  attribution  en 
pleine  propriété  libéra  de  toutes  charges  le  restant  du 
bois  de  Meux  ('2). 

Depuis  cette   époque,  les   habitants    répartirent   entre      Répartition, 
eux  la  jouissance  du   bien  communal    suivant  le  nombre 
des  foyers.  Un  lotissement  avait  lieu,   donnant  à  chacun 
une   part    divise,    qu'il    cultivait   et   exploitait   à  sa  guise 
pendant  un  certain  nombre  d'années. 

Auparavant,  les  chefs  de  ménage  avaient  réglé  libre- 
ment l'exercice  des  droits  d'usage:  ils  étaient  représentés 
par  les  quatre  plus  anciens  d'entre  eux,  qui  formaient,  en 
quelque  sorte,  le  pouvoir  exécutif.  Désormais,  l'adminis- 
tration communale  géra  la  propriété  et  fut  chargée  par  les 
habitants  de  disposer  des  lots  devenus  vacants  à  raison 
du  décès  ou  du  changement  de  domicile  d'un  titulaire. 
Ces  lots  étaient  attribués  aux  nouveaux  mariés,  chefs  de 
ménage,  résidant  à  Meux  depuis  plus  d'un  an  et  six 
semaines.  Tous  les  titulaires  pavaient  une  redevance 
annuelle  de  6  francs  à  la  commune. 


(])  Acte  du  11  décembre  1826  :  vente  publique  par  la  commission  permanente 
du  syndicat  d'amortissement  à  MM.  Vandenbosch  et  consorts.  Minutes  du  notaire 
JJuydens,  à  Namur. 

(-)  Acte  du  9  mars  1830  :  Les  sieur  et  dame  Vandenbosch  attribuent  en  toute 
propriété  à  la  commune  de  Meux  la  partie  de  la  forêt  qui  s'étend  de...  à..., 
pour  tenir  lieu  à  cette  commune  de  ses  droits  de  propriété,  de  mol  bois  de  mort- 
bois,  ainsi  que  de  ceux  de  pâturage,  de  glands  et  de  tous  droits  et  usages  qu'elle 
possédait  dans  la  susdite  forêt  ;  la  partit  ci-dessus  lui  attribuée  ou  réservée  en 
pleine  et  abolue  propriété.  La  portion  réservée  par  les  époux  Vandenbosch  sera 
libre  et  exempte  de  toute  espèce  de  droits  d'usage  envers  la  commune  île  Meux. 
Cet  acte  est  visé  par  la  cour  île  Liège,  dans  l'arrêt  dont  il  va  être  question, 
infra,  p.  180. 

XII 
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Trois  fois,  ces  locations  se  renouvelèrent  :  en  i83o, 
en  1840  et  en  1847  (J).  On  ne  fit  aucune  opposition  à  la 
vente  de  6  bonniers  du  bois,  dont  le  produit  servit  à 
l'érection  de  l'église  paroissiale.  Les  manants  (-)  prirent 
même  l'engagement  de  continuer  à  paver,  pendant  vingt- 
sept  ans,  la  légère  redevance  de  6  francs  par  an  (3). 
A  leurs  veux,  c'étaient  là  des  concessions  gracieuses. 
Jamais  ils  n'avaient  cessé  de  se  considérer  comme  un 
corps,  propriétaire  des  terrains  alloués  en  échange  des 
anciens  usages  forestiers.  Mais  quand  il  leur  arriva  de 
refuser  le  payement  de  cette  rente,  la  justice  sut  les  y 
contraindre  (4). 

En  1867,  le  terme  de  27  ans  allait  expirer.  Dès  l'année 
de  partage,  précédente,  de  nouvelles  difficultés  avaient  surgi.  La 
commune  prétendait  rentrer  en  jouissance  des  parcelles 
au  Ier  mars;  les  possesseurs,  au  contraire,  disaient  avoir 
droit  de  les  retenir  jusqu'en  octobre  ;  ils  invoquaient  les 
conventions  de  1840  et  les  usages  d'une  bonne  culture. 
Le  conseil  communal,  voulant  régler  cette  situation,  prit 
les  résolutions  suivantes  :  Les  terrains  devaient  être  lotis 
en  340  parts  tirées  au  sort  entre  les  habitants  chefs  de 
ménage.  La  durée  de  la  jouissance  de  ces  titulaires  — 
dont  la  position  serait  analogue  à  des  emphytéotes  — 
était  de  go  ans  ;  ils  pouvaient  construire  sur  leurs  portions; 
une  redevance  de  25  francs,  pendant  les  quatre  premières 
années,  puis  de  6  francs,  devait  être  acquittée  par  eux  en 
mains  du  receveur  communal  (:>).  La  députation  perma- 
nente du  conseil   provincial   de   Namur  ayant  refusé  sa 

(!)  Actes  des  1er  octobre  1830,  10  mars  1840  et  8  mai  1847,  cités  dans  l'arrêt 
de  Liège.  Voir  infra,  p.  t8o,  note. 

(-)  Nous  conservons  le  mot  tel  qu'il  se  trouve  dans  la  pétition  de  1867  déjà 
citée. 

(3)  Requête  du  12  avril  1867  adressée  au  roi  et  signée  par  «  les  représentants 
des  habitants  de  Meux  » . 

(')  L'arrêt  de  Liège  de  1870  [infra,  p.  180,  note)  cite  à  ce  propos  quatre  déci- 
sions judiciaires. 

;i  Délibération  du  conseil  communal  de  Meux  du  23  mars  1866.  — Ministère 
de  l'intérieur.  Dossier  des  Masuirs. 
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sanction  à  cet  acte  et  proposé  la  location  pour-  un  terme 
de  12  ans,  le  conseil  communal  revient  sur  sa  délibération,  rériSanœ.61 
mais  pour  en  prendre  une  autre,  plus  éloignée  encore 
des  idées  de  la  députation  :  les  terrains  communaux 
sciaient  divisés  en  33o  parts  environ;  chaque  chef  de 
famille  jouirait  d'une  de  ces  portions,  à  perpétuité, 
moyennant  la  somme  de  20  francs  par  an,  à  payer  au 
receveur  communal  (').  Ce  partage  d'un  bien  communal 
moyennant  une  rente  perpétuelle  ne  pouvait  être  sanc- 
tionné par  les  autorités.  Il  ne  le  fut  point.  Le  conseil 
communal  donna  alors  une  troisième  forme  à  son  projet, 
plus  illégale  encore  que  les  précédentes  :  partage  sans 
redevance  aucune,  mais  création  d'un  impôt  frappant 
spécialement  le  revenu  cadastral  de  ces  propriétés.  Un 
même  insuccès  attendait  cette  délibération.  Mais  comme 
elle  agréait  fort  aux  habitants,  ceux-ci  envoyèrent  pétition 
sur  pétition  pour  demander  au  ministre,  au  roi,  à  la  légis- 
lature, l'approbation  du  partage  de  ces  biens  «  prétendu- 
ment communaux  ». 

Sans  abandonner  son  idée  première,  la  députation  Locations. 
ordonne,  le  29  mars  1867,  la  location  du  bien,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  communale.  Un  commis- 
saire spécial  est  envoyé  à  Meux  pour  procéder  aux 
adjudications.  Malgré  cela,  les  détenteurs  de  portions 
restent  en  possession  et  font  même  de  nouvelles  semailles, 
afin  de  bien  affirmer  leur  résistance.  Certains  habitants, 
se  substituant  à  l'autorité  locale,  effectuent  le  partage, 
moyennant  versement  de  2  francs  par  copartageant,  des- 
tinés à  soutenir  en  justice  les  droits  des  habitants  (2). 
Cependant,  des  procès-verbaux  furent  dressés  et  des 
poursuites  entamées  contre  les  auteurs  de  ces  voies  de 
fait.  Celles-ci  restèrent  sans  suite.  L'affaire,  soulevant 
une  question  préjudicielle  de  propriété, passa  de  la  justice 
répressive   à  la   civile.    Le    conseil   communal  de  Meux 

(')  Délibération  du  conseil  communal  de  Meux  du  15  juin  1866.  Tbid. 
('-)  Ces  faits  sont  racontés  par  le  gouverneur  de  la  province  de  Nainur  dans 
une  lettre  du  3  janvier  1S6S  au  ministre  de  l'intérieur.  Même  dossier. 
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s'était  décidé  à  procéder  au  possessoire  contre  «  les 
détenteurs  illégaux  de  portions  du  terrain  communal  ». 
Procès  de  1867.  Il  fat  autorisé  à  ester  en  jugement  par  la  députation  per- 
manente, le  i5  novembre  1867.  Le  procès  suivit  son  cours, 
mais  on  plaida  au  pétitoire,  la  propriété  étant  contestée 
entre  parties  ;  le  tribunal  de  Namur  puis  la  cour  d'appel 
de  Liège  furent  saisis  de  la  question.  La  commune  eut 
gain  de  cause  (l),  et  le  bien  lui  demeura  en  toute  propriété. 
Les  locataires  peuvent,  depuis  lors,  jouir  paisiblement  de 
leurs  parcelles,  dont  le  loyer  est  perçu  par  la  commune. 
Il  est  à  remarquer  que  la  cour  de  Liège,  dans  son  arrêt, 
réserve,  pour  ainsi  dire,  la  question  des  masuirs,  puis- 
qu'elle prend  la  peine  de  considérer  que,  ni  ut  singuli, 
tels  qu'ils  étaient  réellement  au  procès,  ni  ut  universi,  tels 
qu'ils  prétendaient  y  figurer,  les  habitants  de  Meux  «  ne 
pouvaient  justifier  que  ces  droits  d'usage  compétaient  non 
à  la  commune,  mais  exclusivement  à  une  classe  ou  caté- 
gorie particulière  d'habitants  ou  d'individus  dont  ils 
seraient  les  représentants  ».  Ce  considérant  nous  permet 
de  supposer  que,  s'ils  avaient  fait  cette  preuve,  la  solution 
du  litige  eût  été  en  leurs  faveur.  Le  nom  de  masuirs  n'est 
pas  prononcé,  mais  il  est  clair  que  c'est  à  eux  que  songe 
la  cour  en  s'exprimant  de  la  sorte. 

(!)  Arrêt  de  Liège  du  26  janvier  1870;  Pasicrisie,  1870,  II,  242  (Agélistrate 
et  consorts  c.  la  commune  de  Meux). 
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CHAPITRE    V. 

BIENS  COMMUNAUX  DE  BRAIBANT. 

La  situation  des  biens  communaux  de  Braibant  (')  est 
analogue  à  celle  de  Meux,  mais  nul  n'a  contesté  la  pro- 
priété de  la  commune.  Des  locations  à  long  terme  ont  été 
laites,  et  la  modicité  du  lover  perçu  par  l'autorité  locale 
donne  à  ces  actes  un  caractère  particulier,  bien  différent 
d'un  bail  véritable. 

Le  24  décembre  i853,  la  jouissance  de  11  hectares  Location 
de  terrain  boisé,  dit  Tige  de  Sonet,  est  répartie,  par  acte 
notarié,  entre  les  35  chefs  de  ménage  de  la  section  de 
Braibant,  propriétaire  (car  Braibant  est  le  nom  à  la  fois 
de  la  commune  entière  et  de  l'une  de  ses  sections).  La 
jouissance  doit  durer  3o  ans  ;  un  tirage  au  sort  alloue  à 
chacun  sa  part.  Les  obligations  des  preneurs  sont  de  défri- 
cher et  de  mettre  en  culture  dans  les  deux  ans,  à  peine  de 
déchéance,  en  observant  à  cet  égard  certaines  règles  ;  de 
paver  une  redevance  de  85  centimes  par  an  à  la  commune 
et  d'y  conserver  sa  demeure.  «  La  jouissance  des  lots,  dit 
à  ce  propos  l'acte  de  i853,  reste  acquise  pendant  la  durée 
du  bail  au  profit  de  chaque  habitant,  tant  qu'il  résidera 
au  village  de  Braibant.  Mais  en  cas  de  sortie,  toutes  les 
parties  de  son  lot  retourneront  à  l'instant  même  dans  le 
domaine  de  la  commune,  qui  pourra  les  adjuger  et  les 
remettre  immédiatement  à  d'autres  chefs  de  famille  venant 
s'établir  dans  la  section  et,  à  défaut  de  ceux-ci,  les  louer 
pour  un  terme  de  3,  6  ou  9  années.  Toutefois,  la  récolte 

f1)  Canton  de  Couvin,  arrondissement  de  Dinant.  Ces  renseignements  sont 
puisés  dans  les  décisions  judiciaires  dont  il  va  être  question,  et  obtenus  sur  les 
lieux. 
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pendante  au  jour  de  la  sortie  du  chef  de  famille  appartien- 
dra à  ce  dernier,  comme  fruit  de  son  labeur.  »  Dans  ce 
texte,  la  réalité  des  faits  apparaît  à  travers  les  mots. 
Quand  la  part  de  celui  qui  s'en  va  est  remise  à  un  autre 
habitant,  l'acte  dit  «  adjuger  et  remettre  »  ;  quand  c'est  à 
un  preneur  quelconque,  il  dit  «  louer  ».  Dans  le  premier 
cas,  la  redevance  et  la  durée  sont  réglées  une  fois  pour 
toutes  ;  en  cas  de  bail  proprement  dit,  au  contraire,  la  rede- 
vance sera  aussi  élevée  que  pourra  l'obtenir  la  commune 
bailleresse,  et  la  durée  n'excédera  pas  le  terme  usuel  de 
g  ans,  afin  de  permettre  qu'un  nouvel  arrivant  ou  un  nou- 
veau chef  de  famille  soit  bientôt  loti. 

<ie  1855.  Le  20  mai  i855  intervient  un  acte  analogue  au  sujet 

d'un  bien  de  18  hectares  environ,  réparti  entre  3j  chefs 
de  famille,  pour  un  terme  de  25  ans,  et  moyennant  une 
redevance  annuelle  de  y5  centimes. 

de  1857.  Enfin,    le    i3    septembre    1867,   troisième    acte,    pour 

25  hectares  cette  fois,  lotis  en  65  parts,  attribuées  à  tous 
les  chefs  de  ménage  de  la  commune  entière,  section  de 
Braibant  et  section  de  Halloy.  L'allocation  doit  aussi 
avoir  une  durée  de  25  ans,  mais  la  redevance  est  un  peu 
plus  forte  :  3  francs  les  six  premières  années  et  6  francs  les 
dix-neuf  années  suivantes. 

Ces  contrats  de  location  et  de  partage  furent,  depuis 
lors,  renouvelés,  mais  pour  des  termes  moins  longs.  Les 
habitants  non  lotis  peinent  même  obtenir  des  parts, 
pourvu  qu'ils  en  donnent  un  prix  plus  élevé  que  le  loyer 
perçu  par  la  commune,  ce  qui  équivaut  à  de  véritables 
locations  aux  plus  offrants  ;  les  lots  seuls  qui  n'ont  point 
trouvé  ainsi  d'amateurs  sont  encore  tirés  au  sort.  «  Les 
parcelles  alloties  sont  bien  fumées,  dit  M.  de  Lavcleye  (J), 
qui  compare  avec  raison  ces  biens  aux  Allmenden  suisses, 
d'abord  parce  que  l'usager  est  certain  d'en  conserver  long- 
temps la  jouissance,  ensuite  parce  que  l'acte  d'allotement 

(i)  Em.  de  Lavkleve,  De  la  propriété et  de ses formes  primitives (Paris,  1891), 
p.  242. 


—   183  — 

impose  à  cet  égard  drs  obligations  précises  :  celui  qui  ne 
met  pas  la  quantité  de  chaux  et  d'engrais  prescrite  perd 
son  lot,  qui  est  mis  en  location  ou  donné  aux  plus  anciens 
ayants  droit,  s'il  y  en  a  qui  ne  soient  pas  pourvus.  » 

Deux    procès,   plaides  devant  le    tribunal    de    Dinant,     interprétation 

i?        1  •       •        i  i  Par  '■■ 

portent  sur  1  application  de  ces  actes,  non  sur  leur  valeur    justice  en  1865. 

intrinsèque.  Voici  les  faits  :  En  i865,  un  chef  de  famille 
meurt.  Sa  veuve  quitte  Braibant,  mais  son  gendre  reste 
dans  la  maison  et  conserve  la  part  du  beau-père.  Il  est 
assigné  par  la  commune,  qui  prétend  disposer  de  cette 
part  en  laveur  du  plus  ancien  chef  de  famille  non  loti. 
Cette  action  était  fondée  sur  l'assimilation  du  décès  au 
départ.  Elle  fut  repoussée  par  le  tribunal  (]).  Il  ne  s'agit 
ni  d'un  bail,  ni  d'un  partage  de  propriété,  dit  le  jugement. 
Comme  loyer,  la  redevance  annuelle  serait  dérisoire; 
»  elle  parait  ne  devoir  être  envisagée  que  comme  récogni- 
tive du  domaine  direct  de  la  commune.  »  D'autre  part,  une 
copropriété  entre  habitants  est  impossible,  puisque  le  bien 
est  communal.  Qu'est-ce  alors?  Un  partage  de  jouissance 
entre  occupants  des  maisons  du  village,  entre  chefs  de 
ménage  ;  et  cette  jouissance  n'est  pas  attachée  à  la  per- 
sonne, mais  plutôt  à  la  demeure,  comme  une  servitude 
réelle  à  son  profit.  Si  le  titulaire  perd  son  droit  en  cas  de 
départ,  alors  qu'il  quitte  cette  demeure,  nul  ne  peut 
étendre  la  disposition  en  y  assimilant  le  décès.  Au  con- 
traire, le  droit  doit  passer  à  l'héritier,  s'il  remplit,  d'ailleurs, 
les  conditions  de  résidence.  Le  jugement  invoque  enfin, 
à  titre  d'argument,  non  à  titre  de  disposition  législative, 
un  avis  du  conseil  d'Etat  du  26  avril  1808,  qui  décide  que 
les  partages  de  bois  indivis  entre  plusieurs  communes  se 
feront  en  proportion  du  nombre  des  feux,  et  non  des  tètes 
d'habitants  (-).  Dans  une  note  de  Cloes  et   Bonjean  qui 

(M  Jugement  de  Dînant  du  15  juin  1865.  Recueil  de  Cloes  et  BONJEAN, 
t.  XV,  p.  311. 

(-)  La  rédaction  primitive  de  cet  avis  n'est  pas  celle  qu'on  lit  dans  les  recueils, 
dans  la  Pasinomie,  t.  XIV  de  la  lre  série,  p.  273,  par  exemple.  Nous  avons 
trouvé  aux  archives  provinciales  de  Liège  le  texte  originaire.  Il  est  assez  curieux 
de  les  comparer  entre  eux.  Nous  les  donnuns  à  nos  Preuves,  n°  LXII. 
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accompagne  et  approuve  la  décision,  deux  arguments 
sont  ajoutés  à  ceux  du  tribunal.  En  équité,  on  ne  peut 
retirer  du  patrimoine  de  certains  habitants  un  avantage 
qui  n'est  pas  purement  gratuit,  puisqu'il  compense  les 
peines  et  les  frais  de  mise  en  culture;  en  droit,  le  louage 
ne  finitpas  par  la  mort  du  preneur  (code  civil,  article  1742). 
Cette  dernière  raison  est  heureusement  superflue,  car  le 
texte  du  code  nous  semble  rappelé  bien  à  tort  à  propos 
d'un  contrat  qui  n'est  pas  le  bail  du  droit  civil.  Combien  le 
jugement  est  plus  exact  quand  il  va  chercher  dans  le  droit 
ancien  la  situation  et  les  termes  auxquels  il  convient  de 
comparer  l'acte  de  i853.  Récognition  delà  directe,  droit 
attaché  à  l'habitation  :  cens  et  masuage,  eût-il  pu  dire. 
Inconsciemment,  ce  sont  ces  vieilles  idées  qui  reparaissent 
et  s'imposent  à  l'occasion  de  ces  contrats  passés  entre  les 
communes  et  les  habitants. 
en  187;.  L'autre  affaire,  jugée   à  Dinant,  nous  montre  le   droit 

ancien  guidant  le  tribunal  jusque  dans  sa  façon  de  com- 
prendre ses  attributions.  Un  titulaire  quitte  la  commune 
de  Braibant;  l'application  de  la  clause  que  nous  avons 
transcrite  s'impose  en  ce  cas.  Toutefois,  si  le  partant  laisse 
un  fils  dans  la  maison  qu'il  abandonne,  celui-ci  lui  succé- 
dera-t-il  ?  ou  bien  la  commune  pourra-t-elle  disposer  du  lot 
devenu  vacant?  Le  trinunal  de  Dinant  seprononce,  en  1877, 
pour  la  première  solution,  bien  qu'elle  soit  en  opposition 
avec  le  contrat  qui  régissait  les  parties  (]).  Statuant  en 
équité,  comme  une  ancienne  cour  de  justice,  le  tribunal 
s'inspire  uniquement  de  la  nature  de  l'acte,  de  son  esprit. 
On  ne  peut  dire  qu'il  l'interprète,  puisqu'il  dispose  contre 
le  texte.  Tout  au  plus  pourrait-on  prétendre  qu'il  le  com- 
plète ;  mais  il  nous  semble  bien  qu'il  le  modifie.  La  décision 
fut  acceptée,  cependant,  de  même  que  la  compétence  du 
pouvoir  judiciaire,  en  cette  matière.  Il  ne  s'agit  pas,  en 
effet,  d'une  distribution  d'affouage,  dont  le  mode  de  répar- 
tition est  réglé  par  le  conseil  communal,  sauf  appel  à  la 

(!)  Jugement  du  10  février  1877.  Clous  et  BoNJEAN,  t.  XXVI,  p.  467. 
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députation  permanente  (]);  il  y  a,  ici,  un  contrat  entre  la 
commune  et  des  particuliers,  puisant  dans  le  rapport  civil 
que  ce  contrat  fait  naitre  une  action  du  ressort  de  la  juri- 
diction ordinaire  (2).  Si  l'on  envisageait  la  question  à  un 
point  de  vue  historique,  il  faudrait  voir  dans  la  jouissance 
des  habitants  l'exercice  d'un  j us  civitatis  et  reconnaître 
l'exclusive  compétence  du  pouvoir  administratif  (3).  Mais 
on  connaît  la  tendance  belge  à  élargir  toujours  la  compé- 
tence judiciaire. 

A  Sovet    et  à   Emptinne,  dans  le  canton  de  Ciney;  à        A»tr< 
Waha,   dans  le  canton  de  Marche,  et  dans  bien  d'autres 
localités,  des  règles  analogues  à  celles  de  Braibant  régis- 
sent les  partages  de  jouissance  de  certains  biens  commu- 
naux. 

(!)  Loi  communale,  art.  77,  n°  2. 
('-)  Constitution  belge,  art.  92. 

(:t)  C'est  le  cas  en  France  pour  toutes  les  contestations  relatives  aux  portions 
ménagères.  Voir  in/ra,  p.  187. 


communes. 


CHAPITRE    VI. 


BIENS  COMMUNAUX  DE  WAILLET. 

Nous  ne  ferions  pas  de  la  commune  de  Waillet  (])  une 
mention  spéciale,  tant  sa  situation  offre  d'analogies  avec 
Braibant,  si  nous  ne  trouvions  ici,  dans  l'acte  de  répar- 
tition de  la  jouissance  du  bois,  la  clause  que  le  tribunal 
de  Dinant  a  suppléée  là  d'office,  dans  des  actes  où  elle 
ne  se  trouvait  pas. 
partage  Le    16  juin  i856,  la  jouissance  d'une  partie  des  bois 

CdJe°i8S5S6.nce  communaux  de  Waillet  est  partagée  entre  tous  les  chefs 
de  ménage,  pour  un  temps  indéterminé.  Voici  deux  des 
dispositions  de  cet  acte  :  «  Art.  7.  Dans  le  cas  de 
décès  d'un  copartageant,  sa  portion  suivra  de  plein  droit 
à  celui  de  ses  enfants  ou  autre  héritier  qui  habitera  avec 
lui  au  moment  de  son  décès  et  qui  ne  jouirait  pas  déjà 
d'une  part  personnelle.  A  défaut  d'enfant  ou  d'héritier 
dans  la  position  qui  vient  d'être  indiquée,  cette  part 
entrera  dans  la  masse  des  portions  disponibles  (2). 
—  Art.  g.  Il  sera  loisible  aux  copartageants  d'échanger 
leurs  lots,  sous  la  condition  de  ne  pouvoir  les  diviser,  ni, 
en  aucun  cas,  changer  les  limites  fixées  au  plan.  » 

(!)  Canton  de  Rochefort,  arrondissement  de  Dinant.  Renseignements  puisés 
dans  la  décision  ci-dessous. 

(2)  Voici,  à  titre  d'analogie,  la  disposition  de  l'arrêt  du  Conseil  du  Roi  du 
25  février  1779  sur  le  mode  de  transmission  des  parts  de  marais  dans  la  province 
d'Artois,  encore  en  vigueur  et  fréquemment  appliquée  dans  le  contentieux  admi- 
nistratif :  »  Que  les  parts  qui  écherront  ou  qui  sont  échues  à  chaque  habitant, 
par  l'effet  des  partages,  seront  inaliénables;  que  nul  habitant  ne  pourra  en  pos- 
séder deux,  et  que  l'aîné  mâle  de  chaque  famille,  et  à  défaut  de  mâles,  l'aînée  des 
femelles,  seront  seuls  admis  à  succéder  aux  dites  parts;  que,  en  cas  de  mariage 
entre  deux  portioanaires,  ils  seront  tenus  d'opter  une  des  deux  parts  à  eux  appar- 
tenant, pour  abdiquer  l'autre.  »  Dalloz,  Périodique,  1846,  III,  38. 
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en  1872. 


Chefs 
de  ménage. 


Un  cas  d'application   fut  soumis   au  juge  de  paix  de     interprétation 

.  ,  ..,,...  par  la  justice, 

Rochefort,  en  1872  :  une  portion  était  cultivée  a  la  lois 
par  un  frère  célibataire  et  une  sœur  mariée,  habitant 
ensemble.  Celle-ci  quitte  la  maison.  La  commune  reprend 
la  portion  et  sa  prétention  est  accueillie  par  le  tribunal, 
le  célibataire  n'étant  pas  chef  de  ménage  (1).  Cette  décision 
est  à  juste  titre  critiquée  par  Cloes  et  Bonjean  :  chef  de 
ménage  et  chef  de  famille  ne  sont  point  synonymes.  Quand 
un  célibataire  reste  seul  dans  la  maison,  après  que  les 
autres  enfants  l'ont  quittée,  alors  qu'il  y  avait  indivision 
entre  eux,  ce  célibataire  est  parfaitement  qualifié  pour 
succéder  cà  la  part  des  parents. 

Le  recueil  rappelle  la  fréquence  des  partages  de  jouis- 
sance du  genre  de  celui  de  Waillet,  dans  les  trois  pro- 
vinces encore  boisées,  Liège,  Namur  et  Luxembourg. 
A  titre  d'analogie,  pour  la  question  qui  l'occupe,  il 
indique  les  textes  du  code  forestier  et  du  règlement 
provincial  luxembourgeois,  qui  déterminent  ce  qu'il  faut 
entendre  par  chef  de  ménage  :  c'est  l'habitant  indépendant 
de  tout  autre  et  qui  tient  maison  à  lui  (2). 

Des  questions  du  genre  de  celles-ci  se  sont  présentées 
fort  souvent  en  France  à  propos  des  portions  ménagères, 
toujours  si  répandues  dans  les  départements  du  nord-est, 
et   au    sujet    desquelles    on  observe  les  ordonnances  du 


Situation 

analogue  en 

Belgique. 


(!)  Justice  de  paix  de  Rochefort,  30  octobre  1872.  Cloes  et  Bonjean,  t.  XXI, 
p.  600. 

(2)  Code  forestier,  art.  69  :  Le  partage  et  la  distribution  des  bois  d'affouage, 
de  construction  et  d'agriculture,  entre  les  habitants,  sont  réglées  par  le  conseil 
communal,  d'après  le  nombre  de  feux,  c'est-à-dire  des  chefs  de  famille  tenant 
ménage  à  part  et  domiciliés  depuis  un  an  au  moins  dans  la  commune  ou  section 
de  commune  propriétaire.  En  cas  de  réclamation,  il  sera  statué  conformément 
à  l'article  77  de  la  loi  du  30  mars  1836.  —  Règlement  sur  l'exercice  des  droits  à 
l'affouage  et  autres  émoluments  communaux  dans  la  province  de  Luxembourg, 
du  13  juillet  1837,  approuvé  par  arrêté  royal  du  6  août  1837,  art.  2  :  Pour  être 
porté  sur  cette  liste  (celle  des  ayants  droit  à  l'affouage),  il  faut  habiter  la  com- 
mune et  avoir  feu  et  ménage  séparés  depuis  le  Ier  janvier  de  l'année  précédente. 
• —  Art.  4,  al.  2  :  Sera  considéré  comme  faisant  feu  et  ménage  séparés,  celui  qui, 
habitant  tout  ou  partie  d'une  maison,  y  aura  l'usage  exclusif  d'un  foyer  et  des 
ustensiles  nécessaires  à  un  ménage. 
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en  France.  xviiic  siècle  (1).  Dans  diverses  localités  de  nos  provinces, 
des  règlements  analogues  remontent  à  la  même  époque. 
Mais  les  biens  auxquels  ils  s'appliquaient  ont  disparu  ou 
se  sont  confondus  dans  le  patrimoine  communal,  sans 
qu'aucun  mode  particulier  de  jouissance  les  en  distingue 
plus  désormais. 

(!)  Édit  du  6  juillet  1769  sur  le  partage  des  communaux  dans  les  Trois-Évêchés, 
en  Lorraine.  Édit  de  janvier  1774  sur  le  partage  des  communaux  en  Bourgogne. 
Lettres  patentes  du  27  mars  1777  sur  la  distribution  et  la  jouissance  des  portions 
ménagères  dans  les  châtelleniesde  Lille,  Douai,  Orchies.  Arrêt  du  25  février  1779 
réglant  le  mode  de  transmission  des  parts  de  marais  dans  l'Artois.  Etc.  Voir  tous 
ces  textes  dans  E.  Passez,  Les  portions  ménagères  en  France  et  à  l'étranger 
(extrait  de  la  Revue  générale  d'administration).  Paris,  1888. 


CHAPITRE    VII. 


HÉRITAGES  DE  SART-JOUBIÉVAL. 

Dans  la  commune  de  Lierneux  ('),  la  section  de  Sart- 
Sainte-Walburge-Joubiéval  eut  à  disputer  à  la  commune 
même  la  propriété  de  certains  biens. 

Un  règlement  du  n  juin  17O8  avait  partagé  entre  les  ^''^g"'5 
manants  des  deux  hameaux  de  Sart  et  de  Joubiéval  des 
biens  possédés  jusque-là  en  indivis  par  eux.  Le  partage 
lut  fait  sur  un  pied  d'égalité  entre  tous  les  manants. 
Aucun  d'eux  ne  devait  posséder  deux  parts.  Si,  par 
succession  ou  autrement,  l'une  de  celles-ci  échéait  à  un 
chef  de  ménage  déjà  loti,  elle  retournait  à  la  communauté. 
De  même  pour  la  part  du  manant  qui  quitte  la  localité. 
Le  droit  était  réservé  aux  habitants,  qui  n'accepteraient 
pas  les  dispositions  du  règlement,  de  se  retirer  de  cette 
association,  en  conservant  leur  part  à  titre  de  propriété 
libre.  Ce  règlement  portait,  d'après  son  intitulé,  sur  les 
sart  âges  et  héritages  du  ban  de  Lierneux. 

Un  règlement  nouveau  fut  rédigé,  le  3o  septembre  1825,  de  1825. 
par  le  conseil  communal,  sur  le  partage  des  produits  des 
bruyères  et  terrains  incultes,  connus  sous  le  nom  d'héri- 
tages et  appartenant  en  commun  aux  habitants  de  Sart  et 
de  Joubiéval.  Ceux-ci  payent  à  la  commune  la  somme 
annuelle  de  42  centimes  par  hectare  pour  irais  de  gestion. 
Le  produit  des  carrières  qu'on  pourrait  exploiter  devait 
être  encaissé  au  profit  de  la  communauté. 

Un    autre  changement  encore  intervint    en    184g.    Le 

(')  Canton  de  Stavelot,  arrondissement  de  Verviers.  Les  renseignements 
suivants  sont  puisés  dans  la  décision  judiciaire  citée  ci-dessous,  et  dans  l'avis  du 
ministère  public. 


IQO 


Bail  do  184c 


Vente  projetée 

et 
procès  en  1883. 


3  juillet,  un  acte  qualifié  bail  décréta  un  nouveau  partage 
de  jouissance  entre  les  habitants  des  deux  sections.  Sa 
durée  était  de  3o  ans  et  chaque  participant  s'engageait  à 
payer  annuellement  i  fr.  5o  c.  à  la  commune,  pour 
l'hectare  de  terre  qu'il  recevait.  Ce  «  bail  »  était  passé  en 
exécution  de  l'arrêté  royal  du  25  novembre  1847  ('),  par 
lequel  le  gouvernement  obligeait  la  commune  de  Lierneux 
à  louer  les  terrains  de  Sart-Joubiéval,  sous  condition  de 
défrichement.  Nous  rencontrons  ici  un  exemple  d'exécu- 
tion de  la  loi  du  25  mars  1847,  qui  laissait  à  l'État  le 
choix  entre  l'expropriation  et  la  location  forcée  des  biens 
communaux  incultes.  Ici,  on  avait  opté  pour  la  seconde 
alternative  (2). 

Cette  situation  durait  encore  lorsque  le  conseil  commu- 
nal de  Lierneux  décida,  il  y  a  quelques  années,  la 
vente  de  93  hectares  environ  de  terrains  incultes.  Les 
habitants  de  Sart-Joubiéval  firent  opposition  devant  la 
députation  provinciale,  à  Liège;  l'autorité  centrale,  en 
vertu  de  l'article  149  de  la  loi  communale,  nomma  une 
commission  de  sept  habitants  pour  défendre  contre  la 
commune  les  droits  de  leur  section.  Un  procès  s'engagea 
devant  le  tribunal  civil  de  Verviers.  Par  jugement  du 
19  décembre  i883,  la  propriété  de  la  section  fut 
reconnue  (3). 

Constatons  que  les  biens  de  ce  genre,  lorsque  la  justice 
ou  l'administration  leur  reconnaît  le  caractère  de  biens  de 
sections  de  communes,  occupent  dans  le  cadre  de  nos 


(')  Moniteur  du  3  décembre  1847. 

(-)  Art.  11  de  la  loi  du  25  mars  184.7  :  La  location  des  terrains  communaux 
incultes  :  bruyères,  sarts  et  vaines  pâtures,  pourra  être  ordonnée  par  arrêté 
royal,  sur  l'avis  conforme  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial, 
après  avoir  entendu  le  conseil  de  la  commune  intéressée,  sous  la  condition  que 
ces  terrains  seront  mis  en  culture  dans  les  délais  déterminés  par  le  même  arrêté 
royal.  Les  baux  n'excéderont  point  le  terme  de  trente  ans,  et  stipuleront 
qu'à  leurs  échéances  les  anciens  preneurs  pourront  les  renouveler  aux  prix  qui 
seront  alors  fixés  par  arrêté  royal,  porté  de  la  manière  indiquée  au  paragraphe 
précédent. 

(3)  Belgique  judiciaire,  1884,  p.  39.  Jugement  et  avis  de  M.  le  substitut  Pholien. 


-    IQI 


institutions  leur  véritable  place.  C'est  ainsi,  comme  nous 
avons  eu  occasion  de  le  dire,  que  pourraient  être  envi- 
sagées toutes  les  anciennes  propriétés  des  masuirs  et 
toutes  celles  que  leur  mode  de  jouissance  rapproche  de 

cette  institution. 


CHAPITRE   VIII. 

MASSARDERIE    DE    BOLIGXIES 
EX  BRUGELETTE. 

La  section  de  Bolignies  eut  à  lutter,  pour  la  propriété 
de  certains  biens  qu'elle  possédait  d'une  manière  assez 
singulière,  contre  la  commune  de  Brugelette(1),  dont  elle 
fait  partie.  L'intérêt  qu'offre  pour  nous  cette  lutte  est  bien 
moindre  que  celui  que  nous  attachons  au  mode  d'adminis- 
tration des  propriétés  communes  de  Bolignies  en  Bruge- 
lette,  —  tel  est  le  nom  que  porte  le  hameau. 

Origine.  Les  anciens  seigneurs  étaient  les  deJauche-Mastaing(2). 

C'est  à  leur  munificence  que  la  tradition  rattache  l'origine 
des  biens  donnés  aux  habitants  de  Bolignies  «  en  récom- 
pense d'un  acte  de  dévoùment  » ,  et  la  gratitude  des  dona- 
taires se  manifeste  tous  les  ans  par  la  célébration  d'un 
obit,  à  leurs  frais,  dans  l'église  paroissiale  deBrugelette(3). 

Noni.  Le    nom   porté    par    ces    biens    doit    nous    arrêter   un 

instant  :  ils  formaient  la  massardrxe  ou  massarderie  de 
Bolignies.  Si  ce  mot  nous  est  connu,  c'est  par  la  compta- 
bilité des  villes  et  des  villages.  On  appelait  ainsi  l'office 
du  massart  ou  trésorier,  du  receveur  (4).  Mais  la  recette 

(!)  Canton  de  Chiévres,  arrondissement  de  Mons.  —  Textes  et  renseignements 
puisés  au  dossier  des  Masuirs,  au  ministère  de  l'intérieur.  Les  originaux  des  actes 
analysés  sont  aux  archives  communales  de  Brugelette  et  aux  archives  de  l'État  à 
Mons. 

(-)  Bf.rnier,  Dictionnaire  historique,  etc.,  du  Hainaut  (Mons  1S79),  v°  Bru- 
gelette, p.  83;  Chotix,  Études  étymologiques,  etc.,  sur  le  Hainaut,  eod.  v°. 
P-  79- 

(3j  Requête  des  habitants  de  Bolignies  au  roi,  du  2  janvier  1S63  (datée  par 
erreur  :  2  janvier  1862).  Infra,  p.  204 

(4)  A  Valenciennes,  par  exemple,  IIkcart,  Dictionu.  rouchi- français,  vis 
Massar  et  Massardrie  ;  LlTTRfi,  Dictionnaire  de  la  tangue  française,  v°  Mas- 
sart. 
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locale  et  la  trésorerie  ne  nous  paraissent  pas  avoir  pu 
donner  leur  nom  à  un  ensemble  de  propriétés  foncières 
gérées  pour  compte  d'une  communauté  d'habitants.  Nous  «Massard.» 
voudrions  rattacher  ce  nom  à  la  forme  mas,  encore  usitée 
dans  bien  des  contrées  de  langue  romane  pour  dire 
masure,  demeure  rustique;  on  dit  aussi  meix  (').  Au  mot 
mas  équivaut  la  forme  latine  massa,  d'où  massard,  mas- 
sarius, habitant  d'un  mas,  ou  tenancier.  Ceci  nous  ramène 
tout  naturellement  au  mot  masuir,  auquel  massard  répond 
alors  comme  un  doublet,  de  même  que  mas  et  masure, 
massa  et  masura,  tous  ces  vocables  venant  se  grouper 
autour  de  la  forme  type  :  manse,  mansus  (2).  Ces  mots 
peuvent  certes  avoir  influé  sur  la  dénomination  de  /;ms- 
s^n/nV,  appliquée  à  l'universalité  des  biens  dont  jouissaient 
les  habitants  de  Bolignies.  Il  est  vrai  que  le  sens  usuel  de 
receveur,  trésorier,  se  retrouve  ici  même,  puisque  le 
comptable,  l'administrateur  de  ces  biens  pour  compte 
commun  s'appelle  massard,  alors  que  les  ayants-droit  ne 
prennent  point  ce  nom.  Mais  c'est  l'origine  de  la  massar- 
derie  que  nous  proposons  de  rattacher  à  la  notion  du 
manse;  quand  bien  même  le  nom  de  massard,  trésorier, 
dériverait  de  massa,  lingot,  cet  argument  serait  insuffisant 
pour  rejeter  notre  étymologie  particulière  (3). 

Le  premier  acte  qui  nous  fournit  ces  données  n'est  guère  Compu-.u- 1730. 
ancien,  mais  il  reflète  sans  doute  une  situation  déjà  vieille. 
C'est  un  compte  de  1730  :  il  nous  montre  que  la  section 
actuelle  formait  alors,  sinon   une  paroisse,  du  moins  un 
échevinage,  car  elle  avait  sa  juridiction  et  son  adminis- 

(!)  Littré,  Dictionnaire,  v'3  Mas  et  Meix. 

('-')  Du  Cange,  Glossariion,  v'3  Massa,  5  ;  Massarius  et  Massaritia,  in  fine.  — 
L'institution  des  masuirs  semble  avoir  laissé  une  autre  trace  encore,  tout  près  de 
Brugelette.  Dans  le  canton  voisin  de  Lens,  deux  villages  portent  le  nom  de 
Masnuy-Saint-Jean  et  Masuuy-Saint-Pierre.  CHOTIN,  Etudes  étymologiques,  etc., 
sur  le  IFainaiit,  p.  242. 

(3)  En  parcourant  le  Glossarium  de  Du  Cange,  v,a  Massa  et  Massarius  et 
tous  leurs  dérivés,  on  sera  surpris  de  la  grande  place  que  l'idée  de  manse,  habita- 
tion, y  occupe,  tandis  qu'on  trouve  à  peine  une  seule  indication  pour  le  sens  de 
receveur,  trésorier. 
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tration  propres.  Voici  l'intitulé  de  cette  pièce  :  «  Présenté 
ce  compte  par  le  compteur  au  mayeur  et  échevins  de 
Baulignye,  en  présence  des  manants  ».  Cette  présence 
était  de  règle  ;  parfois  on  voit  les  manants  désigner 
quelques-uns  d'entre  eux,  en  guise  de  commissaires, 
pour  ouïr  et  vérifier  les  comptes.  La  pièce  est  datée  : 
«  Le  i3  de  l'an  1731  ».  Le  compteur  prend  aussi  le 
nom  de  massard.  Il  justifie  «  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  de 
ladite  massardrye,  tant  de  rendage  que  rente,  apparte- 
nant aux  manants  dudit  Baulignye  » .  Le  sens  de  ces  deux 
ctrcndages.  termes  est  fixé  par  les  actes  mêmes.  Rentes  s'applique 
aux  prestations  dues  en  vertu  du  contrat  de  bail  à  cens, 
contrat  qui  n'est  pas  un  bail  dans  le  sens  que  nous  atta- 
chons à  ce  nom  (]);  ce  sont  donc  les  véritables  rentes  dues 
sur  des  fonds  de  terre,  en  vertu  d'un  contrat  qui  en  aliène 
le  domaine.  Rcndagcs,  qui  parfois  a  le  même  sens  (2), 
s'applique  ici  aux  redevances  dues  pour  baux  à  terme 
fixe,  pour  locations,  qui  n'emportent  aucune  aliénation  du 
fonds  ;  les  rendages  se  payent  en  vertu  de  contrats  per- 
sonnels et  non  réels  ;  ce  sont  de  véritables  loyers,  dirions- 
nous.  Nous  aurons  l'occasion  de  le  voir  de  plus  près. 
Les  rentes  dues  en  vertu  de  baux  à  cens  sont  modérées 
cette  année-là,  telle  d'un  quart,  telle  autre  même  d'une 
moitié,  <(  raison  que  les  prayrye  ont  été  enondée  »  (3).  Les 
autres  rentes  sont  dues  sur  maisons  et  héritages. 

En  dépenses,  le  compte  porte  :  la  fondation  de  l'obit, 
exonéré  par  le  pasteur  de  Brugelette,  et  la  rente  seigneu- 
riale que  perçoit  le  seigneur  :  «  à  son  excellence  monsei- 

(!)  Nous  parlons  du  bail  de  notre  droit  civil,  localïo  coudnetio.  Car,  par  son 
origine,  ce  mot  veut  dire  tout  simplement  transport,  sans  déterminât  ion  du  titre 
auquel  il  se  fait.  C'est  ainsi  qu'il  faut  comprendre  bail  à  rente  ou  à  cens.  Sur 
l'étymologie  du  mot,  voirLlTTRE,  Dictionnaire,  v°  Bailler. 

(2J  Spécialement  à  Liège  et  à  Malines,  où  l'on  disait  :  «  Louage  passe  ren- 
dage ».  D'une  façon  générale,  "  rendage  se  prend  pour  la  ferme  ou  le  produit 
d'un  héritage  et  pour  ce  qu'il  produit  de  fruits  ou  de  revenus  ».  Ragueau  et 
DE  Laurière,  Glossaire  du  droit  françois,  v°  Rendage  {Louage  passe  et  Rentes 
crêtes  par). 

(:ij  Par  la  Dendre  orientale,  qui  passe  par  Brugelette. 


«  Sommes 
de   misse.  » 
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gneur  le  compte  de  Mastaing  a  été  payé  16  sols  pour 
une  pouille  que  doit  ladite  massardrye  pour  l'an  de  ce 
compte  ».  Les  irais  ordinaires  d'administration  compren- 
nent l'habituelle  dépense  en  boissons,  que  nous  retrou- 
vons à  presque  toute  réunion  d'habitants  (]). 

Quant  au  solde,  au  reliquat,  il  est  distribué  entre  les 
ayants-droit.  Il  s'élève,  pour  i73o,  à  79  livres,  6  sous 
6  deniers;  dix-huit  manants  se  le  partagent.  Mais  déjà, 
au  cours  de  l'exercice,  deux  distributions,  atteignant 
ensemble  une  somme  de  21  livres,  leur  ont  été  faites. 
C'est  ainsi  du  moins  que  nous  expliquons  le  terme  sommes 
de  misse  (-),  que  nous  trouvons  pour  deux  articles  de  la 
dépense.  Les  comptes  postérieurs  nous  y  autorisent  (3). 
Au  total,  le  «  dividende  »  a  été  de  5  1/2  livres  environ 
par  coïntéressé. 

Les  rendages  provenaient  de  la  location  de  certaines 
prairies,  location  qui  se  faisait  publiquement  pour  un 
terme  de  6  ans.  Les  archives  communales  conservent 
encore  quelques-unes  de  ces  «  criées  »  de  la  massarderie, 
ainsi  que  des  procès-verbaux  d'adjudications,  de  1740 
à  1781.  Des  locations  identiques  eurent  lieu  sous  le 
régime  nouveau;  les  actes  notariés,  de  1818-1819,  dési- 
gnent les  biens  loués  comme  appartenant  au  hameau  de 
Bolignies. 

Un  procès,  porté  en  1777  devantle  conseil  souverain  du  Procès  de  1777. 
Hainaut,  fournit  sur  la  massarderie  quelques  données 
intéressantes.  Le  Ier  janvier,  Georges  Blanchart  présente 
requête  pour  demander  sa  part  des  deniers  de  la  mas- 
sarderie. Depuis  six  ans,  il  a  «  sa  résidence  fixe  parmi  les 
habitants  de  Baulignies.  Ilétoit,  dit-il,  une  règle  constante 
et  généralement  observée  dans  tout  le  pais  et  principale- 


Locations. 


(')  On  retrouve  partout  ces  libations,  et  même  des  repas.  Supra,  p.  114. 

('-)  *  Misse,  part,  portion  de  quelque  chose,  »  Diction  nuire  de  (a  langue 
romane  ou  de  vieux  langage  français  (Paris  1768).  C'est  le  même  mot  que  Mise, 
LlTTRÉ,  Dictionnaire,  hoc  v°,  30  :  ••  L'emploi  de  l'argent,  la  dépense;  l'état 
qu'on  en  dresse  dans  un  compte  (vieilli  en  ce  sens)  *•. 

(3)  Infra,  p.   200. 
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ment  à  Baulignies,  que  tous  les  habitants  propriétaires  de 
quelques  maisons,  ou  autres  biens  y  gisant,  participoient 
aux  deniers  de  la  massarderie  de  leur  lieu,  lesquels 
dévoient  être  distribués  à  tous  ceux  qui  y  avoient  un 
domicile  fixe.  »  Le  maire,  les  échevins  et  quelques  repré- 
sentants des  manants  répondent  au  demandeur  «  qu'il 
étoit  bien  mal  informé  »  à  cet  égard.  «  Il  ignoroit  sans 
doute  qu'il  étoit  d'usage  et  de  coutume  au  hameau  de 
Baulignies,  observé  de  tous  tems  que  ceux  qui  occupoient 

Maisons  de  la        -  .  ,        .  ,  ,  .  ..  . 

massa. d.ric.  des  biens  de  la  massarderie  n  etoient  plus  dans  le  cas  de 
jouir  du  revenu  de  la  dite  massarderie,'  par  la  raison  qu'ils 
étoient  censés  être  bien  paies  et  d'en  avoir  reçu  leur  part, 
par  le  prix  modique  qu'on  leur  avoit  laissé,  etc.  »  Il  faut 
bien  distinguer,  ajoutent  les  défendeurs,  ces  maisons  que 
l'on  tient  de  la  massarderie  d'avec  les  terres  et  prairies 
qui  se  louent  pour  6  ou  g  ans.  La  location  de  celles-ci 
ne  fait  pas  perdre  le  droit  aux  profits  de  la  massarderie. 
Les  maisons  dont  l'occupation  entraine  cette  déchéance 
sont  celles  qui  se  louent  par  baux  emphytéotiques  et  que 
les  emphytéotes  ont  le  droit  d'aliéner.  Ainsi,  le  deman- 
deur avait  valablement  acquis  la  maison  de  son  auteur, 
mais,  outre  le  prix  qu'il  en  avait  payé,  il  devait  continuer 
à  solder  à  la  massarderie  la  rente  annuelle  de  8  livres 
6  patars  (J)  qui  grevait  cet  héritage.  Quant  à  la  nature 
juridique  de  la  redevance,  elle  doit  être  considérée, 
d'après  les  échevins  et  manants,  «  non  comme  rente,  mais 
comme  rendage  »  ;  si  l'acte  de  concession  emphytéotique 
s'exprime  autrement,  ce  doit  être  par  erreur;  s'il  s'agis- 
sait d'une  rente  proprement  dite,  ajoutent  les  échevins, 
l'acte  constitutif  serait  une  aliénation  et  il  faudrait  prouver, 
pour  que  celle-ci  fût  valable,  que  l'échevinage  y  a  été 
habilité  par  la  cour  souveraine. 

A  cette  argumentation  —  sur  la  valeur  de  laquelle  nous 
reviendrons  —  le  demandeur  réplique  :  Il  incombe  aux 
défendeurs  de  prouver  que  le  bien  dont  s'agit  fait  partie 

(')  Un  patard  est  de  deux  sous  ;  il  y  en  avait  donc  dix  dans  la  livre. 
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de  la  massarderie,  et  cette  preuve  n'est  point  rapportée 
par  eux;  il  nie  avoir  payé  la  rente  vantée;  si  elle  l'a  été, 
c'est  illégalement  et  il  faut  appliquer  à  l'espèce  un  arrêt 
de  règlement  de  cette  cour  du  8  février  1720,  sur  re- 
quête du  conseiller-avocat  de  Sa  Majesté,  décidant  que  les 
rentes  constituées  sans  octroi,  et  partant  illégales,  seraient, 
pour  toutes  annuités  payées,  imputées  sur  le  capital  dû. 

La  cour  de  Mons  donna  gain  de  cause  au  demandeur, 
le  28  novembre  1777.  Mais  sa  décision  renvoie  l'affaire  au 
conseiller-avocat  de  Sa  Majesté,  «  pour  être  par  lui  requis 
et  par  la  cour  statué  ce  qu'il  appartiendra,  surséant  tandis 
tout  partage  des  deniers  de  la  massarderie  » . 

Nous  voyons  par  là  que  les  habitants  propriétaires 
participent  seuls  aux  revenus  de  la  massarderie  ;  de  même, 
pour  être  masuir,  en  général,  fallait-il  être  propriétaire 
foncier.  Une  autre  analogie  est  dans  l'obligation  de  rési- 
dence. Mais  une  règle  spéciale  vient  différencier  les  deux 
institutions  :  à  Bolignies,  les  avantages  résultant  de  l'oc- 
cupation d'un  bien  de  la  massarderie,  en  vertu  d'un  bail  à 
cens,  excluaient  de  la  participation  aux  bénéfices  pécu- 
niaires de  celle-ci.  Ces  baux  à  cens  avaient  un  caractère 
de  faveur  spéciale,  puisque  leurs  conditions  équivalaient, 
pour  les  débirentiers,  à  un  avantage  en  argent  qu'ils 
étaient  appelés  à  compenser.  Il  n'en  était  point  ainsi  des 
locations  proprement  dites,  dont  les  rendages  se  payaient 
à  la  massarderie  en  vertu  de  contrats  stipulés  aussi  avan- 
tageux que  possible  pour  elle.  En  prétendant  que  la 
redevance  payée  par  le  demandeur  —  pour  autant  qu'il 
en  payât  une  —  était  rendage  et  non  rente,  les  échevins 
se  trompaient;  il  s'agissait  d'un  bien  aliéné  et  non  loué, 
d'un  droit  réel  et  non  personnel.  Mais  si  les  échevins 
raisonnent  ainsi,  c'est  qu'ils  avaient  intérêt  à  tirer  de  là 
une  conséquence  également  erronée  :  s'il  y  a  bail  à  rente 
et  non  louage,  disent-ils,  l'acte  exige  l'approbation  supé- 
rieure, et  il  ne  l'a  pas  eue  ;  il  est  donc  nul,  et  le  demandeur 
sans  titre.  Confusion  entre  la  cession  d'un  bail  à  cens  et 
sa  constitution,  que  le  demandeur  omet   de  relever.   Il 
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préfère  suivre  son  adversaire  et  répondre  seulement  que, 
s'il  en  était  ainsi,  l'illégalité  aurait  pour  résultat  non 
d'annuler  la  transaction,  mais  de  le  dispenser  à  l'avenir 
de  l'acquit  de  la  rente,  dont  les  annuités  perçues  devraient 
être,  par  le  créancier,  imputées  sur  le  capital  même. 
interdiction  de        Dans  cette  argumentation,  on  s'appuyait,  comme  il  est 

créer  des  rentes  , 

nouvelles.  dit,  sur  un  arrêt  de  règlement,  rendu  le  o  lévrier  1720  par 
le  souverain  conseil  du  Hainaut,  <>  défendant  aux  mayeurs, 
échevins  et  habitants  des  communautés  de  la  province 
de  constituer  des  rentes  sans  octroi  préalable  »  (1).  Mais  les 
défendeurs  perdaient  de  vue  que  ce  règlement  parlait  de 
constitution  de  rentes  nouvelles,  et  non  de  transfert  de 
rentes  existantes,  conséquence  naturelle  du  transfert  de 
l'immeuble  grevé.  Et  nous  savons  que  Blanchard  avait 
acheté  une  maison  déjà  chargée  de  rente,  ce  qui  était 
permis  sans  nécessiter  aucune  autorisation  spéciale.  Le  bail 
à  cens  était  cessible,  et  la  cour  de  Alons  n'entendait  pas, 
en  1720,  porter  atteinte  à  des  droits  acquis,  elle  voulait 
seulement  remédier  aux  abus  de  constitutions  de  rentes 
nouvelles,  résultat  des  guerres  de  la  fin  du  XVIIe  siècle 
et  du  commencement  du  XVIIIe,  qui  avaient  si  com- 
plètement obéré  les  communes  du  Hainaut.  On  peut 
remarquer,  dans  le  texte  du  décret,  le  terme  de  canon  (2), 
qui  répond  moins  aux  annuités  d'une  rente  que  d'un  bail 
emphvtéotique.    Ce   contrat,    dont    les   analogies  avec  le 

f1)  Décret  du  8  février  1720,  rendu  sur  requête  du  conseiller  et  avocat  de 
Sa  Majesté  (Huet)  :  Défense  itérative  est  faite  à  tous  mayeurs,  échevins  et 
habitants  des  communautés  de  constituer  aucunes  rentes  ou  pensions  sans  octroi 
préalable,  pour  en  charger  les  dites  communautés,  et  d'emporter  ou  passer  aucun 
canon  dans  les  mises  des  comptes  des  dites  communautés,  à  peine  de  100  livres 
d'amende  à  la  charge  de  chaque  contrevenant,  la  moitié  envers  Sa  Majesté  et 
l'autre  au  dénonciateur,  dont  le  nom  sera  tenu  caché;  à  l'égard  des  crédirentiers 
de  semblables  rentes,  la  portance  des  cours  sera  imputée  en  diminution  du  capi- 
tal, sans  aucune  autre  action  que  pour  le  parfournissement  du  capital,  même  à 
la  charge  de  ceux  qui  auraient  signé  les  contrats  de  constitution.  Recueil 
in-f°  des  Ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens,  3'  série,  t.  III  (Bruxelles,  1873), 
p.  184. 

(2)  «  Eu  termes  de  Palais,  on  appelle  Canon  emphitêotique  le  revenu  annuel, 
ou  la  rente  que  doit  celui  qui  a  pris  un  héritage  à  bail  emphithéotique.  »  FURE- 
TlÈRE,  Dictionnaire,  v°  Canon. 
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bail  à  cens  sont  si  grandes  qu'elles  ont  trompé  bien  des 
jurisconsultes,  et  que  souvent  même  il  a  été  confondu  avec 
lui  ('),  ce  contrat  était  usité  en  Hainaut, et  notamment  à 
Bolignies.  Nous  le  retrouverons  pour  les  biens  de  la 
massarderie,  mais  pour  ceux  productifs  de  rentes,  et  non 
de  rendages.  On  remarque  aussi,  dans  le  règlement  delà 
cour  de  Mons,  le  mot  mise  dans  le  sens  d'article  de 
compte. 

Voici,  a  titre  d'exemple,  un  de  ces  baux  emphytéoti-  Emphytcoscs. 
ques,  dont  le  canon  ou  la  rente  était  payé  à  la  massar- 
derie. Il  est  consenti  par  acte  passé  à  Bolignies  le 
10  février  1784,  «  pardevant  les  féodaux  d'Hainaut  ».  Les 
maïeur  et  échevins,  autorisés  par  les  manants,  donnent 
en  emphiteuse,  pour  99  ans,  un  demi-journal  de  massar- 
derie à  Michel  Bette,  qui  s'engage  à  y  élever  à  ses  frais 
une  construction  et  à  payer  «  auxdits  gens  de  loy  ou  à 
leur  constitué  receveur  »,  une  rente  annuelle  de  16  livres. 
Faute  de  payement  de  ce  canon  pendant  trois  ans,  le  bien 
fait  retour  à  la  communauté.  En  ce  cas,  comme  à  l'expi 
ration  du  bail,  les  gens  de  loi  rendront  à  l'emphvtéote  la 
valeur  du  bâtiment  élevé  par  lui,  évalué  à  dire  d'expert. 
«  Stipulant  aussi,  ajoute  l'acte,  que  ledit  Bette  ou  ses 
héritiers  ne  pourront  jamais  prétendre  aucun  droit  aux 
biens  ou  bénéfices  de  ladite  masarderie,  ou  biens  de  com- 
munauté quelconques,  laissant  l'administration  à  ceux  et 
celles  qu'il  appartient  comme  de  coutume  ».  L'interven- 
tion des  hommes  féodaux  indique  que  le  bien  dont  s'agit 
devait  être  noble,  du  moins  par  son  origine.  Mais  ne  nous 
fions  pas  trop  à  cette  dénomination,  car  elle  avait 
perdu  son  ancienne  rigueur  et  pouvait  bien  désigner  le 
maire  et  les  échevins.  Nous  voyons  ici  un  exemple  d'em- 
phytéose  dont  le  titulaire  est  privé  de  toute  participation 
aux  deniers  de  la  massarderie;  c'est  la  règle  à  laquelle 
font  allusion  les  échevins,  dans  le  procès  de  1777. 

(')  LAURENT,  Principes  de  droit  civil .  t.  VIII.  n09  342  à  344,  où  les  idées  des 
jurisconsultes  coutumiers  sont  rapportées  sur  ce  point. 
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Le  bail  emphytéotique  était  cessible  comme  le  bail  à 
cens.  C'est  ainsi  que,  le  5  avril  1816,  une  emphytéose 
datant  de  1750  et  déjà  aliénée  par  donation  en  1782,  est 
vendue,  par  acte  authentique  passé  à  Chièvres.  L'acte  de 
donation  du  3o  décembre  1782  avait  été  «  passé  par 
devant  les  mayeur  et  échevins  de  Baulignies  en  Bruge- 
lette  ».  Il  n'est  pas  question  ici  de  féodaux  d'Hainaut.  La 
cession  comprend  un  journal  de  terrain;  le  cédant  se 
réserve  la  jouissance  viagère  de  la  maison.  La  rente  est 
de  17  livres  hainaut  (1). 
Régime  Le    régime    nouveau    semble    n'avoir    en  rien    changé 

nouveau.  .,-..  .  11  -  ... 

1  administration  de  la  massardene.  Ainsi,  un  compte 
de  1801,  rendu  par-devant  25  communs-manants  et  habi- 
tants, qualifiés  de  propriétaires,  reproduit  les  mêmes 
rubriques  que  les  comptes  antérieurs.  Il  y  a  les  «  rentes 
sur  maisons  et  héritages,  appartenant  auxdits  manants 
dudit  Bolignics  en  Brugelette  ».  Viennent  ensuite  les 
«  autres  recettes  en  rendage  des  parties  des  prairies 
appartenant  à  la  ditte  massardene  » .  Ces  rendages  sont, 
en  général,  plus  forts  que  les  rentes.  Il  y  a  aussi  des 
échéances,  sans  autre  détermination.  Seraient-ce  des  rentes 
que  l'on  craignait  de  révéler  à  cause  de  leur  nature  seigneu- 
riale? On  ne  peut  l'affirmer.  Le  compte  présente  un 
mélange  curieux  de  termes  anciens  et  nouveaux,  de  livres 
et  de  francs,  du  calendrier  républicain  et  de  l'ère  chré- 
tienne. 
Libations.  Au  passif,  nous  trouvons  deux  mises  de  10  et  de  6  livres, 

partagées  entre  les  25  manants  propriétaires,  et  deux 
régalades,  dont  une  de  25  francs  payés  pour  boisson,  le 
jour  de  la  reddition  du  compte.  C'était  de  tradition. 

Deux  dépenses  nous  signalent  la  préoccupation,  peut- 
être  forcée,  de  la  part  des  manants,  de  s'assurer  un  titre  de 
propriété.  Voici  le  libellé  :  «  Pour  dépense  faite  au  sujet 
de  la  recherche  des  écrits  concernant  laditte  massarderie, 
par  ordonnance  et  quittance  desdits  manants  »  ;  et  :  «  Pour 

(!)  Ci  15  fr.  42  c. 
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avoir  été  recherché  les  écrits  chez  Petit,  notaire,  à 
Cambron-Saint-Vincent  (')  et  lui  avoir  payé  les  frais  de 
ses  écritures  ».  Mais  la  massarderie  ne  fut  pas  inquiétée 
et  le  même  mode  d'administration  se  poursuivit  encore. 
Prenons  le  compte  pour  181g,  rendu  par-devant  MAI.  les 
membres  de  l'administration  communale  de  Brugelette, 
par  le  receveur  de  la  massarderie  du  hameau  de  Bolignies 
en  Brugelette.  Il  est  approuvé  par  l'administration  commu- 
nale et  reçoit  l'avis  favorable  des  états  députés  de  la 
province,  le  12  février  1820.  Nous  retrouvons  les  rentes  et 
les  rendages  et  une  distribution  entre  les  66  ayants-droit, 
à  raison  de  11  fr.  7  c.  par  tète. 

En  cette  même  année  de  1820,  les  états  députés  eurent     Contestations 

r  de   1820. 

à  donner  leur  avis  sur  un  différend  entre  les  habitants  du 
hameau  et  la  commune.  Ils  étaient  en  présence  d'une 
double  contestation  :  d'un  côté,  25  familles  prétendaient 
avoir  droit  exclusif  aux  avantages  de  la  massarderie  ;  d'un 
autre,  la  commune  voulait  faire  rentrer  les  biens  dans  le 
patrimoine  communal.  Les  états  députés  se  prononcèrent 
en  faveur  des  droits  du  hameau,  mais  à  condition  que  tous 
les  habitants  y  pussent  participer.  Le  fait  constant,  la 
tradition  est  l'argument  décisif;  mais  il  ne  vaut  pas  titre 
pour  certaines  familles  contre  le  reste  des  habitants.  Au 
contraire,  les  biens  sont  communaux  (dans  le  sens  géné- 
rique) à  l'égard  du  hameau  de  Bolignies,  «  puisqu'ils 
étaient  administrés  par  les  mayeur  et  échevins  de  la  sei- 
gneurie et  appartenaient  à  la  massarderie  du  lieu,  mot  qui 
signifiait  anciennement  recette  communale  ».  Ce  que  nous 
avons  indiqué  pour  l'origine  du  mot  massarderie  n'est  pas 
contredit  ici  :  le  sens  de  recette  communale  est  certain; 
mais  nous  pensons  que  l'autre  signification,  plus  ancienne, 
peut  avoir  amené  une  désignation  qui,  par  elle-même, 
manquerait,  sinon,  de  toute  précision. 

Les   contrats   d'arrentement    se   retrouvent    également 
dans   ce   siècle.   Un   titre  nouvel   est   délivré   pour    l'un 

(!)  Canton  de  Lens,  arrondissement  de  Mons. 
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d'eux,  par  le  notaire  de  Brugelette,  en  1834.  La  même 
année,  «  le  bourgmestre  et  les  conseillers-administrateurs 
de  la  commune  de  Brugelette  et  de  la  masardrie  de 
Bolignies  »  vendent,  par  acte  authentique,  une  terre- 
prairie  moyennant  une  rente  stipulée  «  au  profit  de  la 
masardrie  de  Bolignies  en  Brugelette  ».  La  rente,  dont  le 
taux  de  rachat  est  indiqué  à  l'acte,  est  appelée  canon. 
Malgré  cela,  il  s'agit  bien  d'une  aliénation,  et  non  d'un  bail 
emphytéotique. 
Compte  de  1859.  Ainsi  allèrent  les  choses  jusque  vers  1860.  Le  compte 
dressé  pour  i85g  nous  révèle  leur  statu  quo,  mais  il  ne 
devait  plus  durer.  En  lui-même,  le  compte  est  identique 
aux  antérieurs,  mais  mieux  dressé.  On  y  distingue  les 
rentes  foncières  et  soumissionnées,  les  fermages  emphy- 
téotiques et  ordinaires,  les  capitaux  pour  remboursement 
de  rentes.  Les  rentes  soumissionnées  sont,  sans  doute, 
celles  qui  grevaient  les  biens  mis  en  arrentement  au  plus 
offrant,  par  voie  de  soumissions,  variant  d'année  en  année 
et  sans  garantie  hypothécaire  ;  à  la  différence  des  rentes 
foncières,  invariables,  stipulées  par  contrats  et  assises  sur 
héritages.  Les  capitaux  figurant  au  compte  sont  le  produit 
des  rachats  de  rentes,  permis  depuis  le  code  Napoléon, 
malgré  toute  clause  contraire  (art.  53o).  Une  somme  de 
2,600  francs  avait  de  ce  chef  été  investie  en  rente  belge, 
par  décision  du  conseil  communal  du  24  décembre  i85g, 
approuvée  le  3o  par  la  députation  provinciale.  Le  reliquat 
est  distribué  entre  71  familles  énumérées  à  un  tableau, 
«  aux  habitants  du  hameau,  dit  le  compte,  lesquels 
forment  une  communauté  ad  hoc  » . 
x.,ture  Le  conseil  communal  de  Brugelette  se  préoccupa  alors 

juridique.  ,  •     ,  •  •  i  i  ■  »'• 

de  la  légalité  de  cette  situation  et  se  demanda  si  ce  n  était 
pas  là  un  bien  communal  pur  et  simple.  Cette  opinion, 
exprimée  au  commissaire  d'arrondissement  d'Ath,  lut 
contredite  par  les  habitants  de  Bolignies  en  Brugelette 
dans  une  pétition  adressée  au  gouverneur  du  Hainaut,  le 
iL'r  avril  1861.  Ils  demandent  à  reprendre  l'administration 
de  leurs  biens,  ou  tout  au  moins  à  s'en  partager,  comme 
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jusqu'alors,  les  revenus.  Ils  invoquent  la  tradition,  la 
possession  et  se  plaignent  de  la  mauvaise  gestion  des 
terres,  affermées  à  des  prix  infimes.  Ils  demandent  un 
chassereati  régulier,  employant  cet  ancien  terme  par  lequel  ■  chasserean. 
on  désignait  les  états  annuels  de  revenus  des  communautés 
et  les  rôles  de  contributions  ou  de  tailles  (').  Sur  un 
rapport  détaillé  du  commissaire  d'arrondissement,  esti- 
mant que  les  recettes  peuvent  appartenir  privativement 
aux  habitants  du  hameau,  mais  que  la  gestion  ne  doit  être 
reprise  à  l'administration  locale,  et  sur  un  avis  conforme 

(')  "  Cacher iau,  calepin  servant  à  enregistrer  les  rentes,  les  biens,  avec  les 
noms  des  débiteurs  et  l'époque  de  l'échéance.  Cueilleret,  Chasserean,  se  dit  assez 
généralement.  »  Hécart,  Dictionnaire  ronchi,  v°  Cacheriean.  Ce  n'est  donc  pas 
un  simple  synonyme  du  mot  cartulaire,  comme  le  croient  Du  Cange  {Gloss., 
v°  Cacher  el  lus),  et  Ragueau  et  DE  Laurière  (Gloss.  du  droit  françois, 
v°  Cacherean).  Le  texte  de  la  coutume  de  Cambrai,  cité  par  eux,  en  parlant 
»  d'un  cartulaire  ou  cachereau  authentique,  ou  autre  titre  en  forme  probante  «, 
ne  démontre  pas  cette  synonymie.  Ce  texte  indique  deux  titres  habituels  «  en 
matière  de  dixmes  ou  terrage  *  ;  il  nomme  d'abord  les  cartulaires,  qui  contenaient 
le  dénombrement  des  propriétés  par  la  transcription  intégrale  des  chartes,  puis 
les  chassereaux  ou  cachereaux,  qui  ne  mentionnaient  que  les  échéances  des 
rentes,  etc.,  et  qui  se  renouvelaient  annuellement.  Voici  quelques  termes  analo- 
gues sur  le  sens  desquels  on  se  méprend  souvent  :  1°  Un  synonyme  de  chassereau 
qui,  par  son  étymologie  déjà,  indique  clairement  l'idée  de  résumé,  d'extrait, 
c'est  le  terme  cabrevatio,  de  capnl  et  brève.  Du  Cange,  Gloss.,  v's  Capibrevium 
et  Cabrevatio.  On  le  rend  parfois,  en  français,  par  terrier  ou  papier  terrier. 
L'usage  a  naturellement  confondu  toutes  ces  expressions  et  en  a  fait  dévier  le 
sens  primitif.  Car  le  terrier  était,  au  contraire,  un  dénombrement  de  droits, 
solennel  et  contradictoire.  "  C'est  le  papier  du  seigneur,  disent  Ragueau  et 
de  Laurière  (Gloss  du  droit  françois.  v°  Terrier),  auquel  sont  contenues  les 
reconnaissances  de  ses  cens,  rentes,  coutumes,  terrages,  dismeries,  corvées  et 
autres  droits  et  devoirs  seigneuriaux,  soit  feudaux,  censuels,  fonciers  ou  autres.  » 
Comme  ces  terriers  étaient  contradictoires,  ils  valent  reconnaissance  de  dette  et 
peuvent  être  opposés  aux  débiteurs.  Voir,  à  ce  sujet,  un  arrêt  de  Bourges  du 
]  i  décembre  1850,  D.  P.  1854,  V,  381;  un  arrêt  de  Dijon  du  9  août  1867  et 
un  arrêt  de  cassation  du  16  novembre  1869,  D.  P.  1871,  I,  308;  les  ordon- 
nances de  Louis  XIV  sur  la  matière  y  sont  rappelées.  Pour  la  confection  des 
terriers  en  Flandre,  voir  Gili.iodts  van  Severen,  Coutumes  du  Bourg  de 
Bruges  (pub',  in-40  de  la  commission  royale).  Introduction,  t.  II  (Bruxelles  T883), 
p.  217.  —  2°  Différent  par  son  origine,  le  dénombrement  se  rapproche  beaucoup 
du  terrier  lorsqu'il  devient,  comme  lui,  contradictoire.  Primitivement,  il  consis- 
tait en  un  simple  aveu.  »  mais  parce  que  les  seigneurs  étaient  souvent  fraudez, 
ils  obligèrent  les  vassaux  à  déclarer  et  spécifier  en  détail  ce  qu'ils  tenoient  d'eux  ; 
et  de  là  vient  que  les  avens  ont  été  aussi  nommez dénombremeus  ».  Ragueau  et 
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Transaction 

entre 

la  section 

et  la  commune, 

1865. 


du  comité  consultatif  de  l'arrondissement  de  Tournai,  la 
députation  permanente  du  Hainaut  rendit,  le  27  novembre 
1862,  un  arrêté  favorable  à  la  commune  de  Brugelette.  Il 
ne  considérait  pas  les  biens  de  la  massarderie  comme  des 
biens  de  section  de  commune. 

Cette  décision  ne  devait  pas  être  et  ne  fut  pas  acceptée 
par  les  habitants  de  Bolignies  ;  ils  adressent  une  requête 
au  roi  et  protestent  avec  violence  (!).  Mais,  la  réflexion 
aidant,  ils  préfèrent  transiger  avec  la  commune.  Un  projet 
fut  élaboré  en  ce  sens.  Il  devint  l'acte  du  28  janvier  i865, 
dressé  par-devant  notaire,  entre  la  commune  et  le  hameau, 
représenté  par  une  commission  spéciale,  désignée  par  la 
députation  permanente,  en  vertu  de  l'article  149  de  la  loi 
communale.  Les  dispositions,  pour  nous  intéressantes, 
sont  renfermées  aux  trois  premiers  articles  de  cette  tran- 
saction :  i°  reconnaissance  par  la  commune  des  droits  de 
propriété  de  la  section;  20  gestion  de  ses  biens  par  la  com- 
mune ;  le  receveur  communal  distribuant,  comme  par  le 
passé,  aux  habitants  de  Bolignies,  le  solde  des  recettes, 
sous  déduction  des  frais  et  d'une  somme  de  1  fr.  63  c.  pour 
exonération  de  l'obit  ;  3°  comptabilité  formant  un  chapitre 
particulier  du  budget,  mais  soumise  au  même  contrôle 
que  lui. 

Cet  acte  reçut  l'approbation  des  autorités  provinciale  et 

DE  Laurière,  Gloss.  du  droit  français,  v'3  Adveu  et  Dénombrement.  —  Voici 
ce  que  dit,  à  cet  égard,  le  conseiller  Rau  (sous  cass.  fr.  23  avril  1872,  Dalloz, 
Périodique,  1874,  I,  155)  :  «  Le  dénombrement  était  un  acte  authentique  conte- 
nant la  description  détaillée  du  fief,  avec  ses  appartenances  et  dépendances; 
il  devait,  d'après  la  jurisprudence  et  la  pratique  féodale,  énumérer  non  seulement 
les  biens  composant  le  fief  et  les  droits  ou  redevances  dus  au  seigneur,  mais  aussi 
tous  les  droits  d'usage  ou  de  servitude  existant  au  profit  du  fief,  soit  sur  les  pro- 
priétés du  seigneur  lui-même,  soit  sur  celles  de  tiers...  Le  dénombrement  n'était, 
à  son  point  de  départ,  qu'un  acte  unilatéral  et  ne  faisait  pas  immédiatement  et 
par  lui-même  preuve  en  faveur  du  vassal  contre  le  seigneur,  qui  était  admis  à  en 
contester  les  énonciations  ou,  comme  disent  les  coutumes,  à  le  blasmcr.  Mais 
l'approbation  expresse  ou  tacite  donnée  par  le  seigneur  au  dénombrement  lui 
imprimait  le  caractère  d'un  acte  synallagmatique,  faisant  pleine  foi  entre  les  par- 
ties et  leurs  ayants  cause  de  toutes  les  énonciations  qu'il  contenait  par  rapport 
au  fief.  * 

(!)  Cette  requête,  datée  du  2  janvier  1862,  est  évidemment  du  2  janvier  1863. 
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centrale.  Un  arrête  royal  du  7  juin  i865  ratine  purement 
et  simplement  la  transaction  :  un  avis  favorable  du  Comité 
de  législation  l'avait  précédé. 

On  a  pu  avec  raison  reprocher  à  cet  acte  d'avoir  fixé 
par  une  sorte  de  contrat  le  mode  de  gestion  et  de  jouis- 
sance d'un  bien  de  section  de  commune,  et  d'avoir  vinculé 
par  un  lien  civil  l'indépendance  administrative  ;  ce  qui  ne 
doit  pas  être.  Mais,  encore  une  fois,  le  respect  de  la  tradi- 
tion, l'utilité  évidente  d'une  solution  amiable,  l'emportèrent. 
La  légalité  apparente  de  l'acte  durera  tant  que  les  autorités 
maintiendront  ce  qu'elles  ont  décidé.  Si  le  mode  de  jouis- 
sance est  fixé  par  transaction,  et  non  par  règlement,  c'est 
plutôt  une  question  de  forme.  Rien  n'empêcherait  le  pou- 
voir compétent  d'apporter  à  la  situation  telles  modifica- 
tions qu'il  jugerait  opportunes.  Le  seul  point  qui  reste 
injustifiable  est  la  distribution  aux  habitants  des  revenus 
de  la  section,  de  l'ancienne  massarderie.  Le  dividende 
communal  se  substituant  au  placement  des  capitaux  dis- 
ponibles, la  loi  ne  connaît  point  cela. 

L'instruction  de  cette  affaire  donna  lieu  à  une  enquête 
administrative,  dans  le  Hainaut,  sur  les  biens  de  sections 
de  commune  dont  la  jouissance  a,  de  tous  temps,  appar- 
tenu exclusivement  aux  habitants  de  ces  sections.  Le 
ministre  de  l'intérieur  posa  quelques  questions  au  gouver- 
neur, qui  les  transmit  aux  commissaires  d'arrondissement, 
lesquels  les  adressèrent  à  leur  tour  aux  autorités  locales 
des  chefs-lieux  de  canton.  L'ensemble  des  réponses  revint 
le  Ier  septembre  1866  au  ministère  de  l'intérieur  (').  Les 
seuls  hameaux  au  sujet  desquels  on  obtint  des  renseigne- 
ments (et  encore  se  borna-t-on  à  une  simple  indication) 
furent  ceux-ci  :  Roselies,  commune  de  Presles  (2),  dont 
les  habitants  jouissent  d'un  bois  appartenant  au  hameau, 
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de  cet  acte. 
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1860. 


(')  »  Enquête  administrative  sur  les  biens  de  sections  de  communes  dont  les 
habitants  ont  de  tout  temps  joui  exclusivement.  —  Hainaut.  >  Carton  des 
Masuirs  au  ministère  de  l'intérieur. 

('-')  Canton  de  Châlelet,  arrondissement  de  Charleroi.  Anciennement,  princi 
pauté  de  Liège. 
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ainsi  que  de  16  hectares  de  terre  cultivée,  partagée  entre 
eux;  3  autres  hectares  sont  loués  à  leur  profit,  etc.  ;  — 
Autres  localités.  Wihéries,  commune  de  Hantes-Wihéries  ('),  dont  quelques 
familles  pauvres  se  partagent  les  aisances  d'un  bois  situé 
à  Bousignies,  commune  française  toute  voisine;  —  Au- 
treppe,  commune  d'Ormeignies  (2),  dont  les  biens,  admi- 
nistrés au  profit  des  pauvres  par  le  bureau  de  bienfaisance 
de  la  commune,  forment  un  compte  spécial,  portant,  pour 
1864,  sur  un  actif  de  1,061  fr.  96  c.  et  un  passif  de  908  fr. 
22  c.  ;  —  les  Herbières,  commune  de  Boussu  (3),  dont  les 
habitants  ont  le  droit  de  vaine  pâture  sur  toutes  les  prai- 
ries non  closes  de  l'ancien  marais  dit  :  les  Herbières  ; 
cette  partie  de  la  commune  appartenait  jadis  à  la  com- 
mune de  Baudour  et  en  fut  détachée  par  la  loi  du  29  juin 
1849;  —  les  Bouloirs  (?),  commune  de  Montigny-lez- 
Lens  (4),où  une  prairie  et  un  lieu  pierreux  dit  :  les  Montées 
servent  aux  usances  des  habitants  du  hameau. 

(!)  Canton  de  Merbes-le-Château,   arrondissement  judiciaire  de  Charleroi  et 
administratif  de  Thuin.  Anciennement,  principauté  de  Liège. 

(2)  Canton  de  Chièvres,  arrondissement  judiciaire  de  Mons  et  administratif 
d'Ath.  Anciennement,  comté  de  Hainaut. 

(3)  Canton  de  l'arrondissement  de  Mons.  Anciennement,    comté  de  Namur 
quant  au  féodal,  et  comté  de  Hainaut  quant  à  la  juridiction. 

(4)  Canton  de  Lens,  arrondissement  de  Mons.  Anciennement,  comté  de  Hai- 
naut. 


CHAPITRE     IX. 


MASUIRS    DE   WANCENNES. 

La  tradition  seule  nous  fournit  quelques  vagues  données 
sur  les  biens  das  masuirsdeWancennes(]).  Elle  en  rattache 
l'origine  à  des  concessions  du  seigneur  de  Beauraing.  Ces  Origine, 
biens  comprenaient  quatre  parcelles  distinctes  :  les  bois  du 
Chenet,  de  Mirodelle  et  de  Mahumet  (2),  et  les  terrains 
vagues  adjacents  au  bois  du  Chenet,  ou  trieu  du  Chenet. 
Des  concessions  avaient  été  faites  à  un  petit  nombre  de 
familles  qui  habitaient  certaines  maisons  déterminées  ou 
masures  de  Wancennes  et  qui  s'appelaient  mazuys.  Il  y 
avait  1 1  de  ces  coparticipants  pour  le  bois  et  le  trieu  de        Nombre 

_,.  ..  .  .  do  mazuys. 

Chenet;  il  y  en  avait  i3  pour  les  deux  autres  bois.  Les 
premiers  payaient  de  ce  chef,  au  seigneur  de  Beauraing, 
une  rente  annuelle  de  44  setiers  racle  (3)  d'avoine  ou 
4  setiers  par  tète;  les  derniers  lui  devaient,  du  chef  de  leur 
concession,  i3  muids  racle  d'avoine,  ou  un  muid  par  tète. 
La  redevance,  comme  le  nombre  des  cointéressés,  variait 
pour  chaque  bien  :  c'étaient  d'autres  masuirs.  Mais  il  se 
peut  que  certaines  familles  eussent  part  de  plus  d'un  côté, 
d'autant  que  leurs  droits  étaient  inaliénables. 

En   i858,  lors  d'une   enquête   officieuse  laite  à  Wan- 

(!)  Canton  de  Beauraing,  arrondissement  de  Dinant.  La  plupart  des  rensei- 
gnements qui  suivent  sont  puisés  dans  un  rapport  de  M.  Poncelet,  député  per- 
manent de  la  province  de  Namur,  du  io  mars  1858,  cité  ci -après. 

(-)  Quelcpies  pièces  disent  Mahumet,  d'autres  Mohumet. 

(r<)  Le  setier  racle  et  le  muid  racle  sont  des  mesures  de  capacité  dont  la  partie 
supérieure  est  traversée  par  un  petit  fer,  que  le  contenu  doit  recouvrir  exacte- 
ment, afin  que  la  mesure  sent  bien  remplie.  On  indique  encore  aujourd'hui,  dans 
le  pays  de  Namur,  qu'une  mesure  est  bien  pleine,  bien  comptée,  en  disant  qu'elle 
est  à  racle.  Cf.  les  termes  comble,  comb/us,  qui  servent  également  à  désigner  une 
mesure  d'un  tiers  de  boisseau  ou  litron.  Du  CANGE,  Gloss.,  v°  Comb/us.  1. 
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Cens.  cennes  par  un  membre  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  de  Namur  ('),  le  plus  ancien  habitant  de 
la  localité,  âgé  de  78  ans,  raconte  que,  lorsqu'il  était  enfant, 
ses  parents  payaient  encore  leur  quote-part  de  rente  au 
seigneur  de  Beauraing;  il  avait  même  aidé,  disait-il,  à  la 
porter  chez  le  maïeur,  où  l'on  rassemblait  les  parts  de 
'  chacun  pour  transporter  les  deux  rentes  entières  au 
château  de  Beauraing.  Ces  rentes  paraissaient  trop  fortes 
à  beaucoup  d'habitants,  qui  ne  voulaient,  au  dire  d'un  autre 
témoin,  ni  acquérir  ni  même  accepter  une  part  des  bois 
à  cause  d'elles.  Depuis  la  conquête  française  et  le  nouveau 
régime  politique,  les  rentes  ne  furent  plus  payées.  On  les 
considérait  donc  comme  féodales. 

Quelle  que  soit,  pour  l'origine  des  droits  des  masuirs,  la 
valeur  de  ces  traditions,  leur  exactitude  n'est  pas  douteuse 
pour  les  derniers  siècles,  mais  elles  ne  nous  renseignent 
guère  sur  la  situation  primitive.  Toujours  est-il  que  les 
droits  d'usage  restèrent  attachés  non  plus  à  certaines 
masures,  à  la  propriété  même,  mais  à  certaines  familles 
qui  en  disposèrent  librement,  abstraction  faite  de  toute 
condition  de  résidence.  L'ancienne  conception  du  droit 
des  masuirs  doit  s'être  assez  tôt  altérée  à  Wancennes; 
l'élément  individuel  devint  alors  prépondérant.  Malgré 
cela,  les  masuirs  ne  purent  échapper  à  l'ingérence  des 
pouvoirs  publics  ;  peut-être  les  intéressés  n'y  voyaient-ils 
aucun  mal,  au  contraire,  tant  qu'il  s'agissait  de  l'autorité 
communale,  qui  les  protégeait  contre  les  prétentions  doma- 
niales ;  mais  ils  craignaient  davantage  l'action  des  agents 
forestiers,  qui  les  entravaient  dans  leur  libre  jouissance. 
Régime  Ce  fut  vers  1808  que  l'administration  française  s'enquit 

pour  la  première  fois  des  affaires  des  masuirs.  L'un  des 
conseillers  communaux,  entendu  dans  l'enquête  de  i858, 
se  souvenait  que,  cinquante  ans  auparavant,  arrivèrent  à 
Wancennes  deux  étrangers  qu'il  supposait  avoir  été  des 
agents  forestiers  impériaux,  et  qui  s'informèrent  s'il  n'y 

(!)  Nous  reparlons  un  peu  plus  loin  de  cette  enquête. 


nouveau. 
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u  Représen- 
tants ». 


avait  point  de  biens  communaux.  Sur  la  réponse  à  eux  tuile 
que  la  commune  n'en  possédait  aucun,  mais  qu'il  se 
trouvait  sur  Wancennes  des  bois  dits   Masuards,  ils   se 

tirent  conduire  sur  les  lieux  et  prirent  dv>  notes.  Depuis 
ce  moment,  les  bois  furent  mis  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  forestière. 

Lors  de  la  formation  du  cadastre,  en  i8n,les  biens  en 
question  furent  inscrits  sous  les  rubriques  :  «  Représen- 
tants Mahumet  »  et  «  Représentants  Duchcnet  »,  du  nom 
de  deux  des  principales  familles  titulaires.  Au  cadastre 
nouveau,  formé  sous  notre  régime  actuel,  ils  figurent  au 
nom  de  divers  particuliers  «  et  consorts  »(J).Ceci  rattache 
les  masuirs  de  Wancennes  à  ces  sociétés  qui  portent  le  nom 
d'un  de  leurs  membres,  souvent  du  plus  fort  intéressé,  et 
qui  possèdent' en  commun  des  biens  immobiliers.  Il  en 
existe  encore  plusieurs  en  Ardennes,  quoique  leur  avoir 
ait  presque  partout  été  partagé,  par  crainte  d'une  revendi- 
cation de  l'Etat.  Nous  en  reparlerons  à  propos  des  com- 
munes où  nous  les  avons  rencontrées.  On  donne  souvent 
à  ces  propriétés  le  nom  de  quartiers,  nom  que  nous  retrou- 
vons dans  la  correspondance  administrative  pour  les  par- 
celles de  Wancennes  {-). 

Dans  cette  commune,  l'intervention  de  l'autorité  locale 
se  bornait  à  payer  le  gardiennat  des  bois  et  la  contribution  l'autorité  local 
foncière.  Mais  ces  frais  étaient,  par  un  rôle  annuel,  mis 
exclusivement  à  charge  des  masuirs,  afin  que  les  autres 
contribuables  n'eussent  à  en  supporter  aucune  part.  Cette 
gestion,  dont  la  légalité  est  douteuse,  avait  pour  elle  le 
mérite  de  l'équité  (3). 

0)  Lettre  du  2T  février  1856  du  receveur  de  l'enregistrement  à  Beauraing  au 
sous- inspecteur  des  eaux  et  forêts.  Dossier  des  Masuirs,  au  ministère  de  l'in- 
térieur. 

('-)  Lettre  du  bourgmestre  de  Wancennes  au  commissaire  d'arrondissement,  du 
4  septembre  1850.  Même  dossier.  —  «  Les  habitants  considèrent  le>,  mazuys 
comme  une  de  ces  propriétés  connues  sous  le  nom  de  quartiers  qui,  dans  la  entrée 
ardennaise,  sont  demeurés  depuis  des  siècles  indivis  entre  les  familles  proprié- 
taires. -  Lettre  du  commissaire  d'arrondissement  de  Dînant  au  gouverneur  de 
Namur,  du  1 7  novembre  1S57.  Même  dossier. 

(3)  Le  fait  est  rapporté  clans  la  délibération  du  conseil  communal  de  Wan- 
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Partages.  En  une  autre  circonstance  encore,  l'autorité  locale  se 

fit  l'organe  des  masuirs,  pour  demander  la  ratification  du 
partage  des  bois  entre  les  intéressés,  qui  ne  croyaient  pas 
qu'un  tel  acte  put  se  passer  de  toute  sanction  administra- 
tive. Comme  nous  l'avons  déjà  vu  ailleurs,  le  défrichement 
précéda  le  partage.  Il  fut  autorisé,  pour  le  bois  de  Mahumet, 
par  arrêté  royal  du  12  janvier  i835,  rendu  de  l'avis  con- 
forme de  l'administration  forestière.  Le  conseil  communal 
délibéra  sur  la  demande  de  partage  du  bois  des  masuirs 
dit  Mirodclle,  le  23  décembre  1844,  et  l'approuva;  mais, 
malgré  cela,  la  demande  fut  repoussée  par  le  gouverne- 
ment (]). 

Changeant  alors  de  méthode,  les  masuirs  se  passent  de 
toute  autorisation  et  procèdent  au  partage  partiel  du  bois 
du  Chenet,  par  acte  sous  seing  privé,  le  18  mai  1845.  Le 
titre  fut  enregistré  le  10  janvier  suivant.  Les  trieux  furent 
aussi  partagés  vers  cette  époque.  La  commune  n'éleva 
aucune  opposition. 

Les  bois  encore  indivis  comprenaient,  en  i85o,  une 
étendue  de  33  hectares  environ.  Une  nouvelle  demande  de 
partage  fut  introduite  et  appuvée,  cette  fois,  par  l'admi- 
nistration communale.  Elle  se  heurta  à  l'opposition  des 
agents  forestiers,  à  qui  il  semblait  que  ces  biens  dussent 
être  mis  en  location.  Le  conseil  communal,  comme  les 
habitants  eux-mêmes,  qui  eurent  occasion  de  le  dire  dans 
une  enquête  de  commode  et  incommodo  (2),  tenaient  le 
bien  pour  une  propriété  privée  indivise  ;  rien  ne  s'opposait 
donc  au  partage.  LTne  condition  y  fut  mise  cependant  :  les 
copai  tageants  envoyés  en  possession  des  lots  que  le  sort 
leur  aurait  désignés  devaient  les  mettre  en  culture  dans  le 
délai  de  cinq  ans,  sous  peine  de  déchéance  (3).  Un  long 

rennes,  sur  le  partage  du  bois  de  Mirodelle,  du  23  décembre  1844,  dont  il  est 
question  ci-dessous. 

(')  La  copie  de  cette  délibération,  comme  les  autres  actes  administratifs  cités, 
sont  au  ministère  de  l'intérieur,  dossier  des  Masuirs. 

('-')  Procès-verbal  du  5  juin  1850.  Copie  au  ministère  de  l'intérieur,  dossier 
des  Masuirs. 

(3J  Délibération  du  conseil  communal  de  Wancennes  du  26  mai  1850.  L'ar- 
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échange  de  vues  entre  les   fonctionnaires  administratifs 

aboutit  à  un  refus  d'approbation  ministérielle. 

Ce  nonobstant  le  partage  était,  de  fait,  exécuté  :  les 
anciens  masuirs  se  géraient  en  propriétaires  pro  diviso. 
Procès-verbal  fut  même  dressé,  à  la  requête  de  l'adminis- 
tration forestière,  à  charge  du  bourgmestre,  qui  possédait 
la  plus  grande  partie  du  bois  de  Mahumet.  Poursuivi 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Dinant,  il  excipa  de 
son  droit  de  propriété,  et  demanda  à  en  fournir  la 
preuve  (').  En  même  temps,  l'administration  communale 
refusait  de  payer  aux  agents  forestiers  les  frais  de  gar- 
diennat  pour  des  bois  qu'elle  affirma  alors  ouvertement 
être  de  propriété  privée. 

Pour  que  le  débat  sur  la  question  de  propriété  pût  être  Procès  de  i»$6. 
contradictoire,  il  fallait  que  la  commune  s'opposât,  au 
civil,  à  la  prétention  des  masuirs.  Mais  elle  ne  voulut 
point  y  consentir.  En  cela,  elle  marchait  d'accord  avec  la 
députation  permanente,  qui,  dans  un  avis  motivé  de  i856, 
refusa  de  reconnaître  aux  bois  dont  il  s'agissait  tout  carac- 
tère de  propriété  communale  (2).  On  se  mit  à  la  recherche 
d'un  habitant  qui  voulût  bien   soutenir  les  droits   de  la 

ticle  1er  établit  le  lotissement  et  le  partage  par  la  voie  du  sort.  L'article  2  a  trait 
à  l'obligation  de  cultiver  dans  les  cinq  ans.  L'article  3  repartit  les  frais  au  pro- 
rata des  intérêts.  Copie  au  même  dossier.  Comparez,  pour  les  conditions 
de  mise  en  culture,  l'article  11  de  la  loi  du  25  mars  1847. 

(!)  Jugement  de  renvoi  à  fins  civiles,  du  3  mai  1856. 

(2j  Voici  les  motifs  invoqués  par  la  députation  :  1°  Les  bois  sont  cadastrés  aux 
noms  de  certains  habitants;  2°  les  habitants  mazuys  remboursent  aux  autres  leur 
quote-part  d'impôts  et  les  supportent  entièrement;  30  les  trieux  du  Chenet 
furent  partagés  sans  aucune  protestation  ;  40  les  frais  de  gardiennat,  portés 
d'office  par  la  députation  au  budget  communal,  sont  supportés  par  les  mazuys, 
qui  en  remboursent  le  montant  à  la  caisse  de  la  commune;  50  très  anciennement, 
pour  jouir  des  mazuys,  il  fallait  non  seulement  habiter  Wancennes,  mais  encore 
occuper  des  maisons  spéciales  desquelles  dépendait  cette  espèce  de  biens;  mais, 
depuis  longtemps,  paraît-il,  ce  régime  a  été  modifié.  Jadis,  ces  maisons  étaient 
disséminées  dans  toute  l'étendue  de  la  commune.  Même  à  ce  titre,  il  n'est  donc 
plus  possible  d'assimiler  es  biens  à  des  biens  de  section  de  commune  ;  6°  les  parts 
sont  librement  transmises  à  des  ayants  droit  qui  n'habitent  point  à  Wancennes; 
7°  les  héritiers  des  mazuys  acquittent  les  droits  de  succession  sur  les  quotes-parts 
qui  leur  échoient.  —  Avis  de  la  députation  permanente  de  Namut  du  TJ  no- 
vembre 1S56.  Copie  au  dossier  des  Masuirs. 
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commune,  par  application  de  l'article  i5o  de  la  loi  commu- 
nale; on  n'en  trouva  point,  quoique  l'Etat  garantit  à  ce 
plaideur  éventuel  le  remboursement  de  tous  frais. 

Renversant  alors  les  rôles,  les  masuirs  prirent  l'offen- 
sive. Le  bourgmestre,  en  sa  qualité  de  masuir,et  18  autres 
intéressés,  assignent  la  commune,  le  20  juin  i85j.  Ils 
agissent  en  reconnaissance  de  leur  droit  de  propriété  sur 
les  trois  bois  de  Mirodelle,  Mahumet  et  du  Chenet.  Tous 
les  habitants  étaient  ligués  en  faveur  de  cette  demande. 
Les  non-propriétaires  signent  une  déclaration  collective, 
où  ils  affirment  que  «  ces  bois  sont  généralement  et  notoi- 
rement considérés  comme  appartenant  en  toute  propriété 
aux  personnes  qui  en  jouissent  aujourd'hui  »  (J).  Le  conseil 
communal  prend  une  délibération  identique  et  insiste  sur 
l'absence  de  tout  titre  et  de  toute  possession  en  faveur  de 
la  commune  (2).  Sur  ces  entrefaites,  le  tribunal  de  Dinant 
avait  rendu,  par  défaut,  un  jugement  favorable  aux 
demandeurs  (3).  Il  reconnaissait  à  ceux-ci  la  propriété 
exclusive  de  certains  bois  situés  àWancennes,bois  connus 
sous  la  dénomination  de  Mazuys.  «  C'est  à  tort,  ajoute  la 
décision,  que  l'administration  forestière,  chargée  de  la 
surveillance  des  bois  communaux,  a  dressé  procès-verbal 
et  a  entravé  et  troublé  la  propriété  desdits  demandeurs.  » 
Ce  jugement  passa  en  force  de  chose  jugée,  à  la  suite  d'une 
enquête  dont  le  gouverneur  de  la  province  avait  chargé 
l'un  des  membres  de  la  députation  permanente ,  qui  se 
prononça  contre  l'appel. 
Enquête  L'arrivéeà  Wancennes  du  député  enquêteur  fut  annoncée 

par  voie  d'affiches  ;  il  demandait  à  tout  habitant  qui 
voulait  soutenir  les  droits  de  la  commune  de  se  présenter 
à  lui  ;  il  se  déclarait  prêt  à  écouter  toutes  informations  qui 
lui  seraient  données.  Le  dimanche  8  mars  i858,  le  député 
ouvre  son  enquête  «  au  son  de  la  caisse  » .  Personne  ne  se 

(!)  Déclaration  du  3  juillet  1857.  Même  dossier. 
(-)  Délibération  du  5  juillet  1857.  Même  dossier. 

(3)  Jugement  du  tribunal  civil  de  Dinant  du  29  janvier  1858  (Incoul  et  con- 
sorts c.  la  commune  de  Wancennes). 


administrât! 
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présente,  sauf  les  conseillers  communaux  non-masuirs. 
Ceux-ci  sont  interrogés,  et  leur  déposition  est  résumée 
dans  un  rapport  au  gouverneur,  où  le  délégué  relate  aussi 
le  témoignage  de  quelques  vieilles  gens,  auprès  desquelles 
il  s'est  rendu  pour  recueillir  le  plus  grand  nombre  d'infor- 
mations possible  (').  De  tout  quoi  il  ressortit  que  la  com- 
mune était  sans  droit  et  qu'il  fallait  accepter  le  statu  quo. 
Les  bois  entrèrent  ainsi  dans  le  domaine  privé,  et  y 
restèrent. 

Quant  à  nous,  nous  ne  saurions  admettre  la  solution 
donnée  par  le  tribunal  de  Dinant  à  la  question  de  pro- 
priété, mais  il  est  difficile  d'en  faire  grief  à  des  magistrats 
saisis  d'une  demande  qui  pouvait  sembler  fondée,  alors 
qu'aucune  contradiction  ne  venait  leur  exposer  les  ques- 
tions, d'ailleurs  si  délicates,  qu'elle  soulevait. 

(•)  Rapport  de  M.  Poncelet,  député  permanent,  au  gouverneur  de  la  province 
de  Namur,  du  10  mars  1858.    Dossier  des  Masuirs  au  ministère  de   l'intérieur. 


CHAPITRE  X. 

BOIS  MASUADGE  DE  FESCHAUX. 

Les  masuirs  de  Feschaux  (])  possèdent  un  bois  d'une 
étendue  de  10  hectares  y 5  ares,  auquel  on  donne,  dans  la 
localité,  le  nom  de  Bois  masuadge.  Les  participants  sont 
les  descendants  d'anciennes  familles  de  manants  de  Fes- 
chaux. Les  archives  et  la  tradition  même  sont  muettes  sur 
l'origine  de  ce  bien.  Aujourd'hui,  la  commune  l'administre; 
les  impôts  et  les  frais  de  gardiennat  —  car  il  est  soumis 
au  régime  forestier  —  sont  supportés  par  les  intéressés. 
Ceux-ci  se  partagent  le  taillis,  à  mesure  qu'on  l'exploite, 
et  le  prix  de  la  chasse,  louée  à  leur  profit  par  le  collège 
échevinal.  D'après  un  ancien  usage,  la  communauté  se 
perpétue  par  la  succession  en  ligne  directe.  L'enfant  d'un 
masuir  épousant  un  étranger  à  la  commune,  mais  qui  veut 
s'y  fixer,  devient  masuir  à  son  tour.  Cette  règle  se  retrouve, 
en  général,  dans  l'attribution  des  portions  bourgeoises 
ou  ménagères  (2).  Il  est  probable  qu'un  partage  du  Bois 
masuadge  de  Feschaux  ne  rencontrerait  guère  de  diffi- 
cultés. Ici  encore,  c'est  la  nature  du  bien  qui  préserve  son 
intégrité.  Si  le  défrichement  s'en  faisait,  la  propriété  col- 
lective ne  durerait  guère.  Mais  il  est  possible  que  la  vigi- 
lance des  agents  forestiers  la  conserve  longtemps. 

(x)  Canton  de  Beauraiug,  arrondissement  de  Dinant.  Renseignements  recueillis 
sur  les  lieux  et  trouvés  dans  un  rapport  du  gouverneur  de  la  province  de  Namur 
au  ministre  de  l'intérieur,  du  30  mars  1874.  Dossier  des  Masuirs,  ministère  de 
l'intérieur. 

(-)  Édits  de  juillet  1769  et  janvier  1774,  sur  le  partage  des  communaux  dans  les 
Trois- Evêchés  et  en  Bourgogne,  art.  5  :  Toutes  les  parts  seront  héréditaires  en 
ligne  directe  seulement,  etc.  Arrêt  du  conseil  du  25  février  1779,  sur  la  trans- 
mission des  parts  de  marais  dans  l'Artois  :  L'aîné  mâle  de  chaque  famille,  et  à 
défaut  de  mâle,  l'aînée  des  femelles  seront  seuls  admis  à  succéder  auxdites  parts. 
Passez,  Portions  ménagères  et  communales  (Paris,  1888),  p.  20,  22  et  29. 


CIIAPITKE    XI. 


MASUIRS  DE  HEER. 


L'ancien  bois  des  masuirs  de  Heer  (])  est  depuis  long- 
temps défriché.  Il  mesurait  environ  36  hectares.  Ce  bien 
est  aujourd'hui  partagé  entre  les  intéressés,  qui  le  cultivent 
pendant    des    termes    successifs    de     18    ans.     La    com-        Partages 

,        .  .  .  r  „,  après  18  ans. 

mime  n  y  intervient  plus  en  aucune  façon.  Tant  que  le 
bois  avait  conservé  sa  nature  primitive,  l'administration 
forestière  en  avait  la  surveillance  et  la  garde.  C'est  un 
arrêté  royal  du  24  avril  1848  qui  a  autorisé  le  défriche- 
ment et  le  partage  provisionnel  de  ce  bien,  par  applica- 
tion ou  du  moins  par  l'effet  de  la  loi  de  1847  sur  les  défri- 
chements. 

La  première  mention  des  masuirs  de  Heer  se  trouve 
dans  un  acte  transcrit  au  cartulaire  de  l'abbaye  de  Waul- 
sort;  il  date  du  xivc  siècle,  au  plus  tard  (2).  Les  masuwiers 
de  la  ville  de  Heer  délimitent  leur  ferrage,  c'est-à-dire  leurs 
terres,  leur  territoire  (3),  à  l'égard  de  ceux  d'Hastière  et 
de  Waulsort.  Un  texte  assez  obscur  de  la  même  charte 
établit  une  sorte  d'indivision  entre  ces  deux  localités, 
quant  aux  communes  aisances  de  la  ville  de  Heer  ('). 

A  partir  du  xviie  siècle,  plusieurs  actes  de  l'abbaye  de 
Waulsort,  dont  Heer  était  une  dépendance,  parlent  des 

(!)  Canton  de  Beauraing,  arrondissement  de  Dinant. 

(2)  Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  fol.  192.  Archives  de  l'État  à  Xamur. 
M.  Stan.  BORMANS  indique  cet  acte  ainsi  :  *  Sans  date  (xive  siècle)  »  ;  Cartulaire 
des  petites  communes  delà  province  de  Namur  (1878),  p.  56. 

(3)  Du  CANGEj  Glossari'im.  v's  Terragittm,  2,  et  Terraria. 

(')  «  item  de  commune  aisemence  del  ville  de  Heere,  ilh  est  a  scavoir 

Ciauxde  Wachorc  y  <>;it  le  moitié  et  chiaulx  de  Uastiers  l'atre  moitié  et  leurs 
parceniers »  Cartulaire  de  Waulsort,  ibid. 
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tnasuwirs  de  cette  localité.  Il  est  à  observer  que  l'abbé 
prenait  le  titre  de  foncier  de  Hccr,  ce  qui  rappelle  le  nom 
de  tréfoncières,  que  nous  avons  vu  pour  les  dames  de 
Soleilmont  (').  A  cette  époque,  des  usages  précis  réglaient 
La  qualité  de  masuir.  Nous  pouvons  les  reconstituer  ainsi  : 
Filiation.  Il  fallait  appartenir  à  l'une  des  familles  titulaires  de  ces 

droits  par  la  filiation  ou  par  l'alliance,  le  gendre  étranger 
d'un  masuir  pouvant  devenir  masuir  lui-même,  s'il  rem- 
plissait les  autres  conditions  requises.  Il  fallait  posséder, 
tant  à  la  ville  qu'aux  champs,  c'est-à-dire,  sans  doute,  en 
maison  et  en  terre  arable  ou  en  pré,  une  certaine  étendue 
de  propriété  foncière.  Il  fallait  être  d'un  âge  déterminé.  Il 
fallait  enfin  avoir  obtenu  son  admission  au  nombre  des 
masuirs.  Ce  titre  était  conféré  par  la  cour  foncière  des 
masuvirs  de  Heer,  sur  ordonnance  du  seigneur  abbé  de 
Waulsort.  La  cour  constatait  que  les  conditions  requises 
étaient  remplies  par  l'impétrant;  puis  l'abbé  appointait  la 
requête  et  le  masuir  obtenait  son  admission  de  la  cour 
foncière,  devant  laquelle  il  devait  prêter  le  serment  accou- 
tumé . 

Telle  la  procédure,  telles  les  conditions  ressortant  des 
registres  aux  rendages,  aux  commissions,  etc.,  de  l'abbave 
de  Waulsort  (2).  Il  est  assez  curieux  d'observer  l'analogie 

(i)  Supra,  p.  77. 

(-)  Requête  du  22  décembre  1665.  Un  habitant  expose  qu'il  a  épousé  la  fille 
d'un  masuwir  et  «  qu'en  ladite  qualité  il  auroit  acquis  a  cause  de  sadite  espouse 
le  droit  de  masuwirs  conformément  l'ancien  usage  audit  Ileer,  ayant  pour  estre 
admis  audit  estai  biens  suffisants  et  afférants  tant  au  champs  comme  en  la  ville  ». 
Cette  requête  est  appointée;  la  cour  foncière  de  Heer  reconnaît  la  vérité  des 
faits  allégués  et  l'abbi  de  Waulsort  en  accorde  l'objet.  Rendages  de  1657  à  1688, 
fol.  il  2  v°;  Abbaye  de  Waulsort,  n°  577.  Archives  de  l'État  à  Namur. —  Requête 
analogue  du  20  novembre  1670;  ibid.,  fol.  160.  Requête  du  8  décembre  1694; 
Registres  des  beaux,  commissions,  etc.,  p.  29;  Abbaye  de  Waulsort,  n°  578; 
ibid.  N°  XXIX  de  nos  Preuves.  —  Requête  analogue  à  celle-ci,  de  1706,  présentée 
par  -  Remy  de  Lonnoy,  habitant  du  village  de  Heer,  ayant  épousé  Chatherine 
Lombert,  fille  légitime  de  feu  Barth.  Lombert,  en  son  vivant  massuire  de  Ileer  ». 
ibid.,  fol.  51.  Voir  d'autres  requêtes  analogues  aux  fol.  87  v°,  90,  p.  120,  etc., 
du  même  registre.  Les  impétrants  prétendent  avoir  droit  d'être  admis  soit  à 
titre  héréditaire,  soit  à  titre  de  leurs  femmes.  Cf.  les  ordonnances  françaises 
citées,  supra,  p.  214,  note  2. 
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entre  ce  mode  d'acquisition  du  droit  de  masuage  et  l'in- 
vestiture féodale.  Les  termes  mêmes  se  retrouvent  :  nous 
vovons  un  masuwir  n  faire  relief  »  devant  la  cour  foncière, 
tout  comme  s'il  s'agissait  d'un  fief  et  d'une  cour  féo- 
dale  l1);  nous  le  voyons  aussi  prêter  serment,  comme  s'il 
faisait  hommage.  Mais  avec  le  temps,  ces  usages  se  sont 
perdus  :  l'intérêt  était  peu  considérable.  C'est  ce  qui 
explique,  sans  doute,  qu'il  n'y  ait  jamais  eu  de  règles  codi- 
fiées. Aujourd'hui,  elles  ont  fait  place  à  de  simples  loca- 
tions à  longs  termes,  comme  les  prévoit  l'article  il  de 
la  loi  du  23  mars  1847;  car  on  ne  peut  envisager  autre- 
ment ces  partages  provisionnels  successifs.  L'utilité  du 
bien  est  réservée  aux  anciens  masuirs,  mais  sa  propriété 
est  de  fait  considérée  comme  du  domaine  public,  auquel 
seul  peut  s'appliquer  la  loi  de  1847. 

(!)  Acte  du  8  décembre  1694  ;  n°  XXIX  de  nos  Preuves . 


CHAPITRE   XII. 


AISANCES  DE  MARCHE. 


occupation.  Il  y  a  fort  peu  de  temps  encore,  l'occupation  était  le 

mode  réel  d'acquisition  des  terres  vaines  par  certains 
habitants,  à  Marche  (*).  Mais  si  ce  titre  peut  paraître 
légitime  à  l'économiste,  il  n'est  certes  pas  légal,  dans  les 
conditions  où  il  était  invoqué.  Aussi  trouva-t-on  moyen 
de  consolider  ex  post,  ces  appropriations  par  des  ventes 
régulières,  tout  au  moins  dans  la  forme. 

Ces  terrains,  jadis  communaux,  sont  situés  sur  un  pla- 
teau calcaire,  où  le  roc  affleure  partout;  terrains  de  cul- 
ture difficile  et  de  lente  mise  en  valeur.  On  laissait  aux 
habitants  le  droit  de  déroder  ces  aisances  —  tel  est  le  nom 
qu'il  leurs  donnent  —  et  de  conserver  la  perpétuelle  jouis- 
sance du  sol  par  eux  livré  à  la  culture.  Les  aisances 
entrent  ainsi  dans  le  patrimoine  privé,  où  elles  se  trans- 
mettent par  succession,  vente,  etc.,  suivant  les  modes  du 
droit  civil.  On  en  pave  les  impôts  ordinaires,  la  commune 
ne  s'en  préoccupant  plus.  Sur  les  terrains  restés  incultes, 
les  habitants  exercent  le  pâturage,  tout  le  long  de  l'année, 
et  prennent  les  pierres  qui  leur  servent  aux  constructions. 
Le  bois  est  peu  usité  pour  les  bâtisses  dans  ces  hautes 
régions. 

Pour  donner  à  la  propriété  des  aisances  une  base  plus 
solide,  la  commune  a  passé,  avec  les  habitants  qui  étaient 
en  possession  de  ces  terrœ  nova:,  des  contrats  de  vente  à 
des  prix  intimes.   Les  acquéreurs  consentaient  à  paver, 

(')  Chef-lieu  d'arrondissement  du  Luxembourg.   Renseignements  obtenus  sur 
les  lieux. 
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non  qu'ils  se  crussent  obligés  d'acheter  une  chose  dont  ils    Acte8  d'achat. 
se  considéraient  propriétaires,  mais  parce  qu'ils  jugeaient 
que  le  titre   ainsi   obtenu  valait  bien   le    prix    qu'ils   en 

donnaient. 

Ces  aliénations  ont  été  autorisées  par  arrêté  royal  du 
6  février  1861,  et  réalisées  par  actes  authentiques  en  date 
des  11  avril  1 861, 10  novembre  1862  et  14  mai  1864. 


CHAPITRE    XIII. 

TERRES  D'AUGE  DE  WANLIN. 

Il  n'y  a,  à  Wanlin  ('),  ni  masuirs,ni  biens  appartenant  à 
des  sociétés  d'habitants.  Mais  les  communaux  sont  impor- 
tants et  régis  suivant  quelques  règles  particulières  qui 
nous  semblent  les  rattacher  à  notre  sujet. 

Les  communaux  couvrent  près  de  la  moitié  de  la  super- 
ficie du  territoire  de  Wanlin  :  220  hectares,  dont  i3o 
en  terres  et  go  en  bois.  Ils  portent  le  nom  de  terre  d'ange, 
Nom.  nom  qui  semble  devoir  s'appliquer  surtout  à  cette  partie 
des  communaux  plus  voisine  de  la  rivière,  s'il  faut  le 
rattacher  au  radical  an  (2).  Il  est  vrai  que  le  sens  étymo- 
logique se  perdant,  on  en  fait  maintenant  dans  le  pays  le 
synonyme  d'aisances,  sans  s'inquiéter  si  ces  terres  sont, 
comme  à  Wanlin,  situées  sur  la  colline,  et  non  dans  la 
vallée. 
Partages  Les  terres  d'auge  sont  loties  et  sorties  tous  les  dix-huit 

ans  entre  les  chefs  de  famille.  Il  suffit  qu'ils  aient  «  feu  et 
ménage  »,  c'est-à-dire  qu'ils  fassent  ménage,  cuisine  à 
part,  même  s'ils  n'habitent  pas  une  maison  entière.  Donc, 
il  peut  y  avoir  plus  d'un  chef  de  famille  dans  une  seule 
demeure.  Il  y  en  a  actuellement  io3.  Ils  payent  dix  francs 
de  location  annuelle.  Celui  qui  abandonne  la  commune 
perd  son  droit,  son  bail  est  rompu,  pour  ainsi  dire  ;  mais  il 
conserve  toujours  lebénéfice  de  la  récolte  de  l'année,  même 
si    elle  n'est   point  encore  faite.   Les  nouveaux  ménages 

(!)  Canton  de  Beauraing,  arrondissement  de  Dinant.  Nous  avons  recueilli 
sur  les  lieux  ces  renseignements. 

(-)  Du  Canc;e,  Glossarium,  v°  Augia  :  Campus  pascuus  aurai  adjacens,  vel 
ainne  circumfusus.  ex  germ.  Au  vel  Aw...  llinc  Etymon  Algia  seu  Augiœ, 
gai  I    Le  pays  iVAuge,  qure  Normanniiv  pars  est,  pascua  et  palustris. 


après    18  ans. 


séjour. 
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obtiennent  leur  part  à  mesure  qu'il  en  est  de  vacantes,  par 

ordre  d'ancienneté,  les    jeunes  mariés   prenant    rang    du 

jour  de  leur  mariage,  et  les  étrangers,  du  moment   où  ils     Condition  de 

ont  un  an  de  séjour  dans  la  commune  (').  Ceux   qui  n'ont 

pu    être  lotis   plus   tôt    doivent    attendre   l'expiration   du 

terme  de  dix-huit  ans  :   on  augmente  alors  le  nombre  de 

parts,  pour  rétablir  l'égalité. 

Une  résidence  effective  est  nécessaire,  mais  il  n'y  a 
point  de  condition  de  propriété.  Le  curé  prend  donc  son 
lot  comme  tout  autre  habitant,  mais  il  ne  jouit  d'aucun 
privilège. 

Les  contestations  sur  ces  divers  points  sont  portées 
devant  le  collège  échevinal  qui  les  tranche,  sauf  recours 
au  commissaire  d'arrondissement.  Parfois,  c'est  le  conseil 
communal  entier  qui  décide  au  lieu  du  collège. 

Les  bois  sont  administrés  par  la  commune,  sous  l'auto-  Ad 
rite  des  agents  forestiers  de  l'État.  Au  mois  de  novembre, 
le  géomètre  mesure  le  canton  qui  pourra  être  exploité;  il 
est  d'environ  5  hectares  chaque  année.  La  coupe  est 
publiquement  vendue,  et  le  prix  versé  à  la  caisse  commu- 
nale. Les  habitants  n'ont  plus  que  le  droit  de  ramasser  le 
bois  mort  et  la  litière  (2)  (feuilles  sèches,  fougères,  etc.). 
On  laisse  aussi  les  pauvres  gens  y  mener  leurs  vaches  à  la 
paisson.  Il  y  a  un  demi-siècle,  l'administration,  moins  vigi- 
lante, tolérait  même  qu'on  abattît  des  chênes  pour  la  con- 
struction des  maisons. 

Cette  situation  de  fait  du  bois  communal  de  Wanlin  est 
celle  de  beaucoup  de  communes  ardennaises.  Nous  la 
citons  à  titre  d'exemple. 

(!)  Après  un  an  de  séjour,  on  n'est  plus  un  étranger  dans  la  localité  où  l'on 
réside,  d'après  les  anciennes  idées.  Cf.  loi  salique,  titre  XLV,  De  migrantibus, 
§  3  :  -  Si  vero  quis  migraverit  et  infra  XII  menses  nullus  testatus  fuerit,  securus 
sicut  et  alii  vicini  maneat  «.  Après  douze  mois,  le  migram devint  mwicinus. 

(')  En  ont-ils  bien  le  droit?  Voir  l'article  107  du  code  forestier. 


itration 

des  b..is. 


CHAPITRE    XIV. 

QUARTIERS  DE  FELENNE. 

Felenne  (')  avait  jadis  des  quartiers  (-),  terres  cultivées 
en  commun  par  certaines  familles  d'ancienne  résidence. 
Celles-ci  avaient  sans  doute  défriché  des  parties  de  forêt 
ou  mis  en  valeur  des  terrains  vagues  et  se  transmettaient 
comme  un  bien  propre  le  bénéfice  de  cette  exploitation. 
La  commune  ne  gardait  que  des  propriétés  de  peu  de 
valeur  et  de  mauvais  rapport.  Il  n'en  avait  pas  toujours 
été  ainsi  (3)  ;  sans  doute,  les  meilleures  parcelles  lui  lurent 
enlevées  les  premières  par  ce  mode  d'appropriation. 

Sous  l'influence  des  idées  du  code  civil  et  la  crainte 
d'une  ingérence  étrangère,  d'une  mainmise  peut-être,  les 
quartiers  furent  partagés  entre  les  cointéressés,  en  i823- 
p^.gos  1824.  Le  premier  acte  de  partage  date  du  23  mai  i823;  il 
est  rédigé  sous  seing  privé  ;  un  géomètre  l'a  dressé  ;  le 
cadastre  l'accepta.  Depuis,  les  parcelles  sont  entièrement 
confondues  avec  le  patrimoine  de  ces  anciennes  familles. 

Comme  \.Yanlin,  nous  citons  Felenne  plutôt  à  titre 
d'exemple  qu'a  raison  d'un  intérêt  spécial  à  cette  localité. 
Wanlin  nous  montrait  les  biens  communaux  administrés 

(J)  Canton  de  Beauraing,  arrondissement  de  Dinant.  Nous  avons  recueilli 
sur  les  lieux  les  quelques  renseignements  que  nous  donnons  ici. 

(2)  Il  y  a  de  ces  quartiers,  quart  i,  dans  certaines  localités  italiennes,  à  Fabrica 
di  Roma,  dans  la  province  de  Viterbe,  par  exemple.  Cencei.u-Perti,  La  Pro- 
priété colhttiva  in  Italia  (Rome,  1890),  p.  27.  On  peut  comparer  les  quartiers 
aux  IFaubergen  du  district  de  Siegen,  en  Westphalie.  Dk  L.yvei.eye,  De  lapro- 
priétê  et  de  ses  formes  primitives  (Paris,  1891),  chap.  VI,  p.  112. 

(3)  Règlement  de  Pimpératrice-reine  pour  l'exploitation  des  bois  du  village  de 
Felenne,  dans  le  comté  d'Agimont.  Archives  du  royaume,  à  Bruxelles;  Chambre 
des  comptes,  n°  188,  fol.  228;  cité  par  BORMANS,  Cartulaire  des  petites  communes 
de  la  province  de  Namur,  p.  34. 
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par  l'autorité  locale,  suivant  des  règles  où  se  retrouvent  à 
peine  quelques  traces  des  anciennes  institutions;  à  Fe- 
lenne,  au  contraire,  la  propriété  privée  l'emporte  sur  le 
domaine  collectif,  et  la  commune  est  privée  de  tous  droits. 
Longtemps  indivise,  cette  propriété  a  fini  par  être  partagée 
et  se  confondre  avec  le  patrimoine  individuel  des  habi- 
tants. Ce  sont  les  termes  extrêmes  de  deux  voies  opposées 
qui  partent  d'un  point  commun.  Quand  elle  n'est  pas  brus- 
quement interrompue  par  un  acte  de  l'autorité  administra- 
tive ou  judiciaire,  l'évolution  conduit  partout  à  l'un  ou  à 
l'autre  de  ces  deux  résultats.  Le  premier  est  celui  que 
nous  croyons  le  plus  normal  et  le  plus  juridique.  Nous 
reconnaissons  que,  lorsque  le  bien  est  mis  en  culture,  le 
dernier  lui  est  économiquement  préférable. 


CHAPITRE    XV. 

MAZUIRS  DE   SAINT-AUBIN. 

La  seule  trace  des  masuirs  de  Saint-Aubin  (l)  que  nous 
puissions  retrouver  encore  est  le  nom  d'un  lieu-dit.  Les 
Mazuys  sont  des  propriétés  boisées  appartenant  à  la  com- 
mune. Ils  pouvaient  comprendre  77  hectares  environ,  dont 
02  furent  aliénés  vers  1826;  les  25  hectares  restants 
demeurèrent  à  la  commune.  Ils  sont  aujourd'hui  réduits  en 
culture. 

(!)  Canton  de  Florennes,  arrondissement  de  Dînant.  Ces  renseignements 
sont  pris  dans  le  rapport  adressé  le  30  mars  1874  par  le  gouverneur  de  la  province 
de  Namur  au  ministre  de  l'intérieur.  Dossier  des  Masuirs,  au  ministère  de  l'inté- 
rieur. 


CHAPITRE    XVI. 


QUARTIERS  DE  WILLERZIES. 

Il  n'est  peut-être  point  de  commune  où  les  quartiers  occupation, 
aient  été  aussi  importants  qu'a  Willerzies  (]).  Impossible 
cependant  de  remonter  à  l'origine  de  ces  propriétés. 
Quand  on  questionne  à  cet  égard  des  habitants  du  pays, 
ils  répondent  tous  que  c'est  l'occupation  qui  constitue 
leur  titre  :  chacun  prenait  une  parcelle  de  forêt  pour 
l'exploiter  ;  il  tâchait  de  la  choisir  la  meilleure  et  la  plus 
rapprochée  de  sa  demeure  ;  puis  il  la  transmettait  à  ses 
héritiers  :  ainsi  naissait  et  se  perpétuait  une  propriété 
privative,  au  détriment  de  la  collectivité.  La  commune  ne 
gardait  que  les  moins  bonnes  parties  des  biens  dont  elle 
était  censée  propriétaire  originaire. 

En  dehors  des  quartiers,  Willerzies  possédait  des  bois, 
sur  lesquels  les  habitants  n'exerçaient  que  les  aisances 
habituelles.  Nous  savons  qu'au  siècle  passé  déjà,  la  gestion 
des  autorités  locales  laissait  à  désirer  à  l'égard  des  pro- 
priétés boisées.  Le  Conseil  des  finances  avait  eu  à  s'oc- 
cuper de  la  direction  des  bois  de  la  communauté  de 
Willerzies  (2).  Certains  droits  de  pâturage  dans  les  bois 
du  seigneur  de  la  localité  appartenaient  aux  mêmes  habi- 
tants, en  vertu  d'une  transaction  passée  en  1736.  Con- 

(!)  Canton  de  Gedinne,  arrondissement  de  Dinant.  Renseignements  recueillis 
à  Gedinne  et  à  Willerzies  même. 

('-)  Ordonnance  du  9  mai  1774,  de  Bruxelles.  Le  conseil  fait  grâce  à  la 
communauté  des  fautes  commises  dans  le  passé,  à  condition  qu'elle  observe,  à 
l'avenir,  les  règles  suivantes  :  Aménagement  des  coupes  forestières  à  trente  ans; 
réserve  des  pieds  de  haute  futaie;  nomination  d'un  sergent-commis,  etc. 
Archives  de  l'État  à  Namur.  Greffe  de  Willerzies,  transports  de  1766  à  1780, 
p.  203. 
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trairement  à  ce  qui  se  voit  le  plus  souvent,  c'est  en 
échange  de  la  propriété  d'une  pièce  de  forêt  que  les 
habitants  obtinrent  ces  droits  d'usage  sur  les  francs-bois 
du  seigneur.  C'est  un  cantonnement  à  rebours,  peut-on 
dire  (]).  La  condition  de  défensabilité  n'était  point  sti- 
pulée. Elle  fut  cependant  imposée  par  les  lois  nouvelles, 
dont  les  dispositions  d'ordre  public  l'emportent  sur  toute 
convention  d'ordre  privé  (2). 

Gestion.  Mais  les  quartiers  doivent  seuls  nous  occuper  ici.  Ils 

étaient  administrés  par  un  directeur  choisi  entre  les  coin- 
téressés  et  par  eux.  Ce  directeur  tenait  un  livre  où  toutes 
les  mutations  étaient  inscrites,  sorte  de  cadastre  parti- 
culier. Le  dernier  de  ces  administrateurs  mourut  il  y  a 
quarante  ans  environ  et  ne  fut  pas  remplacé,  sans  doute 
parce  que  l'irrégularité  de  la  situation  attirait  dès  lors 
l'attention  des  autorités.  Les  rapports  entre  les  nombreux 
avants-droit  —  ils  comprenaient  bien  les  trois  quarts  des 
habitants  de  la  commune  —  devinrent  de  plus  en  plus 
difficiles  ;  l'exploitation  en  souffrait  ;  aussi  proposa-t-on  la 
vente  du  bien. 

Licitation.  Une   instance  en  licitation,  basée  sur   l'article  8i5  du 

code  civil,  fut  introduite  devant  le  tribunal  civil  de  Dinant. 
Celui-ci  rendit,  le  12  juillet  i883  (3),   un  jugement  ordon- 

(!)  Les  actes  de  ce  genre  étaient  fréquent  au  moyen-âge. 

(2i  Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège  du  10  mars  1824  (commune  de  Willerzies 
c.  les  ayants  droit  des  anciens  seigneurs);  Pasicrisie,  1824,  p.  61.  L'arrêt 
invoque  contre  le  titre  du  8  octobre  1736  le  décret  du  17  nivôse  an  Xlil.  Aujour- 
d'hui, ce  seraient  les  articles  178  et  94  du  code  foreslier  qui  régiraient  la  matière. 
L'arrêt  invoque  aussi,  pour  repousser  une  demande  en  cantonnement  formulée 
par  les  usagers,  l'ordonnance  de  Joseph  II  du  20  juillet  1782  et  le  même  décret 
du  17  nivôse  an  XIII;  à  tort,  nous  semble-t  il,  l'ordonnance  étant  abrogée  et  le 
décret  muet  sur  la  question.  Les  seules  lois  alors  applicables  étaient  celles  des 
20-27  septembre  1790  et  28  août-T4  septembre  1792,  permettant  aux  usagers 
de  demander  le  cantonnement,  même  pour  un  droit  de  vive  pâture  établi  par 
titre.  MERLIN,  Répertoire,  v°  Vaine  pâture,  §  IV;  TlELEMANS,  Répertoire ; 
v°  Cantonnement,  §  IV  L'arrêt  de  Liège  est  donc  mal  rendu  sur  ce  point. 
Aujourd'hui,  il  en  serait  tout  autrement,  le  cantonnement  ne  pouvant  être 
demandé  que  par  le  propriétaire  et  le  droit  de  pâturage  donnant  lieu  seulement 
au  rachat.  —  Code  forestier  de  1854,  art.  85  et  86. 

(3)  Jugement  sur  requête  »  des  propiiétaires  des  quartiers  de  Willerzies  ». 


1883. 
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nant  la  vente  publique  de  l'immeuble,  au  profit  des  pro- 
priétaires requérants.  Il  fallait  liciter,  le  bien  n'ayant  pas 
semblé  commodément  partageable  à  l'expert  nommé 
ad  hoc  par  le  tribunal.  Il  fallait  même  vendre  publique- 
ment, parce  que  des  mineurs  étaient  intéressés  à  l'opéra- 
tion. Le  2  septembre  i883,  la  commune  décida  de  se 
porter  acquéreur,  et  le  conseil  demanda  les  autorisations 
nécessaires.  Mais  comme  tous  les  conseillers  communaux 
avaient  un  intérêt  personnel  et  direct  en  la  question  — 
ils  figuraient  au  nombre  des  vendeurs, —  une  commission 
spéciale  de  sept  habitants  non-propriétaires  fut  instituée, 
par  délibération  du  conseil  communal,  en  date  du  2  jan- 
vier 1884,  d'accord  avec  le  gouverneur  de  la  province. 
La  vente  eut  lieu  le  5  janvier.  D'abord,  chaque  parcelle 
avait  été  mise  séparément  aux  enchères,  puis  le  bien  tout 
entier  fut  adjugé  en  bloc  àla  commune  pour  11 7,000  francs. 
Il  comprend  294  hectares  environ.  La  commission  spé- 
ciale s'était  portée  acquéreur  pour  la  commune  ;  mais  dans 
l'acte  authentique,  le  conseil  communal  se  substitua  à 
elle. 

Fallait-il  approuver  cette  acquisition?  On  conçoit  que      Arrêté  royal 

i  -il  11        •  1  •  -  •     '  de  l884* 

la  crainte  d  une  collusion  dut  naître  trop  aisément  pour 
que  les  autorités,  tutrices  des  communes,  ne  prissent  pas 
toutes  leurs  précautions.  La  commission  spéciale  émit,  le 
20  janvier,  un  avis  favorable  à  l'acquisition,  qui  n'obtint 
toutefois  que  le  3i  juillet  1884  la  sanction  d'un  arrêté 
royal  (1). 

La  situation  des  quartiers  de  Willerzies  est  loin  d'être      Disparitions 

des   quartiers. 

unique.  Seulement,  les  quartiers  sont  plus  souvent  par- 
tagés en  nature,  au  lieu  d'être  vendus.  C'est  que  toutes 
les  communes  ne  sont  pas  assez  riches  pour  se  porter 
acquéreur,  et  d'ailleurs,  quand  la  culture  a  transformé  les 
quartiers  en  terres  arables  ou  en  prés,  où  serait  la  raison 
de  les  vendre   en  bloc  et    de  les  laisser  impartagés?  La 


(!)  Moniteur   du  5    août    1884.    Les    délibérations   ci-dessus    indiquées    se 
trouvent,  en  copie,  au  ministère  de  l'intérieur,  dossier  des  Masuirs. 
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forêt  seule  ou  la  commune  pâture   maintient  leur  unité. 
Loi  Une   autre  cause   de  disparition  de   ces  quartiers  fut 

25  mars  147.  je  droit  d'expropriation  accordé  par  la  loi  du  25  mars 
1847  sur  le  défrichement  des  terrains  incultes  «  dont  la 
jouissance  ou  la  propriété  appartient  soit  à  des  communes, 
soit  à  des  communautés  d'habitants  qui  en  font  usage 
par  indivis  ».  Ces  termes  de  l'article  Ier  de  la  loi  rappel- 
lent, par  leur  ambiguïté,  certaines  situations  que  nous 
venons  d'indiquer.  La  loi  ne  concerne  pas  les  quartiers  pro- 
prement dits,  cela  est  hors  de  doute  ;  les  discussions  à  la 
Chambre  l'affirment  formellement  (]).  Mais  dans  beaucoup 
de  communes,  l'origine  collective  de  ces  propriétés  avait 
laissé  des  traces  si  persistantes,  qu'il  n'était  pas  possible 
de  les  considérer  comme  des  biens  ordinaires  du  domaine 
privé.  On  craignait  donc  de  voir  là  l'Etat  faire  applica- 
tion de  la  loi,  malgré  le  nom  de  quartiers  que  la  tradition 
donnait  à  ces  terrains  incultes.  On  accentua  alors  le 
caractère  individuel  de  ces  propriétés,  en  procédant  à  des 
partages.  Quelquefois  sur  le  papier  seulement,  et  sans 
mettre  les  terres  en  valeur. 

Ainsi  furent  maintenues  la  vive  pâture  et  les  autres 
aisances,  auxquelles  les  principaux  fermiers,  qui  d'ordi- 
naire ont  en  main  l'administration  de  la  commune,  ont  le 
plus  grand  intérêt,  pour  leur  bétail  ;  car  les  biens  préten- 
dument divisés  restaient  incultes  et  non  clos  (2). 
Autres  localités  Citons,  entre  autres  localités  où  les  quartiers  ont  été, 
en  tout  ou  en  partie,  rachetés  par  la  commune  ou  par- 
tagés   entre  les  habitants  :   Gedinne,  Rienne,  Mouzaive, 

(!)  Séance  du  18  février  1847.  M.  d'IToffschmidt  :  Par  l'expression  par 
indivis,  on  pourrait  entendre  que  la  loi  s'applique  à  ce  qu'on  appelle  en  Ardeunes 
des  quartiers.  Ce  sont  de  véritables  propriétés  particulières,  indivises  entre  plu- 
sieurs particuliers,  transmissibles,  qu'on  peut  aliéner,  hypothéquer;  les  adminis- 
trations communales  n'ont  rien  à  y  voir...  — M.  le  ministre  de  l'intérieur  (comte 
de  Tiieux)  :  Lorsque  l'on  a  affirmé  dans  cette  Chambre  que  les  quartiers  consti- 
tuaient des  propriétés  privées  quoique  appartenant  à  un  certain  nombre  de 
familles,  je  n'ai  pas  hésité  à  déclarer  que  ces  propriétés  ne  pouvaient  tomber  sous 
l'application  de  la  loi.  Pasinomie,  1847,  p.  154,  note  1. 

('-)  Em.  de  Lavei.eye,  De  la  propriété  et  de  ses  formes  primitives  (Paris,  1891), 
chap.  XII  :  »  Les  biens  communaux  en  Belgique  »,  p.  242. 
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Sars-Custine,  Bièvre  ('),  Agimont  (2),  Vierves  et  Peti- 
gny  (:i),  Fays-Famenne  ('),  Viel-Salm  (:'),  Lierneux(°),  etc. 
Nous  nous  exposerions,  en  parlant  de  chacune  de  ces 
communes  en  particulier,  à  d'absolues  et  inutiles  redites. 
Il  faut  cependant  que  nous  disions  quelques  mots  des 
sociétés  qui  se  sont  constituées  entre  propriétaires  de 
quartiers.  Nous  choisirons,  à  titre  d'exemple,  les  com- 
munes de  Bourseigne- Vieille  et  de  Bourseigne-Neuve. 

(')  Toutes  communes  du  canton  de  Gedinne,  arrondissement  de  Dinant. 
("i  Canton  de  Florennes,  arrondissement  de  Dinant. 

(3)  Canton  de  Couvin,  arrondissement  de  Dinant. 

(4)  Section  de  la  commune  de  Sohier,  canton  de  Wellin,  arrondissement  de 
Neufchâteau . 

(5)  Canton  de  l'arrondissement  de  Marche. 

(6)  Canton  de  Stavelot,  arrondissement  de  Verviers. 


CHAPITRE   XVII. 


SOCIETES  DES  DEUX  BOURSEIGNE. 

Bourseigne  a  été,  il  y  a  longtemps  déjà,  séparée  en  deux 
paroisses  qui  forment  aujourd'hui  les  communes  de  Bour- 
Bois  et  usages.  seigne-Vieille  et  Bourseigne-Neuve,  que  l'on  nomme  aussi 
la  Petite  et  la  Grande-Bourseigne  (1).  Dès  le  siècle  passé, 
les  bois  qu'elles  possédaient  par  indivis  firent  l'objet  d'un 
règlement  (2).  Ils  étaient  situés  tous  sur  le  territoire  de 
Bourseigne-Neuve,  et  c'est  là  également  que  sont  tous  les 
quartiers,  même  ceux  qui  appartiennent  à  des  habitants 
de  Bourseigne-Vieille.  Ces  495  bonniers  environ  de  bois 
étaient  grevés,  au  profit  du  seigneur  hautain,  du  droit  de 
prélever  la  moitié  de  tous  les  produits  forestiers.  Le  pâtu- 
rage de  la  herde  commune  et  l'intervention  des  habitants 
dans  les  frais  de  garde  avaient  également  été  réglés  d'une 
manière  précise  (3). 

Les  titulaires  des  quartiers  proprement  dits  se  consti- 
tuèrent en  sociétés,  vers  le  commencement  de  ce  siècle, 

Constitution  ,  .  ,  .  .  .-.  ,      .  .      , 

despciétés.  «  pour  régulariser  la  situation  »,  Un  ne  voulait  ni  des 
associés  trop  nombreux,  ni  un  avoir  trop  important  ;  de  là 
la  pluralité  des  sociétés.  Chacune  d'elles  porte  le  nom  de 
la  principale  famille  intéressée,  dont  le  chef  était  adminis- 
trateur   des    biens    communs.    Il   tenait    le   registre   aux 

(!)  Canton  de  Gedinne,  arrondissement  de  Dinant .  Renseignements  recueillis 
sur  les  lieux. 

(~)  Règlement  impérial  du  5  février  1785.  Archives  du  royaume,  à  Bruxelles. 
Registre  du  conseil  de  Namur,  n°  64,  fol.  37  ;  indiqué  par  BORMANS,  Cartulaire 
des  petites  communes,  etc.,  p.  21. 

(3)  Règlements  pour  les  bois,  du  13  juin  1761,  et  pour  le  pâturage,  du 
18  août  1789.  Archives  de  l'État  à  Namur.  Conseil  provincial;  Registres  aux 
décrets,  de  1752  à  1776  et  de  1777  à  1795  (&  ^eurs  dates). 
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inscriptions,  où  tout  participant  était  immatriculé.  Les  Administration. 
mutations  ne  se  constataient  pas  autrement.  Par  des 
rachats  amiables,  on  tâchait  de  maintenir  les  parts  dans 
les  mêmes  familles  et  de  réduire  le  nombre  des  sociétaires 
à  une  moyenne  constante.  Des  actes  sous  seing  privé  ont 
longtemps  suffi  à  cet  effet. 

Les  biens  étaient  répartis  pour  un  terme  de  18  ans. 
Leur  exploitation  doit  avoir  été  assez  déréglée  :  essartage, 
enlèvement  de  litière  se  pratiquaient  normalement.  Après 
18  ans,  les  quartiers  étaient  soumis  à  un  nouveau  partage. 
Tous  les  ans,  au  printemps,  chaque  société  se  réunissait 
pour  procéder  à  la  vente  globale  de  la  coupe  et  au  partage 
du  prix  obtenu.  Cette  assemblée  générale  ordinaire  se 
tenait  tantôt  chez  l'un, tantôt  chez  l'autre  des  associés;  on 
lui  donnait  le  nom  de  vinatch  (!).  Dissolution. 

Les  sociétés  se  dissolvent  aujourd'hui  presque  toutes, 
sous  la  crainte  qu'inspire  une  situation  en  désharmonie 
avec  nos  lois.  On  charge  un  géomètre  expert  de  dresser 
un  plan  de  partage  du  bien;  on  passe  l'acte  devant  notaire; 
chacun  prend  sa  part  et  en  fait  ce  que  bon  lui  semble. 
Auparavant,  les  déclarations  de  succession  indiquaient  des 
parts  indivises  de  quartiers;  désormais,  elles  ne  com- 
prennent que  des  biens  ordinaires,  dont  rien  ne  rappelle 
l'origine.  Tel  fut  le  sort  des  60  et  quelques  hectares  par- 
tagés, en  1886,  entre  les  20  associés  de  la  Société  Mouton, 
à  Bourseigne-Neuve.  La  Société  Marchai  fut  également 
dissoute  par  voie  de  vente  et  de  partage.  Ainsi  en  a-t-il  été 
des  Sociétés  Baudouin  et  Pieltain.  Deux  seules  subsistent 
encore  (octobre  188g),  sur  le  territoire  de  la  Grande- 
Bourseigne:  la  Société  Poncelet  et  la  Société  de  la  Petite- 
Bourseigne,  dont  les  membres  sont  tous  habitants  de 
Bourseigne-Vieille.  .Elles  disparaîtront  un  jour  ou  l'autre. 
Le  cadastre  efface  les  traces  de  ces  institutions,  en  rem- 
plaçant par  des  noms  propres  les  désignations  collectives 

(!)  Voir  Grandoaonage  et  Scheller, Dictionnaire  wallon,-*}*  Vinât.  L'idée 
de  vicinité  est  rappelée  par  ce  terme,  cela  est  évident  v°  les  mots  Nacf&arsckaft, 
voisinage,  vistieé,  cité  par  Van  Mauren,  Dorfgeschichte,  §  43,  t.  I.  p.  102. 


Autres  localités. 
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des  sociétés  (1).  L'administration  accepte  les  choses  telles 
qu'elles  sont,  d'autant  plus  que  ces  irrégularités  tendent  à 
disparaître,  sans  nécessiter  ni  les  rigueurs  d'une  mesure 
fiscale,  ni  les  honneurs  d'une  mesure  législative  (2). 

Il  existe  encore  des  quartiers  possédés  ainsi  par  des 
sociétés,  c'est-à-dire  restés  indivis  quant  à  la  propriété,  à 
Redu  et  à  Daverdisse  (3),  à  Hatrival  (4),  à  Grand- 
ir! alleux  (5),  etc. 

(!)  A  Gedinne,  les  quartiers  figuraient  sous  le  nom  de  parts  :  part  des 
Culots,  etc. 

(-)  Voir,  sur  des  sociétés  agraires  analogues,  dans  le  district  de  Trêves 
{Gehoeferschaften),  De  Laveleye,  De  la  propriété  et  de  ses  formes  primitives 
(Paris,  1891),  chap.  VI,  p.  108. 

(3)  Canton  de  Wellin,  arrondissement  de  Neufchâteau. 

(4)  Canton  de  Saint-Hubert,  arrondissement  de  Neufchâteau. 

(5)  Canton  de  Vielsalm,  arrondissement  de  Marche. 


CHAPITRE    XVIII. 


MASUIRS  DE  JAMBE. 

Nous  ne  parlons,  dans  cette  partie  de  notre  étude,  que 
des  localités  où  nous  avons  retrouvé,  sous  le  régime 
foncier  et  administratif  actuel,  des  restes  de  l'ancienne 
institution  des  masuirs,  ou  d'autres  institutions  que  des 
similitudes  d'origine  et  de  développement  rattachent 
intimement  aux  masuirs.  Jadis,  ils  étaient  bien  plus 
répandus,  et  si  nous  avions  à  dresser  la  liste  des  localités 
où  le  nom  était  employé  dans  des  actes  du  moyen-âge 
pour  désigner  tous  ou  certains  habitants,  nous  pourrions 
passer  en  revue  six  ou  huit  fois  plus  de  communes  que 
nous  n'en  indiquons  ici  (').  Celles  que  nous  mentionnons, 
nous  apparaissent  comme  ces  affleurements  d'une  couche 
plus  ancienne,  que  la  terre  a  presque  partout  recouverte 
et  cachée.  Mais  ces  affleurements  n'ont  pas  tous  la  même 
importance  :  il  en  est  d'à  peine  visibles,  qui  disparaissent 
en  ce  moment  même  et  que  bientôt  on  ne  distinguera 
plus. 

Tel  est  le  cas  pour  les  masuirs  de  Jambe  (2).  Ce  que 
nous  pourrons  en  dire  relève  plutôt  du  folklore  que  du 
droit  :  encore  la  tradition  vit-elle  seulement  dans  les 
souvenirs  des  plus  vieux  habitants. 

Ce  n'est  pas  que  le  passé  de  ces  masuirs  nous  soit 
entièrement   inconnu.    Au   contraire,    quelques  actes   du 

(!)  On  en  trouvera  beaucoup  dans  le  chapitre  général  sur  les  masuirs,  infra, 
partie  synthétique,  chap.  III. 

(2)  Faubourg  de  Namur,  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse;  resté  commune  indé- 
pendante. 


234  - 


Situation 
au  xiii'  siècle. 


Abba)-e  de 
Géronsart. 


XIIIe  siècle  nous  révèlent  une  situation  analogue  à  celle 
que  nous  ont  fait  connaître  divers  autres  exemples.  Un 
record  de  la  cour  scabinale  de  Jambe,  de  1265,  montre 
déjà  les  masuirs  en  difficulté  avec  l'évèque  de  Liège,  au 
sujet  des  usages  en  bois  (]).  La  cour,  par  ordre  de  cet 
évêque,  avait  mis  un  ban,  publié  un  règlement,  suivant 
lequel  nul  masuir  ne  pouvait  aller  tailler  dans  le  bois  plus 
d'un  seul  jour  par  semaine.  Ce  ban  n'avait  pas  reçu 
l'assentiment  de  l'abbaye  voisine  de  Géronsart,  qui  était 
masuir  et  tenant  (2)  de  la  cour  de  Jambe,  par  lequielh 
masuage  ilh  ont  droit  à  boois  et  as  usages  de  bois  desor  dit, 
si  cum  li  autre  masuiers.  Le  ban  est  rapporté  par  les  éche- 
vins,  ce  qui  rend  aux  masuirs  la  liberté  de  tailler  le  bois 
et  de  prendre  leurs  aisements  chaque  jour. 

L'entente  qui  semble,  par  cette  charte,  régner  entre 
l'abbaye  et  les  masuirs,  avec  lesquels  elle  veut  être  con- 
fondue, ne  fut  pas  durable.  Avant  1282,  nous  les  trouvons 
en  contestation,  et  c'est  la  cour  de  Jambe,  cette  fois,  qui 
stipule  pour  les  masuirs,  dans  l'accord  qu'ils  passent  avec 
l'abbaye  (3).  C'est  un  aménagement  réciproque,  en  ce 
sens  que  les  masuirs  renoncent  à  tous  usages  sur  une 
partie  du  bois,  moyennant  renonciation  semblable  de  la 
part  du  couvent  pour  une  autre  partie.  L'accord  porte 
aussi  bien  sur  les  bois  de  l'abbaye  que  sur  ceux  de 
l'évèque  de  Liège,  dans  lesquels  les  deux  parties  exer- 
çaient également  leurs  aisances.  Ceci  nous  indique  la 
situation  :  l'évèque  et  l'abbaye  étaient  seigneurs  fonciers 
dans  la  localité;  mais  l'abbaye  avait,  en  outre,  les  droits 
d'un  usager,  à  titre  de  masuir,  d'habitant  possesseur  et 
résidant  dans  le  ressort  de  la  cour  de  Jambe. 


(!)  Acte  du  6  février  1265  (n.  s.).  Barbier,  Histoire  du  monastère  de  Géron- 
sart (Narnur,  1886),  p.  282. 

(2)  Synonyme  de  masuir;  on  disait  indifféremment,  au  pays  de  Liège  :  Cour 
des  masuirs  ou  cour  des  tenants.  Voir,  infra,  le  chapitre  général  sur  les  masuirs, 
le  §  consacré  au  cens  et  à  la  justice  foncière. 

(3)  Acte  du  28  juin  1282;  Cartulaire  de  Géronsart  (Registre  aux  planchettes), 
fol.  6  v°.  Archives  de  l'État  à  Namur. 
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Après  cela,  aucun  acte  ne  nous  donne  plus  de  rensei-  Traces  actuelles, 
gnements  sur  les  droits  des  masuirs  (!).  La  tradition  a 
attaché  le  nom  de  Bois  des  Massuwatch  à  ce  bois,  dans 
lequel  les  habitants  prenaient  leur  chauffage,  etc.  ;  le  nom 
est  encore  usité  aujourd'hui,  quoique  le  bien  appartienne, 
depuis  la  Révolution,  à  la  commune  de  Jambe.  Suivant 
quelles  règles  se  transmettait  la  qualité  de  masuir  ?  Il 
nous  est  impossible  de  le  savoir;  mais  ces  règles  doivent 
avoir  été  assez  étroites,  puisque  le  corps  des  masuirs 
s'est  éteint.  En  dernier  lieu,  le  titre  n'appartenait  plus 
qu'à  peu  de  familles  et,  enfin,  à  une  seule,  qui  portait  le 
nom  de  Masuis,  nom  assez  répandu,  du  reste,  en  pays 
wallon  (2). 

Outre  le  bois  des  Masuages,  un  lieu-dit  porte  le  nom 
de:   «les   Masuis  ».   Aujourd'hui,    il   s'y   est   formé    une 

,  m       i    •  •  /  i  Tradition 

agglomération  d  habitations,  groupées  autour  des  an-  populaire, 
ciennes  maisons  des  masuirs  (3).  Un  charbonnage  a  été 
ouvert  dans  le  tréfonds  du  bois  par  les  derniers  masuirs. 
Après  leur  mort,  d'autres  habitants  ont  continné  cette 
exploitation,  moyennant  redevance  payée  à  la  commune. 
Mais  elle  a  été  interrompue  quand  les  galeries  furent 
inondées.  On  rattache  ce  fait  à  une  histoire  de  revenants  : 
on  raconte  à  Jambe  que  les  spectres  des  masuirs  ont 
hanté  le  bois  et  amené  l'eau  dans  le  charbonnage  pour 
venger  l'usurpation  de  leurs  droits.  Une  légende  analogue 

(!)  Pour  compléter,  citons  un  acte  du  8  août  1330,  par  lequel  des  arbitres 
déclarent  que  les  habitants  de  Jambe  ont  reconnu  devant  eux  ne  point  avoir  le 
droit  de  pâture  dans  les  anciens  fossés  de  l'abbaye  de  Géronsart,  à  moins  d'octroi 
spécial  de  l'abbaye.  Cette  reconnaissance  est  faite,  pour  les  habitant,  par  les 
villicus,  scabiui,  mansionarii  et  communitas  ville  de  Jameda.  Un  acte  en  règle 
de  leur  échevinage,  qu'ils  s'étaient  engagés  à  fournir,  est  dressé  le  24  août  de  la 
même  année.  Barbier,  Histoire  de  Gironsart,  p.  310  et  311. 

(2)  Un  vieil  habitant  de  Jambe  se  souvient  de  trois  frères  masuys,  ayant  habité 
ensemble  une  même  maison.  Ils  sont  morts  célibataires.  Dans  une  autre  com- 
mune, à  Ave-et-Auffe,  une  famille,  le  seigneur  des  Massuirs,  semble  aussi  s'être 
identifiée  avec  l'institution  des  masuirs.  Voiries  actes  de  1589  et  1686,  n°LVIII 
de  nos  Preuves. 

(3)  Ce  lieu  est  aussi  dit  :  la  Montagne-Sainte-Barbe.  Au  commencement  de 
ce  siècle,  quatre  maisons-masuages  existaient  encore. 
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a  eu  cours  lors  d'un  défrichement  partiel   du  bois  des 
Masuages  (!). 
Kermesse.  Aujourd'hui,  le  souvenir  des  masuirs  se   perpétue  par 

une  fête  locale  :  la  kermesse  des  Masuirs,  qui  se  célèbre 
le  9  octobre,  sous  le  patronage  de  l'autorité  commu- 
nale (2). 

(!)  On  dit  à  Jambe  que  c'est  un  fermier  voisin  qui  fit  courir  ce  bruit,  craignant 
les  incendies  que  pouvait  occasionner  l'établissement  de  fours. 

(2j  Une  locution  du  terroir  perpétue  également  ce  souvenir  :  «  tiesse  de 
masui  »  veut  dire  tête  de  fou. 


SECONDE    SECTION  —  PAYS   FLAMAND 


CHAPITRE   XIX. 


BEVERHOUTSVELD. 


En  passant  à  l'étude  du  vaste  domaine  du  Bever- 
houtsveld,  situé  aux  portes  de  Bruges,  sur  le  territoire  de 
la  commune  d'Oedelem  (>),  il  semble  que  nous  ayons 
quitté  pour  jamais  l'Ardenne  et  ses  forêts,  et  qu'aucun 
lien  physique  ne  puisse  rattacher  entre  elles  des  régions 
en  tous  points  dissemblables.  Toutefois,  en  remontant 
assez  haut  dans  l'histoire,  ce  lien  se  découvre  et  apparaît 
d'une  manière  saisissante. 

Jusqu'où  s'étendait,    dans    l'antiquité,    la    forêt    des         Forêt 

i  7  d°s  Ardennes. 

Ardennes,  cette  Arduenna  silva,  quœ  est  totius  Galliœ 
maxima,  au  dire  de  César  (2)?  L'auteur  des  Commentaires 
s'est  laissé  entraîner,  nous  le  savons,  à  des  exagérations 
manifestes  dans  les  dimensions  qu'il  assigne  àl'Ardenne(3); 
mais  si  ses  indications  d'étendue  sont  inexactes,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  suspecter  ses  indications  de  limites. 
César  parle  ainsi  de  lui-même  :  Ad  flnmen  Scakiam,  quod 
in 'finit  in  Mosam,  extremasqne  Arduennas  partes  ire  consti- 
tua (4).Au  littoral  de  la  mer  seulement  s'arrêtait  la  forêt  : 

(')  Canton  et  arrondissement  de  Bruges. 

(2)  De  Bello  Gallico,  VI,  29. 

(s)  Ibid.,  VI,  33  L'exagération  est  dijà  relevée  par  Strabon,  Géographie, 
liv  IV,  chap.  III,  §  5.  Les  deux  passages  sont  indiqués  par  M.  Destardins, 
Géographie  historique  et  administrative  de  la  Gaule  romaine,  t.  I  (Paris,  1876), 
p.  101-T03. 

(*)  De  Bello  Gallieo,  VI,  33. 
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nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  les  traces  importantes 
de  végétation  qu'elle  y  a  laissés  et  les  noms  de  lieux  qu'on 
y  rencontre. 

«  Si  les  plages  marines,  dit  à  ce  propos  M.  Desjardins, 
conservent,  à  une  assez  grande  distance  du  cordon  littoral 
actuel,  des  traces  nombreuses  de  végétation  sylvestre,  nous 
retrouvons  également  dans  les  tourbières  de  l'intérieur  des 
débris  de  forêts  dont  la  date  de  disparition  est  plus  facile 
à  constater,  car  on  y  rencontre  des  poteries  romaines  et 
même  des  traces  de  voie  ancienne  (1).  »  Et  César  nous 
apprend  encore  qu'il  fit  abattre  des  forêts  chez  les  Ména- 
piens  et  les  Morins ,  ces  peuples  cherchant  dans  leurs 
densissimœ  silvcc  un  refuge  contre  les  armes  romaines  (-). 
Peut-être  ces  défrichements,  simples  moyens  d'attaque 
pendant  la  guerre,  servirent-ils  plus  tard  au  tracé  des 
routes  dont  on  retrouve  des  vestiges.  Au  temps  de  Char- 
lemagne  encore,  les  forêts  n'avaient  pas  disparu  entière- 
ment, sur  les  côtes,  de  Dunkerque  à  Ostende  (3). 

Parmi  les  noms  de  lieux  qui   rappellent  cette  antique 

(!)  Géographie  historique  et  administrative  de  la  Gaule  romaine,  t.  I,  p.  434. 
L'auteur  renvoie,  en  note,  à  l'ouvrage  de  P.  Bortier,  Le  littoral  de  la  Flandre 
du  ix"  au  xixe  siècle  (Bruxelles,  1S76).  Il  ajoute  :  »  Le  sol  tourbeux,  avec  ses 
débris  végétaux  encore  reconnaissables,  se  rencontre  au  delà  comme  en  deçà  des 
dunes.  "  Le  chanoine  Andries  dit  qu'on  a  vu  plus  d'une  fois,  prés  d'Aeltre  (can- 
ton de  Nevele,  arrondissement  de  Gand),  à  une  profondeur  moyenne  de  dix 
pieds,  des  troncs  d'arbres  en  grande  partie  consommés.  Il  est  vrai  qu'au  même 
endroit  on  rencontre  des  dépôts  de  coquilles  et  des  couches  de  sable.  Annales 
de  la  Société  d'émulation  de  Bruges,  2'  série,  t.  XIII  (1864),  p.  274.  Ces 
vestiges  maritimes  remontent,  contrairement  à  ce  que  dit  Andries,  à  une  époque 
préhistorique,  la  mer  n'ayant  jamais,  dans  les  temps  historiques,  envahi  plus  que 
la  région  inférieure  à  cinq  mètres  au-dessus  du  niveau  actuel,  tandis  qu'à  Aeltre, 
le  niveau  moyen  dépasse  déjà  la  cote  20.  Voir  aussi  le  dernier  chapitre  du  livre 
de  M.  Gossei.et  sur  l'Ardenne  (Paris,  1889),  dont  M.  Rutot  a  rendu  compte, 
le  30  janvier  1889,  à  la  Société  belge  de  géologie  ;  Bulletin,  t.  III,  p.  56. 

(-j  De  Bello  Gallico,  III,  28  et  29;  IV,  38;  VI,  5 .  —  Desjardixs,  Géographie 
de  la  Gaule  romaine,  t.  II  (Paris,  1878),  p.  436. 

(3)  Bf.i.pair,  Mémoire  sur  les  changements  de  la  côte  d'Anvers  à  Bou'ogne; 
Mémoires  couronnés  de  V Académie  royale  de  Bruxelles,  in-40,  t.  VI  (1827), 
p.  20  et  suiv.  L'auteur  s'occupe  en  détail  des  tourbières.  —  Van  de  Putte, 
Esquisse  de  la  mise  en  culture  de  la  Flandre  occidentale;  Annales  de  la  Société 
d'émulation  de  Bruges,  t.  III  (1841),  p.  174. 
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forêt  par  la  présence  du  mot  hout  ou  du  nom  d'un  arbre 
tel  que  ccck,  par  exemple,  il  faut  citer  le  Beverhoutsveld 
lui-même.  Maury,  qui  s'est  spécialement  occupé  de  ces 
questions,  indique  le  Beverhout  parmi  les  limites  de 
l'ancienne  Ardenne  (1).  Ce  nom  nous  apprend  encore  que 
le  castor,  bever,  avait  jadis  habité  ces  régions  (2).  Enfin 
il  nous  donne  un  troisième  renseignement  :  de  bonne 
heure,  la  forêt  disparut  pour  faire  place  à  une  terre  inculte, 
à  un  veld.  Car  c'est  bien  ainsi  qu'il  faut  traduire  ce  mot, 

(!)  A.  Maury,  Histoire  des  grandes  forêts  de  la  Gaule  et  de  P  ancienne  France 
(Paris,  1850),  p.  177.  —  Idem,  Les  forêts  de  la  France  dans  l'antiquité  et  au 
moyen-âge;  Mémoires  présentés  par  divers  savants  à  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres,  2e  série  :  Antiquités  de  la  France,  t.  IV  (Paris,  1860),  p.  36. 
Cet  auteur  a  étudié  d'une  manière  générale  l'antique  forêt  des  Ardennes. 
Voir  aussi  Desjardins,  Géogr.,  etc.,  de  la  Gaule  romaine,  t.  I,  p.  loi  et  suiv., 
434  et  suiv.  La  note  4  de  la  p.  102,  de  M.  Gaidoz,  donne  une  étymologie  du 
mot  Ardenne. 

(2)  Le  nombre  de  villages  auxquels  cet  animal  a  donné  son  nom  a  frappé  tous 
les  archéologues,  et  les  ossements  retrouvés  dans  des  tourbières  des  Flandres, 
ossemets  de  castor,  au  dire  des  naturalistes,  démontrent  que  les  populations  de 
ces  temps  reculés  appelaient  bever  l'animal  nommé  par  nous  castor  ou  bièvre,  et 
par  les  Allemands,  Biber.  A.  Van  Spevbrouck,  Le  Beverhoutsveld;  Annales 
de  la  Société  d'émulation  de  Bruges,  t.  XXXIV  (1884),  p.  158.  —  La  liste  des 
noms  de  lieux  où  se  retrouve  le  mot  beveren,  même  en  pays  wallon,  comme 
Bièvres,  par  exemple,  est  donnée  par  De  Potier  et  Broeckart,  Geschiedenis 
van  de  gemeeuleu  der  provincie  Oost-Vlaonder&n ,  arrondissement  Sint-Nico- 
laas,  i9tc  deel,  Beveren,  Waes  (Gand,  1877),  p.  1.  —  Chotin,  Études  étymo- 
logiques sur  les  noms  de  lieux  de  la  Flandre  occidentale  (Ypres,  1877),  p.  30, 
v°  Beveren,  »  nom  teutonique  de  bièvre  ou  castor  d'Europe,  animal  très  commun 
autrefois  dans  notre  pays...  Van  Maerlant  nous  apprend  qu'on  le  servait 
autrefois  à  la  table  des  grands. . .  »  —  Voyez  les  ossements  de  castors  trouvés  à 
Anvers,  dans  le  canal  de  Selzaete  et  la  dérivation  de  la  Lys,  et  déposés  au  Musée 
d'histoire  naturelle  de  Bruxelles.  »  Il  y  a  quelques  années,  disent  en  1866 
MM.  De  Potter  et  Broeckart  {Ibid.,  arrondissement  Gent,  6dc  deel,  Oostakker, 
p.  9),  on  a  découvert  un  squelette  de  castor  dans  les  tourbières  des  environs  de 
Gand.  »  —  »  Dans  les  vastes  marécages  de  la  Campine  et  de  la  Flandre,  dit 
M.  DE  Selys-Longciiamps,  se  trouvait  le  castor  (castor  fiber),  qui  paraît  avoir 
continué  à  y  vivre  jusque  vers  la  fin  du  moyen  âge.  »  Patria  Belgica  (1874),  t.  T, 
p.  25T.  —  Voici  un  fait  rapporté  par  M.  Desjardins  (Géographie  de  la  Gaule 
romaine,  t.  1,  p.  465)  :  »  Certaines  espèces  autrefois  répandues  dans  les  régions 
maritimes,  et  surtout  à  l'embouchure  des  fleuves,  ont  presque  entièrement  dis- 
paru. On  tue  encore,  de  loin  en  loin,  des  castors  dans  la  Camargue;  nous  en 
avons  vu  prendre  un,  en  1867,  de  très  grande  dimension  et  pouvant  donner  une 
idée  de  l'espèce  que  devaient  utiliser  les  Celtes,  les  Ligures  et  les  Romains.  • 


Noms  do  lieux. 


Défrichement. 
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signifiant  aujourd'hui  champ,  mais  dont  les  anciennes 
chartes  font  le  synonyme  de  wastina,  wosfeyne,  excluant 
l'idée  d'une  culture  régulière  (').  De  quand  date  ce  défri- 
chement? Xous  l'ignorons.  Mais  nous  sommes  certain 
qu'il  est  postérieur  à  l'occupation  de  nos  contrées  par  les 
peuples  germaniques  ;  car  ceux-ci  ne  pouvaient  donner  le 
nom  de  Beverhout  que  là  où  ils  trouvaient  une  forêt  et 
des  castors.  Dans  la  suite,  le  nom  de  veld  s'ajouta  au 
premier,  pour  le  faire  concorder  avec  la  nature  modifiée 
du  sol.  A  cet  égard,  les  plus  anciennes  preuves  historiques 
datent  du  xme  siècle  seulement,  donc  après  l'époque  des 
grands  défrichements.  Xous  trouvons  alors  le  veld  à  l'état 
de  commune  pâture,  marécageuse  et  entièrement  déboisée; 
le  récit  de  l'itinéraire  suivi,  en  septembre  1242,  par 
l'évèque  de  Tournai,  Walter  de  Marwis,  lorsqu'il  visita  et 
délimita  quelques  paroisses  des  environs  de  Bruges,  en 
fait  foi  (-). 

Même  à  une  époque  plus  reculée,  la  «  wastine  »  doit 
avoir  déjà  remplacé  la  forêt.  Sinon,  comment  justifier  le 
nom  d'Oedelem  que  porte  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  est  située  la  majeure  partie  du  Beverhouts- 
veld?  Ce  nom  nous  montre  un  village  naissant  dans  un 
désert,  dans  une  campagne  désolée  (3),  et  d'autres  noms 
voisins  nous  apprennent  que   ses  habitants  s'adonnaient 


(])  Van  Spf.ybrouck,  Ibid.,  p.  159.  — Par  exemple,  une  charte  de  1176,  rela- 
tive à  une  contestation  entre  l'église  de  Couckelaere  et  le  seigneur  d'Avlighem, 
au  sujet  de  «  wastina  quedam  sexaginla  mensurarum,  que  usitato  nomme  voca- 
tur  veld , .  .  ».  D'Hoop,  Recueil  des  chartes  de  Saint-Berlin  de  Poperinghe. 
(publication  de  la  Société  d'émulation  de  Bruges,  1870),  n°  21. 

(2J  Itinéraire  de  Walter  de  Marris,  évêque  de  Tournai,  en  1242,  et  carte 
dressée  par  le  chanoine  Andries;  Annales  de  la  Société  d'émulation  de  Bruges, 
2"  série,  t.  XIII  (1864),  p.  271.  —  Van  Speybrouck,  Ibid..  p.  159-160.  — 
Bruges  faisait  alors  partie  du  diocèse  de  Tournai. 

(3)  KlLIAEN,  Etymologicon  ieutonica.  lingute,  vis  Oed,  Ood,  Id,  Udel ; 
CHOTIN,  Études  étymologiques  sur  la  Flandre  occidentale,  v°  Oedelem.  p.  130; 
VAN  SPEYBROUCK,  p.  160.  Pour  la  terminaison  em.heim,  habitation,  voir  Van- 
derkindere  :  Sur  l'établissement  des  Francs  en  Belgique,  spécialement  d'après 
la  Toponomastique;  Bulletin  de  la  Société  d'anthropologie  de  Bruxelles.,  t.  III 
(1884),  p.  42. 
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plutôt   à    l'élevage   des   bestiaux   qu'à   l'agriculture   ('). 

Ce  qu'était  le  Bcverhoutsveld  au  moyen  âge,  ce  qu'il 
était  au  jour  de  la  fameuse  bataille  que  s'y  livrèrent, 
en  i382,  les  Gantois  et  les  Brugeois  ('-),  il  l'est  resté 
jusqu'à  la  seconde  moitié  de  ce  siècle  :  inculte  en  majeure 
partie,  improductif  ou  à  peu  près,  servant  principalement 
au  pâturage  des  bestiaux  et  exploité  dans  quelques  coins 
comme  glaiserie  ou  tourbière.  Les  habitants  de  la  région 
avoisinante  avaient  conservé  un  type,  des  allures,  une 
nature  primitive,  en  rapport  avec  l'état  sauvage  du  lieu. 
Le  Bcverhoutsveld,  couvrant  à  lui  seul  ^83  hectares,  était 
contigu  à  d'autres  wastines  analogues  et  formait  avec  elles  l'.ui,,-  in,pv.  1,1. 
une  immense  bruyère  (pour  nous  servir  du  nom  qu'on  leur 
a  donné  improprement).  Cette  bruyère  couvrait  encore, 
une  étendue  de  plus  de  2,3oo  hectares,  dans  la  seule 
province  de  Flandre  occidentale,  en  1846,  alors  que  de 
nouveaux  défrichements  avaient  déjà  été  entrepris  (:J). 

La  région  dont  nous  parlons  était  jadis  appelée  Buls- 
campveld,  nom  aujourd'hui  disparu,  sauf  pour  une  com- 
mune, Bulscamp,  du  canton  de  Fumes  ('),  et  rejoignait 
d'autres   terres   désertes   et  incultes,    sablonneuses  dans 


(!)  Orscamp,  aujourd'hui  Oostcamp,  et  Orsebrouck,  aujourd'hui  Assebrouck, 
où  nous  voyons  le  radical  ors,  hors,  cheval;  Bulscamp  et  Boelaere,  avec  le 
radical  bull,  taureau  ;  Beernem,  avec  le  radical  béer,  verrat  ;  etc.  Van  Spev- 
jîrouck,  p.  155  et  suiv.  Observons  que,  parmi  les  étymologies  indiquées  par  cet 
auteur,  celle  du  radical  hier,  qu'il  rapporte  aux  dieux  lares,  est  erronée.  KlLlAEN, 
v°  Laer,  dit  :  «  locus  incultus  et  vacuus,  solum  incultum  ",  ce  qui  rattache  ce 
mot  au  bas  latin  larricium,  au  roman  larrix,  /ers,  lair,  /ces.  Du  Caxge,  Gloss., 
v°  Larricium  ;  Gloss.  gall.,  v°  Larris;  Ciiotix,  op  cit.,  via  Becelaere,  Beernem, 
Bulscamp,  etc.  Nous  n'admettons  pas  le  sens  de  ours  donné  au  premier  radical 
de  Beernem  par  ANDRIES  (Notice  sur  la  grande  bruyère  flamande  de  Bulscamp), 
Ami.  Soc.  d'émulation,  2e  série,  t.  XIII  (1864),  p.  304. 

(2)  M.  Van  Speybrouck,  dans  sa  notice  sur  le  Beverhoutsveld,  raconte,  dans 
un  appendice,  la  bataille  que  Philippe  van  Artevelde  livra  à  Louis  de  .Maie,  le 
3  mai  1382. 

{■'■)  Rapport  de  la  députation  permanente  sur  l'état  de  l'administration  de  la 
Flandre  occidendale  en  1846,  titre  XV.sect.  5:  Défrichements.  Mémorial admi- 
nistratif'de  la  province,  1846,  p.  354. 

(4)  Pour  l'étymoiogie  :  bull,  taureau,  et  camp,  champ,  voir  Van  SPEYBROUCK, 
p.  158. 

XV] 
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certaines  parties,  tourbeuses  dans  d'autres,  très-aquifères 
à  la  surface  ou  du  moins  à  une  faible  profondeur,  et  avant 
tout  malsaines.  Le  Bulscampveld  était,  au  dire  de  San- 
derus,  «  la  plus  grande  bruyère  de  toute  la  Flandre  ».  (]) 
Deux  citations  donneront  une  idée  de  ce  qu'était  cette 
contrée  il  y  a  cinquante  ans  encore.  L'une  nous  décrit 
son  aspect  pittoresque;  l'autre,  ses  habitants.  Qu'on  ne 
les  analyse  pas  comme  des  études  de  savants  :  elles 
manqueraient,  à  ce  titre,  de  précision;  ce  sont  de  simples 
oquisses. 
Aspcrt  «  Prenez,  dit  le  baron  de  Saint-Génois  (2),  la  route  soli- 

pittoresque. 

taire  qui,  de  la  station  de  Bloemendale  (3),  conduit  à 
gauche,  et  enfoncez-vous  dans  l'intérieur  du  pavs.  Peu  à 
peu,  la  gaie  tuile  rouge  des  fermes  flamandes  s'effacera 
derrière  de  sombres  et  tristes  sapinières  ;  par  degré 
disparaîtront  ces  champs  si  proprement  tenus,  qui  n'ont 
cessé  de  sourire  jusqu'ici  a  votre  regard  :  les  bouleaux 
aux  branches  grêles  et  rabougries  remplaceront  le  frêne, 
l'orme,  le  tremble  et  tous  ces  arbres  d'un  aspect  si  vivace, 
qui  grandissent  ailleurs;  plus  de  colzas  affaissés  sur  eux- 
mêmes  par  leur  propre  poids  ;  plus  de  blés  aux  tiges 
élancées,  de  trèfles  bien  fournis,  d'avoines  ondoyantes, 
de  lin  soveux  ;  mais  l'humble  bruyère,  l'ivraie,  la  sombre 
verdure  de  l'éryca  sauvage,  sur  laquelle  se  détachent  de 
temps  en  temps,  au  sommet  d'un  léger  monticule,  les 
grappes  d'or  de  quelques  touffes  de  genêts.  Puis  des 
parties  de  terrains  entièrement  nues,  carbonisées,  noires, 
comme  si  la  foudre  en  avait  consumé  la  végétation  ;  un  sol 
à  tourbes  non  exploité;  des  fondrières,  des  marais  dont  la 
surface  est  couverte  d'une  trompeuse  couche  de  verdure. 
Vous    marchez    bientôt    sans    plus    rencontrer    aucune 

(!)  Sanderl's,  Flandria  illustrâtes,  t.  II,  p.  237,  cité  par  Andries  :  Notice 
sur  la  grande  bruyère  flamande  de  Bulscamp,  etc.  Annales  de  la  Société  d'ému- 
lation  de  Bruges,  2e  série,  t.  XIII  (1S64J,  p.  271. 

('-)  de  Saint-Génois,  Le  Château  de  Wildenborg  ou  h  s  Mutinés  du  siège 
d'Ostendc  (1604),  Bruxelles,  1846,  p.  2,  cité  par  Andries,  Xotice  sur  h 
*  Bulscampveld.  etc.,  p.  273. 

(3)  Hameau  situé  sur  la  ligne  de  Gand  à  Bruges,  entre  Aeltre  et  Oostcamp. 
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habitation,  aucun  être  vivant;  l'horizon  est  fermé  par 
d'épaisses  forêts  de  sapins.  Chaque  bouquet  de  bois, 
chaque  taillis  que  vous  rencontrez  sur  votre  route 
débouche  sur  une  clairière  à  perte  de  vue,  froide,  silen- 
cieuse, où  stagnent  de  grandes  flaques  d'eau,  abondam- 
ment distillées  par  des  accidents  de  terrain.  Non  pas  que 
le  sol  soit  ingrat  et  incapable  de  produire  en  cet  endroit  ; 
les  efforts  couronnés  de  succès  de  quelques  agronomes 
intelligents  prouvent  au  contraire  le  parti  que  l'on  pourrait 
tirer  de  ces  landes.  Mais  le  manque  de  bras  et  de  res- 
sources a  longtemps  été  un  obstacle  à  la  mise  en  culture 
de  cette  partie  de  la  Flandre.  » 

Voici  maintenant  le  type  des  habitants,  qui  semble  Habitants. 
s'être  conservé  depuis  le  moyen-âge  :  «  Ces  malheureux, 
lit-on  dans  un  rapport  officiel  rédigé  à  Ganden  184g  ('),  ces 
malheureux  semblent  former  une  race  à  part,  très  abâ- 
tardie, vouée  à  des  maladies  héréditaires,  privée  de  toute 
espèce  d'instruction  et  presque  de  civilisation.  Cette 
population  étrange  offre  beaucoup  d'analogie  avec  celle 
qui  habite  la  lisière  des  bois  de  Houthulst  (2)  ;  seulement, 
son  état  sanitaire  paraît  plus  déplorable  encore  (3).  » 

Aujourd'hui,    le   Bulscampveld   a  disparu  de  la  carte; 

(!)  Rapport  du  comité  consultatif  pour  les  affaires  des  Flandres,  présidé  par 
M  .  d'Elhougne,  du  24  janvier  1849.  Ministère  de  l'intérieur,  carton  des  Masuirs. 

(-)  Houthulst,  partie  du  Vrybusch,  bois  situé  entre  Roulers,  Dixrnude  et 
Y  près,  jadis  célèbre  repaire  de  brigands.  Andries,  Notice  sur  Bulscampveld, 
p.  272  et  284. 

(3)  Examiné  par  des  médecins,  cet  état  sanitaire  a  révélé  une  fièvre  paludéenne 
intermittente,  à  caractère  endémique  appelé  le  vcldstier,  ainsi  qu'un  état  parti- 
culier de  l'économie  animale,  dû  également  à  l'influence  de  la  bruyère,  et  qui  se 
manifestait  dans  tout  l'habitus  extérieur  par  des  gonflements  glandulaires,  sur- 
tout du  mésentère,  par  des  déviations  du  système  osseux,  etc.  Les  enfants  por- 
taient cette  empreinte  encore  plus  que  les  adultes.  »  Nous  en  avons  vu,  ajoute 
la  commission  médicale  de  la  Flandre  occidentale,  dans  son  rapport  du  13  oc- 
tobre 184T,  nous  en  avons  vu  dont  le  système  osseux  était  si  vicieusement  déve- 
loppé, que  les  organes  contenus  dans  le  thorax  pouvaient  à  peine  remplir  leurs 
fonctions.  «  Rapport  signé  par  le  docteur  De  Lahaye,  publié  par  Andries, 
Projet  de  défrichement  de  la  grande  bruyère  du  l'ry-Geweyd ,  Annales  de  la 
Société  d'émulation  de  Bruges,  t.  IV  (1842),  p.  284.  Dans  le  même  document 
(p.  283),  on  lit  :  "  Il  n'est  pas  facile  de  se  mettre  en  rapport  avec  la  population, 
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Seigneur 
de  Praet. 


certains  points  sablonneux  et  marécageux  offrent  encore 
cet  aspect  sauvage  auquel  semblent  participer  les  habi- 
tants. La  région  a  été  transformée  par  le  travail  de 
l'homme  :  le  Beverhoutsveld  offre  aux  regards  une  suite 
de  champs  cultivés  et  fertiles;  les  paysans,  fermiers  ou 
laboureurs  —  là  du  moins  où  ils  vivent  groupés  en 
hameaux  —  ne  ressemblent  plus  guère  à  ce  portrait  peu 
flatteur.  Xe  serait-ce  pas  le  cas  de  dire,  en  voyant  ainsi  le 
progrès  si  longtemps  arrêté,  puis  marchant  de  pair  pour  le 
sol  et  pour  ses  occupants,  à  l'inverse  d'un  mot  célèbre  de 
Charles  Comte  :  La  terre  fait  l'homme  ? 

La  tradition  rapporte  à  une  donation  l'origine  des  droits 
concédés  sur  le  veld.  Une  dame  Van  Bevere,  en  l'honneur 
de  qui  un  obit  est  encore  annuellement  célébré  dans  l'église 
d'Oedelem  (]),  les  octroya  aux  amborgers,  usagers.  Aucune 
preuve  historique  à  cet  égard,  aucun  titre.  Le  nom  de 
famille  Yan  Bevere  se  trouve  dans  les  actes  depuis  le 
XIIe  siècle.  Il  est  assez  répandu,  le  nom  de  lieu  dont  il 
dérive  —  Bevere  —  l'étant  aussi.  La  plus  ancienne  charte 
où  figure  un  Y\'alter  de  Beverhout  est  de  u85  (-).  Mais 
est-ce  une  preuve  de  l'authenticité  de  la  tradition?  Sa 
vraisemblance  seule  est  ainsi  démontrée.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  Beverhoutsveld  relevait  comme  fief  de  la  seigneu- 
rie d'Oedelem  et  de  Praet,  dans  la  mouvance  immédiate 
du  Bourg  de  Bruges  (3).  M.  Gilliodts  Van  Severen  nous 
indique,  d'après  une  sentence  civile  du  XVIe  siècle,  la 
double  action  qu'exerçait  sur  le  veld  le  seigneur  de  Praet  : 
i°  la  surveillance  ou  police  et   la  connaissance  de  tous 


qui  est  très  appréhensive  de  laisser  scruter  son  intérieur  par  des  étrangers,  qu'ils 
soupçonnent  de  suite  de  nourrir  l'intention  de  vouloir  attenter  à  leurs  privi- 
lèges. «  La  même  chose  nous  a  été  dite  (en  meilleur  français)  par  des  géologues 
de  nos  amis  qui  travaillent,  en  ce  moment  (1890),  à  la  carte  de  ces  communes. 

(!)  Van  Speyrrouck,  Ibid..  p.  162. 

(')  Vax  Srr:v;;RoucK,  Ibid.,  p.  163;  Gilliodts  van  Severen,  Introduction 
à  la  coutume  du  Bourg  de  Bruges  (publication  in-40  de  la  commission  royale, 
Bruxelles,  1883),  t.  I,  p.  216,  où  se  retrouve  une  mention  de  la  Bex'erna  anté- 
rieure à  1144. 

(3)  Gilliodts  van  Severen,  Ibid.,  p.  77  et  184. 
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délits,  avec  perception  des  amendes;  2°  la  défense  faite  ;'i 
chacun  d'y  creuser  ou  extraire  de  la  glaise,  de  la  tourbe 
ou  du  tuf  sans  l'autorisation  du  seigneur  ou  de  son  fer- 
mier (').  La  hauteur,  avec  la  nomination  d'un  bailli,  et  le 
droit  de  tourber,  ainsi  que  la  glaisière,  sont  donc  retenues 
seules  sur  le  domaine  du  bien  en  question. 

Quant  à  la  jouissance  du  veîd,  elle  appartenait,  à  l'exclu-       Ancienne 

.  il-  i  administration. 

sion  du  seigneur  lui-même  (-),  a  tous  les  habitants  du  vry- 
dom,  zone  d'une  étendue  déterminée  par  l'usage  autour  de 
la  bruyère,  dans  les  trois  communes  d'Oedelem,  de  Beer- 
nem  et  d'Oostcamp  (3).  Des  administrateurs  spéciaux, 
présidés  par  le  bailli,  représentaient  ces  amborgers.  Tout 
cela  était  fixé  dans  des  keures  que  nous  allons  analyser. 
Leur  texte  primitif  est  perdu  :  nous  n'en  avons  que  des 
rédactions  renouvelées  en  i56j  et  en  i663  (4);  mais  deux 
des  articles  de  celles-ci  jettent  quelque  lumière  sur  le 
texte  primitif.  Nous  traduisons  :  «  Et  attendu  que  les  an- 
ciennes keures  et  les  rôles  de  ladite  bruyère,  par  la  durée 
des  temps,  sont  devenus  obscurs  et  surannés,  et  qu'il  est 
urgent  de  les  renouveler,  le  bailli  et  les  veldheeren  actuel- 

(!)  Gim.iodts  van  Skveren,  Ibid.,  p.  184.  La  concession  de  la  glaisière,  qui 
valait  deux  gros  par  charge,  et  une  amende  pour  toute  terre  enlevée  sans  auto- 
risation (art.  22  des  keures  de  1663),  a  tous  les  caractères  du  fief;  elle  relevait 
de  la  cour  de  Praet  et  fut  deux  fois  saisie  pour  défaut  de  devoirs  de  cour.  Ibid., 
t.  II,  p.  435  —  Quant  à  la  tourbe,  elle  ne  se  trouvait  guère  que  dans  la  partie 
la  plus  basse  du  veld,  du  côté  cl'Assebrouck,  où  est  aujourd'hui  la  watringue  de 
Saint-Trudo.  Voir  la  carte  du  Beverhoutsveld  annexée  à  la  notice  de  M.  Van 
Speybrouck. 

(-)  Voulant  occuper  une  partie  du  veld,  le  seigneur  de  Praet  dut  la  prendre 
en  location  des  veldheeren,  en  1658.  Van  SrEYBROUCK,  p.  179.  L'acte  est  donné 
en  annexe,  p.  230.  Il  faut  remarquer  que  les  deux  premiers  alinéas  de  ce  texte 
sont  ajoutés  au  xviu9  siècle,  lorsque  la  pièce  fut  produite  en  justice. 

(3)  "  Op  sekere  distincte  cantons,  op  de  dry  prochien  van  Oedelem,  Oostcamp, 
ende  Beernem,  synde  de  voorschrevene  cantons  bepaelt  ende  gedesigneert  uut 
straaten  ende  wegen,  volgens  oude  possessie,  sonder  dat  van  deselve  cantons 
sigh  bevindt  eene  carte  ofte  terrier.  »  Réponse  faite  par  les  veldheeren,  le 
17  avril  1768,  au  magistrat  du  Franc,  article  3,  i°.  Vax  Sfeybrouck,  p.  246.  Le 
vrydom  est,  à  proprement  parler,  un  domaine  franc,  une  franchise.  Il  ne  faut 
pas  le  confondre  avec  le  Vryen,  le  Franc  de  Bruges,  dont  l'étendue  était  beaucoup 
plus  importante. 

(4)  Actes  du  21  avril  1567  et  du  24  avril  1663;  noa  XXX  et  XXXI  de  dos 
Preuves. 
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lement  en  fonction,  de  commun  accord,  pour  les  motifs 
ci-dessus  déduits,  et  parce  que  le  temps  apporte  avec  lui 
de  nombreuses  innovations,  ont  fait  recopier  et  renouveler 
ladite  keure  de  la  manière  suivante  :  etc.  (').  »  Et  voici  la 
finale  de  cette  keure,  d'après  la  version  de  i663  :  «  La 
présente  keure  a  été  rédigée,  renouvelée  et  extraite  des 
anciens  rôles  des  keures  précédentes,  de  commun  accord, 
et  avec  l'assentiment  du  bailli  et  des  veldheeren,  et  a  été 
lue  publiquement  et  proclamée,  devant  tous  ceux  qui  dési- 
raient l'entendre,  dans  la  paroisse  d'Oedelem,  sur  la  place, 
le  24  avril  i663,  après  Pâques  (2).  » 
Keures  M.  Van  Speybrouck,  auteur  d'une  monographie  sur  le 

Beverhoutsveld,  à  laquelle  nous  nous  référons,  tire  de  ces 
textes  la  judicieuse  conclusion  que  voici  :  «  Il  résulte  de 
là  que  les  anciennes  keuren  étaient  écrites  sur  des  rou- 
leaux et  qu'elles  étaient  rédigées  en  flamand.  »  En  effet, 
rien  ne  dit  que  la  charte  renouvelée  soit  une  traduction  ;  et 
une  allusion  aurait  certes  été  faite  au  changement  de 
langue,  si  la  version  primitive  avait  été  écrite  en  latin. 
«  Or,  nous  rencontrons  souvent  des  documents  apparte- 
nant au  XIIIe  siècle  écrits  sur  des  feuilles  de  parchemin 
cousues  l'une  à  la  suite  de  l'autre  et  roulées  ensemble  : 
c'est  le  cas  pour  le  plus  ancien  compte  de  la  ville  de 
Bruges,  qui  date  de  1282;  cet  usage  ne  se  retrouve  plus 
si  fréquemment  au  siècle  suivant.  Nous  savons,  d'autre 
part,  que  les  documents  écrits  en  langue  flamande  ne 
remontent  guère  au  delà  du  milieu  du  XIIIe  siècle.  Ainsi, 
de  ce  que  ces  keuren  du  Beverhoutsveld  lurent  écrites  en 
flamand  et  conservées  sur  des 'rouleaux,  nous  croyons 
pouvoir  conclure  qu'elles  datent  de  la  deuxième  moitié 
du  xme  siècle  (:i).  » 

f1)  Cette  indication  se  retrouve  en  termes  analogues  à  la  fin  du  préambule  de 
chacune  des  deux  versions  de  la  keure.  Dans  celle  de  1663,  cet  alinéa  porte  le 
n°  13.  Voir  la  traduction  dars  la  Coutume  dit  Franc  de  Bruges,  t.  III  (1880), 
p.  141. 

1-1  Article  44  du  texte  et  de  la  traduction  de  M.  GlLLIODTS  van  SEVEREN, 
Ibirf.,  p.  151  . 

(3)  Van  Speybrouck,  p.  161. 
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Nous  n'osons  suivre  le  même  auteur  lorsqu'il  voit,  dans 
un  autre  article  de  ces  keurcs  renouvelées,  la  preuve  de  la 
donation.  Il  est  bien  vrai  que  l'article  8  du  préambule  des 
keurcs  parle  de  la  taxe  annuelle  que  paye  chaque  ambor- 
ger  «  pour  l'anniversaire  solennel  fondé  pour  le  repos  de 
l'àmc  de  la  demoiselle  Van  Beveren,  qui  concéda  la 
bruyère  auxdites  communautés,  aen  de  gemeenten,  et  pour 
les  âmes  de  tous  les  fidèles  trépassés  ».  Mais  n'oublions 
pas  que  ce  texte  précède  le  rappel  des  oude  kcurcu  eu  Je 
rollen;  il  ne  fait  pas  partie  de  ces  anciennes  keures.  C'est 
une  sorte  d'exposé,  qui  relate  de  fort  vieilles  règles  (le 
préambule  le  dit  lui-même)  ('),  mais  à  titre  de  simple  tra- 
dition. On  ne  peut  donc  tirer  de  là,  à  défaut  de  tout  acte, 
la  preuve  de  la  réalité  de  la  donation.  Celle-ci,  si  elle 
a  existé,  aura  sans  doute  eu  un  caractère  récognitif  de 
droits  antérieurs,  comme  la  plupart  des  chartes  de  ce 
genre  datant  du  XIIIe  siècle. 

Nous  pensons  que  les  amborgers  se  rattachent  aux  „  Amborgers 
masuirs  par  une  identité  d'origine  :  ce  sont,  comme  eux, 
des  hospites,  dont  l'institution  s'est  perpétuée  et  développée. 
Le  nom  même  d'hôtes  est  rappelé,  dans  les  parages  du 
veld,  par  des  textes  latins  et  français,  jusqu'au  XVIe  siècle  (2). 
Nous  savons  que,  dès  1210,  la  comtesse  Jeanne  de  Con- 
stantinople  facilita  les  défrichements  du  côté  de  Thourout 
et  de  Lichtervelde  et  ne  frappa  les  hospites  que  d'une  fort 

(!)  Début  du  préambule  :  "  Dit  naervolghende  syn  de  kueren,  ordonnantien 
ende  vryheden  van  oude  tydert  gheuseert  ende  lofvelyck  onderhouden  byde 
amborghers. ..  »  Article  2  du  préambule  :  «  Daer  syn  van  aile  oude  endeimme- 
moriaele  tyden  geweest  derthien  persoonen. ..  >»  Article  6  :  »  Is  ooek  te  weten, 
dat  men  van  houde  tyden  geuseerdt  heeft  vande  voorseyde  derthien  veldtheeren 
te  kiesen...  «,  etc.  Les  dispositions  proprement  dites  commencent  après  le 
préambule,  comprenant  treize  alinéas. 

(-')  Des  lettres  d'octroi  du  15  avril  1494,  par  lesquelles  Maximilien  d'Autriche 
homologue  une  transaction  passée  avec  le  magistrat  du  Franc  de  Bruges,  par  le 
seigneur  de  Rode,  en  la  paroisse  d'Orscamp  (Oostcamp),  stipulent  >•  pour  et  ou 
nom  de  ses  hostes  de  la  dicte  seignourie  •>.  Coutume  du  Franc  de  Bruges,  t.  II, 
u°  LXXXIII,  p.  435.  —  Dans  un  acte  de  transports  de  1517,  les  -  dominium  et 
hospites  de  Oorscamp  -  sont  indiqués  comme  comprenant  :  «  Révère  onder 
Oorscamp  ».  SANDERUS,  cité  par  VAN  SPEYBROUCK,  p.  IÔ2. 
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minime  redevance  foncière  pour  les  terres  nouvelles  qu'ils 
occupaient  dans  le  Buscomveld  (1).  Quoiqu'ils  ne  fussent 
pas  non  plus  indépendants  du  seigneur  immédiat,  les 
amborgers  ne  lui  payent  qu'une  faible  redevance  ;  ils  ser- 
vent aussi,  à  sa  décharge,  une  rente  au  seigneur  médiat, 
le  comte  de  Flandre  (2). 
vrydom  ».  Ce  qui  est  à  remarquer,  c'est  que  le  vrydom  entoure  le 
veld,  qui  s'y  trouve  enclavé.  C'est  la  propriété  collective 
au  centre  de  la  propriété  privée,  notion  inverse  de  celle 
que  l'on  se  forme,  en  général,  de  l'ancienne  markc,  qui  est 
comme  la  limite,  la  partie  la  plus  éloignée,  extérieure,  du 
territoire.  Ici,  les  habitants  vivaient  autour  du  veld  dans 
lequel  ils  prenaient  leurs  aisements.  En  rappelant  la  dis- 
parition de  la  forêt,  d'abord  enserrée  au  milieu  des  cul- 
tures, puis  défrichée,  nous  croyons  avoir  indiqué  la  cause 
toute  naturelle  de  ce  phénomène. 

Dans  le  vrydom,  les  amborgers  devaient  cultiver  un 
champ.  La  condition  de  propriété,  à  côté  de  celle  de  rési- 
dence, nous  est  révélée  par  les  keures  ;  elles  prévoient  le 
cas  où  celui  qui  fait  des  plantations  dans  le  commun 
pâturage  possède  des  champs  contigus,  aen  f  veld  ghe- 
laudt,  où  il  plante  voor  syn  landt,  et  le  cas  où  ses  champs 
sont  plus  éloignés,  niet  ghelandt  (3).  D'ailleurs,  les  ambor- 
gers sont  à  ce  propos  désignés  par  le  nom  de  propriétaires, 
amborgers  ofte  proprietarissen.  Les  caractères  principaux 
du  masuage  se  retrouvent  donc,  tels  que  nous  les  ont 
montrés  les  faits  observés  en  pays  wallon. 

On  serait  bien  tenté,  dans  ces  conditions,  de  rattacher, 
par  son  étymologie,  le  mot  amborger  à  une  idée  équiva- 
lente   à  celle   dont  dérive  le   mot  masuir  (!).    Mais  nous 

(!)  Raepsaet,  Analyse  de  V origine  et  des  progrès  des  Belges,  et  des  Gaulois, 
t.  IV  des  œuvres  complètes  (1839),  P-  385,  n°  235. 

(•-)  Van Speybrouck,  p.  173. 

Articles  14  et  18  des  keures  renouvelées  de  1663  ;  n»  XXXI  de  nos  Preuves. 

1  '  )  En  cherchant  parmi  lester  mes  germaniques  synonymes  de  manse,  habitation 
rustique,  nous  trouvons  bord,  qui  souvent  prend  la  forme  borg,  et  qui  a  le  même 
sers,  doimis.  hospitium,  tugurium.  Avec  ce  radical,  rien  ne  serait  plus  aisé  que 
de  justifier  le  préfixe  et  le  suffixe,  pour  former  amborger,  comme  on  forme  de 
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croyons  une    autre   étymologie   préférable.   Ce    n'est  pas     Étymoiogie. 
aux  écrits   du  chanoine   Andries  que  nous  L'empruntons, 

car  les  deux  solutions  qu'il  indique  —  sans  trop  s'inquiéter 
si  l'une  n'exclut  pas  l'autre  —  sont  également  erronées. 
Il  fait  successivement  d'amborgers  une  corruption  d'aanbe- 
koorders,  propriétaires  induis,  et  un  dérivé  d'aenboorte, 
aengeboorenschap,  parenté,  lignage  (l).  D'aucuns  ont  con- 
sidéré que  le  mot  était  composé  de  deux  radicaux  :  ani, 
pâturage,  locus  pascuus,  et  buer,  indiquant  l'idée  de  vici- 
nité,  qu'on  retrouve  dans  les  mots  gebuer,  buertweg, 
heurt  mail,  etc.  Ceci  donnerait  à  notre  vocable  le  sens 
étymologique  de  :  voisin,  proche  du  pâturage,  du  pàtis 
commun  (2).  Ce  sens  lui  convient  au  point  de  vue  histo- 
rique, dans  quelques  localités;  mais  il  est  contredit  dans 
d'autres,  où  les  amborgers  possèdent  autre  chose  qu'un 
simple    am.    L'étymologie  la   plus    simple    et    partant  la 

manse amassage  et  amaser.  Du  Cange,  Gloss.,  v°  Borda,  5  "  ...  duas  mansiones 
et  unam  bordam;  »  "...  bordas  cum  duo  hostisiis.  «  -  Ne  a  meson  ne  borde  ne 
rnesnil  ".  Cf.  les  formes  bordaria,  bordagium,  borgaginm .  «  Est  et  bordaria 
idem  quod  mansus.  certe  scilicet  agri  portio  qiue  colitur,  et  in  qua  colonus 
habitat.  »  De  là  les  formes  romanes  bordage,  borgage,  etc.  Voir  au  Glossaire, 
tous  les  mots  dérivés  des  radicaux  bord,  borg  et  burg;  KlLIAEN,  Étymolog., 
v°  Buer,  casa,  tugurium.  Voir  aussi  Du  Cange,  Gloss  ,  v'3  Atnasagiutn  etAmasare. 

(M  Ces  étymologies  sont  indiquées  à  propos  de  l'affaire  des  Gemeeue  et  Loo- 
Weiden  d'Assebrouck.  Annales  de  la  Société  d'émulation  de  Bruges,  t.  XXX 
(1879),  p.  137,  et  t.  XXXII  (i88t),  p.  318.  Il  est  permis  de  remarquer  que  ces 
deux  interprétations,  quoique  contradictoires,  servaient  également  bien  la  thèse 
des  amborgers,  plaidée  à  ce  moment  devant  le  tribunal  de  Bruges  et  soutenue 
par  les  publications  d' Andries.  En  effet,  les  amborgers  se  prétendaient  copro- 
priétaires indivis  et  à  titre  successoral,  d'hoirie.  Nous  pensons  que,  dans  les  plai- 
doiries, ces  étymologies  furent  abandonnées  par  les  conseils  des  amborgers  eux- 
mêmes,  qui  adoptèrent,  d'accord  avec  l'avocat  des  communes,  M"  Van  der 
Meersch,  une  étymologie  que  nous  indiquons  ci-dessus,  mais  sans  l'adopter. 
Il  faut  observer  encore  que  l'autorité  de  M.  De  Bo  a  été  invoquée  à  tort. 
Celui-ci  dit  que  aenborte  et  ses  dérivés  signifient  lignage,  parenté,  etc.  (Wcst- 
vlaamseh  Idioticon,  Brugge,  1873,  bis  verbi<).  Mais  là  n'est  pas  la  question. 
Beaucoup  d'erreurs  auraient  été  évitées,  si  une  confusion  ne  régnait  entre  les 
termes  amborgei  et  aenbuertich.  Nous  reviendrons  sur  ce  dernier  dans  le  cha- 
pitre sur  les  Loo-Weiden. 

('-')  KlLIAEN,   Êtymolog.y  v"  An,    anime,    ham,   et   Buer,   ghebuer.    Inde  : 
buer-lieder,  buer-man,  buer-wyf,  etc.  Voir  aussi  dans  KlLIAEN,  les  dérivés  nom 
breux  de  Ghebuer;  Stallaert,   Glossarium  van  verouderde  rechttermen,  etc. 
(Leiden,  1887),  v  Gebuer,  où  Grimm  est  cité. 
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meilleure  fait  de  nos  amborgers  ceux  qui  sont  gcborgd  acn 
iets,  qui  ont  l'usage,  la  jouissance  d'une  chose.  L'ortho- 
graphe —  d'ailleurs  récente  —  à' amborgers  équivaut  par- 
faitement, au  point  de  vue  phonétique,  à  l'orthographe 
étymologique  anborgers  (]).  Telles  sont  les  raisons  qui 
nous  engagent  à  adopter  cette  dérivation  (2). 

Les  difficultés  qui  nous  arrêtent  ici  à  chaque  pas,  nous 
les  devons  en  partie  à  ce  fait  que  les  institutions  en 
Flandre  sont  souvent  d'origine  plus  obscure  que  dans  les 
provinces  wallonnes,  car  elles  répondent  à  un  développe- 
ment historique  de  date  plus  reculée.  C'est  ainsi  que  nous 
voyons,  pour  le  Beverhoutsveld,  les  droits  établis  par  des 
règlements  écrits  dès  le  moyen  âge  (puisque  c'est  au 
XIIIe  siècle  que  l'on  a  pu  faire  remonter  les  keures  primi- 
tives), alors  que  dans  les  localités  wallonnes,  la  recon- 
naissance des  droits  d'usage  remonte  seule  à  cette  époque, 
leur  réglementation  datant  de  l'ère  moderne.  Une  évolu- 
tion commencée  si  tôt  a  pu  —  nous  allons  le  voir  — 
s'accomplir  plus  rapidement. 
Autonomie  du  Les  amborgers  considèrent  le  veld  comme  leur  bien.  A  ce 
titre,  ils  établissent  eux-mêmes  les  règles  de  leur  jouis- 
sance, à  leurs  assemblées  annuelles.  Les  administrateurs 
ou  veldheeren  doivent  proclamer  les  ordonnances  nouvelles, 
sans  quoi  aucune  force  obligatoire  ne  leur  est  reconnue. 
Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  tous  ces  points;  ils  ont 
déjà  été  signalés  par  d'autres  auteurs,  et  les  principaux 
documents  qui  en  démontrent  l'exactitude,  ont  été  pu- 
bliés (:s).  Un  simple  rappel  suffit.  Voici,  d'ailleurs,  un  fait 
curieux  à  cet  égard  : 

(!)  Cette  étymologie  nous  est  indiquée  par  M.  Deflou,  membre  de  l'Académie 
flamande,  à  Bruges.  »  Aan  iets  geborgd  zijn  «  est  une  locution  courante  dans  la 
Flandre,  pour  :  jouir,  avoir  l'usage  de  quelque  chose.  La  substitution  de  Vin  à  Vu 
avant  le  b  est  fréquente  dans  les  écritures  du  XVIIIe  siècle. 

(~)  Pourrait-on  assimiler  les  amborgers  aux  Hamburger  allemands,  qui  sont 
plutôt  des  chefs  de  village  ayant  une  certaine  juridiction,  là  surtout  ou  le  village 
possède  des  forêts  et  des  pâturages?  Il  nous  semble  que  non.  Voir  LAMPRECHT, 
Deutsches  Wirtschaftsleben,  t.  III,  p.  251  et  284;  Hùt.lmann,  Stàdterwescn, 
t.  II.  p.  430;  Bôhmer,  Fontes t.  II,  p.  210  et  212. 

(3)  VAN  SPEYBkouCK,  p.   182  et  suiv.  et  les  documents  publiés  en  annexes, 


Veld 
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En  1 562,  des  plaintes  sont  adressées  aux  veldheeren  au  Procès  de  i562. 
sujet  des  dégâts  oceasionnés  parles  oies;  d'où  interdic- 
tion, sous  peine  d'amende,  d'en  introduire  à  l'avenir  sur 
le  veld.  L'année  suivante,  deux  amborgers  enfreignent 
cette  défense  et  leurs  oies  sont  saisies  pour  couvrir  le 
montant  des  amendes.  Les  deux  amborgers  se  pourvoient 
devant  le  conseil  de  Flandre,  en  complainte  pour  trouble 
de  fait,  opposant  à  la  nouvelle  interdiction  une  possession 
contraire  immémoriale,  à  laquelle  les  veldheeren  n'avaient 
pas  Le  droit  de  porter  atteinte  :  un  règlement  accepté  en 
assemblée  générale  aurait  eu  seul  ce  pouvoir,  d'après  eux. 
Le  bailli  et  les  veldheeren  répondent  que  l'action  posses- 
soire  est  impossible  contre  l'exécution  d'une  mesure 
prise  par  une  autorité  judiciaire.  Cette  qualification  leur 
convenait,  car  ils  formaient  une  véritable  cour,  avec  con- 
naissance des  amendes,  etc.  (').  Ce  moyen  de  défense  fut 
accueilli,  et  les  demandeurs  déboutés  de  leur  action  (2). 
L'interdiction  d'amener  des  oies  sur  le  veld,  maintenue 
et  incorporée  dans  les  keures,  figure  encore  à  l'article  36 
de  la  rédaction  de  i663,  avec  rappel  de  sa  date  d'ori- 
gine (:!). 

L'assentiment  des  amborgers  se  manifestait  par  la  pro- 
clamation de  l'ordonnance  nouvelle  dans  l'assemblée 
ordinaire  du  mois  d'avril,  au  jour  de  la  Visitation  annuelle 
des  clôtures,  wettelicken  schouwdag  :  il  s'établissait  ainsi  un      Visitation 

,     .  .  annuelle. 

véritable  concours  de  volonté.  Un  article  des  keures 
renouvelées  constate  en  ces  termes  un  pareil  accord  : 
«  A  l'égard  de  la  plantation  de  la  dite  bruyère  avec  tout 
ce  qui  en  peut    dépendre,  on    devra    se   conformer  aux 

p.  213  et  suiv.  Cet  auteur  va  trop  loin,  nous  semble-t-il,  en  tirant  des  docu- 
ments qu'il  cite  cette  conséquence  absolue  que  tout  règlement  nouveau  devait 
être  voté  en  assemblée  générale. 

{})  Article  10  des  keures  renouvelées. 

(2)  Arrêt  du  io  novembre  1564;  Van  Speyiïrouck,  p.  212.  Il  faut  observer 
que  la  notice  dont  cet  auteur  a  fait  précéder  le  texte  ne  date  que  de  la  fin  du 
xvnr  siècle,  lorsque  cet  arrêt  fut  invoqué  à  titre  de  preuve  de  propriété  par 
les  veldheeren  ;  voir  infra,  p.  157. 

(:i)  Voir  le  texte  à  nos  Preuves,  n°  XXXI. 
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dispositions  de  l'acte  arrêté  de  commun  accord  et  avec 
l'assentiment  de  la  généralité  des  usagers  de  la  dite 
bruyère,  par  le  bailli  et  les  veldheeren,  le  24  avril  i65i, 
signé  par  le  bailli  et  les  veldheeren,  et  dont  le  texte  suit  ici 
mot  à  mot:  »  etc.  (1). 
Proclamation         Le  but    de   cette  Visitation  annuelle    est  de  constater 

des  règlements 

nouveaux.  l'état  des  chemins  et  passerelles  et  des  clôtures  néces- 
saires pour  empêcher  tous  les  bestiaux  mis  sur  le  veld 
de  divaguer.  A  cette  occasion,  tout  amborger  doit  acquit- 
ter le  veldscJiat,  redevance  qui  sert  à  payer  l'anniversaire 
de  la  demoiselle  Van  Beveren  (2).  Il  peut  et  doit  dénoncer 
les  infractions  commises  sur  le  veld;  toutes  les  plaintes 
sont  jugées  le  jour  même  parle  bailli  et  les  veldheeren  (:}). 
Enfin,  ce  jour-là,  on  proclame  les  nouvelles  dispositions 
réglementaires  (4).  La  rédaction  de  1067  porte  déjà  : 
«  Quand  le  bailli  et  les  veldheeren,  à  la  suite  de  plaintes 
recueillies  des  riverains  ou  autrement,  lors  de  l'inspec- 
tion, jugent  utile  de  prendre  quelques  décisions  pour 
assurer  la  paix  et  le  bien-être  de  la  bruyère  et  des  usagers, 
il  est  de  coutume  de  les  ordonner  et  publier  le  jour  même 
de  l'inspection,  afin  que  personne  ne  puisse  prétexter 
d'ignorance  ;  et  lesdits  communs  usagers,  ghemeene  ambor- 
ghers,  sont  tenus  d'observer  et  de  suivre  ces  ordonnances, 
sous  peine  d'exécution,  à  l'égal   de  tous  autres  points  et 

(l)  Article  13.  Traduction  de  M.  Gili.iodts  van  Severen,  Coutume  du 
Franc  de  Bruges,  t.  III,  p.  142.  C'est  le  mot  amborghers  qui  est  rendu  par  : 
usagers.  Cet  accord  est  rappelé  dans  les  réponses  que  font  les  veldheeren,  le 
17  avril  1768,  au  magistrat  du  Franc  :  «  met  by  een  comste  ende  gedragh  van 
aile  de  amborghers  ».  Article  3,  2°;  Vax  Speybrouck,  p.  247. 

(-)  En  général,  le  veldschat,  veltscap  ou  veldschattinghe  est  le  droit  seigneu- 
rial perçu  pour  le  pâturage  des  animaux  sur  les  bruyères  et  terres  vaines.  Ce 
droit  a  été  rangé  au  nombre  des  banalités,  parmi  les  droits  seigneuriaux  dérivant 
de  la  possession  du  fief,  par  M.  Gilliodts  van  Severen,  Coutume  du  Bourg  de 
Bruges,  introduction,  t.  II,  p.  417,  note  2.  Ici,  on  le  voit,  la  redevance  est 
réduite  au  minimum  :  ce  n'est  presque  plus  un  droit  effectif,  et  le  seigneur  n'en 
tire  aucun  émolument. 

(3)  Articles  7  à  10  des  keures  renouvelées.  Voir  les  deux  rédactions  à  nos 
Preuves. 

(i)  Article  II.  GlLLIODTS  van  Seyeren,  Tbid.,  p.  14^.  Ce  texte  est  le  même 
dans  la  rédaction  de  1663 . 
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articles  des  anciennes  keures.  »  Comment  ne  pas  voir  dans 
cette  assemblée  du  printemps,  l'équivalent  de  l'ancienne 
réunion  dos  hommes  libres  au  champ  de  mai,  décidant 
en  commun  leurs  intérêts  communs  (')?  Aussi  les  ambor- 
gers  v  tenaient-ils  comme  à  un  privilège.  Nous  les  voyons 
mémo  poursuivre  en  justice  un  bailli  qui  refusait  de 
désigner  le  jour  de  la  visitation  réglementaire  (2). 

Les  fonctions  des  veldheeren  ressortent  des  disposi-  „  veidhesren 
tions  que  nous  venons  de  rappeler.  Ils  étaient  au  nombre 
de  treize,  se  complétant,  en  cas  de  décès  ou  de  départ 
hors  de  la  franchise,  par  voie  de  cooptation,  le  bailli  ayant 
part  au  vote.  Ils  devaient  être  pris  parmi  les  amborgers, 
huit  résidant  dans  la  paroisse  d'Oedelem,  deux  à  Beernem 
et  trois  à  Oostcamp  (:j).  A  leur  entrée  en  fonctions,  ils 
prêtent  serment  de  maintenir  et  d'observer  les  usages  et 
ordonnances,  et  de  faire  bonne  justice.  Ils  choisissent 
dans  leur  sein  un  président,  opperveldheer ',  ou,  plus  tard, 
burgmeester,  et  un  greffier,  clcrcq  oj te  greffier  (4). 

Les  autres  dispositions  de  la  keure  ont  le  caractère  Règlement 
d'un  règlement  administratif  et  pénal.  Avant  de  prendre 
leur  forme  définitive  en  1663,  elles  avaient  été  rédigées  le 
21  avril  1067  (•"'),  à  la  suite  des  difficultés  relatives  à  la 
paisson  des  oies,  difficultés  qui  avaient  nécessité  l'inter- 
vention du  conseil  de  Flandre.  Cette  sorte  de  codification 
débute  par  les  dispositions  générales  reprises  depuis  dans 
les  premiers  articles  du  texte  de  i663  (6).  Quant  au  règle- 

(*)  Chaque  chapitre  du  livre  de  M.  ÉM.  de  LAVELEYE  {Des  formes  primitives 
île  lapropritte")  fournit  un  nouvel  exemple  de  cette  similitude  Voir  notamment 
l'assemblée  dans  les  AU menJcn  suisses,  p.  308  et  suiv. 

\~)  Le  bailli  fut  condamné  par  arrêt  du  conseil  de  Flandre  du  II  septembre 
1694.  Van  Speybrouck,  p.  185  et  232. 

(3)  Ceci  nous  indique  la  proportion  dans  laquelle  le  vrydom  s'étend  sur  les 
trois  paroisses.  Van  Speybrouck,  p.  177. 

(4)  Préambule  des  keures  de  1567  et  articles  2  à  6  des  keures  de  1663. 
("')  Acte  du  21  avril  1567  ;  n°  XXX  de  nos  Preuves. 
(G)  Voici  les  seules  différences  qu'il  y  ait  à  signaler  dans  cette  partie  des  keures  : 

La  peine  pour  non-comparution  au  schouwdag  est  de  cinq  escalins  en  1567  et  de 
dix  en  1663;  le  veldschat  est  de  trois  rives  en  1567,  il  n'est  plus  que  d'un  gros 
en  1663 . 


du  ■   v.-ld  »  de 

1567. 
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ment  proprement  dit,  il  diffère  sensiblement  de  la  rédac- 
tion définitive.  En  voici  les  points  principaux;  tous  sont 
sanctionnés  par  des  amendes  (')  : 
Analyse.  I.  Maintien  de  l'intégrité  du  domaine.   —  Interdiction 

d'empiéter  sur  le  veld  en  creusant  un  fossé,  sous  peine  de 
3  livres  parisis  d'amende  (i"). 

II.  Clôture  et  entretien.  —  Obligation  d'entretenir  les 
barrières  ou  fermetures  (io°).  —  Obligation  de  garder  les 
clôtures  fermées  jusqu'à  un  certain  moment  (14°).  — 
Obligation  de  fermer  les  balustrades,  etc.  (170).  —  Nou- 
velle obligation  d'entretenir  les  barrières,  pour  en  per- 
mettre la  manœuvre  (210).  —  Obligation  d'entretenir  les 
sentiers  qui  sillonnent  le  veld,  suivant  l'ordonnance  (270). 

III.  Visitation  annuelle.  —  Obligation  de  se  trouver  à 
sa  balustrade  le  jour  de  la  visitation  annuelle  et  d'assister 
à  l'assemblée  (120).  —  Obligation  d'accompagner  les 
veldheeren  dans  leur  visite  (i5°).  —  Obligation  pour  les 
veldheeren  de  faire  cette  visitation.  En  cas  de  besoin,  on 
ira  chercher  le  premier  d'entre  eux  qu'on  pourra  rencon- 
trer. L'amende  encourue  est  partagée  entre  le  seigneur  et 
le  veldheer  qui  aura  procédé  à  ce  devoir  et  constaté  le 
dégât  (160). 

IV.  Usage  en  bois.  —  Chacun  a  le  droit  de  prendre 
les  arbres  qui  se  trouvent  auprès  de  sa  propriété,  à  con- 
dition d'en  replanter  un  nombre  double  et  d'obtenir 
l'autorisation  des  veldheeren  et  du  seigneur  (180)  ('2).  — 
On  ne  peut  enlever  des  souches  ou  prendre  d'autre  bois 
sans  la  même  permission  (190).  —  Obligation  pour  qui- 
conque voit  enlever  du  bois  d'en  aviser  l'autorité  (20). 

V.  Usage  en  terre  glaise,  en  tuf,  etc.;  interdictions  à 
cet  égard.  —  Défense  de  prendre  de  la  terre  glaise  ou 
des  produits  du  veld,  si  l'on  n'est  ambovger,  ou  d'en  vendre 
hors  de  la  franchise,  sans  le  consentement  des  heeren  (40). 

(!j  Nous  analysons  point  par  point  cette  partie  de  la  charte  encore  inédite, 
mais  nous  en  codifions  les  dispositions.  Pour  la  rédaction  de  1663,  une  simple 
indication  suffira,  le  texte  entier  ayant  été  traduit  par  M.  Gilliodts. 

(-)  A  l'état  de  pâturage,  le  veld  portait  encore  des  arbres,  mais  isolés. 
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—  Défense  d'emporter  de  la  terre  glaise,  même  quand  on 
y  a  droit,  avant  d'avoir  payé  les  redevances  au  fermier  de 
la  glaiserie  et  aux  veldheeren  (5°).  —  Défense  de  sur- 
charger les  charrettes  de  terre  glaise,  de  manière  à  devoir 
en  décharger  une  partie  en  route,  ou  à  devoir  atteler  un 
cheval  de  renfort  (8°).  —  L'osier  ne  peut  être  enlevé  sans 
le  consentement  des  heeren  (24°).  —  Défense  d'enlever  des 
mottes  de  gazon  ou  de  tourbe  (260).  —  Défense  de  rouil- 
le lin  dans  les  puits  ou  les  rigoles,  même  si  ceux-ci  ont 
été  creusés  dans  l'année  à  cet  effet  (200)  (]). 

VI.  Pâturage  des  animaux  ;  mesures  de  police.  — 
Défense  d'envoyer  à  la  pâture  des  bètes  qu'on  ne  garde 
qu'en  été  et  qu'on  revend  avant  l'hiver  (il0).  —  Les  porcs 
doivent  être  munis  de  tribarts  et  d'anneaux  (2  2°).  —  Les 
chevaux  errants  ou  n'appartenant  pas  à  des  amborgers 
seront  mis  en  fourrière  (3°).  —  Défense  d'envoyer  au 
pâturage  des  bêtes  atteintes  de  maladies  contagieuses  (6°). 

—  Défense  d'y  envoyer  des  moutons  (70).  —  Défense 
d'envoyer  sur  le  veld  des  bœufs  furieux,  des  taureaux,  des 
étalons,  etc.  (g0).  —  Interdiction  d'envoyer  des  verrats 
sur  le  veld  (23°).  —  Défense  d'envoyer  des  oies  sur  le  veld, 
«  et  ceci  conformément  à  la  nouvelle  ordonnance,  faite 
en  l'an  i5Ô2,  le  i3  avril  »  (25°).  —  Défense  à  tout  amborger 
de  conduire  au  pâturage  des  bêtes  qui  n'appartiennent  pas 
à  un  amborger  (i3°). 

En  somme,  le  pâturage  s'applique  donc  aux  vaches, 
aux  chevaux  et  aux  pourceaux  (*2). 

Ces    dispositions   sont  presque  toutes    reprises,    mais       Règlement 
avec  de  nombreuses  modifications,  dans  la  rédaction  de 
l663  (3).    Les   amendes   infligées   sont,  en   général,   plus 

(')  Cette  défense  fait  sans  doute  suite  à  un  dégât  occasionné  par  un  amborger 
qui  aura  voulu  justifier  le  rouissage  de  son  lin  en  disant  qu'il  avait  lui-même 
creusé  le  puits  à  cet  effet. 

(-)  On  peut  trouver  l'analyse  de  règlements  très-analogues,  anciennement  en 
vigueur  en  Bretagne,  dans  le  rapport  présenté  le  9  janvier  1850,  par  M.  de  Blois, 
à  l'Assemblée  nationale  de  France,  sur  la  question  du  partage  et  de  la  mise  en 
culture  des  terres  communes. 

(3)  N°  XXXI  de  nos  Preuves.  Voir  la  traduction  de  cette  keure  dans  la  Cou- 
tume du  Franc  de  Bruges,  par  GlLLlODTS  van  Severen,  t.  III,  p.  154. 


—    256    — 

fortes.  Bornons-nous  à  énumérer  succinctement  les  objets 
de  ce  règlement.  Il  porte  sur  les  plantations,  que  cha- 
cun a  le  droit  de  faire  à  certaines  conditions,  moitié  à 
son  profit  personnel,  moitié  à  profit  commun  (*);  sur  les 
fossés  et  les  clôtures  (2)  ;  sur  la  paisson  de  certains  ani- 
maux (3),  qui  doivent  appartenir  au  moins  un  hiver  aux 
usagers  et  doivent  être  leur  propriété  (4);  sur  le  rouissage 
du  lin  (/');  l'enlèvement  de  la  tourbe,  de  la  glaise,  du 
fumier,  etc.  (G).  Les  amendes  appartiennent  au  seigneur, 
mais  la  communauté,  de  velde,  obtient  réparation  des 
dommages  qu'elle  a  subis  (7). 
Difficultés  Cette      administration      dura      paisiblement      jusqu'au 

du  xvin*  siècle.  r  . 

xviiie  siècle.  Les  amborgers  eurent  alors  à  soutenir  leurs 
droits  contre  les  investigations  et  les  prétentions  du  fisc.  Ils 
invoquent  la  propriété,  fondée  sur  la  donation  Yan  Beveren 
—  quoiqu'ils  n'en  eussent  point  de  titre  —  et  sur  la  pos- 
session immémoriale.  A  un  rescrit  pris  en  exécution  du 
placard  du  6  juin  1704,  par  lequel  il  était  ordonné  à  toutes 
les  villes  et  communautés  de  produire  leurs  titres  dans  les 
trois  mois,  sous  peine  de  déchéance,  les  veldheeren  répon- 
dent, le  i3  septembre,  par  une  série  d'arguments  et  de 
pièces,  qu'ils  joignent  à  un  exposé  de  leur  situation.  Ils 
furent  maintenus  dans  leur  jouissance  (8). 

Un  nouvel  examen  de  la  question  amena  l'avocat  fiscal 
de  Flandre  à  demander,  le  i3  avril  1768,  aux  magistrats 
du  Franc  de  Bruges,  des  éclaiecissements  sur  le  vcld,  non 
seulement  au  point  de  vue  juridique,  mais  aussi  quant  à 
son  éventuelle  mise   en   culture  ('•').   Les  veldheeren  et  le 

(!)  Articles  14  à  19. 

(-)  Articles  20,  26,  29,  32,  33,  38.  43. 

(3)  Articles  21,  23  et  suiv.;  34  à  36,  42. 

(4)  Articles  27,  26. 
(■"')  Articles  30,  31. 

Articles  22,  37,  39,  40,  41. 
(7)  Article  21. 

(s)  Vax  Speybrouck,  p.  1S5  et  233. 
1  Van  SPEYBROUCK,  p.  241  et  186.  Les  pièces  originales  forment  la  liasse 
n°  529  de  la  Correspondance  du  conseil  de  Flandre,   aux  archives  de  l'État  à 
Gand. 
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Corpus,  le  corps  des  coïntéressés,  adressent  leur  réponse 
au  Franc,  qui  leur  avait  transmis  ces  demandes.  Ils  distin- 
guent ,  avec  assez  de  naïveté,  leur  intérêt  de  l'intérêt  0P'"ion  dps 
public  pour  la  mise  en  culture.  «  Pour  autant,  disent-ils,  l"tdKr*r'™cde 
que  cela  touche  les  intéressés,  rien  ne  saurait  être  plus 
utile  et  profitable  que  de  laisser  ledit  veld  à  l'état  de  pâtu- 
rage. Mais,  pour  ce  qui  est  du  public  et  de  la  paroisse 
d'Oedelem,  il  serait  avantageux  que  ledit  veld  fût  réduit 
en  culture,  considérant  que  la  majeure  partie  est  de  bonne 
et  grasse  terre  (])  ».  Nous  voyons  dans  ces  réponses  que 
des  comptes  bisannuels  sont  rendus  par  le  grenier  aux 
administrateurs  (2).  Les  veldheeren  insistent  sur  ce  point 
que  le  veld  ne  paye  aucune  redevance  seigneuriale,  et  les 
amborgers  seulement  deux  liards  (twee  oortiens)  par  tête  et 
par  an;  il  est  vrai,  ajoutent-ils,  que  les  terres  voisines, 
situées  sur  la  franchise,  sont,  pour  ce  motif,  taxées  d'autant 
plus  haut  (■'•).  En  envoyant  ces  réponses  à  l'avocat  fiscal, 
les  magistrats  du  Franc  observent  que  le  veld  ne  peut  être 
tenu  pour  terre  vaine  ou  vague,  ni  pour  bien  de  paroisse, 
mais  qu'il  forme  un  pâturage  dont  la  propriété  appartient 
privativement  aux  habitants  de  la  région  avoisinante,  et 
qui  est  en  relation  avec  la  propriété  individuelle  de  ces 
champs.  Ce  qui  semble  devoir  éloigner  l'idée  d'une  mise 
en  culture,  c'est  que  le  nombre  de  bestiaux  et  l'exploita- 
tion agricole  de  toute  la  contrée  sont  mis  en  rapport  avec 
l'état  actuel  du  veld.  Les  autres  considérations  ont  trait 
aux  améliorations  dont  le  bien  serait  susceptible  (4). 

Une  idée  nouvelle  surgit  peu  d'années  après  :  la  vente 
du  Beverhoutsveld  (:').  Elle  agréa  à  l'avocat  fiscal.  Plu- 

(')  Van  SPEYBROUCK,  p  244.  Réponses  du  17  avril  1768,  article  2,  2°.  Toutes 
ces  pièces,  fort  curieuses,  sont  à  lire  dans  le  travail  auquel  nous  renvoyons. 

(-)  Mêmes  réponses,  article  7,  20.  Vax  SPEYBROUCK,  p.  251. 

(:!)  Ibid.,  articles  5  et  suiv.;  art.  8,  i",  p.  248  et  251. 

(')  Lettre  du  18  juin  1768.  Van  SPEYBROUCK,  p.  256;  traduction  par  GiL- 
i.iodts  VAN  Severf.n  :  Coutume  du  Franc  de  Bruges,  t.  III,  p.  153. 

(r>)  Van  Speyiîrouok,  p.  187  et  208;  Giit.iodts,  Coutume  du  Bourg  de  Bruges, 
introduction,  t.  II,  p.  436  et  suiv.  Correspondance  du  conseil  de  Flandre,  liasse 
n°  529  ;  archives  de  l'État  à  Gand. 
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Projet  de  vente  sieurs  propositions  arrivèrent  à  la  fois,  en  1779  :  c'était 
le  baron  d'Haverskerck  qui  sollicitait  l'arrentement  du 
veld  (*);  les  sieurs  Backeroodt  et  consorts,  habitants  de 
Bruges,  qui  demandaient  au  Conseil  des  finances  qu'il 
disposât  du  bien  en  leur  faveur,  Sa  Majesté  en  étant  le 
maître  à  titre  de  bien  vacant  et  inculte  (-)  ;  le  sieur  Huytens 
et  ses  associés  qui  faisaient  une  offre,  à  la  fois  pour  le 
Beverhoutsveld,  les  Gemeene  et  les  Loo-Weiden  (3). 
Aucune  de  ces  requêtes  ne  fut  accueillie. 
Partage  Le   projet   qui   obtint  la    sanction   du    pouvoir    fut   le 

suivant  :  On  allotirait  le  bien,  le  vendrait  par  parcelles  et 
le  prix  serait  réparti  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers 
du  vrxdom,  au  prorata  de  leurs  propriétés  et  de  leurs 
baux.  Un  commencement  d'exécution  fut  donné  à  ce  plan 
en  1783.  Par  ordre  de  Sa  Majesté,  les  amborgers  sont 
convoqués  au  palais  du  Franc,  à  Bruges,  pour  se  pre- 
noncer  sur  la  vente  ainsi  proposée.  La  réunion  eut  lieu  le 
23  janvier  1788,  mais  la  majorité  se  prononça  contre  la 
vente.  La  crainte  de  voir  les  bestiaux  manquer  de  nour- 
riture fut  sans  doute  cause  de  ce  refus  :  mille  animaux  au 
moins  paissaient  annuellement  sur  le  veld. 

Nouveau  projet        T/n   amateur   se   présenta   alors   pour   acheter  le   bien 

de  vente  17QI.  w  r 

entier  et  en  entreprendre,  à  son  profit,  le  défrichement  et 
la  mise  en  culture,  tout  en  assurant  aux  habitants  des 
pâturages  suffisants.  C'était  le  baron  d'Heer,  écoutète  de 
Bruges,  qui  offrit,  en  1791,  une  somme  de  200,000  florins 
de  Brabant  pour  le  veld  (4).  Par  ordre  de  Sa  Majesté,  les 
«  propriétaires  du  veld  et  tous  les  intéressés  »  sont  appelés 
à  prendre  une  décision  collective  au  sujet  de  cette  offre. 
La  réunion,  convoquée  pour  le   5   mars  1792,  eut  lieu; 

(!)  Requête  du  7  janvier  1779,  Correspondance  du  conseil  de  Flandre,  farde 
529;  archives  de  l'État  à  Gand. 

C2)  Requête  du  20  janvier  1 779 ;  Ibid. 

(3)  Requête  du  22  juillet  1779;  Ibid. 

(4)  Gilliodts  van  Sf.veren,  Coutume  du  Bourg  de  Bruges,  introduction, 
t.  II,  p.  437  ;  Van  Spevbrouck,  p.  188  et  260.  La  correspondance  fort  curieuse 
échangée  entre  l'écoutèle  de  Bruges  et  les  autorités  de  Flandre  se  trouve  aux 
archives  du  conseil  de  Flandre,  farde  n°  117;  archives  de  l'Etat  à  Gand. 
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mais  la  suite  de  l'affaire  n'est  pas  relatée  par  les  documents 
du  temps.  Les  événements  politiques  qui  suivirent  ne 
peuvent  être  restés  étrangers  à  la  brusque  interruption  des 
négociations.  Des  protestations  énergiques  avaient  été 
élevées  par  les  intéressés  (').  En  tous  cas,  la  vente  ne  se 
réalisa  pas,  et  le  bien  resta  in  statu  quo  sous  le  régime 
nouveau. 

Observons  encore  une  fois  à  ce  propos  que,  dans  toute 
son  évolution,  l'histoire  du  veld  est  en  avance  sur  les 
biens  dont  nous  avons  parlé  jusqu'ici.  Dès  le  XVIe  siècle 
—  et  même  avant,  —  des  statuts,  écrits  régissent  le  Be- 
verhoutsveld;  dès  le  XVIIIe,  le  défrichement  et  la  vente 
sont  proposés  et  acceptés  par  les  autorités.  Aussi  verrons- 
nous  les  lois  modernes  s'appliquer  au  veld  avec  bien  plus 
de  netteté  et  aboutir  à  une  solution  plus  logique  et  plus 
juridique  que  pour  le  bois  de  Flichée,  par  exemple. 

Ce  fut  vers  1840  que  des  plaintes  relatives  au  mode 
d'administration  du  veld  amenèrent  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  à  s'en  occuper  à  nouveau.  La 
réunion  annuelle  était  l'occasion  de  libations  copieuses,  où 
passait  la  majeure  partie  des  revenus.  De  plus,  on 
changea  le  mode  de  jouissance ,  en  louant  certaines 
parties  du  bien,  pour  lesquelles  les  gros  fermiers  voisins 
donnaient  un  prix  dérisoire  (2).  Mais,  jusqu'après  la  loi  de 
1847  sur  les  défrichements,  rien  ne  put  être  réorganisé. 

En  1848,  la  députation  permanente  s'enquiert  des  con- 
ditions que  la  tradition  impose  à  la  jouissance  dans  le  veld: 
l'habitation  effective  dans  le  vrydom  est  déclarée  suffire  à 
cet  effet.  A  l'ancienne  condition  de  propriété  s'est  substi- 
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(le  ce  projet. 


Nouvelles 

difficultés. 

184O. 


Enquête 
administrative. 


f1)  Dès  le  4  mars  1792,  une  protestation  écrite  fut  adressée  au  Franc;  elle 
porte  63  signatures  et  29  croix.  Une  liste  dressée  après  la  séance  du  5  mars  con- 
state que  87  amborgtrs  consentaient  à  la  proposition  d'achat  et  que  [36  s'y  refu- 
saient. Correspondance  du  conseil  de  Flandre,  farde  n°  117,  pièces  n0â  19,  42  et 
43  ;  archives  de  l'État  à  Gaud. 

(2)  Voir,  sur  ces  faits,  le  rapport  du  commissaire  de  l'arrondissement  de  Bruges 
au  gouverneur  de  la  Flandre  occidentale,  du  23  décembre  1859.  Annales  de  la 
Société'  d'émulation  de  Bruges,  t.  XXXI  (18S0),  p.  222.  Les  actes  de  location 
sont,  en  copie,  au  dossier  des  Masuirs,  au  ministère  de  l'intérieur. 
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tuée  la  simple  occupation,  même  à  titre  de  locataire.  Et 
c'est  juste,  puisque  la  classe  actuelle  des  fermiers  corres- 
pond bien  à  celle  des  colons,  des  tenanciers,  dont  le 
titre  n'est  pas  non  plus  la  propriété  du  code  civil.  Il  res- 
sort des  réponses  données  par  les  veldheeren  qu'une  moitié 
environ  du  bien  était  alors  réduite  en  culture  ;  que  les 
locations  rapportaient  plus  de  7,000  francs  par  an,  et  que 
les  impôts  représentaient  à  peu  près  1,200  francs  (*);  le 
régime  des  eaux  avait  été  notablement  amélioré.  Le  nom- 
bre des  intéressés  est  d'environ  600  ;  le  tiers  use  du  droit 
de  pâture,  les  autres  prennent  de  la  tourbe,  etc.  (2). 

D'assez  longs  pourparlers  s'engagent  à  propos  de  l'ap- 
plication à  ce  bien  de  la  loi  de  1847.  En  fin  de  compte,  la 
députation  approuve  une  résolution  prise  par  les  conseils 
communaux  d'Oedelem,  Beernem  et  Oostcamp,  pronon- 
çant la  dissolution  de  l'administration  des  veldheeren  (3), 
puis  une  autre,  nommant  une  administration  nouvelle  de 
neuf  membres,  sous  le  nom  de  :  commission  administra- 
tive du  Beverhoutsveld  (4). 

Tout  en  respectant  les  locations  en  cours  pour  une 
partie  du  vetd,  le  premier  acte  de  gestion  de  cette  nou- 
velle autorité  fut  de  notifier  aux  fermiers  qu'ils  ne  pour- 
ront plus,  à  l'avenir,  acquitter  leur  loyer  qu'entre  les 
mains  des  commissaires. 

Mais  les  anciens  veldheeren  n'acceptèrent  point  la  dis- 
solution de  leur  conseil  et  voulurent  passer  de  nouveaux 
baux  (5).  Ils  trouvèrent  même  un  notaire  qui  fit  les  adju- 
dications, au  mépris  d'une  ordonnance  de  référé  obtenue 
par  la  commission  administrative.  De  là  conflit. 

Une  double  action  fut  portée  devant  le  tribunal  civil  de 


(!)  Procès-verbal  de  la  séance  du  20  octobre  1848;  n°  XXXII  de  nos  Preuves. 

(2)  Rapport  du  gouverneur  de  la  Flandre  occidentale  au  ministre  de  l'intérieur, 
du  24  janvier  1848;  dossier  des  Masuirs,  au  ministère  de  l'intérieur. 

^>)  Arrêté  du  16  septembre  1852  ;  n°  XXXIII  de  nos  Preuves. 

(4j  Arrêté  du  30  décembre  1852.  Greffe  provincial,  à  Bruges. 

(5)  Rapport  du  commissaire  de  l'arrondissement  de  Bruges  au  gouverneur  de 
la  Flandre  occidentale,  du  23  décembre  1859.  Annales  de  la  Société  d'émulation 
de  Bruges,  t.  XXXI  (1880),  p.  225. 
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Bruges  :  d'abord  contre  le  receveur  par  les  veldheeren,  et 
ensuite  contre  ceux-ci  par  la  commission  administrative. 
Le  7  août  1864,  un  jugement  préparatoire  nomme  une 
commission  de  six  membres,  à  titre  de  séquestre,  pour 
administrer  le  bien  durant  le  cours  du  procès.  Celui-ci 
fut  retardé  par  les  difficultés  habituelles  en  ce  genre  d'af- 
faires :  requêtes,  intervention  des  diverses  autorités,  etc.  (*). 
En  1859,  les  veldheeren  prennent  l'initiative  d'un  arran- 
gement (jui,  agréé  par  la  commission  administrative, 
est  décrété  par  le  tribunal  le  i3  août,  «  pour  rester 
obligatoire  et  faire  loi  entre  parties  »  (2).  Voici  les  dis- 
positions principales  de  ce  jugement- convention  :  Le 
domaine  du  Beverhoutsveld  est  un  bien  de  nature  com- 
munale, appartenant  à  trois  sections  des  communes  d'Oe- 
delem,  Beernem  et  Oostcamp  ;  il  sera  administré  comme 
tel,  mais  à  certaines  conditions  qui  impriment  à  l'accord 
le  caractère  d'une  sorte  de  transaction  :  i°  Les  intéressés 
habitant  la  zone  dite  vrydom  profiteront  seuls  de  l'utilité, 
des  produits  et  avantages  du  veld.  2°  La  police  appartient 
à  la  commune  d'Oedelem,  sur  le  territoire  de  laquelle  le 
bien  est  situé  ;  «  mais  pour  tout  ce  qui  concerne  la  pro- 
priété ou  domaine  civil  et  la  gestion  des  droits  et  charges 
qui  en  découlent,  ledit  bien  sera  administré  par  une  com- 
mission nommée,  autant  que  possible,  parmi  les  intéressés 
dits  acnborgers,  en  conformité  des  lois  et  règlements  sur 
la  matière  »  (3).  3°  La  zone,  fixée  par  un  plan,  formera 
trois  sections  de  trois  communes,  représentées,  vu  leurs 
intérêts  et  droits  communs  et  indivis,  par  une  seule  com- 
mission administrative  de  treize  membres,  choisis  :  huit 
pour  la  section  d'Oedelem,  trois  pour  celle  d'Oostcamp, 
et  deux  pour  celle  de  Beernem  ;  la  présidence  appartien- 
dra de  droit  au  commissaire  de  l'arrondissement  de 
Bruges.  40  L'intérêt  des  trois  sections  dans  la   propriété 
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Nature 
juridique 
du  «  veld  < 


(!)  Rapport  du  commissaire  d'arrondissement  cité  ci-dessus,  p.  228-229. 
('-')  Jugement   et   qualités  relatant  les  faits,   publiés  dans  les  Annales  de  la 
Société  d'émulation  de  Bruges,  t.  XXXI  (1880),  p.  206. 
(3)  On  eût  été  fort  en  peine,  pensons-nous,  de  les  citer. 
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indivise  est  régi  par  la  même  proportion  ;  ainsi  en  sera-t-il 
de  tous  émoluments  ou  de  toutes  charges  éventuelles  pro- 
venant du  bien.  A  la  suite  de  cet  accord,  le  séquestre  fut 
levé.  On  rétablit  l'ancien  conseil  des  veldheeren  sous  une 
forme  rajeunie  et  adaptée  au  nouvel  ordre  administratif. 
Rapport  Ce  jugement  fit  l'objet  d'un  intéressant  rapport  du  com- 

du  commissaire  M  , 

missaire  de  l'arrondissement  de  Bruges  au  gouverneur  de 


ment. 


la  Flandre  occidentale,  dans  lequel  ce  fonctionnaire 
expose  la  situation  et  commente,  pour  ainsi  dire,  la  con- 
vention décrétée  (1).  Il  justifie  l'intervention  provinciale  et 
insiste  sur  le  véritable  caractère  juridique  du  veld  :  «  bien 
communal  appartenant  à  des  sections  de  communes  ». 
Il  loue  l'action  de  la  commission  de  séquestre  nommée  par 
le  tribunal  et  composée  des  sommités  agronomiques  de 
la  province.  «  Le  Beverhoutsveld  fut  d'un  bout  à  l'autre 
défriché  et  mis  en  culture  ;  on  exécuta  de  nombreux  tra- 
Mise  en  valeur  vaux  de  terrassement  et  de  nivellement  ;  des  fossés  furent 
creusés,  les  cours  d'eau  convenablement  nettoyés  et 
approfondis;  des  plantations  furent  établies,  et  l'on  alla 
même  jusqu'à  tracer  une  route  pavée  qui  devait  se  con- 
struire avec  le  concours  de  la  province  et  de  l'Etat;  en  un 
mot,  on  transforma  le  Beverhoutsveld  en  un  domaine  de 
toute  beauté,  susceptible  de  rapporter  et  rapportant  effec- 
tivement des  revenus  considérables  {-).  »  La  jouissance 
des  amborgers  se  réduit  «  à  leur  laisser,  à  l'exclusion  de 
tous  autres,  la  faculté  de  se  disputer  entre  eux  la  location 
des  terres  » .  Leur  nombre  garantit  une  concurrence  suf- 
fisante (3). 

Pour  compléter  cette  réorganisation,  il  fallait  que  le 
règlement  du  veld  lut  mis  en  rapport  avec  le  jugement  de 
i85g.  Un  arrêté  de  la  députation  permanente  du  23  mai 
1861  nomme  une  commission  administrative  nouvelle, 
composée  de  treize  amborgers,  suivant  l'ancienne  propor- 

(!)  Rapport  du  23  décembre  1^59,  publié  dans  les  Annales  de  la  Société  d'ému- 
laiton  de  Bruges,  t.  XXXI  (tS8o),  p.  219. 
(-)  Ibid.,  p.  230. 
(3)  Ibid.,  p.  237. 
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tion,   et  présidée    par  le  commissaire   d'arrondissement,        Nouvelle 

1  r  rédaction 

pour  rédiger  et  présenter  à  son  approbation  un  règlement  clu  règlement, 
nouveau  (').  Celui-ci  fut  arrêté  le  1 5  juin  1861  et  approuvé, 
avec  une  légère  modification,  le  28  du  même  mois,  par  la 
députation  permanente.  Il  porte  le  titre  de  :  Nieuwe  Sta- 
tu feu  of  Règlement  voor  het  Beheer  van  het  Beverhoutsveld  (2). 
Il  organise  les  principes  établis  par  le  jugement  et  reprend 
la  plupart  des  anciennes  règles.  Un  premier  chapitre 
définit  le  veld  et  le  vrydom  :  «  Le  veld,  dit  l'article  2,  est, 
d'après  les  lois  actuelles,  un  bien  communal  ou  commun, 
mais  dont  la  propriété  et  l'usage  appartiennent  en  com- 
mun et  en  indivis  à  trois  sections  ou  parties  de  communes 
dont  l'étendue  est  fixée  à  l'article  suivant,  et  aux  habitants 
desquelles  le  veld  a  été  jadis  donné  par  une  certaine  dame 
Van  Beveren,  sous  certaines  réserves  de  nature  féodale, 
qui  n'existent  plus  légalement  et  ont  donc  disparu  ».  Un 
second  chapitre  parle  des  amborgers  et  de  leurs  droits. 
Il  indique,  comme  le  jugement,  la  possibilité  d'un  partage 
du  produit  de  la  vente  ou  de  la  licitation  clu  bien  «  entre 
les  trois  sections  de  communes  ou  leurs  habitants  »  (art.  9). 
Enfin,  le  troisième  chapitre  traite  de  l'administration  et 
de  la  surveillance.  La  nomination  de  la  commission 
appartient  à  la  députation  permanente,  sur  listes  doubles 
de  présentation  des  conseils  communaux  des  trois  com- 
munes intéressées  (art.  11).  Le  nombre  des  assemblées 
ordinaires  est  porté  à  deux  par  an  (art.  i5).  Les  locations 
ont  lieu  publiquement,  pour  un  terme  de  neuf  ans,  au 
plus  (art.  19). 

En  exécution  du  règlement  nouveau,  une  carte  du  veld 
et  clu  vrydom  a  été  dressée  et  approuvée  par  l'autorité 
provinciale  (3). 

Cette  situation  n'a,  depuis  qu'elle  existe,  donné  lieu  à 
aucune    difficulté,    soulevé    aucun    conflit.    En    1880,    le 


(!)  Arrêté  du  23  mai  t86i.  Greffe  provincial  à  Bruges. 
('-)  Règlement  des  15-28  juin  i8r>i  ;  n°  XXXIV  de  nos  Preuves. 
(3)  Voir  un  petit  plan  du  veld,  accompagnant  l'étude  de  M.  Van  Speybrouck, 
Annales  de  la  Société  d'émulation  de  Bruges,  t.  XXXI V  (1884),  p.  166. 
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observation      chanoine  Andries  (!),  que  les  questions  des  défrichements 

finale.  ._..  _  •  i        i  i  /  *  i 

en  rdandre  occupaient  de  longue  date,  préconisa  la  mise 
en  vente  du  Beverhoutsveld.  Il  voulait  qu'on  le  convertit 
en  propriété  privée.  En  fait,  quelques  habitants  le 
détiennent  à  titre  de  locataires;  les  autres  n'en  ont  aucun 
profit.  Il  serait  logique,  conforme  à  la  nature  nouvelle  du 
bien,  que  la  propriété  divise  se  substituât  à  ces  locations. 
L'État  y  gagnerait,  par  les  mutations  auxquelles  les  par- 
celles seraient  désormais  soumises.  Il  faudrait  seulement 
que  les  bureaux  de  bienfaisance  des  trois  communes 
eussent  leur  part  du  prix,  les  pauvres  étant  ainsi  à  jamais 
privés  des  avantages  d'une  situation  dont  ils  auraient  pu 
profiter  un  jour  peut-être.  Les  vues  du  chanoine  ne 
manquent  pas  de  justesse,  au  point  de  vue  économique, 
étant  donné  notre  régime  de  propriété  foncière.  Mais  cela 
amènerait  une  illégalité,  en  un  point  surtout  :  c'est  que  le 
prix  (évalué  à  un  million)  devrait  être,  d'après  Andries, 
partagé  entre  les  chefs  de  famille  des  trois  sections  inté- 
ressées. Un  partage  de  deniers  communaux  n'est  pas  plus 
légal  qu'un  partage  de  biens  communaux.  Et  pourquoi 
limiter  cet  émolument  aux  seuls  habitants  ayant  un  ménage 
à  part,  propriétaires  ou  fermiers?  L'idée,  nous  le  savons, 
est  puisée  par  Andries  dans  l'article  g  des  nouveaux 
statuts  du  veld  et  dans  le  jugement  de  i85g;  mais 
l'acquiescement  qu'y  ont  donné  les  autorités  judiciaires  et 
administrative  ne  saurait  la  valider  à  nos  yeux. 

(!)  Andries,  Quelques  réflexions  ayant  pour  but  d'obtenir  la  mise  dans  le 
commerce  du  Beverhoutsveld.  Annales  de  la  Sjen'/J  d'émulation  de  Brujes, 
t.  XXXI  (tSSo),  p.  246. 


CHAPITRE    XX. 


VRY-GEWEID. 

«  En  1842,  dit  le  chanoine  Andries,  cette  bruyère 
«  communale  était  encore  dans  l'état  où  l'avait  laissée  le 
«  déluge;  aujourd'hui  (1864),  elle  est  en  pleine  production; 
«  on  y  fait  de  magnifiques  récoltes  (]).  »  Le  Vry-Geweid, 
dont  la  rapide  transformation  est  rappelée  en  ces  expres- 
sions pittoresques,  mesure  plus  de  338  hectares,  situés 
sur  les  communes  de  Ruddervoorde  et  Zwevezeele  (2).  Il 
appartient,  comme  le  Beverhoutsveld,  à  la  région  jadis 
désignée  sous  le  nom  de  Bulscampveld  et  dépendait  de  la 
seigneurie  de  "YVinnendaele,  l'un  des  fiefs  du  Bourg  de 
Bruges  (3). 

Le  nom  du  Vry-Geweid  n'est  pas  un  nom  spécial  au       Nom. 
bien  dont  nous  parlons.  Cette  appellation  générique  était 
appliquée  à  beaucoup  de  pâtures  communes  ou  franches 
pâtures,  vrye  geweiden,  gemeene  weiden  (4);  mais  aujour- 
d'hui, nous  ne  l'avons  retrouvée  que  là.  Nous  voyons  dans 

(!)  Andries,  Notice  sur  la  grande  bruyère  flamande  de  Bulscamp.  Annales  de 
la  Société  d'émulation  de  Bruges,  2"  série,  t.  XIII  (1864-65),  p.  285. 

('-)  Ruddervoorde,  canton  de  Thourout,  arrondissement  de  Bruges;  Zvveve- 
zeele,  canton  d'Ardoye,  même  arrondissement.  Depuis  les  opérations  cadastrales, 
quelques  hectares  du  Vry-Geweid  sont  portés  sur  le  territoire  de  Lichtervelde. 
Andries,  Projet  de  défrichement  de  la  grande  bruyère...  du  Vry-Geweid. 
Annales  de  la  Société  d'émulation  de  Bruges,  t.  IV  (1842),  p.  261,  note.  Sur  les 
étymologies  de  ces  noms,  voir  Chotin,  Études,  etc.,  sur  la  Flandre  occidentale 
(Vpres,  1877),  p.  151  et  165. 

(3)  Gilliodts  van  Severen,  Coutume  du  Bourg  de  Bruges,  introduction, 
t.  I,  p.  247. 

(4)  Gn.i.iODTS  van  Severen,  Ibid.,  t.  II,  p.  419.  Voir  arrêt  de  Bruxelles  du 
18  mai  1868;  Pasicrisie,  1872,  II,  416.  Les  conclusions  de  M.  Mesdach  sont 
dans  la  Belgique  judiciaire,  1868,  p.  801  ;  le  jugement  a  quo  d'Anvers  et  les 
conclusions  de  M.  Ilans,  Ibid.,  1865,  p.  79. 
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Charte 
de   1424. 
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de  Winnendael. 


ce  terme  une  raison  de  croire  qu'il  s'agit  ici  de  terres 
laissées  de  tout  temps  à  la  libre  disposition  des  habitants. 
Alors  même  qu'il  y  a  un  acte  de  concession  seigneuriale, 
celui-ci  représente  la  confirmation,  la  réglementation  d'un 
état  de  fait  antérieur  que  le  seigneur  n'hésite  pas  à  traiter 
de  simple  tolérance  ou  même  d'usurpation.  Les  habitants 
ne  songent  pas  à  s'élever  contre  cette  prétention,  tant  que 
les  usages  anciens  sont  maintenus,  même  au  prix  d'une 
redevance  pécuniaire.  Plus  d'une  fois,  nous  avons  été 
amené  à  constater  des  faits  analogues. 

La  charte  de  concession  du  Vry-Geweid  date  du 
XVe  siècle  ;  nous  en  connaissons  une  confirmation  du  siècle 
suivant  (]).  L'acte  émane  d'Adolphe  de  la  Marck,  duc  de 
Clèves,  seigneur  de  Winnendaele  du  chef  de  sa  femme, 
Marie  de  Bourgogne,  fille  de  Jean  sans  Peur  ;  celle-ci  est 
qualifiée  «  dame  héréditaire  de  la  maison  et  du  pays  de 
«  YVinendaele  et  de  ses  appartenances  ».  Cet  antique 
manoir  des  comtes  de  Flandre  avait  passé  à  la  maison 
de  Bourgogne  en  même  temps  que  le  comté  lui-même. 
A  ce  titre,  Jean  sans  Peur  l'avait  donné  à  sa  fille,  qui 
l'apporta  dans  la  famille  de  la  Marck  ;  la  maison  de  Clèves 
le  garda  jusqu'à  son  extinction,  en  1609.  Disputée  pendant 
une  guerre  célèbre,  la  succession  de  Clèves  resta  à  la 
branche  électorale-palatine  de  Bavière,  qui  possédait 
encore  Winnendaele  lorsque  les  Français  conquirent  notre 
pays.  Par  suite  de  conventions  intervenues  en  exécution 
du  traité  de  Lunéville,  un  recez  impérial  du  25  février 
i8o3  cède,  entre  autres,  ce  domaine  cà  la  France  (2). 
Ainsi,  le  château  de  Winnendaele  entra  dans  le  patrimoine 
de  la  Nation.  Quant  aux  droits  de  souveraineté  qui,  jadis, 
y  étaient  attachés,  la  conquête  française  les  avait  sup- 
primés. 

Sans  constituer  une  paroisse,  Winnendaele  formait  un 


(i)  Acte  du  28  avril  1424,  confirmé  le  12  septembre  1514;  n°  XXXV  de  nos 
Preuves  Une  traduction  a  été  publiée  par  Andries,  Annales  de  la  Société  d'ému- 
lation de  Bruges,  t.  IV  (1842),  p.  260. 

(2)  Andries,  Ibid.,  p.  267. 
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fief  noble  avec  justice  annexée.  Originairement,  ce  devait     juridiction. 

être  un  domaine,  dont  l'unité  et  la  permanence  ont  laissé 
des  traces,  malgré  toutes  les  divisions  politiques  ou  ecclé- 
siastiques (').  Outre  la  Cour  féodale,  liof,  il  comprenait 
un  échevinage,  un  corps  judiciaire  proprement  dit,  une 
vierschaere,  dont  le  ressort  s'étendait  sur  les  paroisses 
voisines  de  Ruddervoorde  et  Zwevezeele  (2).  Sur  les 
terres  de  sa  mouvance  étaient  établis  des  colons,  des 
tenanciers,  payant  du  chef  de  leurs  exploitations  agricoles 
un  cens  au  seigneur,  et  justiciables,  à  titre  d'habitants,  de 
la  vierschaere  du  comte.  Ces  tenanciers  s'appelaient  laeten,  «  Laeten  » 
lèdes  ou  lides,  et  leur  condition  inférieure,  quoique  diffé- 
rente de  tous  temps  du  servage,  est  rappelée  par  leur  nom 
même,  que  l'étymologie  rattache  à  une  idée  de  conces- 
sion, d'octroi  (3).  Demeurant  et  resséant  dans  la  localité, 
gheseten  ende  woonachtigh  synde  onder  de  heerschip  ende 
vierschaere  van  Winnendaele,  binnen  deprochievan  Rudder- 
voorde, ces  laeten  puisent  dans  le  fait  de  leur  résidence  un 
titre  à  la  commune  jouissance  d'un  bien  voisin.  Ils  nous 
représentent  des  hommes  de  position  tout  analogue  aux 
amborgers  du  Beverhoutsveld,  aux  masuirs  du  pays  wallon. 
Nous  allons  voir  notre  charte  de  1424  rappeler  plus 
spécialement  la  condition  de  résidence,  à  propos  des 
ayants-droit  au  Vry-Geweid.  Elle  les  appelle  ûpsittende 
laeten,  par  opposition  aux  afsittende,  ou  ofsit tende,  aux 
afforains  (4).  Et  il  ne  peut  s'agir  ici  d'une  résidence  sur  le 

(!)  Voir  FUSTEL  de  Coût. anges,  Val  l  eu  et  le  domaine  rvral  (Paris,  1889), 
p.  229-230.  L'importance  du  domaine  dans  la  constitution  de  la  propriété  au 
moyeu-âge  et  dans  la  formation  des  communes  nous  semble,  toutefois,  exagérée 
dans  cet  ouvrage;  voir  le  chapitre  VI,  p.  198  et  suiv. 

("')  GlLLlODTS  van  SEVEREN,  Coutume  du  Bourg  de  Bruges,  introduction, 
t.  I,  p.  247-248  et  les  notes. 

(3)  Laeten,  lassen,  lease.  Kii.iaen,  Etymologicon,  v°  Laet  (et  la  note  de 
Gérard  Hasselt,  p.  335  de  l'édition  d'Utrecht,  1777);  Du  Cange,  G/ossa- 
riitm,  v°  Litus,  1  ;  ÂNDRIES,  ubi  supra,  p.  260,  note. 

(4j  La  synonymie  entre  les  angesessene  Lente  et  les  Geerbte  (terme  que  nous 
allons  bientôt  rencontrer,  à  propos  de  Gemeene  et  Loo-weiden)  est  commune  à 
tous  les  pays  de  langue  germanique.  VON  MAURER,  Geschichte  der  Dorfvtrfas- 
suvgin  Deutsehland,  §  50,  t.  I,  p.  120. 
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geweid  même,  qui  formait  une  woustine  inhabitée  et  inha- 
bitable, mais  bien  d'une  résidence  autour  de  ce  bien,  dans 
un  rayon  déterminé  par  les  limites  d'une  juridiction  fon- 
cière, la  vierschaere  de  Winnendaele  (]). 

Voici  un  autre  trait  qui  caractérise  les  lactcn  :  ils 
payent,  dit  l'acte,  un  cens  annuel  à  la  vierschaere,  et  cette 
redevance  a  un  caractère  foncier.  Leurs  tenures  ne  sont 
donc  ici  ni  des  fiefs,  ni  des  alleux  :  ce  sont  des  censives. 
Libres  quant  à  leur  personne,  ils  sont  tributaires  quant  à 
leurs  biens  ;  ce  sont  des  francs  liostes,  comme  dit  un  acte 
roman  de  cette  même  époque  (-).  Nous  pouvons  d'autant 
mieux  leur  appliquer  cette  dénomination,  que  les  rede- 
vances portent,  dans  l'acte  où  les  lactcn  sont  ainsi  dési- 
gnés, les  mêmes  noms  que  dans  notre  charte  :  settinglic 
ende poinctinghe  (3).  Ainsi,  tout  nous  ramène  à  l'institution 
des  masuirs,  dans  ses  traits  principaux. 

Résumons  le  contrat,  tractact,  qui  intervient  entre  le 
seigneur  et  ses  lactcn  : 

i°  Ceux-ci  pourront,  à  perpétuité,  quérir  l'eau  dans  le 
geweid  (il  est  traversé  par  une  eau  courante,  le  Rinkbeek) 
et  y  mener  pâturer  leurs  bestiaux,  sauf  quelques  exceptions 
pour  les  étalons,  taureaux,  porcs,  oies.  Ils  pourront  enlever 
l'herbe,  le  gale  (4),  les  joncs,  et  prendre  de  la  tourbe  ;  mais 
leurs  droits  n'iront  pas  au  delà.  Il  semble,  d'ailleurs,  que 
ce  soit  là  tout  le  domaine  utile.  Quel  autre  mode  de 
jouissance  conçoit-on  pour  un  bien  de  ce  genre?  Les 
restrictions  indiquées  à  l'acte  ont  le  caractère  régle- 
mentaire auquel  nous  avons  déjà  fait  allusion  à  propos 
de  chartes   analogues  :  le  seigneur  les  stipule  dans  l'in- 


(!)  »  Aile  onze  gemeene  laeten  opsittende  ende  behoorende  ter  voornoemde 
vierschaere  van  Wynendaele,  woonachtigh  synde  binnen  de  prochien  van  Rud- 
dervoorde  ende  van  Sweverzeele.  » 

(2)  Acte  du  28  octobre  1497.  Annales  de  la  Société  d'émulation  de  Bruges, 
1844,  p.  295. 

(3)  Voir,  sur  ces  mots,  la  note  sous  le  texte  de  l'acte;  p.  l85  de  nos  Preuves. 

(4;  Sur  les  usages  de  cette  plainte,  beaucoup  plus  répandus  jadis  qu'aujour- 
d'hui, voir  le  Grand  Dictionnaire  de  Larousse,  v°  Gale.  D'ailleurs,  les  popula- 
tions flamandes  s'en  servent  encore. 
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térèt  même  de  la  collectivité  usagère  ;  c'est  de  la  police ('). 

Observons  que  l'acte  ne  se  sert  d'aucun  nom  spécial 
pour  indiquer  le  bien  qui  fait  l'objet  de  cette  concession  : 
celui-ci  est  déterminé  par  ses  tenants  et  aboutissants. 

2°  Les  laeten  payeront  au  seigneur  une  rente  annuelle  2°  Redevance. 
et  perpétuelle  de  18  livres  parisis,  monnaie  de  Flandres. 
Cette  rente  est  dite  héritable,  erfvelycke  rente.  Elle  repré- 
sente, en  effet,  des  droits  réels,  de  véritables  servitudes 
établies  sur  un  fonds  dont  le  seigneur  disposait  comme  du 
sien  propre,  au  profit  de  certains  fonds  acensés  aux  laeten. 
Les  autres  laeten,  les  afforains,  sont  exclus  de  ce  com- 
mun usage.  Le  seigneur  ordonne  à  tous  ses  officiers  de 
faire  respecter  cette  exclusion  et  de  poursuivre  les  infrac- 
tions devant  le  tribunal  échevinal  de  Winnendaele.  Elle 
s'applique  seulement  aux  afforains  proprement  dits, 
afsittende  ou  ofsittende  laeten,  qui  ne  payent  pas  à  la  vier- 
schaere  les  redevances  susdites,  que  ce  soient  d'ailleurs  des 
francs  bourgeois,  poortevs,  ou  non,  peu  importe  (2).  Cette 
clause,  on  le  voit,  fait  expressément  dépendre  le  droit 
concédé  de  la  double  qualité  d'habitant  et  de  censitaire. 

3°  Pour  le  recouvrement  de  la  redevance,  le  seigneur  3° Recouvrement 

7  °  de  cette 

prend  les  garanties  suivantes  :  La  rente  est  inscrite  au  redevance. 
livre  de  recette  de  Winnendaele;  elle  est  hypothéquée 
sur  des  biens  situés  dans  le  ressort  de  la  vtêrschaere  et 
appartenant  à  neuf  chefs-hommes,  hooftmannen,  qui  répon- 
dent chacun  pour  la  somme  de  40  escalins  ou  deux  livres. 
Mais  ces  chefs-hommes  conservent  leur  recours  contre  la 
généralité  des  laeten  qui  doivent  supporter  la  redevance. 
Pour  assurer  ce  remboursement,  la  charte  institue  un 
collège  de  trois  répartiteurs,  choisis  annuellement  par 
l'échevin  qui  représente  spécialement  les  paroisses  (3)  de 


('j  Supra,  p.  97. 

('-')  L'acte  appelle  ainsi  ces  laeten.  qu'il  permet  de  poursuivre,  à  titre  cYa/sit- 
tende  :  -  eenighe  ofsittende  laeten,  die  met  onser  voornoemde  vierschaere  van 
Wynnendaele  gheen  settynghe  noch  poinctinghe  gheklen,  t'  zy  poorters  ofte 
andere  ». 

(3)  L'acte  dit  même  :  le  coin,  den  hoeck. 
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4°  Personnalité 
de  ce  droit. 


5*  «  Afsittende 
laeten.  » 


Réunion. 


Ruddervoorde  et  de  Zwevczeele.  Deux  des  répartiteurs 
devront  être  eux-mêmes  hoqftmannen.  Ils  dressent  un  rôle 
annuel  par  lequel  la  redevance  de  18  livres  sera  partagée 
entre  les  divers  ayants-droit,  au  prorata  de  leur  intérêt 
et  du  nombre  de  bestiaux  qu'ils  amènent  dans  le  geweid. 

Les  répartiteurs  auront  chacun  6  escalins  de  salaire 
annuel;  ces  18  escalins  viendront  s'ajouter  aux  18  livres, 
dans  la  répercution  à  faire  par  eux. 

En  cas  de  non-payement  dans  le  mois  de  la  publication 
du  rôle,  à  la  Saint-Jean  d'été,  les  défaillants  seront  pour- 
suivis par  les  répartiteurs  devant  la  vierschaere. 

Ainsi,  les  neuf  chefs-hommes  recevront  chacun  les 
40  escalins  qu'ils  doivent  précompter  au  nouvel  an  au 
receveur  de  Winnendaele. 

40  Si  des  laeten  envoient  sur  le  geweid  des  bestiaux  qui 
ne  sont  pas  leur  propriété,  la  saisie  et  la  poursuite  se 
feront  devant  la  vierschaere. 

5°  Le  dro't  que  l'acte  refuse,  en  principe,  aux  of-  ou 
afsittende  laeten,  aux  afforains,  pourra  néanmoins  leur  être 
reconnu  conventionnellement  par  le  receveur  de  Winnen- 
daele, d'accord  avec  la  majorité  des  neuf  chefs-hommes. 
L'octroi  sera  annuel  et  subordonné  au  payement  d'une 
redevance  qui  profitera  aux  laeten,  en  diminution  de  la 
rente  de  18  livres  par  eux  due.  Ce  droit  de  location  est 
une  innovation,  en  ce  sens  qu'il  déroge  au  mode  primitif 
de  jouissance  personnelle,  comme  règle  générale.  Mais 
la  dérogation  elle-même  semble  normale,  puisque,  tôt  ou 
tard,  on  la  retrouve  presque  partout.  Quoi  qu'il  en  soit, 
cette  redevance  payée  à  la  décharge  des  laeten  est  une 
reconnaissance  bien  formelle  de  leur  droit  exclusif. 

L'administration  qu'établit  cet  acte  subsista  jusqu'à  ce 
jour,  sauf  de  légères  modifications.  Aux  droits  désignés 
à  l'acte,  l'usage  ajouta  encore  celui  de  rouir  le  lin  (!).  Tous 
les  ans,  ou  quand  le  besoin  s'en  faisait  sentir,  les  chefs- 
hommes,  auxquels  on  donnait  le  nom  de  veldheeren,  comme 


(]j  Voir  la  transaction  du  il  février  iSll,  visée  infra,  p.  273. 
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dans  le  Beverhoutsveld,  se  réunissaient  à  l'endroit  dit  : 
de  Baliebrugge;  souvent,  les  avants  droit  étaient  tous 
convoqués.  A  la  Saint-Jean  d'été,  le  rôle  de  cotisation  était 
arrêté  et  adjugé  au  plus  bas  soumissionnaire;  c'était  ce 
qu'on  nommait  :  de  rolle  pachten,  affermer  le  rôle  (').  Il 
semble  que  le  salaire  de  18  escalins  n'ait  pas  été  main- 
tenu pour  les  répartiteurs;  on  avait  sans  doute  trouvé  des 
veldheeren  qui  accomplirent  cette  tâche  à  meilleur  compte. 

Une    tentative  fut    faite   pour   améliorer  l'état    écono-         Projet 

d-xT         /~>  -i  i  -1-  i  ■<     i         -r  t        du  xvii'  siècle. 

u  \  ry-Geweid,  vers  le  milieu  du  xvne  siècle.  Un 

octroi  du  roi  d'Espagne  nous  en  a  conservé  le  souvenir. 
On  voulait  alors  canaliser  le  Rinkbeek  et  relier  ainsi  le 
Geweyd  au  canal  de  Bruges  à  Gand,  «  en  considération 
de  la  difficulté  des  chemins,  dans  la  saison  d'hiver,  pour 
transporter  à  Bruges  et  autres  villes  et  pays  d'alen- 
tour le  bois  et  les  autres  produits  du  sol  de  ces  quar- 
tiers ;  et  afin  de  pouvoir,  grâce  au  transport  plus  facile  de 
l'engrais,  mettre  en  culture  quelques  terres  vagues  et 
bruyères,  situées  à  proximité  ».  Ce  travail  devait  coûter 
49,000  florins;  il  obtint  l'approbation  «  des  paroisses  et 
juridictions  avoisinantes,  convoquées  devant  les  bourg- 
mestre et  échevins  du  pays  du  Franc  »,  pour  en  délibérer. 
Afin  de  couvrir  les  frais,  les  propriétaires  intéressés  de- 
mandent au  roi  d'Espagne  et  obtiennent  de  lui,  le  il  juillet 
i653,  un  octroi  établissant  un  péage  sur  le  futur  canal. 
Ils  espéraient  trouver,  moyennant  cette  concession,  un 
fermier  qui  entreprit  à  ses  frais  les  travaux  nécessaires. 
Mais  le  projet  avorta,  aucun  amateur  ne  se  présentant 
pour  le  réaliser  (-). 

Quant  cà  la  propriété,    le    \ "ry-Geweid  fit  l'objet  d'une        D-, 
sentence  et  d'une  transaction  au  début  du  XVIIIe  siècle  :   du  XVI"' siècle- 
elles  prouvent,  parait-il,  que  ce  bien  appartenait  dès  lors 

(!)  Axdrif.s,  .-/;/;/.  de  la  Soc.  d'émulation,  t.  IV,  p.  280. 

(-J  Andriks,  ibidem,  t.  IV,  p.  292.  L'auteur  donne  la  traduction  française 
de  l'octroi  de  Philippe  IV,  et  reproduit  la  carte  annexée.  L'original  flamand 
repose  parmi  les  chartes  de  l'abbaye  des  Dunes,  aux  Archives  de  l'État  à 
Bruges. 
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Régime 
nouveau. 


Procès  de  l'an  x. 


à  la  communauté  des  habitants  du  coin  de  Winnendaele,  et 
que  ceux-ci  formaient  «  une  commune  ».  Malheureusement, 
nous  ne  les  connaissons  que  par  une  mention  dans  un 
arrêt  plus  récent,  qui  les  cite  d'une  manière  assez  vague. 
De  quelle  autorité  émanait  la  sentence  de  1706?  Du  grand 
conseil  de  Flandre,  sans  doute;  mais  nos  recherches 
pour  nous  la  procurer  sont  demeurées  infructueuses  ('). 
Sous  le  régime  français,  une  partie  du  Vrey-Geweid  ne 
tarda  pas  à  entrer  dans  le  domaine  privé  (2).  Mais  l'acqué- 
reur eut  à  rencontrer  les  prétentions  «  de  la  communauté 
des  habitants  qui  demeuraient  sur  la  portion  des  com- 
munes de  Ruddervoorde  et  de  Zwevezeele  où,  sous 
l'ancien  régime,  s'étendait  la  juridiction  de  la  ci-devant 
seigneurie  de  Winnendaele,  et  des  ayants-droit  qui  se 
trouvent  dans  la  dite  étendue  ».  Deux  d'entre  eux,  «  agis- 
sant tant  en  leur  nom  que  comme  fondés  de  pouvoir  des 
autres  habitants  et  commun  peuple  du  ci-devant  pays  de 
Winnendaele  »,  s'opposent,  en  l'an  x,  à  la  prise  de  posses- 
sion des  65  hectares  de  bruyères  et  étangs,  dont  l'acqué- 
reur prétendait  user  librement.  Accueillie  devant  le  juge 
de  paix  et  devant  le  tribunal  civil,  cette  action  possessoire 
fut  portée  jusqu'à  la  cour  suprême,  qui  cassa  le  jugement 
de  Bruges  le  29  frimaire  an  xn  (3).  L'action  avait  été 
mal  intentée,  les  habitants  ne  pouvant  agir  ut  singuli  pour 
un  intérêt  collectif,  et  leurs  représentants  légaux  n'étant 
point  au  procès.  Celui-ci  avait  d'ailleurs  été  suivi  sans 
les  autorisations  requises  (art.  1  et  2  de  la  section  première 
de  la  loi  du  10  juin  1793  ;  art.  1  à  3  de  la  loi  du  29  vendé- 


(x)  Un  arrêt  de  cassation  du  29  frimaire  an  xil  cite  «  la  sentence  du  conseil  de 
Gand  du  17  juillet  1706  et  la  transaction  du  14  juillet  1711  %  produites  par  l'une 
des  parties.  Dalloz,  Répertoire,  v°  Commune,  a"  1402,  note  2.  Les  archives 
du  «  conseil  de  Gand  «  ne  nous  ont  pas  révélé  cette  sentence  ni  aucune  autre  se 
rapportant  à  ce  différend.  A  Bruges  non  plus,  nous  n'avons  rien  trouvé.  Peut- 
être  ces  pièces  sont-elles  en  des  archives  particulières  ou  locales.  Nous  n'avons 
pu  nous  les  procurer. 

(2)  Nous  ne  savons  pas  au  juste  qui  consentit  à  l'aliénation;  ce  fut  peut-être 
le  Domaine.  L'acquéreur  s'appelait  M.  De  Croeser. 

(3)  Dai.loz,  Répertoire,  v°  Commune,  n°  1402,  note;  Andries,  Ibid.,  p.  272. 
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miaire,  an  v)  (').  La  notion  primitive  exprimée  par  le  mot 

commune  ressort  bien  des  termes  de  l'arrêt  :  «  Les  habi- 
tants du  canton  appelé  le  pays  de  Winnendaele,  dit  la 
cour,  peuvent  former  une  commune,  encore  bien  que  ce 
pays  soit  situé  dans  le  ressort  de  deux  municipalités  ».  La 

municipalité,  c'est  la  fiction  administrative  établie  par  la 
loi  ;  la  commune,  c'est  la  réalité  qui  s'impose  par  le  lait. 
On  s'est  efforcé,  depuis,  de  confondre  la  fiction  avec  la 
réalité  :  nous  n'avons  plus  que  des  communes  (2). 

Le  procès  des  habitants  de  Winnendaele   dura   long-      Transactions 

*  —  de  i8o«. 

temps  encore  et  finit  par  une  transaction,  signée  le 
il  novembre  1808,  approuvée  par  décret  impérial  du 
10  février  181 1  (:î),  dans  laquelle  les  habitants  sont 
représentés  par  leur  maires  respectifs.  L'accord  intervenu 
est  un  vrai  cantonnement,  l'acquéreur  retenant  12  hectares 
environ  en  pleine  propriété,  c'est-à-dire  moins  du  cin- 
quième en  étendue  de  ce  qu'il  avait  acheté.  Une  voie 
d'accès    lui   est   réservée.   Il   doit   enclore   son    bien,    de 


(!)  Voici  ces  textes  législatifs,  dont  la  violation  entraîna  cassation  :  Loi  des 
IO- II  juin  1793,  section  ire,  article  1er.  Les  biens  communaux  sont  ceux  sur  la 
propriété  ou  le  produit  desquels  tous  les  habitants  d'une  ou  plusieurs  com- 
munes, ou  d'une  section  de  commune,  ont  un  droit  commun.  Article  2.  Une 
commune  est  une  société  de  citoyens  unis  par  des  relations  locales,  soit  qu'elle 
forme  une  municipalité  particulière,  soit  qu'elle  fasse  partie  d'une  autre  munici- 
palité, de  manière  que,  si  une  municipalité  est  composée  de  plusieurs  sections 
différentes,  et  que  chacune  d'elles  ait  des  biens  communaux  séparés,  les  habi- 
tants seuls  de  la  section  qui  jouissait  du  bien  communal  auront  droit  au  partage. 
—  Loi  du  29  vendémiaire  an  v,  article  Ier.  Le  droit  de  suivre  les  actions  qui  inté- 
ressent uniquement  les  communes  est  confié  aux  agens  des  dites  communes,  et, 
à  leur  défaut,  à  leurs  adjoints.  Article  2.  Dans  les  communes  au-dessus  de  cinq 
mille  âmes,  le  droit  de  suivre  les  actions  qui  les  intéressent  est  attribué  à  l'officier 
municipal  qui  sera  choisi  à  cet  effet  par  l'administration  municipale.  Article  3. 
Les  agens  ou  leurs  adjoints,  les  ofliciers  municipaux,  ne  pourront  suivre  aucune 
action  devant  les  autorités  constituées  sans  y  être  préalablement  autorisés  par 
l'administration  centrale  du  département,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'administra- 
tion municipale. 

(2)  La  situation  des  grandes  villes  fait  exception  :  il  y  a  là  plusieurs  communes 
qui  n'en  forment  en  réalité  qu'une  seule.  On  pourrait  dire,  avec  l'arrêt,  que  les 
habitants  de  ces  villes  forment  une  commune,  encore  bien  qu'elle  soit  située  dans 
le  ressort  de  plusieurs  municipalités. 

(3)  Andries,  Tbid.,  p.  275. 

xvin 
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manière  à  en  éloigner  les  bestiaux  pâturant  à  l'entour,  les 
habitants  ne  pouvant  être  tenus  responsables  des  dégâts 
occasionnés  par  ces  animaux.  L'acquéreur  s'engage  à  ne 
pas  bâtir,  sur  la  partie  du  geweid  qui  lui  reste,  d'autre 
habitation  qu'une  maisonnette  de  garde.  On  voulait,  sans 

Cantonnement        ,  ,  .  ,  .  , 

de  vry  Geweid.   doute,   écarter  les  prétentions   éventuelles   de  nouveaux 
usagers  venant  s'établir  dans  ces  demeures^).  L'extension 
des    communs    aisements    est    expressément    interdite    à 
l'article  8  de  l'acte  :  «  Dans  aucun  cas,  ni  le  propriétaire 
du  terrain  cédé  à   l'article  Ier  ci-dessus,    ni   ses   succes- 
seurs ou  ayants  cause,  ni  leur  surveillant,  ni  leurs  loca- 
taires,   n'auront   droit   à  participer  aux  avantages   de   la 
communauté  des  habitants  de  Zwevezeele  et  de  Rudder- 
voorde,  de  laquelle  communauté  ils  sont  exclus  à  perpé- 
tuité ».  Le  caractère  de  cantonnement  est  imprimé  à  l'acte 
par  une  disposition  formelle  (art.  6)  :  «  M.  De  Croeser  se 
contentant  de  la  propriété  ci-dessus  individuée  à  l'article  Ier, 
cède  et  abandonne  à  la  communauté  des  habitants  sus- 
nommés tous  les  autres  droits  qu'il  a  acquis  par  le  contrat 
de  vente  du  Ier  vendémiaire  an  ix,  ci-dessus  mentionné, 
se  dévestissant  du  surplus  de  la  propriété  qui  fait  l'objet 
du  dit  contrat,  pour  en  investir  la  dite  communauté,  qui  en 
jouira  en  toute  propriété,  avec  promesse  de  garantie  en  cas 
d'éviction,  à  quel  effet  il  a  remis  à  M.  le  maire  de  Rudder- 
voorde  le  dit  contrat  d'achat  et  autres  titres  y  relatifs  » . 
Par  cette  transaction,  les  communes  admettent  comme 
valable  la  vente  d'une   parcelle  du  Vrey-Geweid  ;  seule- 
ment, elles  en  obtiennent  le  cantonnement  et  reprennent  de 
l'acquéreur  une  partie  de  la  nue  propriété,  avec  laquelle 
les  droits  d'usage  viennent  se  consolider.  Toute  l'utilité  du 
domaine  appartient  dès  lors  aux  laeten,  sauf  sur  la  parcelle 
cédée  en  libre  propriété  à  l'acquéreur  de  l'an  IX  :  ils  exer- 
cent leurs  anciens  aisements,  à  titre  d'habitants  des  deux 
M.  .,        communes  propriétaires. 

.Mise  en  culture.  t        r 

En  1810,  le  nombre  des  usagers  était  de  120;  il  avait 

(')  Voir,  pour  cette  interdiction  de  «  faire  de  nouveaux  masuirs  »  la  situation 
réservée  au  chapitre  de  Fosses,  à  Vitrival,  ch  1522,  supra  p.  152,  8°. 
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atteint, en  1842,1c  chiffre  do  243,  parmi  lesquels  beaucoup 
de  ménages  pauvres,  ne  possédant  pas  de  bétail  et  tirant 
des  tourbières  le  seul  combustible  dont  s'alimentât  leur 
foyer  (').  C'est  alors  que  la  croissance  de  cette  population 
de  turfkappers,  les  maladies  qui  sévissaient"  autour  du 
geweid  et  la  misère  affreuse  qui  régnait  en  Flandre 
attirèrent  l'attention  publique  sur  ces  marais  et  ces  landes. 
Le  chanoine  Andries,  ancien  membre  du  Congrès  national 
pour  le  district  d'Eecloo,  contribua,  par  ses  écrits,  à  la  mise 
en  culture  de  sa  contrée  natale,  aujourd'hui  si  fertile. 
Toutes  ces  préoccupations  se  traduisirent,  au  point  de 
vue  politique,  par  la  loi  sur  les  défrichements  du  20  mars 
1847,  dont  nous  allons  suivre  ici  même  les  effets. 

Pour  faciliter  la  transformation  du  bien,  le  collège  des  ^lï™' 
Iiooftmauucn  commença  par  rembourser  à  l'État,  succès-     sc|sncunaK 
seur  du  seigneur  de  Winnendaele,  l'ancienne  rente  stipulée 
en  1424.  Le  7  mai  1842,1a  somme  de  18  livres  (16  fr.32  c.) 
l'ut  éteinte  au  denier  vingt  (-). 

Si  l'on  considère  les  usages  exercés  par  les  habitants 
comme  embrassant  la  totalité  du  domaine  utile,  et  le 
seigneur  comme  ayant  stipulé  la  rente  à  titre  récognitif  de 
sa  directe,  le  remboursement  de  même  que  le  pavement 
des  arrérages  depuis  le  nouveau  régime  deviennent  illé- 
gaux :  il  s'agit  alors  d'une  de  ces  rentes  entachées  de 
féodalité,  que  la  loi  du  17  juillet  1793  a  éteintes  sans 
indemnité.  La  nature  du  bien  grevé  nous  autorise  à  cette 
allégation,  puisque  le  titre  de  seigneur,  titre  auquel 
Adolphe  de  Clèves  stipulait  en  1424,  lui  conférait  seul  le 
droit  de  disposer  des  terres  vaines,  des  marais,  etc.  (3). 

Le  14  min  1842,  en  deux  assemblées  tenues  dans  les         P«>jef 

I  •  •  •  l1''    Partage. 

communes,  les  laeten  donnaient  pouvoirs  authentiques  aux  i«4«- 

chefs-hommes  d'aliéner  le  bien,  d'accord  avec  les  conseils 

(!)  Andries,  Ibid.,  p.  286-287. 

(2)  Texte  de  la  demande  en  remboursement  et  de  la  quittance.  ANDRIES,  Ibid., 
p.  269.  Il  y  est  question  d'un  «  arrêté  royal  «  du  8  août  1815  relatif  au  taux  de 
rachat  des  rentes;  nous  n'avons  point  trouvé  cet  arrêté  dans  nos  recueils. 

(3)  Voir,  sur  ce  point,  deux  arrêts  de  Bruxelles,  du  ir  août  1841  et  du  S  juillet 
lS39;  Pasicrisie,  18 \z,  II,  8. 
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communaux.  Le  produit  de  la  vente  devait  être  partagé 
«  par  portions  égales  entre  les  chefs  de  famille  intéressés  ». 
Ces  pouvoirs  n'étaient  valables  que  pour  un  an  (]). 
L'illégalité  de  ce  projet  fut  signalée  par  la  députation 
permanente  dans  le  rapport  annuel  qu'elle  adressa,  pour 
1844,  au  conseil  provincial  (-).  L'année  suivante,  elle 
reprit  l'idée  de  canalisation  de  la  Rivicrtjc,  déjà  émise  au 
xviie  siècle  (3).  Mais  ce  ne  fut  qu'après  la  loi  de  1847  que 
des  travaux  ont  été  entrepris. 
Application  Par   délibérations  des   22    et    23    juin    1847,  les   deux 

ue  la  loi  de  18.47.  ,  J  ■'  ' 

conseils  communaux  mettent  le  Vry-Geweid  à  la  disposi- 
tion de  l'Etat,  pour  qu'il  y  fasse  exécuter  les  ouvrages  jugés 
nécessaires  pour  la  mise  en  culture.  Après  quoi  le  bien 
serait  vendu,  «  conformément  à  la  loi  du  25  mars  1847  ». 
Le  prix  devait  servir  d'abord  à  couvrir  les  avances  faites 
par  l'Etat;  «  le  reste  appartiendra  aux  avants  droit,  toute 
question  de  propriété  réservée  ».  Un  arrêté  roval  du 
3i  octobre  1847  approuve  ces  conditions  (4).  Leur  ambi- 
guïté dissimule  mal  la  peine  qu'on  avait  à  fixer  la  situation 
juridique  du  geweid.  Ce  n'est  pas  un  bien  du  domaine 
privé  :  on  lui  applique  la  loi  de  1847!  C'est  donc  un  bien 
«  dont  la  jouissance  ou  la  propriété  appartient  à  des  com- 
munautés d'habitants  qui  en  font  usage  par  indivis  » .  Tels 
sont  les  termes  de  l'article  Ier  de  la  loi  ;  ils  ne  sont  pas  très 
clairs,  mais  leur  application  au  Yry-Gewed  ne  peut  être 
douteuse,  puisque  celui-ci  a  été  précisément  l'exemple 
choisi  à  la  Chambre,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  pour 
justifier  le  texte  en  question  (5).  En  parlant  du  partage  du 

(')  Andries,  Ibid .,  p.  301.  Ce  projet,  approuvé  et  inspiré  sans  doute  par  le 
chanoine,  montre  que  les  connaissances  juridiques  de  celui-ci  n'égalaient  point 
ses  bonnes  intentions. 

('-)  Rapport  sur  l'état  de  l'administration  de  la  Flandre  occidentale,  titre  XIII, 
4°  section.  Défrichements.  Mémorial  administratif pour  1844,  p.  294. 

(3j  Même  rapport  pour  1845.  Mémorial  administratif,  1845,  p.  302. 

{■*)  Pasinomie,  1847,  n°  816,  p.  455. 

A  la  séance  du  19  février  1847,  M.  d'Hotfschmidt  exigea  des  explications 
sur  le  mot  par  indivis  de  l'article  Ier.  Il  craignait  qu'on  ne  voulût  appliquer  la 
loi  à  des  propriétés  privées  indivises,  telles  que  les  quartiers  ardennais;  il 
demandait   que   le  texte  portât  :  »  soit  à  des  sections  de  communes  ».  Cette 
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prix  entre  les  ayants  droit,  il  est  douteux  que  ce  soient  les 
communes  mêmes,  et  nonles  usagers  individuellement  qu?on 

ait  visés;  mais  tout  partage  fut  évité,  ce  qui  écarta  la  ques- 
tion. Un  procès  intenté  à  cette  époque,  par  un  des  avants 
droit,  demeura  même  sans  suite  ou  du  moins  sans  succès 
pour  l'usager,  qui  prétendait  actionner  l'État  en  vertu  d'un 
droit  civil  individuel  (]).  Une  discussion  s'engagea  à  ce 
propos  avec  le  ministre  des  finances  (2).  Mais  les  travaux 
de  défrichement,  d'écoulement  des  eaux  et  d'irrigation, 
les  expropriations  nécessaires  a  cet  effet,  continuent  (:!)  ; 
si  bien  qu'en  1854,  le  Vry-Geweid  était  transformé  par  les 
soins  des  agents  de  la  direction  générale  de  l'agriculture. 

On  avait  alors  renoncé  à  l'idée  de  vente,  et  le  bien  fut,  à 
leur  demande,  rendu  aux   deux  administrations  coramu-     Arrêté  royal 

,  .  de  1854. 

nales,  par  arrêté  royal  du  12  juin  1854  (4).  «  Elles  étaient, 
dit  un  considérant,  mieux  placées  qne  l'État  pour  diriger 
et  surveiller  l'exploitation  du  bien  dans  l'intérêt  de  tous.  » 
Le  gouvernement  se  réserve,  toutefois ,  le  droit  que  lui 
donnait  l'arrêté  antérieur  du  21  octobre  1847,  réserve  pla- 
tonique, dont  aucun  usage  n'a  été  fait.  Les  dépenses 
avaient  été  couvertes  en  partie  par  les  revenus  des  pre- 
mières années  d'exploitation  par  l'État.  Du  reste,  la  loi  de 
1847  (art.  i5  et  suiv.),  prévoyait  et  autorisait  les  dépenses 
de  ce  genre.  Les  deux  arrêtés  de  1847  et  de  1864  partent 
de  principes  différents.  Le  rappel  du  premier  par  le 
second  est  de  pure  forme.  En  1847,  l'État  se  place  vis- 
rédaction  fut  combattue  par  le  ministre  de  l'intérieur  (comte  de  Theux)  comme 
tmp  restreinte  :  "  J'ai  déjà  fait  observer,  dit -il,  que  nous  avions  un  exemple  dans 
le  Vry  Geweyd  qui  devait  nécessairement  faire  exclure  la  rédaction  de  l'hono- 
rable M  d'IIoffschmidt,  et  je  ne  suis  pas  du  tout  certain  que  ce  qui  se  passe 
pour  le  Vry  Geweyd  ne  se  passe  pas  encore  ailleurs.  J'ai  lieu  de  croire  que  cela 
se  représente  assez  souvent.  "  Pasirumie,  1847,  p.  154,  note  I. 

(!)  Renseignement  recueilli  à  Bruges. 

('-')  M.  Andries  défend  les  droits  individuels  des  laeten;  M.  Frère-Orban  lui 
répond.  Ministère  de  l'intérieur,  dossier  des  Masuirs. 

(3)  Voir  l'arrêté  royal  du  17  juillet  1848,  autorisant  l'acquisition  ou  l'expro- 
priation des  terrains  nécessaires  pour  la  mise  en  culture  du  Vry-Geweid  au 
moyen  d'une  prise  d'eau  dans  le  Vaerebeke.  Pasinomie,  1848,  n°  378,  p.  295. 

(')  N"  XXXVI  de  nos  Preuves. 
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à-vis  des  avants-droit  et  de  leur  intérêt  privé;  en  1864, 
c'est  avec  les  communes  qu'il  traite  et  pour  elles  qu'il 
agit. 

L'administration  du  Vry-Geweid  est  confiée  à  une  com- 
mission nommée  par  les  deux  conseils  communaux,  dont 
les  comptes  annuels,  approuvés  par  ces  conseils  et  par  la 
députation  permanente,  sont  remis  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 
^bî^s  Ainsi  fut  reconstitué,  sous  une  forme  nouvelle  et  mieux 

en  harmonie  avec  notre  organisation  administrative, 
l'ancien  collège  des  hooftmannen,  qui  gère  encore  le  bien 
pour  compte  des  communes  de  Ruddervoorde  et  de 
Zwevezeele.  Le  droit  éventuel  que  les  arrêtés  royaux 
semblent  réserver  aux  anciens  laeten  tombera  dans 
l'oubli  ;  il  n'est  plus  question  de  modifier  la  situation  du 
bien.  Et  s'il  était  un  jour  mis  en  vente,  ce  serait  au 
profit  des  administrations  locales,  qui  en  perçoivent  les 
fermages,  en  louent  la  chasse,  qui  en  sont  les  proprié- 
taires, en  un  mot. 


CHAPITRE    XXL 


GEMEENE    ET    LOO-WEIDEN. 


C'est  encore  aux  portes  de  Bruges  que  nous  trouvons  les 
biens  appelés  Gemeene  et  Loo-Weiden,  noms  jadis  assez 
communs,  ne  désignant  plus  aujourd'hui  que  certaines 
propriétés  déterminées,  sur  les  territoires  d'Assebrouck  et 
d'Oedelem,  contiguës  au  Bcverhoutsveld  et,  comme  lui, 
faisant  partie  de  l'ancien  Bulscampvcld.  La  Gemeene- 
Weide  mesure  environ  5o  hectares  ;  les  deux  Loo-Weiden 
—  la  Grande  et  la  Petite  —  mesurent  ensemble  près  de 
3l  hectares  (').  Elles  appartenaient  au  territoire  de  la  sei- 
gneurie de  Sysseele,  fiel"  du  Bourg  de  Bruges  (2). 

Les  noms  de  ces  isftiden  prouvent  à  eux  seuls  qu'il  s'agit  Nom. 
de  biens  n'ayant  pas  fait  l'objet  d'appropriation  indivi- 
duelle (3).  Nous  ne  parlons  pas  —  cela  s'entend  —  des  titres 
politiques  grâce  auxquels  les  seigneurs  se  prétendaient  les 
maitres  des  terres  de  ce  genre.  Le  mot  gemeene  indique 
une  possession  en  commun,  que  le  mot  loo  sous-entend 
aussi,  au  point  de  vue  historique  du  moins,  sinon  au  point 
de  vue  étymologique  (4). 

(')  Toutes  les  indications  cadastrales  sont  fournies  par  Andries;  Recueil  de 
documents  tendant  à  résoudre  la  question  de  propriété  des  Gemeene  et  Loo- 
Weiden;  Aun.  Soc.  (V émulation  de  Bruges,  t.  XXX  (1879),  p.  162. 

[•)  Gilliodts  van  Severex,  Coutume  du  Bourg  de  Bruges,  introduction, 
t.  I,  p.  149;   t.  II,  p.  421. 

(3)  Von  MaUrer,  Geschichte  der  .Varkeuvei-fassuug  in  Deutschland  (Erlan- 
gen  1856),  p.  28. 

(4)  Loo,  lo,  locus  altus  adjacens  stagnis,  torrentibus  aut  paludibus.  Kii.iaen, 
Etyni.,  hoc  v°.  Loo  signifie  une  élévation  et  généralement  une  colline  boisée. 
M.  Vanderkindere  incline  à  voir  dans  ce  mot  une  trace  du  passage  des  Saxons. 
Communication  sur  l'établissement  des  Francs  en  Belgique,  spécialement  d'après 
laToponomastique;  Société  d'anthropologie  de  Bruxelles,  séance  du  28  avril  1884; 
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. Amborchtige ».  L'origine  des  droits  des  habitants,  des  amborchtighe, 
sur  ces  weidert,  est  rattachée,  par  une  tradition  identique  à 
celle  du  Beverhoutsveld,  à  une  donation  de  la  dame  Van 
Bevere.  Ici  encore,  aucune  preuve,  aucune  charte  ne  cor- 
robore cette  tradition.  Elle  diffère  sur  un  point  seulement 
de  ce  que  disent  les  amborgers  du  veld  :  la  dame  aurait 
donné  les  weiden  à  certaines  familles  dénommées  lors  de 
la  libéralité  et  qui  se  seraient  transmis  leurs  droits  à  titre 
successif.  Si  la  donation  elle-même  est  douteuse,  cette 
clause  l'est  davantage  encore,  puisqu'elle  heurte  tous  les 
enseignements  de  l'histoire  dans  les  nombreux  actes  de 
ce  genre  que  nous  avons  eus  sous  les  yeux.  Ce  pourrait 
bien  être  une  thèse  moderne  plutôt  qu'une  tradition  an- 
cienne; nous  verrons  dans  la  suite  ce  qui  autorise  cette 
supposition. 

Le  nom  des  amborchtighe  ou  ambortighe,  autant  que  leurs 
droits,  semblent  les  confondre  avec  les  amborgers  des  loca- 
lités voisines.  Pourtant,  ces  deux  termes  ne  doivent  pas 
être  confondus,  et  la  ressemblance  trompeuse  qui  existe 
entre  eux  a  contribué  peut-être  à  répandre  une  certaine 
confusion  dans  leur  histoire.  Etre  aenbuertich,  c'est  avoir 
quelque  droit  par  lignage,  par  succession,  par  hoirie;  les 
aenghebuertiche,  ou  aenbuertighe,  ou  amborchtighe  sont, 
d'après  cela,  les  ayants-droit  à  quelque  chose,  par  voie  de 
lignage  ou  d'hérédité  (1).  L'étvmologie,  on  le  voit,  sert  la 

Bulletin,  t.  III,  p.  48.  A  l'appui  de  cette  opinion,  on  peut  citer  d'autres  mots 
saxons  qu'on  trouve  dans  les  noms  de  lieux  de  la  Flandre  occidentale,  tels  que 
Sysseele,  sala,  manoir  de  Sysso  ou  Ziesso,  nom  propre  saxon.  Chotin,  Études 
êtym.  sur  les  noms  de  lieux  de  la  Flandre  occidentale  (1877),  p.  165.  Les  noms 
de  lieux  formés  avec  loo  sont  fréquents  chez  nous  :  Loo-Christy  et  Loo-ten-Hulle, 
près  Gand  ;  Beverloo,  en  Limbourg;  Waterloo,  etc.  Un  ancien  bois  près  de 
Saint-Omer  portait  aussi  le  nom  de  Loo.  A.  GlRY,  Histoire  de  la  ville  de  Saint- 
Orner  (Paris,  1877),  p.  234  et  267.  Sur  le  caractère  commun  des  lieux  portant 
ce  nom,  voir  WarnkOENIG,  Histoire  de  la  Flandre,  traduite  par  GHELDOl.F 
(Bruxelles,  1835),  l-  H»  P-  37  et  suiv-  Voir  aussi  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  du  11  août  1841,  Pasicrisic,  1842,  II,  8. 

(!)  Dans  la  langue  des  XIIIe  et  xiv»  siècles,  on  se  servait  d'un  verbe  gebenren, 
échoir,  tomber  en  partage  à  quelqu'un  par  voie  de  succession,  d'héritage.  La 
locution  moderne  te  beurt  vallen,  échoir  à,  venir  au  profit  de,  est  intimement  liée 
à  cet  ancien  jebeuren,  à  côté  duquel  on  rencontre  ghebturtichtid,  droit  de  suc- 
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thèse  d'une  organisation  familiale  et  successorale  de  la 
jouissance  des  weiden.  Reste  à  voir  si  les  faits  concordent 
avec  la  forme  donnée  à  ce  nom  dans  des  actes  écrits  dans 
les  quatre  derniers  siècles. 

Les  origines  de  la  Gemeene-Weide  sous  Assebrouck,  origines. 
de  la  Grande  et  de  la  Petite  Loo-Weide  sous  Oedelem,  se 
confondent  dès  le  début  de  leur  histoire.  Mais  ce  n'est  pas 
à  dire  que  leur  sort  ait  toujours  été  identique.  Certains 
actes  s'appliquent  plutôt  à  l'une  ou  aux  autres  de  ces  pro- 
priétés. On  peut  cependant  les  étudier  ensemble  :  par  une 
sorte  d'attraction,  les  mêmes  règles  de  jouissance  leur 
ont  été  appliquées. 

La  charte  la  plus  ancienne  remonte  au  XVe  siècle  seule-  charte  de  1475. 
ment;  elle  nous  montre  déjà  la  communauté  des  amborgcrs 
organisée  comme  elle  l'est  restée  depuis  et  usant  des 
weiden  suivant  les  principes  qu'on  retrouvait  encore  dans 
le  courant  de  ce  siècle.  Mais  cette  charte  dit  expressé- 
ment qu'elle  recorde  des  droits  immémoriaux,  existant 
«  de  si  long  temps,  qu'il  n'y  a  point  de  mémoire  du  con- 
traire ».  L'acte  est  de  Charles  le  Téméraire,  à  titre  de 
comte  de  Flandre;  il  date  du  12  juillet  1476  (').  Il  est 
délivré  à  l'un  des  ayants -droit,  sur  demande  des  chefs- 
hommes,  hoofémans,  des  autres  adhérités,  toegeherft,  etc.  ; 
il  a  la  forme  d'une  requête  à  laquelle  le  comte  donne  son 
approbation. 

Le  bien  est  désigné  sous  un  nom  que  nous  ne  retrou- 
vons pas  ailleurs  :  de  weede  van  de  meersche  van  Ommel- 
brouck  als  Assebrouck  (2);  mais  les  limites,  clairement 
indiquées,  concordent  avec  celles  de  la  Gemeene-Weide. 
Le   mode   de   posséder  est   déterminé  par  ces  mots  :  int 

cession,  d'hérédité;  ghebeurde,  succession;  aenghebenrde,  adhéritance.(Note  de 
M.  Deflou.de  Bruges,  de  qui  nous  tenons  l'étymologie  indiquée  au  texte.) 

(')  L'original  français  de  l'acte  est  perdu.  On  en  conserve,  aux  archives  des 
weiden,  une  copie  flamande  du  xvue  siècle,  dont  l'authenticité  ne  semble  point 
contestable.  Andries  a  publié  ce  document  et  l'a  fait  suivre  de  pièces  établissant 
que  le  titre  a  été  reconnu  authentique  par  les  autorités  depuis  le  XVI»  siècle. 
Ami.  Soc.  Émulation  de  Bruges^  t.  XXX  (1S79),  p.  143. 

('-')  l'eut-ètre  faut-il  lire  endc  au  lieu  de  van  de. 


ghemeene  ende  onverdeelt,  on  communauté  et  en  indivision. 

de^outsanec.  Une  redevance  annuelle  de  cinq  escalins  parisis,  mon- 
naie de  Flandre,  est  payée  par  les  intéressés  au  seigneur, 
ou  plutôt  à  son  receveur  des  grands  briefs,  au  quartier  de 
Bruges.  Cette  redevance  est  double  chaque  fois  qu'il  y  a 
lieu  à  relief. 

Une  fois  tous  les  ans,  les  adhérités  se  réunissent  en  un 
endroit  appelé  Fernane-Conte  ou  Fernand-Coutei^1),  pour 
choisir  les  six  chefs  ou  hooftmans,  dont  l'un  prend  le  titre 
de  principaele  hooft.  Leur  mission  consiste  à  payer  la  rente 
susdite  de  cinq  escalins  et  à  surveiller  la  weide,  dans  l'in- 
rèt  et  pour  l'entretien  de  laquelle  ils  peuvent  faire  telles 
ordonnances,  prendre  telles  mesures  qu'ils  jugeront  utiles. 
L'acte  justifie  cette  réunion  annuelle  par  trois  motifs  :  le 
nombre  des  adhérités  s'est  accru;  ils  sont  domiciliés  en 
divers  endroits  ;  l'ordre  et  la  police  sont  nécessaires  à  la 
gestion  des  choses  communes  (2).  A  titre  d'exemple  de  ces 
ordonnances  édictées  par  les  hooftmans  dans  un  intérêt 
d'ordre  et  de  police,  l'acte  cite  les  premières  dispositions 
reprises  plus  tard,  avec  quelques  modifications,  dans  la 
keure  générale,  dont  nous  allons  parler. 

Telle  est  la  requête  que  confirme  le  comte  de  Flandre 
en  faveur  des  exposants  et  de  leurs  successeurs,  de  voor- 
seide  exposanten  ende  hunne  naercommers,  après  avoir  pris 
l'avis  du  grand  conseil  de  Flandre,  et  sous  réserve  de  ses 
hauteur,  seigneurie,  etc.  (3). 

(!)  Il  est  appelé  Fernane-Conte,  peut-être  d'après  le  comte  Ferrand  de  Portu- 
gal (?).  Le  nom  est,  dans  les  chartes  postérieures,  écrit  Fernand-Couter  ou 
Couterberg,  peut-être  par  attraction  avec  un  mot  usuel  à  cette  époque  pour 
désigner  les  lieux  cultivés,  cultunc.  KlLIAEN,  Êtymolog.,  v°  Konter.  »  Ager, 
campus,  seges,  terra  subacta,  arata  et  sata.  Arduum  :  terra  arata  needum  sata  : 
ager  cultus  sive  aratus.  «  Mais  ce  n'est  pas  là  son  étymologie. 

(2)  »  De  welcke  toegeërfde,  omme  dat  sy  seere  ghemultipliceert  ende  vermeest 
syn,  ende  wonende  in  diversche  plecken,  ende  dat  ghemeene  dinghen  niet  goede- 
lickx  en  moghen  onderhouden  syn  ende  bewaert,  sonder  daerinne  te  stellen 
ordine  ende  pollicie,...  etc.  »  Les  annonces  du  jour  de  réunion,  dit  Andries 
(note  2,  p.  145),  se  font  aux  diverses  églises  des  environs. 

(:i)  Nous  devons  nous  fier  à  la  publication  d' Andries  et  nous  la  considérons 
comme  correcte.  L'acte  même  est  entre  les  mains  des  administrateurs  des  weiden. 
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Le  caractère  de  cet  acte  ressort,  nous  semble-t-il,   de        Nature 

des  droits. 

la  rente  et  du  double  droit  de  relief  que  le  comte  rappelle 
expressément,  en  ajoutant  même  que  ce  droit  pourrait 
être,  le  cas  échéant,  plus  élevé  encore  (').  C'est  la  confir- 
mation d'une  concession  d'usage  sur  un  bien  possédé  par 
le  seigneur,  à  fifre  de  seigneur.  La  redevance,  très-minime 
(cinq  escalins,  soit  1/4  de  livre  parisis),  est  récognitive  de 
la  directe  ;  le  droit  de  relief  nous  empêche  déconsidérer  les 
weiden  comme  un  franc-alleu.  Le  relief  est,  sous  ce  rapport, 
caractéristique  (2).  Il  faut  aussi  remarquer  que  la  rente  ne 
se  pavait  pas  à  la  seigneurie  de  Sysseele,  sur  le  territoire 
de  laquelle  le  bien  était  situé,  ni  aux  cours  d'Assebrouck 
ou  d'Oedelem,  mais  directement  au  comte  de  Flandre,  ou 
plutôt  à  son  receveur  des  grands  briefs  dans  ce  quar- 
tier (3).  Concession  éminemment  seigneuriale,  en  rapport 
immédiat  avec  la  souveraineté  et  l'impôt,  indépendante 
de  tout  arrière-fief  et  de  toute  justice  foncière. 

Un  mot  qui  mérite  notre  attention,  c'est  le  nom  d'ad-   «TœgheerHe 
hérités,  toegheërfde,  donné  aux  amborgers  dans  notre  acte; 
il  parle  aussi  «d'eux  et  de  leurs  successeurs»  naercominers. 
Faut-il  voir  là  un  titre   héréditaire,  auquel   on  succède 

(')  «  ...  ofte  andere  meerdere  somme,  ofter  eenigh  gheviele. . .  » 
('-)  Gii.i.ioDTS  vax  SEVEREN,  Coutume  du  Bourg  de  Bruges,  introduction, 
t.  II,  p.  252  et  423  ;  DEFACQZ,  Aperçu  de  la  féodalité,  Œuvres,  t.  II.  p.  270; 
1'.  Vioi.let,  Précis  d'histoire  du  droit  français  (Paris,  1886),  p.  550;  etc. 
Toutefois,  ce  mot  de  relief  se  trouve  dans  la  procédure  quasi-féodale  suivie 
pour  l'admission  des  masuirs  devant  la  cour  de  Heer.  Supra,  p.  217.  Le  relief 
caractérise  une  tenure  féodale;  mais  le  nom  n'a  pas  tardé  à  passer,  dans  un  sens 
moins  précis,  à  toute  obligation  du  tenancier  en  cas  de  mutation  du  bien.  Il  ne 
faut  donc  pas  tirer  de  ce  mot  la  conséquence  que  le  corps  des  amborgers  se  trou- 
vait, vis-à-vis  du  seigneur  de  Sysseele  ou  même  du  comte  de  Flandre,  dans  la 
position  d'un  véritable  vassal.  Le  régime  féodal  pur  ne  s'accorderait  d'ailleurs 
point  d'une  situation  pareille. 

(3)  »  Den  ontfangher  van  den  domaineu  van  de  groote  briefven  van  onsen 
lande  ende  graefschip  van  Ylaendren  int  quartier  van  Brugghe.  »  GllXIODTS 
VAN  SEVEREN,  Ibid .,  t.  I,  p  147-149  et  367.  La  cour  d'Assebrouck  jouissait 
du  privilège  de  percevoir  l'enregistrement  de  certains  briefs  (briefven  van  Roye 
domeynen).  Mais  ce  n'était  pas  là  la  charge  comtale  du  receveur  des  grands 
briefs,  rouage  de  l'administration  générale  du  pays,  à  laquelle  il  est  fait  allu- 
sion ici. 
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Notion  de 
l'adhcritancc. 


dans  les  villes. 


suivant  les  règles  du  droit  de  famille  ?  Les  keures  vont 
nous  apprendre  que  la  descendance  joue,  en  effet,  un  rôle 
dans  l'ordonnance  des  weiden.  Mais  nous  ne  pouvons  tirer 
du  mot  toegheërft  la  conclusion  que  le  domaine  appartenait 
en  propre  à  certaines  familles,  abstraction  faite  de  tout 
lien  de  communauté  locale  (').  La  notion  de  l'adhéritancc 
peut  naitre  à  propos  de  certains  domaines  privés  que 
possédaient  les  amborgers  en  dehors  des  weiden;  on  rap- 
pelle ce  titre  parce  que  la  jouissance  du  pâturage  est  en 
rapport  avec  ces  biens  héritables.  Par  succession  ou  autre- 
ment, les  titulaires  acquéraient  ainsi  les  conditions  don; 
dépendait  leur  jouissance  dans  le  domaine  collectif;  mais 
ce  n'était  pas  là  un  titre  successoral,  ni  une  appropria- 
tion individuelle.  L'adhéritance  ne  contrarie  donc  en  rien 
les  caractères  généraux  que  nous  rencontrons  à  l'origine 
de  l'histoire  des  biens  faisant  l'objet  de  ces  études  (-). 
Du  reste,  la  dénomination  de  bourgeois  ou  d'hommes 
héritables  est  d'une  application  bien  fréquente  dans  les 
communes  flamandes.  Ainsi  s'appelaient  les  gros  bour- 
geois de  Gand  :  ils  étaient  propriétaires  importants  et 
possédaient  non  seulement  la  maison,  quelquefois  le 
donjon,  steen,  qu'ils  habitaient,  mais  encore  d'autres  im- 
meubles, occupés  par  leurs  hôtes  ou  manants,  lacten, 
bourgeois  au  même  titre  qu'eux,  mais  d'un  rang  inférieur. 
Ces  poorters,  établis  sur  les  fonds  d'autres  poorters,  rece- 

(!)  Sur  ce  point,  comme  sur  bien  d'autres,  nous  sommes  en  désaccord  avec  le 
chanoine  Andries.  Dans  ses  deux  écrits  sur  les  Gemeene  et  Loo-Weiden,  il  sou- 
tient des  thèses  juridiques  inspirées  surtout  par  le  désir  de  servir  la  caus; 
des  amborgers,  plaidée  à  ce  moment  devant  le  tribunal  de  Bruges.  Émula- 
tion, t.  XXX  (1879),  p.  t4t,  et  t.  XXXII  (1883),  p.  317.  Quoique  déjà  fort 
intéressante,  la  collection  des  documents  publiés  dans  les  Annales  de  la  Société 
dJ  émulation  ne  semble  pas  comprendre  tout  ce  que  possèdent  les  archives  des 
Weiden.  Malheureusement  il  nous  a  été  impossible  de  nous  en  assurer. 

(-)  Dans  la  marche,  telle  qu'elle  s'est  conservée  dans  les  provinces  néerlan- 
daises de  Drenthe,  Gueldre  et  Over-Vssel,  la  jouissance  des  landes  et  des  pacages 
est  réservée  aux  seuls  habitants  propriétaires  de  champs  en  culture,  aux  Eigen- 
ç-eerfde,  c'est-à-dire  propriétaires  héritiers.  Geoffroy,  Rome  et  les  barbares, 
p.  18S-189,  cité  par  BEI.OT,  Nantucket  (Paris,  1884),  p.  33.  Nous  avons  signalé, 
supra,  p.  267,  note  4,  l'équivalence  des  termes  geerbte  et  augesesseue  Lente.  Voir 
aussi  De  Lavei.f.ye,  Propriété  primitive,  p.  225  et  suiv. 
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vaient,  eux  aussi,  le  nom  de  bourgeois  héritables,  viri 
hereditati  (1).  Voilà  déjà  ce  terme  employé  à  la  fois  pour 
des  citoyens  de  deux  catégories  ;  on  peut  donc  supposer 
qu'il  a  perdu  la  rigueur  de  sa  signification  primitive  et 
qu'il  désignait  tantôt  des  aleutiers  ('-),  tantôt  des  censi- 
taires. On  ne  doit  pas  s'appuyer  sur  le  mot  toegheërfde 
pour  prétendre  qu'un  titre  personnel  et  héréditaire  était 
indispensable  à  la  jouissance  des  weiden.  Les  relations 
foncières  sont,  ici  comme  toujours,  les  seules  fondamen- 
tales pour  cette  institution. 

Avant  de  résumer  les  règles  de  la  jouissance  des  weiden     .    lw«, 

°  ->  ilu  XVI'  siècle. 

que  les  keures  nous  ont  conservées,  nous  voudrions  suivre 
les  péripéties  d'un  débat  judiciaire  que,  dès  le  commen- 
cement du  xvie  siècle,  les  amborgers  eurent  à  soutenir  à 
propos  de  leurs  droits,  ou  plutôt  que  leur  opperhooftman, 
Joos  de  Witte,  soutint  pour  eux.  Malheureusement,  nous 
devons  nous  borner  à  le  signaler,  les  indications  des 
chartes  étant  très-incomplètes  et  le  dossier  de  l'affaire 
n'ayant  pas  été  retrouvé  par  nous  aux  archives  de  Gand. 
C'est,  en  effet,  devant  le  grand  conseil  de  Flandre  que  ce 
procès  se  déroula.  Nous  savons  seulement,  par  quelques 
articles  des  keures  du  2  3  juillet  1014  dont  nous  allons 
parler  (3),  que  des  avances  considérables  avaient  été  faites 
par  Mc  de  Witte,  par  son  père  et  par  son  aïeul,  pour 
obtenir  copie  du  diplôme  de  Charles  le  Téméraire  et,  sur- 
tout, pour  soutenir,  depuis  i5n,le  procès  qui  avait  néces- 
sité des  voyages  a  Gand,  Malines  et  Bruxelles,  etc.  Une 
répartition  de  ces  frais  est  acceptée  par  tous  les  intéressés. 
Pour  la  liquidation,  quatre  «  assistants  »  sont  adjoints 
aux  administrateurs  habituels.  L'utilité  d'une  partie  des 
weiden  est  même  affectée  à  ce  payement  :  Y  opperhooftman 

(!)  WARNKŒNIG,  trad.  Ghei.POLF,  Histoire  de  Flandre,  t.  II,  p.  235  et  suiv. 
Une  coutume  d'Vpres  du  XVe  siècle,  citée  en  note,  dit  «  que  lespoorters  habitent 
sur  leur  propre  fonds  ou  sur  celui  d'autres  poorters,  comme  censitaires  '. 

('-)  Ce  mot  lui-même  désigne  tantôt  les  propriétaires  de  francs- ail  eus,  tantôt 
les  tenanciers  d'un  seigneur.  Du  Cange,  Gloss.,  vifl  Alodiarius,  Aloarii,  sous 
Alodis,  p.  197,  col.  1  et  2. 

(:i)  Voir,  infra,  p.  286  et  suiv. 
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en  obtient  la  jouissance  exclusive.  Comme  les  frais  de 
recouvrement  et  de  gestion  étaient  assez  élevés,  on  prit 
aussi  des  mesures  pour  les  réduire  au  minimum.  Ces 
diverses  dispositions  font  suite  a  la  keure;  elles  y  furent 
ajoutées  en  une  assemblée  extraordinaire,  tenue  le  17  août 
i5i4(i). 
Keure  de  1514.  L'acte  de  1475  nous  a  déjà  dit  comment  s'établissent 
les  règles  de  jouissance  de  la  weide  :  l'usage,  l'utilité 
commune  les  introduit;  les  hooftmannen  les  formulent;  les 
intéressés  en  prennent  connaissance  à  leur  assemblée 
annuelle  d'été.  Quand  on  le  juge  nécessaire,  on  rédige  ces 
usages  par  écrit  et  on  en  fait  des  statuts,  une  keure.  Aussi, 
le  texte  du  23  juillet  l5l4  qui  nous  est  conservé  n'introduit 
point  un  droit  nouveau.  Il  remplace  un  texte  antérieur, 
devenu  obscur.  On  peut  le  résumer  ainsi  (-)  : 

I.  De  la  consistance  des  biens  et  de  leur  gestion.  —  1) 
Toute  l'administration  de  la  weide  est  remise  à  Yopperhooft- 
man,  assisté  de  quatre  hooftmannen,  qui  prennent  tels  règle- 
ments que  l'intérêt  du  bien  commande.  Ils  en  sauvegardent 
les  coutumeset  poursuivent  ses  droits  en  justice  (40). 

2)  Uopperliooftman  pourra  louer  une  prairie  dite  Mat- 
meersch  et  une  parcelle  de  terre  voisine,  siseàZevecote(3), 
du  côté  de  Maele  (4).  La  location  se  fera  au  plus  offrant; 
les  hooftmannen  ne  sont  point  exclus  de  l'adjudication.  Le 
fermage  annuel,  payé  par  anticipation,  servira  à  acquitter 
les  charges  d'entretien,  les  frais  de  procès,  lorsqu'il  y  a 
lieu,  etc.  (5°). 

3)  S'il  est  nécessaire,  et  si  les  amborteghen  le  jugent 
convenable,  on  pourra  louer  aussi  la  prairie  dite  Daver- 
loodriesch,  dans  la  paroisse  de  Sainte-Catherine  (5)  (6°). 


Ses  dispositions. 


(!)  X°  XXXVII  de  nos  Preuves. 

(2)  Nous  codifions  la  partie  principale  du  texte  ;  pour  que  les  dispositions 
soient  plus  faciles  à  comprendre,  nous  les  avons  numérotées,  tout  en  indiquant  à 
la  fin  de  chaque  alinéa  le  numéro  correspondant  du  texte  tel  qu'il  est  publié  à 
nos  Preuves. 

(3)  Commune  du  canton  de  Ghistelles,  arrondissement  de  Bruges. 

(4)  Sur  le  territoire  de  la  commune  de  Sainte -Croix  lez-Bruges. 

(■')  Le  18  mars  1666,  en  vertu  d'une  résolution  des  amburghers,  confirmée  par 
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4)  Une  autre  petite  prairie  commune  située  près  de 
Zevecote,  dans  la  paroisse  de  Sainte-Catherine,  dépendait 
de  celle  d'Assebrouck  (70). 

5)  A  la  franche  pâture  appartiennent  trois  francs  che- 
mins avec  leurs  dépendances  ;  leurs  directions  sont  indi- 
quées à  l'acte  (g0). 

6)  Ces  chemins  sont  exempts  de  toute  Visitation,  n'étant 
point  seigneuriaux;  ils  échappent  à  la  juridiction  de 
Sysseele,  comme  à  toute  autre.  Ils  participent  en  cela  de 
la  franchise  de  la  weide,  l'entretien  étant  librement  réglé 
parles  hooftmanncn  (io°). 

7)  Une  autre  prairie  encore  fait  partie  du  domaine, 
ainsi  que  les  fossés  des  chemins  (il0). 

II.  Des  ayants-droit  et  de  la  preuve  de  leur  qualité. 
—  1)  Celui  qui  se  prétend  amborchtich  et  dont  le  droit  est 
douteux  prouvera  son  amborchtichede  par  au  moins  trois 
témoins  qualifiés  wetteghe  mannen,  lesquels  jureront  ou 
affirmeront  que  la  légitime  descendance  de  la  personne  en 
question  lui  confère,  à  leur  su,  la  qualité  d'amborchtieh, 
soit  du  côté  paternel,  soit  du  côté  maternel;  c'est-à-dire 
que  le  requérant  est  un  enfant  légitime  de  père  ou  de 
mère  amborchtich,  suivant  l'ancienne  coutume  (')  (3°). 

2)  Si  quelque  homme  ou  femme  a  le  droit  d'être  amborch- 
tich dans  la  franche  pâture  d'Assebrouck,  à  titre  de  son 
mariage  seulement,  il  perd  ce  droit  à  la  mort  de  l'époux 
qui  le  lui  conférait  (et  que  l'acte  appelle  hoir).  Mais  Vam- 
borchtichede  passe  aux  enfants  qui,  par  leur  naissance,  sont 

le  collège  de  la  seigneurie  de  Sysseele,  et  suivie  de  l'octroi  de  Sa  Majesté,  les 
hooftmans  vendent  500  verges  du  Daverloodriesch .  C'est  un  des  exemples  de 
l'action  directrice  de  l'autorité  seigneuriale  et  souveraine  dans  les  affaires  des 
Weiden  signalés  par  GlLLIODTS  van  Seveken,  Ibid.,  t.  II,  p.  422. 

(x)  «  ...  van  rechter  ghetrauwe  hoirye  gheboren...  »  Un  curieux  exemple  de 
déformation  de  cette  institution  est  révélé  par  le  registre  où  sont  inscrits  les 
noms  des  ayants-droit  (infra,  II.n°4).  II  est  conservé  aux  archives  des  Weiden  et 
a  été  reproduit  lors  du  procès  de  1881.  On  voit  la  communauté,  <•  het  gemeente  ", 
remplir  l'office  des  trois  témoins.  Ce  fait  est  rappelé  dans  la  note  d'audience 
pour  les  communes  défenderesses,  en  1881;  nous  en  devons  la  communication  à 
l'obligeance  de  notre  confrère,  M.  Vander  Meersch,  du  barreau  de  Bruges,  qui 
plaidait  pour  elles. 
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devenus   amborchtich   à  leur  tour,  étant  hoirs  suivant  la 
coutume  (8°). 

3)  Lorsque  Vopperhooftman,  sur  qui  repose  principale- 
ment la  charge  du  bien,  voudra  convoquer  les  intéressés, 
à  Fernand-Conte,  pour  l'utilité  de  la  weide,  ceux-ci  devront 
se  rendre  à  cet  appel,  sous  peine  d'être  considérés  comme 
inconnus,  onbekend,  ce  qui  les  prive  de  leur  droit  et  les 
obligera  à  prouver  à  nouveau  leur  titre  d'hoir.  L'annonce 
se  fait  le  dimanche  précédent  à  l'église,  dans  diverses 
paroisses  des  environs  de  Bruges,  comme  on  est  accou- 
tumé   à  le   faire   d'ancienneté  (la0)- 

4)  A  pareille  réunion  a  du  commun  peuple  des  amborch- 
tighen,  »,  on  fait  connaître  à  tous  ceux  dont  les  droits  sont 
douteux,  —  ce  sont  les  onbekende  —  qu'ils  ont  40  jours 
pour  établir  leur  qualité  de  la  manière  ci-dessus  indiquée, 
et  pour  faire  inscrire  par  le  curé  d'Assebrouck  leurs 
noms  et  ceux  de  leurs  témoins.  Ils  doivent  aussi  dire 
quelle  branche  de  leur  hoirie  leur  donne  Y amborchtichede ; 
«  car  ce  droit  n'échoit  que  par  la  naissance  »  (').  Le  curé 
d'Assebrouck  touche  pour  chaque  inscription  un  escalin 
parisis  (i5°). 

III.  De  la  police  des  weiden.  —  1)  Certaines  bêtes 
malades  ou  d'espèces  nuisibles  pour  les  weiden  sont 
exclues  du  pâturage,  sous  peine  d'être  mises  en  fourrière, 
en  cas  de  contravention  (i°). 

2)  Toutes  bêtes  n'appartenant  pas  cà  des  amborchteghe 
seront  chassées  des  pâturages  par  les  ayants-droit  qui  les 
y  trouveront  (20). 

3)  Les  barrières  et  écluses  font  l'objet  d'une  disposition 
spéciale.  Les  clés  ne  peuvent  être  confiées  qu'à  des 
amborchtighen  (120). 

4)  Aucun  charroi  n'est  permis  sur  les  chemins  de  la 
prairie,  car  ils  ne  doivent  servir  qu'aux  seules  bêtes  des 
ayants-droit  (l3°). 

5)  Quand  Y  opperhoojtman  et  les  amborchteghe  le  jugeront 

(!)  «  ...  want  tselve  recht  allccnlick  by  gheboorten  toecommende  is.  « 
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utile,  ils  pourront,  en  vertu  de  l'octroi  du  prince  f),  prendre. 
tels  nouveaux  règlements  que  le  comporte  la  gestion  du 
bien  (i6°). 

L'intérêt  de  cette  kcure  réside  surtout  dans  le  mode  de  «Hoirie, 
succession  qu'elle  établit  pour  les  droits  d'usage  dans  les 
weiden  :  succession  légitime  en  ligne  directe  seulement. 
Loin  d'ajouter  une  condition  de  résidence  dans  un  péri- 
mètre déterminé,  l'acte  dit  que  les  amborgers  sont  dissé- 
minés en  divers  endroits,  en  diverses  paroisses  des  envi- 
rons. Cependant,  n'allons  pas  inférer  de  là  qu'il  y  ait 
attribution  nominative  pour  quelques  familles,  attribution 
patrimoniale  et  transmissible,  comme  d'un  bien  du  domaine 
privé.  Le  droit  est  avant  tout  collectif,  appartenant  à  un 
corps  organisé,  représenté  par  un  collège,  présidé  par  un 
chef,  ayant  ses  réunions,  ses  comptes,  ses  statuts;  l'auto- 
rité exerce  sur  les  weiden  un  contrôle  qui  ne  se  conçoit  pas 
pour  un  bien  du  domaine  privé.  M.  Gilliodts  van  Severen 
cite  à  cet  égard  des  faits  d'intervention  souveraine  très- 
intéressants  ;  ils  sont,  pour  la  plupart,  du  XVIIe  siècle  (2). 
Nous  tirons  de  là  la  conséquence  que  l'hoirie,  le  mode 
de  succession  dans  les  droits  utiles,  est  une  règle  admi- 
nistrative, fixant  un  principe  traditionnel,  rien  de  plus. 
C'est  un  moyen  de  constater  l'intérêt  des  impétrants  à 
participer  à  l'avantage  que  procure  la  weide.  S'ils  descen- 
dent des  ayants-droit  antérieurs,  ils  ont  sans  doute  leurs 
biens,  le  siège  de  leurs  exploitations,  leur  demeure  dans  les 
environs.  La  nature  de  l'hoirie  se  caractérise  par  le  droit 
même  auquel  elle  s'applique,  droit  qui  reste  collectif;  elle 
en  règle  l'exercice  individuel,  sans  conférer  à  personne 
une  partie  indivise  du  bien,  à  titre  privatif.  Ce  serait  le  cas, 
pourtant,  s'il  s'agissait  d'une  copropriété  entre  quelques 
familles.  Le  nombre  des  amborgers  est  resté  assez  restreint  ; 
aujourd'hui  même  —  et   cela   est   caractéristique  —  tous 


(!)  Allusion  aux  lettres  de  Charles  le  Téméraire,  de  1475.  Supra,  p.  281. 
(~)  Coutume  du  Bourg  de  Bruges,  introduction,  t.  II,  p.  421-422.  M.  Gilliodts 
a  le  tort  de  confondre  absolument  les  Gemeene  et  les  Loo-Weiden. 
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habitent  Assebrouck  et  les  communes  limitrophes,  Oost- 
camp,  Oedelem,  Svsseele,  Sainte-Croix  et  Moerkerke. 
Comment  cela  serait-il  possible  si,  depuis  quatre  ou  cinq 
siècles,  aucune  autre  règle  que  la  filiation  n'avait  présidé 
à  la  transmission  des  droits  (J)? 
Analogie  Cette  règle  de  la  filiation,  dont  nous  trouvons  bien  des 

avec  ,  , 

les  portions  exemples,  a  reçu,  dans  le  nord  de  la  France,  une  consé- 
cration législative  que  nous  nous  bornons  à  indiquer  ici. 
Les  marais  et  autres  biens  incultes  analogues  firent  l'objet 
de  nombreux  édits,  vers  1770.  On  réglait  alors,  il  est 
vrai,  leur  partage,  leur  apportionnement  ;  mais  les  traces 
de  la  jouissance  collective  reparaissent  à  chaque  article  de 
la  loi  ;  la  propriété  elle-même  n'est  du  reste  pas  aliénée 
au  profit  de  titulaires  de  portions  ménagères.  Parmi  ces 
règles  figure  l'hérédité  en  ligne  directe  descendante.  Si  le 
principe  n'est  pas  absolu,  il  est  tout  au  moins  général  ;  il  a 
été  consacré,  notamment  pour  l'Artois,  par  un  arrêt  du 
conseil  du  25  février  177g,  applicable  aux  châtellenies 
de  Lille,  de  Douai  et  d'Orchies,  dans  la  Flandre  wal- 
lonne (2).  Sans  nous  étendre  sur  ce  mode  de  transmission, 
nous  avons  voulu  seulement  en  signaler  la  généralité.  Il 
ne  nous  semble  pas  permis  d'inférer  de  là  qu'il  y  ait  eu 
concession  nominative  :  Vhoirie  n'est  pas  une  condition 
primitive,  mais  une  manière  sans  doute  trouvée  plus  tard 
pour  limiter  le  nombre  des  avants-droit,  comme  l'est  ail- 
leurs la  nécessité  de  posséder  une  quantité  fixe  de  terres 
dans  un  ressort  déterminé.  C'est  du  conservatisme  :  la 
raison  d'être  de  la  règle  est  dans  le  but  qu'elle  atteint. 

(!)  Cette  observation  a  été  présentée  devant  le  tribunal  de  Bruges,  en  1881, 
par  le  conseil  des  communes. 

(-)  »  Les  parts  qui  écherront  ou  qui  sont  échues  à  chaque  habitant,  par  l'effet 
des  partages,  seront  inaliénables;  nul  habitant  ne  pourra  en  posséder  deux; 
l'aîné  mâle  de  chaque  famille,  et,  à  défaut  de  mâles,  l'aînée  des  femelles  seront 
seuls  admis  à  succéder  aux  dites  parts;  en  cas  de  mariage  entre  deux  portion- 
naires,  ils  seront  tenus  d'opter  une  des  deux  parts  à  eux  appartenant  pour  abdi- 
quer l'autre.  »  Ce  texte  et  d'autres  analogues  sont  indiqués  et  commentés  par 
E.  Passez,  Les  portions  ménagères  et  communales  (Paris  1888),  extrait  de  la 
Revue  générale  d'administration. 
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L'habitation  in  diverschè plecken  s'explique,  à  notre  sens, 
en  ce  que  ces  weiden  n'eurent  pas,  vu  leur  peu  d'impor- 
tance et  le  nombre  de  biens  analogues  existant  dans  le 
voisinage,  une  réglementation  complète  et  définitive.  La 
concession  date  probablement  du  temps  où  la  division  des 
paroisses  n'était  pas  définie,  dans  ces  vastes  landes,  dans 
ces  woustines.  L'organisation  ecclésiastique  y  est  relative- 
ment récente  :  l'évèque  Walter  de  Marvis,  en  1242,  la 
poursuivait  encore  (l).  On  peut  rattacher  à  ce  fait  la 
latitude  laissée  pour  la  résidence  des  ayants-droit.  Le 
vrydom,  la  zone  à  habiter  par  eux  était  donc  difficile  à 
déterminer  plus  exactement.  D'ailleurs,  les  articles  5,  6  et  7 
de  la  keure  mentionnent  des  dépendances  des  Gemeene- 
\\ Viden  elles-mêmes,  situées  sous  d'autres  paroisses  et 
d'autres  juridictions  que  ces  weiden  elles-mêmes,  qui 
appartenaient  à  Assebrouck  et  à  Sysseele.  Il  y  a,  avec  le 
Matmeersch,  quelques  mesures  de  terre  situées  sur  Zeve- 
cote,  localité  voisine,  mais  ayant  sa  vicrscliaerc  et  dépen- 
dant de  la  baronnie  de  Guvsen  (2)  ;  il  y  a  encore  le 
Daverloodriesch,  dans  la  paroisse  de  Sainte-Catherine 
lez-Bruges,  située  à  la  fois  sur  les  juridictions  de  la  cour 
de  Zevecote  et  de  la  cour  de  ter  Laeke  (3).  Il  est  donc 
naturel  que  les  assemblées  fussent  annoncées  au  prône  de 
plusieurs  églises  et  que  la  résidence  des  amborgers  ne  fût 
pas  limitée  à  une  seule  localité. 

Nous  avons  signalé  la  répartition  de  frais  de  toute 
nature,  réglée  par  les  deux  assemblées  du  23  juillet  et  du 
17  août  i5i_|..  Un  procès,  analogue  sans  doute  à  celui  de 
i5ii,  amena  des  mesures  semblables  en  i553.  Jacob  Van 
Dee  était  alors  opperhooftman .  Les  avances  consenties  par 


Habitation. 


Second  procès 
du  xvi*  siècle. 


<l)  Notice  sur  la  Grande  bruyère  flamande  de  Bulscamp,  ou  Itinéraire  de 
Walter  de  Marvis,  évèque  de  Tournai,  rixant  en  1242  les  limites  d'un  grand 
nombre  de  paroisses  touchant  à  cette  bruyère,  avec  une  carte,  par  J.  Andrif.s. 
Ann.  Soc.  d'émulation  de  Bruges,  2*  série,  t.  XIII,  p.  271. 

{-)  Giluodts  van  Severen,  Continue  du  Bourg  de  Bruges,  introduction, 
t.  I,  p.  100  et  104. 

(3)  Ibid.,  p.  382. 
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les  administrateurs  de  la  communauté  s'élevaient  à  la 
somme  énorme  de  200  florins  carolus  d'or  (]).  Elles  avaient 
pour  origine  les  difficultés  soulevées  par  un  amateur  qui 
demandait  à  prendre  le  bien  à  titre  de  censive  ou  autre- 
ment. Xous  ne  voyons  pas  comment  une  offre  de  ce  genre 
put  avoir  de  telles  conséquences;  mais  la  requête  des  ambor- 
gcrs,  où  ils  ne  disent  que  ce  qu'ils  veulent  bien  dire,  ne 
nous  apprend  rien  de  plus.  Au  Conseil  des  finances,  une 
procédure  coûteuse  avait  été  suivie,  et  ce  sont  ces  frais  qui 
vont,  par  octroi  impérial,  être  répercutés  sur  tous  les 
avants-droit.  Cette  fois,  un  payement  effectif,  avec  mesure 
d'exécution  parée,  est  ordonné  aux  amborgers  (2). 
«rdùtSsei"neure  Xous  avons  appris,  par  les  statuts,  que  le  curé  d'Asse- 
brouck  intervenait  dans  les  inscriptions  à! amborgers,  à 
titre  de  notaire,  pour  ainsi  dire  (3).  Cet  office  rétribué 
représentait  sa  seule  participation  aux  avantages  des 
weiden,  à  ne  consulter  que  les  titres.  Il  est  permis  de 
rapprocher  ce  droit,  constituant  pour  la  cure  une  sorte  de 
bénéfice,  de  la  part  que  nous  voyons  souvent  réservée  à 
l'église  dans  les  institutions  analogues.  Quant  au  droit  du 
seigneur,  comme  habitant,  si  la  keure  est  muette,  il  est 
expressément  proclamé  par  la  cour  féodale  du  Bourg  de 
Bruges,  en  1642.  Tout  nous  autorise  à  dire  qu'il  ne  s'agit 
pas  là  d'une  innovation,  mais  d'un  droit  immémorial.  En 
effet,  le  terrier  qui  constate  que  les  seigneurs  d'Assebrouck 
envoient  leurs  bètes  sur  la  Loo-Weide  et  qu'ils  portent  le 
titre  {Mopperhooftman  de  ce  bien,  est  un  dénombrement,  un 

(!)  Ce  fait  el  ceux  que  nous  allons  rappeler  se  trouvent  dans  uu  diplôme  de 
Charles- Quint,  du  3  août  1553,  publié  par  Andrtes,  Émulation,  t.  XXX  (1879), 
p.  165.  Mais  la  publication  est-elle  complète?  En  tous  cas.  une  erreur  à  éviter 
et  qui  semble  avoir  conduit  Andries  à  attacher  à  cet  acte  une  importance  exces- 
sive, c'est  de  confondre  la  requête  des  intéressés  avec  le  dispositif  de  l'ordon- 
nance du  prince. 

(2)  Sur  ce  procès,  comme  sur  celui  de  1511,  des  renseignements  ont  été  vaine- 
ment cherchés  par  nous  aux  archives  de  Gand.  Si  celles  des  Weiden,  conservées 
à  Assebrouck,  sont  plus  riches  à  cet  égard,  nous  regrettons  de  n'avoir  pu  en 
prendre  connaissance. 

(3)  Supra  II,  n°  4,  p.  288.  Ce  registre  a  été  tenu  par  le  curé  jusqu'en  i852. 
Andries,  Ibid.,  p.  184. 
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record,  et  non  un  titre  d'institution  (').  Il  faut  observer 
qu'aucune  condition  de  résidence  ni  d'hoirie  n'est  attachée 
à  ce  privilège,  qui  semble  dépendre  de  la  seigneurie  même. 
Ici  encore,  la  situation  des  weiden  n'a  rien  d'anormal. 

Nous  voyons,  par  la  suite,  les  amborgers  possédant  leur    Développement 

;  .  .  de  '  institution. 

bien  à  un  titre  toujours  plus  franc  et  détendant  cette  fran- 
chise contre  les  atteintes  qu'on  veut  y  porter,  en  imposant 
les  weiden  au  profit  du  seigneur  justicier.  Les  comptes  des 
seigneurs  de  Sysseele  et  d'Oedelem  portent,  dans  le  cours 
du  xviii0  siècle,  une  même  mention  pour  les  Gemeene  et 
les  Loo-Weiden  :  l'impôt  est  indiqué  au  débet  comme 
irrécouvrable,  à  cause  du  refus  persistant  des  amborgers 
de  le  payer  ;  il  y  avait  procès  à  cet  égard  devant  le  conseil 
de  Flandre.  Une  saisie  debètes,  pratiquée  par  le  bailli,  a 
dû  même,  pour  ce  motif,  être  levée  (2).  Cette  situation  se 

(!)  Eerste  Register  ende  Terrier  der  Leenen  van  den  princelykenLeenhove  van 
den  Burgh,  in  Brugge,  f°  303  r°  (archives  de  l'État  à  Bruges)  :  »  Don  Ferdi- 
nande  ende  vrauwe  Isabella  de  Zuniga  ende  Fonseca,  marequysen  van  Tarra- 
gona,  graven  van  Ayala,  barons  van  Maldeghem,  Vuyse,  Goudsy,  heeren  van 
Assembrouck,  Nutkerke,  etsa,  houden  een  leen  wesende  thof  ende  heerschip 
van  Assembrouck  met  zyne  appendentien  ende  dependentien,  soo  hier  naer 
volcht...  —  Item  zoo  is  den  voors8  heere  hanebuerdich  {amborchtich)  ande 
weede  van  Beverhoutsveld,  orame  den  voors  heere  ofte  pachtere  daer  toe  te 
nemen  met  huerlieder  beesten  alsulcke  pasture  ende  voordeel  uut  deu  velde.  als 
andere  daer  hanebuerdighe  hebben  ende  vermoghen  in  gelycken.  Ende  voorts 
soo  is  den  voors.  heere  opperhooftman  vande  ghemeene  weede  ligghende  tus- 
schen  Maele  ende  Assembrouck,  die  men  noemptde  Looivecde,  vermoghende  daer 
inné,  uut  cause  van  dien,  al  sulcke  pasture  met  syne  beesten  ofte  de  ghone  van 
synen  pachtere  ende  ooek  voordeel  als  andere  persoonen  aldaer  hanebuerdighe 
wesende  vermoghen  met  huerlieder  beesten  ende  anderss.  ende  in  ghelycken 
onderhouden  naer  behooren.  «  En  marge  du  commencement  de  ce  texte,  on  lit 
l'annotation  suivante  :  "  Nu  Zoe  Agnes  de  Fonseca  Tzuniga  per  mortem  vande 
selve  vrauwe  Isabella  haere  moeder  anno  1648,  per  rapport  de  anno  1649.  >< 
M.  Gilliodts  vax  SeVERF.N (fbid.,  t.  II,  p.  421)  ne  résume  pas  très-exactement 
ce  passage  du  dénombrement  de  16:12. 

(2)  Compte  de  la  seigneurie  de  Sysseele  de  l'année  1706,  f°  88  v°  (archives 
de  l'État,  à.  Bruges).  La  non-perception  de  68  livres  16  escalins  d'impôt  frappant 
les  Gemeene-Weiden  est  ainsi  renseignée  :  ••  Ter  causen  dat  d'amburgers  van 
de  selve  ghemeene  weede  sustineeren  te  wesen  vrye  ende  exemt  van  aile  lasten, 
soo  van  pointynghe,  settynghe,  contributie,  prochiecosten,  als  aile  andere,  soo 
ordinaire  ende  extraordinaire,  gheene  ghesondert  nochte  ghereserveert.  »  La 
saisie  et  sa  mainlevée  sont  ensuite  indiquées.  —  Compte  de  la  paroisse  et  sei- 
gneurie d'Oedelem,  pour  l'année  1729;  n°  Il 79,  f°  68  v°  (mêmes  archives).  La 
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maintint,  sans  recevoir  de  solution  définie,  jusqu'à  la 
Avis  de  1711.  Révolution  (').  A  ce  propos,  nous  trouvons  un  avis  du 
conseil  de  Flandre  entièrement  favorable  aux  amborgers, 
les  exemptant  de  l'impôt  pour  les  Gemeene-Weiden,  en 
171 1  (2).  Les  bourgmestre  et  échevins  de  Sysseele  lui 
avaient  exposé  que  les  «  personnes  nommées  aenburghers 
et  leurs  descendans  »  prétendaient  à  la  franchise  d'impôt 
pour  «  la  partie  et  pâture  »  en  question.  La  requête  donne 
aussi  à  ces  aenburghers  le  nom  de  défructuateurs,  les  assi- 
milant ainsi  à  des  usufruitiers.  Ces  derniers  invoquent  en 
leur  faveur  une  possession  immémoriale,  confirmée  par 
divers  actes,  et  en  premier  lieu  par  celui  du  duc  Charles, 
de  1475.  Le  débat  porte  encore  sur  quelques  arguments 
secondaires.  Puis  le  conseil  émet  l'avis  que  «  les  supplians 
demandeurs  (c'est  l'échevinage  de  Sysseele)  sont  à  écon- 
duire  de  leur  demande  et  que  Sa  Majesté  pourroit  être 
servie  de  continuer  les  rescribens  (défendeurs)  en  leur 
longue  et  ancienne  possession  de  franchise  et  exemption  ». 
Cette  indépendance  s'accentue  encore  dans  les  comptes 
rendus  par  le  trésorier  dans  le  cours  du  XVIIIe  siècle, 
comptes  communs  aux  Gemeene  et  Loo-Weiden,  unies 
dès  lors  dans  une  même  administration.  Ces  comptes  sont 
présentés  aux  amborgers,  «  auxquels  appartiennent  les 
deux  pâtures  »,  comme  le  porte  l'intitulé  de  1772  et 
d'autres  encore;  le  bailli  de  Sysseele  y  assiste  et  les 
signe  (3). 

Groote  et  la  Cleene-Looweede  forment  deux  articles  séparés,  figurant  l'une  pour 
3  livres  14  escalins,  l'autre  pour  1  escalin  8  gros  ;  »  de  welcke  den  rendant  niet 
en  heeft  connen  ontfanghen  mits  die  vande  voornoomde  Looweede  in  geene 
possessie  en  syn  van  eenighe  oncosten  te  betaelen  ».  Les  deux  extraits  sont 
publiés  par  Andries,  Émulation,  t.  XXX  (1879),  p.  172  et  174. 

(!)  Andries,  Ibid.,  p.  171  et  T73 ;  Gilliodts,  Ibid.,  t.  II,  p.  421. 

(-)  Minute  de  l'Avis  du  conseil  de  Flandre,  adressée  au  conseiller  d'État  chargé 
du  gouvernement  des  Pays-Bas  catholiques,  par  les  puissances  maritimes,  pen- 
dant la  guerre  de  succession  d'Espagne,  21  février  1711.  Publié  par  Andries, 
Ibid.,  p.  157.  Il  faut  observer  que  l'ordre  dans  lequel  ces  documents  sont  publiés 
est  très-arbitraire;  ainsi,  cet  avis  devrait  suivre  le  compte  de  1706  et  non  le  pré- 
céder. 

(3j  M.  Gili.iodts  {Ibid.,  p.  422)  donne  des  exemples  d'ingérence  du  bailli,  au 


Comptes. 
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Lorsque,  à  la  fin  du  siècle  passé,  des  projets  de  défriche-      ..frojei 

1       '  .  .  aedefrichement. 

ment  et  d'aliénation  furent  si  près  d'être  réalisés  pour  le 
Beverhoutsveld,  les  weiden  d'Assebrouck  eurent  aussi 
leurs  amateurs.  En  1/79,  une  requête  des  sieurs  Huytens 
et  consorts  au  Conseil  des  finances  de  Sa  Majesté  sollicita 
l'acquisition  de  tous  ces  biens  réunis.  Mais  l'affaire 
demeura  sans  suite  (]). 

Le  régime    nouveau   apporta   peu   de   modifications   à        Régime 

0  iii  nouveau. 

l'administration  de  nos  weiden.  Le  bourgmestre  d'Asse- 
brouck a  remplacé  le  bailli  de  Sysseele;  le  curé  continue 
à  jouer  le  même  rôle  de  préposé  aux  inscriptions.  Les 
hooftmannen  administrent  librement  les  weiden,  consentent 
des  baux  emphytéotiques,  passent  des  locations  publiques 
et  transforment  certaines  parties  en  terres  arables,  régle- 
mentent l'exercice  du  droit  de  pâture,  font  des  plantations 
et  des  ventes  d'abres(2)" 

Ce  n'est  pas  que  les  droits  des  atnborgers  n'aient,  en  ce       Difficultés 

.  .  .  administratives- 

Siècle,    attiré    1  attention    des     autorités.    La  commission 

royale  du  district  de  Bruges  demanda,  en  1820,  des  expli- 
cations au  collège  échevinal  d'Assebrouck,  que  celui-ci 
fournit,  répondant  que  les  weiden  étaient  propriétés 
privées,  dans  lesquelles  il  n'avait  pas  à  intervenir.  Cette 
opinion  fut  accueillie  (3).  Mais,  en  1844,1e  collège,  éprou- 
vant à  son  tour  les  mêmes  scrupules,  demanda  des  justi- 
fications aux  chefs-hommes;  les  anciens  titres  furent 
produits,  et  l'affaire  e ■*  demeura  là,  cette  fois  encore  (4). 
Ainsi  n'en  fut-il  p1  as  après  le  vote  de  la  loi  de  1847  sur 
les  défrichements.  L'autorité  provinciale  ne  cessa  de  s'oc- 
cuper des  weiden,  les  considérant  comme  du  domaine 
communal,  ou  rentrant,  tout  au  moins,  dans  les  termes  de 

sujet  de  ces  comptes,  au  xv-n"  siècle.  ANDRIES  (Ibid.,  p.  176)  cite  des  comptes 
de  1772  à  1841. 

(!)  Requête  du  22  juillet  1779.  Correspondance  du  conseil  de  Flandr:,  liasse 
529.  Archives  de  l'État  à  Gand.  Supra,  p.  258. 

('-)  AniiRIKS,  Procès  et  jugement  des  Gemeene  et  Loo-Weiden,  etc.;  Ami. 
Soc.  d'émulation  de  Bruges,  t.  XXXII  (1883).  p.  335  et  337. 

(3)  Andkies,  Tbid.,  p.  325. 

(4)  Andriks,  Ibid.,  p.  326. 
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Arrêté  de  1863.  l'article  Ier  de  cette  loi.  On  tâcha  d'obtenir  des  amborgers 
la  mise  en  culture,  mais  vainement  (').  Enfin,  en  1862, 
après  que  des  mesures  analogues  eussent  été  prises  pour 
le  Beverhoutsveld  et  le  Vry-Geweyd  (2),  les  conseils  com- 
munaux d'Assebrouck  et  d'Oedelem  décidèrent  que  les 
Gemeene  et  Loo-Weiden,  «  sont  des  propriétés  de  nature 
communale  »,et  prononcèrent  la  dissolution  de  l'ancienne 
commission  des  hooftmannen.  Ils  voulaient  arrêter  aussi 
des  dispositions  pour  un  nouveau  mode  d'administration, 
mais  l'accord  n'a  pu  se  faire  sur  ce  point.  La  députation 
permanente  nomma  alors  «  d'office  et  par  provision  »,  par 
arrêté  du  12  mars  1 863,  une  commission  de  neuf  membres, 
ayant  le  commissaire  d'arrondissement  pour  président  et 
un  notaire  de  Bruges  pour  secrétaire-trésorier;  le  vice- 
président  était  également  Brugeois;  les  autres  membres 
étaient  choisis  par  moitié  parmi  les  habitants  de  chacune 
des  deux  communes  intéressées.  Cette  commission  devait 
administrer  le  bien  et  arrêter  un  règlement,  soumis  à 
l'approbation  de  la  députation  (3). 

Remarquons  cette  nomination  provisionnelle,  comme 
pour  ménager  l'ancien  droit  des  amborgers  de  s'admi- 
nistrer eux-mêmes  (4).  Mais,  ce  qui  est  curieux,  c'est 
l'énumération  des  textes  législatifs  dans  lesquels  la 
députation  puise  son  droit  à  cette  institution.  Les  voici  : 
Article  2  de  la  loi  du  10  juin  1793  et  article  042  du  code 
civil;  articles  3i  et  108,  §  2,  de  la  Constitution;  articles  j5, 
90   et  notamment  149   de  la  loi  communale  (5).    Certes, 

(!)  Renseignement  obtenu  à  Bruges. 
(-')  Voir  supra,  p.  260  et  277. 

(3)  Arrêté  du  12  mars  1863.  Greffe  provincial,  à  Bruges. 

(4)  Cf.  supra,  p.  123. 

(5)  Article  2  de  la  loi  du  10-11  juin  1793,  sur  le  mode  de  partage  des  biens 
communaux  :  «  Une  commune  est  une  société  de  citoyens  unis  par  des  relations 
locales,  soit  qu'elle  forme  une  municipalité  particulière,  soit  qu'elle  fasse  partie 
d'une  autre  municipalité,  de  manière  que,  si  une  municipalité  est  composée  de 
plusieurs  sections  différentes,  et  que  chacune  d'elles  ait  des  biens  communaux 
séparés,  les  habitants  seuls  de  la  section  qui  jouissait  du  bien  communal  auront 
droit  au  partage.  »  X.  D.  Ce  texte  n'a  pas  été  publié  en  Belgique;  par  arrêté 
des  consuls  du  6  floréal  an  x,  il  a  été  imprimé,   mais   seulement    par  forme 


en  valeur. 
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tout  cela  ne  suffit  pas  à  justifier  la  mesure,  si  le  bien  est 
communal,  ou  s'il  appartient  à  deux  sections  de  deux 
communes;  moins  encore  s'il  s'agit  d'un  bien  de  parti- 
culiers. Notamment,  l'article  14g  de  la  loi  communale  ne 
traite  que  des  procès  et  de  la  représentation  en  justice  ; 
l'étendre  à  une  gestion  même  provisionnelle,  c'est  refaire 
la  loi.  Tout  cela  fut  dit  et  plaidé  par  les  amborgers  devant 
le  tribunal  de  Bruges,  qui,  nous  le  verrons,  adopta  leur 
thèse  ('). 

Au  point  de  vue  pratique  et  économique,  l'action  de  Tr;^'^ci™isc 
cette  commission  fut  excellente  ;  les  griefs  élevés  contre 
elle,  et  repris  par  le  jugement  qui  mit  fin  à  sa  mission  en 
1881,  en  sont,  à  nos  yeux,  la  meilleure  preuve  :  «  Elle 
«  changea  la  nature  du  terrain,  convertissant  des  parties 
«  de  prés  en  terres  arables  ;  elle  afferma  celles-ci  et  perçut 
«  le  prix  de  la  location;  elle  fit  creuser  des  fossés,  tracer 
«  des  chemins,  abattre  et  vendre  des  arbres;  elle  alla 
«  même  jusqu'à  céder  certaines  parcelles  du  sol  à  la 
«   Société  du  chemin  de  fer  d'Eecloo  à  Bruges  (2).  »  Quoi 

d'instruction,  pour  l'exécution,  dans  nos  départements,  de  la  loi  du  26  nivôse 
an  ir  sur  le  partage  des  bois  communaux.  Positionne,  à  sa  date,  dans  le  complé- 
ment, t.  XI,  p.  XXVIII.  —  Article  542  du  code  civil  :  «  Les  biens  communaux 
sont  ceux  à  la  propriété  ou  au  produit  desquels  les  habitants  d'une  ou  plusieurs 
communes  ont  un  droit  acquis.  •>  —  Constitution,  article  31  :  «  Les  intérêts 
exclusivement  communaux  ou  provinciaux  sont  réglés  par  les  conseils  commu- 
naux ou  provinciaux,  d'après  les  principes  établis  par  la  Constitution.  »  Ibid., 
article  108,  §  2  :  «  Les  institutions  provinciales  et  communales  sont  réglées  par 
des  lois...  ;  20  L'attribution,  aux  conseils  provinciaux  et  communaux,  de  tout  ce 
qui  est  d'intérêt  provincial  et  communal,  sans  préjudice  de  l'approbation  de 
leurs  actes  dans  les  cas  et  suivant  le  mode  que  la  loi  détermine.  »  —  Loi  com- 
munale, article  75  :  «  Le  conseil  règle  tout  ce  qui  est  d'intérêt  communal;  il 
délibère  sur  tout  autre  objet  qui  lui  est  soumis  par  l'autorité  supérieure,  etc.  » 
—  Ibid.,  article  90  :  «  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  est  chargé... 
io0  de  l'administration  des  propriétés  de  la  commune,  ainsi  que  de  la  conserva- 
tion de  ses  droits  "...  —  Ibid.,  article  149  :  «  Lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation 
judiciaire  entre  une  section  de  commune  et  la  commune  ou  une  autre  section  de 
la  même  commune,  une  commission  est  désignée  par  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  parmi  les  notables  de  la  section.  Cette  commission,  après 
avoir  obtenu  l'autorisation  requise  de  la  députation  permanente,  est  chargée  de 
suivre  l'action  devant  les  tribunaux.  » 

(!)  Andries,  Ibid.,  p.  327  et  35a. 

('-)  Andrif.s,  Ibid.,  p.  328  et  348. 


de  1881. 
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qu'il  en  soit,  ces  actes,  dont  quelques-uns  ont  nécessité 
l'intervention  de  la  gendarmerie,  à  cause  de  la  résistance 
des  amborgers,  ces  actes  étaient,  pour  les  détenteurs  qui 
se  disaient  copropriétaires,  des  faits  de  dépossession,  de 
trouble  donnant  ouverture  à  la  réintégrande.  C'est  ce 
moyen  qu'ils  choisirent  avec  beaucoup  de  perspicacité 
pour  maintenir  leurs  droits,  la  preuve  de  leur  titre  de 
propriétaires  étant  ainsi  évitée, 
phase  L'action  possessoire  fut  introduite   devant  le  juge  de 

judiciaire.  .  .  . 

paix  du  premier  canton  de  Bruges  par  exploits  des  11  et 
12  juillet  i863.  Nous  résumons  seulement  les  débats;  ils 
ont  été  racontés  par  le  chanoine  Andries,  qui  a  publié  la 
décision  finale.  Observons  toutefois  que  sa  notice,  comme 
celle  qui  renferme  la  plupart  des  documents  anciens  que 
nous  avons  si  souvent  citée,  est  faite  pour  servir  la  cause 
des  amborgers  et  non  les  seuls  intérêts  de  la  science  :  elle 
plaide  plutôt  qu'elle  n'expose  ('). 

Par  quatre  jugements  préparatoires  du  juge  de  paix  et 
du  tribunal  civil,  les  communes  d'Assebrouck  et  d'Oedelem 
furent  mises  en  cause,  un  séquestre  judiciaire  fut  nommé, 
l'appel  fut  déclaré  recevable  et  le  séquestre  fut  remplacé. 
Mais  l'affaire  resta  de  longues  années  sans  recevoir  de 
solution  définitive.  Les  recherches  du  chanoine  Andries 
et  sa  publication  de  documents,  en  1879,  contribuèrent  à 
éclairer  la  justice.  Le  jugement  d'appel  du  7  décembre 
jugement  1881  (2)  donna  gain  de  cause  aux  amborgers,  personnelle- 
ment au  procès,  au  nombre  de  3j,  dont  7  résidant  à 
Oostcamp,  21  à  Assebrouck,  4  à  Oedelem,  2  à  Sysseele, 
2  à  Moerkerke  et  1  à  Sainte-Croix  (3).  Toutes  ces  per- 
sonnes pouvaient  se  prévaloir  d'une  possession  matérielle, 

(!)  La  procédure  et  le  jugement  du  7  décembre  1S81,  avec  ses  qualités,  se 
trouvent  au  t.  XXXII  des  Ann.  de  la  Soc.  d'émulation  (1883),  p.  329  et  343. 
Le  chanoine  Andries  avait,  lors  de  cette  publication,  quatre-vingt-sept  ans;  il 
était  aidé  *  d'un  excellent  secrétaire  »,  comme  il  le  dit  lui-même. 

(2)  Belgique  judiciaire,  1883,  p.  171.  Un  pourvoi  en  cassation  formé  contre 
ce  jugement  fut  rejeté  sans  examen,  pour  vice  de  forme,  le  3  avril  1884;  Ibid., 
1884,  p.  740. 

(3)  Andries,  Ibid.,  p.  339,  note.  Toutes  ces  communes  sont  limitrophes. 
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de  fait,  que  protégait  la  réintégrande.  Elles  ont  donc  intenté 
l'action  à  bon  droit,  cette  possession  fut-elle  même  pré- 
caire et  exercée  pour  autrui.  Leur  intérêt  à  la  cause  est 
reconnu  par  le  juge,  puisqu'elles  perçoivent  librement  les 
produits  du  bien  et  en  jouissent,  à  l'exclusion  des  com- 
munes mises  en  cause.  Cette  possession  proprio  nomine 
n'avait  rien  de  contraire  à  l'ordre  public,  même  si  les 
prairies  appartenaient  à  l'Etat  ou  aux  communes,  ces 
biens  étant,  par  leur  nature,  susceptibles  d'appropriation 
privée.  Ce  qui  semble  avoir  entraîné  la  décision  du  tri- 
bunal, c'est  le  caractère  respectable  qui  s'attache  toujours 
à  une  tradition  très-ancienne.  La  commission  nommée  en 
l863  l'avait  rompue;  ses  actes  avaient  toutes  les  appa- 
rences de  voies  de  fait.  Mieux  eût  valu,  pour  les  autorités 
administratives,  s'attaquer  au  titre  même  de  la  possession 
des  amborgers,  par  une  action  en  délivrance  du  bien.  Armé 
d'un  acte  administratif,  le  pouvoir  central  ou  local  eût 
contraint  les  amborgers  à  débattre,  par  voie  de  défense, 
le  fond  même  de  leurs  droits  ;  ils  n'auraient  pu  les  justifier. 

L'administration  ancienne,  l'ancien  mode  de  compta-  État  actuel, 
bilité,  sont,  depuis  lors,  rétablis.  L'ingérence  des  autorités 
a  procuré  aux  amborgers  la  transformation  en  champs 
cultivés  de  la  Gemeene-Weide  d'Assebrouck;  les  Loo- 
Weiden  conservent  encore  leur  nature  de  prairie,  mais 
un  système  d'écoulement  régulier  des  eaux  a  constitué, 
pour  elles,  la  plus  heureuse  des  modifications. 

La  situation  juridique  de  ces  biens  est  des  plus  délicates 
et  présente  des  difficultés  insolubles  pour  les  pouvoirs 
judiciaire  et  administratif.  La  tendance  à  assimiler  les 
biens  de  ce  genre  à  des  biens  de  communes  ou  de  sections 
l'a  emporté  pour  le  Beverhoutsveld  et  le  Vry-Geweid; 
ici,  elle  s'est  heurtée  à  des  intérêts  privés  séculaires,  à  un 
manque  absolu  de  règles  précises  quant  à  l'habitat  des 
ayants-droit.  En  présence  de  ces  indécisions,  un  acte  qui 
consacrerait  la  copropriété  des  amborgers  serait  plus 
arbitraire  encore  que  l'arrêté  royal  qui  approuve  le  par- 
tage des  biens  des  masuirs.   Le  jugement  de  1881  n'est 
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pas  un  titre  de  propriété  pour  les  gagnants  ;  il  protège 
seulement  leur  possession.  Le  conflit  le  plus  sérieux  pour- 
rait naître  entre  les  communes,  qui  invoqueraient  des 
considérations  historiques  très-puissantes,  et  l'État,  dont 
les  droits  seraient  d'autant  mieux  établis,  d'après  nos  lois 
modernes,  que  nul  autre  ne  peut  plus  lui  opposer  les 
siens.  Car  nous  n'admettons  pas  la  copropriété  des 
amborgers.  La  solution  domaniale  est,  sans  doute,  celle 
que  donneraient  des  juges  préoccupés  de  statuer  en  droit 
strict;  mais  la  solution  communale  l'emporterait  certes 
aux  yeux  des  législateurs,  si  la  question  allait  jusqu'à  eux. 
C'est  aussi  celle  qui  nous  semble  préférable  à  tous  égards 
et  nous  croyons  que  les  mesures  qu'on  pourrait  prendre 
en  ce  cens  seraient  bien  vues  des  autorités  compétentes. 
La  situation  est  de  celles  pour  lesquelles  les  textes  de  nos 
lois  ne  sont  point  faits  :  il  faut  donc  approuver  l'expédient 
équitable  qui  serait  économiquement  le  meilleur. 


CHAPITRE    XXII. 

SYSSEELSCHE-VELD. 

La  traditionnelle  donation  par  une  dame  Van  Bevere  se  Origine, 
retrouve  à  propos  d'un  veld  de  71  hectares,  situé  sur  le 
territoire  de  Sysseelc  ('),  devant  l'ancienne  abbaye  de 
Spermaille  (2),  voisine  de  Bruges.  Pour  ce  bien,  qui  fit 
jadis  partie  du  vaste  Bulscampveld,  le  caractère  communal 
des  droits  exercés  par  les  habitants  n'a  pas  été  contesté. 

Le  Sysseelsche-Veld,  comme  d'autres  velden  de  la  sei- 
gneurie de  Maie,  servait  jadis  aux  garennes  (:i).  Mais  il 
portait  le  nom  de  gemeene  weide,  qui  en  caractérise  l'usage  Rôie  du  Franc, 
commun.  Nous  verrons  dans  la  heure  de  ce  pâturage  une 
moindre  dépendance  à  l'égard  du  seigneur  que  pour  les 
Gemeene- Weiden  d'Assebrouck.  On  peut  trouver  là, 
peut-être,  l'influence  du  Franc  de  Bruges,  dont  la  juris- 
prudence est  toute  allodiale,  alors  que  celle  du  Bourg 
subit  des  tendances  plus  féodales.  En  effet,  l'échevinage 
de  Sysseele  relevait  du  Franc  ;  il  intervient,  en  1469,  pour 
apaiser  un  conflit  entre  cet  échevinage  et  celui  de  Bruges, 
conflit  de  compétence  au  sujet  d'un  cas  criminel  (4).  La  loi 
de  Sysseele  n'était,  pour  ainsi  dire,  qu'une  émanation,  un 
représentant  local  du  Franc,  dans  une  seigneurie  qui  rele- 
vait, comme  fief,  du  Bourg  de  Bruges  (5).  Elle  le  reconnut 

(l)  Canton  de  Bruges. 

('-')  Aujourd'hui  la  ferme  de  Spermaille,  près  de  la  route  de  Bruges  à  Gand. 

(3)  Gilliods  van  Severen,  Coût,  du  Bourg de  Briigts,  introduction,  t.  II, 
p.  419. 

(•*)  Acte  du  14  juillet  1469;  Gili.iodts  van  Severen',  Coût,  du  Franc  de 
Bruges,  t.  II  (1879),  n"  LXX,  p.  371. 

(5)  Gilliodts  van  Severen,  Coût,  du  Bourg  de  Bruges,  Introduction,  t.  I, 
p.  148. 


—    302 


Keure 

renouvelée 

de  ijtç. 


Dispositions. 


formellement  en  1628;  la  vierschaere,  le  local  même  de  sa 
justice,  n'était  pas  sa  propriété,  mais  appartenait  à  «  ceux 
du  Franc  »  dont  elle  dépendait  f1). 

La  situation  du  bien  nous  est  dépeinte  par  une  keure 
renouvelée  au  XVIe  siècle.  Indiquer  l'époque  primitive  de 
ses  dispositions  est  impossible  :  les  règles  traditionnelles, 
fixées  souvent  après  leur  introduction,  rédigées  plus  tard 
encore,  n'ont  pas  de  date  précise.  En  i356,  une  ordon- 
nance avait  déjà  été  rédigée.  C'est  elle  qui  fut  partielle- 
lement  renouvelée  en  i568  et  rédigée  le  7  mai  i5ôg,  à 
cause  de  l'obscurité  et  de  l'ambiguïté  de  l'ancienne 
keure  (-).  Le  texte  nouveau  renferme  quelques  modifica- 
tions qui  le  mettent  en  harmonie  avec  les  nécessités  du 
temps.  Les  bourgmestre  et  échevins  de  Sysseele,  en 
approuvant  la  charte,  ont  soin  de  rappeler  que  la  commu- 
nauté avait  été  assemblée  à  l'endroit  dit  Stackendycke  (3), 
lieu  habituel  de  ses  réunions,  en  présence  du  bailli  délégué 
par  le  baron  de  Maie  et  seigneur  de  Svsseele,  et  qu'elle 
avait  discuté  et  arrêté  la  nouvelle  rédaction  sous  réserve  de 
cette  approbation.  Les  publications  préalables  au  prône  et 
la  lecture  à  l'église  de  Sysseele,  l'approbation  de  l'amman 
et  de  l'unanimité  des  intéressés,  sont  indiquées  à  la  fin  de 
la  charte;  on  ajoute  qu'aucune  opposition  n'avait  été  faite. 

Le  préambule  donne  les  indications  suivantes  sur  ce 
veld.  Il  était  sous  l'autorité  d'un  hooftman  et  de  deux  sor- 
gkers  (un  chef-homme  et  deux  curateurs),  tous  assermentés 
devant  la  loi  de  Sysseele.  Les  intéressés  s'appelaient 
gheerfde  ofte  anburghers  vande  ghemeene  weede,  adhérités  ou 
avants-droit  à  la  commune  pâture.  La  synonymie  qu'établit 
cette  expression  montre  qu'il  ne  faut  pas  attacher  une  trop 
grande  importance  à  l'emploi  des  mots.  Amborgcrs  reste 

[})  Acte  du  5  décembre  1528;  Gili.iodts  van  Severen,  Coût,  du  franc  de 
Bruges,  t    II,  n°  CXI,  p.  558. 

N°  XXXVIII  de  nos  Preuves.  Cette  keure  fut  enregistrée  au  Livre  des 
résolutions  de  l'échevinage  de  Sysseele  en  1637.  M.  GiLLioirrs  van  Seveken 
a  publié  le  texte  et  sa  traduction.  Coût,  du  Bourg  de  Bruges,  Introduction,  t.  II, 
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(3)  Ce  lieu-dit  s'est  conservé  jusqu'à  nos  jours. 
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le  terme  le  plus  général,  puisque  nous  le  retrouvons  tou- 
jours, tantôt  avec  l'une,  tantôt  avec  l'autre  des  dénomina- 
tions :  gheseten,  gheerfde,  etc.  Les  comparants  et  leurs  coïn- 
téressés,  medegheerfde  inde  zelve  weede,  déclarent  «  que  la 
susdite  bruyère  avait  été  de  tous  temps  anciens  une  belle 
franchise  appartenant  aux  comparants  et  à  leurs  consorts 
par  hoirie  directe  {medepleghers  by  rechter  hoirie)  »  ;  ils 
peuvent  en  user  pour  le  pâturage  de  leurs  bètes  et  pour 
tout  autre  avantage  à  en  recueillir  et  que  les  articles  de  la 
keure  vont  déterminer. 

Cette  franchise  n'était  point  exempte  de  toute  charge; 
elle  se  trouvait  grevée,  dit  le  préambule,  de  certaines 
prestations  au  profit  du  seigneur  de  Sysseele,  qui  avait 
acheté  ce  droit  à  Sa  Majesté.  Il  s'agit  donc  d'un  cens  payé 
directement  au  comte  de  Flandre,  à  titre  de  sa  souverai- 
neté, cens  analogue,  sans  doute,  à  celui  que  stipule  l'acte 
de  1475  pour  la  Gemeene-Weide  d'Assebrouck  (l). 

Les  règles  d'administration  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1°  Par  la  loi  de  Sysseele  ou  par  commun  accord  des  ,„  ^dminUtr^ 
adhérités,  un  nouveau  liooftman  est  choisi  chaque  année. 
Ces  deux  modes  dénomination  semblent  s'exclure;  comme 
ce  chef-homme  doit  prêter  serment,  il  est  probable  que  les 
intéressés  choisissent  d'abord  et  que  la  loi  ratifie  leur 
choix  par  l'admission  au  serment. 

2°  Les  adhérités,  ceux  qui  prétendent  l'être  «  et  tous  les 
autres  »  seront  cités  à  jour  fixe  à  l'audience  pour  prêter 
serment  devant  le  seigneur  et  la  loi  de  Sysseele.  Ce  ser- 
ment portera  sur  le  montant  de  leur  part  dans  la  weede. 
Et,  en  cas  de  faux  serment,  c'est-à-dire  si  quelqu'un  fait 
une  déclaration  exagérée,  il  sera  perçu  une  amende  de 
deux  livres  parisis  pour  chaque  année  écoulée  depuis  le 
faux  serment  jusqu'à  la  preuve  de  la  vérité.  Il  est  assez 
difficile  d'expliquer  la  présence  à  cette  audience  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  adhérités  ou  qui  ne  prétendent  pas  avoir 
le  droit  de  l'être  :  serait-ce  qu'une  action  populaire  permit 
à  chaque  habitant  de  contester  la  qualité  des  adhérités  ou 

(!)  Supra,  p.  282. 


tion. 


2°  Admission. 
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de  prouver  la  fausseté  de  leurs  déclarations?  Il  est  difficile 
de  le  savoir.  La  keure  va  nous  apprendre  que  la  mesure 
d'intérêt  sur  laquelle  portait  le  serment  se  fixait  en 
argent  :  on  était  adhérité  pourtant  de  deniers,  c'est-à-dire 
qu'on  payait,  pour  sa  part,  tant  de  deniers  de  cens.  Telle 
est,  nous  semble-t-il,  la  meilleure  explication.  Cette 
somme  elle-même  était,  sans  doute,  en  proportion  des 
terres,  des  champs  que  possédaient  les  amborgers  autour 
du  veld.  Peut-être  était-ce  le  nombre  de  leurs  bestiaux  qui 
serait  de  base  à  ce  système.  Peu  importe,  car  ce  nombre 
devait  être  lui-même  en  relation  directe  avec  leurs  exploi- 
tations agricoles.  La  question  est  donc  toujours  ramenée 
à  ce  principe  :  la  mesure  de  leurs  tenures  déterminait  la 
redevance,  laquelle  déterminait  l'intérêt  ou  la  mesure  des 
droits  dans  la  weede. 

. pâturage.  3°  L'âge  et  les  espèces  de  bestiaux  qu'ont  peut  mener 

sur  la  weede  sont  réglementés,  ainsi  que  les  amendes  à 
paver  de  ce  chef  à  la  loi  et  au  gardien,  schutter. 

«•Tourbage.  40  Le  droit  de  piquer  des  mottes  de  gazon  à  brûler  est 
réservé  aux  seuls  adhérités  ;  les  étrangers  qui  en  useraient 
sont  punis  d'une  amende  de  deux  livres  et  leurs  mottes 
confisquées.  Le  droit  des  adhérités  est  limité  à  leurs 
besoins  personnels;  il  devait  s'exercer  de  la  manière  la 
moins  dommageable  pour  le  veld  et  variait  suivant  le 
quantum  d'intérêt  de  chaque  adhérité  :  celui  qui  payait  une 
redevance  d'un  denier  parisis  (wye  dacr  inné  gheerft  waere 
tôt  eenen  penninghen parisise)  peut  piquer  des  mottes  pen- 
dant un  demi-jour  tous  les  ans;  celui  qui  paye  davantage 
peut  en  piquer  pendant  un  jour  entier.  Si  quelque  adhérité 
excédait  son  droit,  il  serait  à  l'amende  de  deux  livres  et 
ses  mottes  seraient  confisquées  ;  la  peine  est  donc  la  même 
pour  lui  que  pour  l'étranger. 

5°  Le  droit  de  mener  des  bêtes  à  la  pâture  est  aussi 
proportionné  à  l'intérêt  des  adhérités  :  pour  chaque  part 
d'un  denier,  quatre  bêtes  à  cornes  ou  deux  pouliches  ou 
hongres.  Celui  qui  envoie  plus  de  bêtes  qu'il  n'a  le  droit  de 
le  faire,  paye  l'amende  et  le  gardiennat  comme  les  étrangers. 
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8°  Comptes. 


o°  Partage. 


10"  Frais. 


6°  Aucun  nouveau  chemin  ne  pourra  être  frayé.  Ceux 
qui  existent  ne  serviront  qu'au  charroi  des  gazons.  Des 
peines  frappent  les  contrevenants. 

7"  Pour  le  recouvrement  de  toutes  ces  amendes,  le  cher- 
homme  ou,  à  son  défaut,  les  curateurs  pourront  user  de 
la  voie  parée  ou  de  la  mise  en  fourrière.  Tout  fonctionnaire 
du  seigneur  aura  aussi  ce  droit,  après  que  le  fait  aura  été 
légalement  constaté.  Ces  exécutions  rapportent  5  escalins 
à  celui  qui  les  poursuit. 

8°  Il  devra  être  rendu  compte  au  seigneur  de  la  percep- 
tion de  ces  différents  droits,  sous  peine  d'amende. 

g0  Le  bénéfice  des  amendes  se  partage  par  moitié  entre 
le  seigneur  et  les  adhérités.  La  communauté  usagère  par- 
ticipe donc  aux  droits  utiles  de  la  justice;  c'est  qu'elle  est 
considérée  comme  propriétaire  du  veld,  ou  du  moins 
comme  ayant  dans  celui-ci  plus  qu'un  simple  droit  de 
pacage  et  d'herbage. 

io°  Pour  les  besoins  de  la  weede,  les  adhérités,  convo- 
qués par  publication  au  prône,  pourront  voter  des  subsides 
qui  se  répartiront  entre  eux  au  prorata  de  leur  intérêt,  ou 
plutôt  de  leur  part  héritable  (nacr  advenante  dat  elck  daer 
inné  gheerft  es).  Les  administrateurs  pourront  recouvrer 
ces  sommes  comme  des  impositions  quelconques  et  en 
rendront  compte  à  la  fin  de  leur  mandat  annuel. 

Cette  keurc  resta  en  vigueur  jusqu'à  notre  époque.  Le  Défrich 
bien  était  encore,  lors  de  la  fondation  de  l'indépendance 
belge,  tel  que  nous  le  dépeignent  les  stipulations  par 
nous  résumées.  Mais  en  i833,  l'administration  com- 
munale de  Sysseele  décida  le  défrichement  du  veld.  A  sa 
demande,  le  commissaire  d'arrondissement  prit  un  arrêté 
par  lequel  le  collège  des  veldheeren  (ainsi  appelait-on  le 
chef-homme  et  les  curateurs)  fût  dissous  et  la  gestion  de 
la  bruyère  remise  à  l'autorité  locale,  comme  propriété  de 
la  commune  ('). 

(')  Ces  renseignements  et  ceux  qui  suivent  sont  puisés  dans  le  Rapport  sur 
l'état  de  l'administration  de  la  Flandre  occidentale  pour  tS^S.  Mémorial  admi- 
nistratif, 1838,  p.  872  et  suiv.  (au paragraphe  :  Défrichements). 

XX 


6°  Chemins. 


7°  Ami 


ornent 
en  1833. 
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Le  3o  octobre,  le  conseil  communal,  assisté  des  princi- 
paux propriétaires  de  la  commune  (c'étaient  sans  doute  les 
adhérités),  prend  une  délibération  relative  à  la  mise  en 
culture  et  à  la  plantation  d'arbres.  Mais  quelques  habitants 
et  les  anciens  veldheeren  font  opposition  à  cette  mesure. 
Leur  réclamation  est  portée  devant  la  députation  perma- 
nente, qui,  par  arrêté  du  i3  septembre  i836,  prononce  la 
dissolution  définitive  du  collège  des  veldheeren  et  remet  la 
bruyère  à  l'autorité  locale.  Un  arrêté  roval  du  l3  février 
l837  approuva  la  délibération  du  conseil,  à  laquelle  il  avait 
été  fait  opposition,  et  le  défrichement  fut  activement  pour- 
suivi. 
Location.  Dès  i838,  la  transformation  subie  par  l'ancienne  i^ccde 

satisfaisait  tous  les  habitants.  Sa  location  rapportait  à  la 
commune  des  revenus  suffisants  pour  compenser  les 
charges  locales  ;  aussi  le  rôle  de  taxation  qui  avait  frappé 
jusque-là  les  habitants  put-il  être  aboli  (!).  Ils  trouvaient 
aussi  dans  ces  terres  nouvelles  une  nouvelle  source  de 
travail  ('-). 

Le  nom  de  toeglicerfdc,  d'adhérités,  porté  par  les  inté- 
ressés du  Sysseelsche  veld,n'a  été  d'aucune  influence  sur 
le  caractère  communal  définitivement  reconnu  au  bien. 
C'est  donc  tout  au  moins  un  précédent  pour  une  mesure 
semblable,  si  elle  était  appliquée  aux  Gemeene  et  Loo- 
Weiden.  Les  positions  ont  assez  d'analogie  pour  qu'il  soit 
permis  de  les  comparer  entre  elles. 

(')  Andries,  Notice  sur  le  Bulscampveld.  Afin.  Soc.  d'émulation  de  Bruges. 
2e  série,  t.  XIII  (1864).  p.  286. 

(-)  Même  rapport  pour  1839.  Mémorial  administratif.  1S39.  p.  170. 


CHAPITRE  XXIII. 


MAHLEYELT 


L'antique  résidence  des  comtes  de  Flandre,  avec  sa 
chapelle  et  son  parc,  célèbres  au  moyen-âge  pour  leur 
beauté  ('),  le  château  de  Maelc,  rappelle,  par  son  nom 
même,  les  institutions  primitives  des  peuples  germaniques, 
le  malins,  lieu  de  réunion  de  l'assemblée  judiciaire  (2).  A 
côté  du  parc,  du  domaine  proprement  dit,  io5  hectares 
environ  de  terres  incultes,  dont  la  jouissance  était  restée 
aux  habitants,  portaient  le  nom  de  Maelevelt. 

Peu  de  chartes  nous  ont  conservé  l'histoire  de  ce  bien  :  Origine. 
c'est,  du  reste,  celle  de  tous  les  pâtis  communaux  avant 
fait  partie  du  Bulscampveld.  M.  Gilliodts  van  Severen  le 
prend  comme  exemple,  avec  le  Beverhoutsveld  et  les 
Gemcene-Weiden  d'Assebrouck,  pour  l'application  des 
principes  qu'il  développe,  au  sujet  des  pâtis  communaux, 
dans  son  Introduction  aux  Coutumes  du  Bourgde  Bruges  (:i). 

Nous  le  mentionnons  â  notre  tour  pour  indiquer,  â  titre 

(')  Voir  un  aperçu  de  l'histoire  de  Maele,  seigneurie  contribuante  du  Bourg 
de  Bruges,  fief  avec  justice  annexée,  dans  Gilliodts  Vax  Severen,  Coût,  du 
Bourg  de  Bruges,  Introduction,  t.  I,  p.  89.  Maele  forme  aujourd'hui  un  hameau 
de  la  commune  de  Sainte- Croix,  canton  de  Bruges. 

(*)  Kiliaen,  Etym.,  v°  Mael;  Du  Cange,  Glossarium,  v°  Mallum.  Faut-il 
voir  une  analogie  d'origine  entre  ce  Maele  et  le  nom  donné  aux  parts  de  copro- 
priété dans  un  bois  situé  en  Hollande  et  cité  par  M.  dk  LAVELEYE  (Des  formes 
primitives  de  lapropriètê,  chap.  XI  :  La  Marke  en  Néerlande,  p.  231)?  La  pro- 
priété du  Gortelschebosch,  dit  cet  auteur,  est  divisée  en  60  parts,  appelées 
Malen.  Les  copropriétaires,  maalmannen,  avant  de  prendre  part  à  l'assemblée 
générale,  maalspraak,  devaient  prononcer  un  serinent,  dont  M.  de  Laveleye 
rapporte  l'antique  formule. 

(3)  Gilliodts  van  Severen,  Coût,  du  Bourg  de  Bruges,  Introduction,  t.  II. 
P  419. 
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Règlement 
de  1718. 


Ses  dispositions. 


de  comparaison,  un  règlement  sur  la  meilleure  régie  du 
pâturage  des  bêtes  à  cornes  et  l'enlèvement  de  la  tourbe 
dans  le  Maelevelt,  règlement  sans  doute  ancien  —  ses 
dispositions  mêmes  l'indiquent  —  et  renouvelé  en  1718  (*), 
à  la  suite  d'un  arrêt  du  conseil  de  Flandre.  Cette  juri- 
diction avait  été  amenée  à  reconnaitre,  le  18  décembre 
1717,  les  droits  des  usagers,  moyennant  certaines  réserves, 
quant  aux  arbres,  en  faveur  du  seigneur  (2).  Celui-ci 
participait  à  la  nomination  du  hoqftman,  avec  la  cour 
scabinale  et  les  usagers  eux-mêmes;  un  serment  était 
imposé  à  ce  chef-homme,  à  qui  appartenait  la  police,  la 
surveillance  de  la  bruyère  et  la  poursuite  des  délits.  Le 
liooftman  était  indépendant  du  bailli,  attaché  à  la  cour 
scabinale  pour  y  représenter  spécialement  le  seigneur. 

Voici  les  dispositions  réglementaires,  d'après  la  forme 
qui  leur  fut  donnée  en  1718  :  i°  Les  pauvres  ménages  de 
Maele  ont,  pour  leurs  vaches  et  leurs  veaux,  la  libre  et 
gratuite  paisson  dans  le  veld.  Il  ne  faut  pas  prendre  le 
mot  :  pauvres,  aerme,  au  sens  absolu,  puisqu'il  s'agit  de 
ménages  possédant  du  bétail.  Ce  sont  les  petits  ménages, 
le  commun  peuple,  comme  on  disait  ailleurs;  2°  les  avants- 
droit  peuvent  prendre  la  tourbe  nécessaire  à  leur  consom- 
mation ;  mais  nul  ne  peut  piquer  plus  de  8,000  mottes  par 
an.  Si  deux  ménages  habitent  le  même  endroit,  ce  maxi- 
mum s'applique  à  leur  consommation  totale  ;  3°  la  tourbe 
ne  pourra  être  emportée  sans  avis  préalable  donné  au 
liooftman,  sous  peine  de  2  livres  d'amende,  au  profit  des 
pauvres  de  la  paroisse.  Rappelons-nous  ce  que  nous 
venons  de  dire  au  sujet  de  ces  pauvres  :  ce  sont  les  inté- 
ressés, les  usagers  eux-mêmes  ;  40  les  vaches  seront 
chassées  vers  l'intérieur  du  veld;  aucun  mouton  ne  pourra 
y  être  mené  ;  5°  ces  usages  sont  restreints  aux  actuels 
habitants  de  Maele  et,  pour  l'avenir,  à  ceux  qui  y  auront 
une   honorable  résidence  de  trois  ans  accomplis;   6°  les 


(')  Acte  du  20  avril  1718;  n°  XXXIX  de  nos  Preuves. 
(2)  Gilliodts,  Ibid.,  p.  420. 
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propriétaires  de  chevaux  sont  exclus  de  la  commune 
jouissance.  Ceci  nous  donne  la  limite  de  ce  qu'il  faut 
entendre  par  aerme  huisgesinnen ;  7°  le  caractère  personnel 
de  l'usage  est  sanctionné  par  la  défense,  sous  peine 
d'amende,  de  toute  vente  de  tourbe  et  de  tout  transport 
hors  de  la  seigneurie.  Une  seule  exception  est  faite  :  si  les 
moyens  de  charroi  sont  insuffisants,  des  étrangers  peuvent 
être  appelés  à  voiturer  la  tourbe  pour  les  usagers,  et  il 
leur  sera  alloué  de  ce  chef  une  charge  de  tourbe  pour 
8,000  mottes  transportées,  moyennant  préavis  donné  au 
chef-homme  ;  8°  le  hooftman  est  choisi  tous  les  trois  ans 
par  le  collège  échevinal  de  Maele,  sur  une  liste  triple, 
présentée  par  les  intéressés,  de  aerme  ghemeenten.  Son 
salaire  consiste  à  pouvoir  prendre  2,000 mottes  déplus  que 
les  autres  chefs  de  ménage.  Ces  derniers  mots  nous 
montrent  que  le  hooftman  devait  être  lui-même  un  de  ces 
«  pauvres  »  usagers. 

Le  Maelevelt  fut  réduit  en  culture  en  même  temps  que  le  Cuitureen  1839. 
Sysseelsche-Veld.  On  s'en  occupa  dès  1839  (').  L'accord 
s'établit  vite  entre  les  usagers  et  l'autorité  locale.  Le 
5  octobre  1840,  le  conseil  communal  de  Sainte-Croix  tint 
séance,  avec  l'assistance  des  intéressés,  du  commissaire 
d'arrondissement  et  du  gouverneur  en  personne  (2).  On 
représenta  l'utilité  du  défrichement.  «  Il  fut  convenu  que 
l'on  commencerait  par  mettre  en  culture  une  partie  de  la 
bruyère;  que  des  lots,  de  la  surface  d'une  mesure  du  pays 
(44  ares),  seraient  présentés  à  bail  par  adjudication 
publique;  que  les  habitants  de  Maele  seuls  auraient  le 
droit  d'y  faire  des  enchères  (:î)  ;  que  la  première  année  du 
bail  serait  gratuite  et  que  des  primes,  à  imputer  sur  le 
produit  des  baux,  seraient  données  à  ceux  qui  se  distin- 
gueraient  par  la  meilleure  culture.    »  Cette  délibération 

(•)  Rapport  pour  1839  sur  l'état  de  l'administration  de  la  Flandre  occiden- 
tale, chap.  XI,  ir«  section,  §  2  (Défrichements).  Mémorial  administratif,  p.  170. 

('-)  Même  rapport  pour  184.0.  Mémorial  administratif,  p.  162. 

('-)  C'est  le  moyen  imaginé  pour  sauvegarder  les  droits  du  hameau  ;  on  obtint 
ainsi  l'assentiment  individuel  des  anciens  usagers. 
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prenait  le  caractère  d'un  contrat  entre  la  commune  et  la 
section  de  Maele,  partie  à  l'acte,  suivant  les  anciens  erre- 
ments :  par  la  présence  de  la  majeure  et  plus  saine  partie 
du  commun  de  Maele,  comme  on  eût  dit  jadis. 

Trente-six  hectares  furent  ainsi  loués  la  première  année, 
trente-six  autres  la  seconde,  et  autant  la  troisième.  La  satis- 
faction fut  générale,  quoique,  au  début,  on  se  fût  heurté, 
là  aussi,  à  des  résistances  et  à  des  récriminations.  La  dépu- 
tation  permanente  comprenait  son  rôle  d'une  façon  pater- 
nelle et  non  sans  sagesse,  quand  elle  écrivait,  à  ce  propos  : 
«  De  pareils  succès  méritent  toute  la  reconnaissance 
publique  et  démontrent  que  pour  réussir,  dans  les  projets 
de  l'espèce,  il  ne  suffit  pas  d'une  vaine  théorie,  mais  qu'il 
est  nécessaire  de  calculer  les  moyens  à  employer  suivant  le 
temps  où  l'on  vit,  les  localités  où  l'on  se  trouve  et  les 
hommes  avec  qui  on  est  en  contact.  Ces  résultats  prouvent 
à  l'évidence  qu'il  faut  souvent  faire  le  bien  à  l'insu  de  ceux 
qui  doivent  en  profiter,  quelquefois  même  contre  leur 
gré  (]).  » 
Biens  Xc  quittons  point  cette  région  de  l'ancien  Bulscamp- 

anaiogues.  veij  sans  citer  deux  biens  situés  sur  le  territoire  de 
Ruysselede  (2)  :  le  Sint-Petersveld  et  le  Prochieveld. 
Le  premier,  mesurant  127  hectares,  servait,  depuis  1823, 
à  la  culture  de  la  betterave  à  sucre  ;  il  était  alors  exploité 
par  un  particulier  (3).  Depuis  lors,  l'État  belge  y  établit 
une  école  de  réforme  pour  les  jeunes  mendiants  et  vaga- 
bonds (4).  Ce  veld  a  été,  par  eux,  défriché  et  mis  en 
culture.  Le  Prochieveld  est  cité,  sous  la  rubrique  : 
«  Défrichements  » ,  dans  le  rapport  sur  l'état  et  l'adminis- 
tration de  la  West-Flandre  pour  1842  (5).  Il  comprenait 

(!)  Même  rapport  pour  1840.    Ibid .  Ce  rapport  est  signé  par  le  gouverneur, 
comte  de  Muelenaere. 

(2)  Canton  de  l'arrondissement  de  Bruges. 

(3)  Rapport  de  1S3S  sur  l'état  et  l'administration  de  la  Flandre  occidentale. 
Mém.  adm.  pour  T838,  p.  369. 

(4)  Giron,  Droit  administratif,   t.    II,  n°   1002  ;   Andrif.s,   Notice  sur  le 
Bulscampveld.  Annales  de  la  Soc.  d'émulation  de  Bruges,  2e  série,  t.  XIII,  p.  283. 

Mémorial  administratif 'pour  1842,  p.  255  et  suiv. 
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deux  parties  :  le  Leegveld,  la  partie  basse,  de  26  hectares, 
alors  défrichée  et  occupée  par  5y  ménages  qui  s'y  étaient 
construit  des  maisonnettes,  et  le  Hoogveld,  la  partie 
haute,  de  3l  hectares,  dont  26  étaient  défrichés  et  occupés 
de  la  même  manière  que  le  Leegveld,  par  27  ménages; 
deux  autres  hectares  servaient  de  sapinière  communale; 
le  reste  était  encore  inculte.  La  commune  est  propriétaire 
incontestée  de  tout  le  veld. 


CHAriTRE    XXIV. 


HEIRNISSE. 


Les  prairies  situées  le  long  de  l'Escaut,  dans  la  ban- 
lieue de  Gand,  sur  les  territoires  des  communes  d'Oost- 
acker  et  de  Mont-Saint- Amand,  portent,  de  temps  immé- 
morial, le  nom  d'Heirnisse.  Elles  mesurent  environ  5o  hec- 
tares. Les  contestations  judiciaires  récentes  auxquelles 
leur  propriété  a  donné  lieu  nous  révèlent  la  valeur  impor- 
tante qu'elles  ont  acquise. 

Le  nom  d'Heirnisse  peut-il  nous  renseigner  sur  leur 
origine?  Il  se  décompose  en  ses  deux  radicaux  :  heer, 
seigneur,  et  nisse,  nesse,  prairie,  lieu  humide  et  maréca- 
geux (]).  Ceci  semble  leur  assigner  une  place  parmi  les 
biens  de  la  seigneurie  sur  laquelle  ils  étaient  situés  ;  par 
voie  de  conséquence,  on  pourrait  faire  dériver  les  droits  des 
habitants  d'une  concession  seigneuriale.  Mais  nous  devons 
croire  plutôt  que  la  jouissance  commune  était  le  fait  pri- 
mitif et  que  l'octroi  —  si  octroi  il  y  a  —  est  venu  con- 
firmer ou  régler  des  droits  préexistants.  C'est  chose  cer- 
taine qu'aussi  haut  que  remontent  les  données  précises  sur 
l'Heirnisse,  nous  la  voyons  affectée  au  pâturage  commun 
des  bestiaux,  et  qu'aucune  charte  de  concession  ne  s'est 
retrouvée  à  son  égard. 

(!)  Cette  étymologie  donnée  par  UlERicx,  Mémoires  sur  la  ville  dt  Gand 
(1814),  t.  N.  p.  423,  est  généralement  suivie.  Toutefois,  nous  le  verrons,  le 
bien  ne  faisait  point  partie  de  la  seigneurie  de  Saint-Bavon,  sur  le  territoire  de 
laquelle  il  était  situé.  Pour  nisse,  voir  Wak.NKCF.NIG,  trad.  Ghei.doi.f,  Histoire 
des  Flandres  (1835),  t.  II,  p.  40.  Comp.  la  forme  actuelle  mesch,  humide.  Ce 
radical  se  retrouve  dans  d'autres  noms,  tels  que  Lampernisse,  commune  près  de 
Fumes,  Valkenisse,  polder  près  d'Anvers,  etc.  Ou  cite  d'autres  exemples  encore 
dans  l'exposé  précédant  l'arrêt  de  cassation  du  16  décembre  1869.  Pasierisie, 
1870,  I,  72. 


de  jouissance. 
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Comme  pour  bien  des  noms  que  nous  avons  rencontres 
aux  environs  de  Bruges,  celui  d'Heirnisse  est  une  appel- 
lation commune,  nullement  spéciale  à  un  certain  lieu.  On 
la  connaît  aux  environs  de  Furnes,  où  une  sentence  de 
1410  tranche  un  différend  relatif  à  la  juridiction  des 
hemessen  de  plusieurs  paroisses  de  cette  contrée  (J).  Il 
s'agit  de  la  réglementation  des  usages,  de  la  fixation  des 
amendes,  de  certains  droits  à  percevoir  au  profit  des 
seigneurs  :  la  juridiction,  ainsi  réglée  par  sentence  arbi- 
trale, semble  avoir  pris  elle-même  le  nom  d'Heniesse  (2). 

Pour  le  bien  qui  nous  occupe  et  qu'on  appelait  plus  m,„i, 
spécialement  l'Heirnisse  de  Saint-Bavon,  la  jouissance 
s'exerçait,  de  temps  immémorial,  de  deux  manières  dis- 
tinctes :  sur  certaines  prairies,  les  ayants-droit  pouvaient 
envoyer  leurs  vaches  annuellement  à  la  pâture  ;  ils  y  pre- 
naient tous  les  produits  utiles;  sur  d'autres,  le  droit  de 
pâturage   alternait,   de  deux  en  deux  ans  (3).  En  réalité, 

(!)  Sentence  du  20  novembre  14TO,  prononcée  par  six  arbitres  choisis  par 
l'abbaye  de  Saint-Berlin  d'une  part,  et  le  bailli  de  Furnes,  conjointement  avec 
plusieurs  intéressés,  d'autre  part,  dans  leur  différend  au  sujet  de  la  juridiction 
des  Heirnesses  à  Furnes  et  dans  les  paroisses  avoisinantes.  Recueil  des  chartes  de 
l'abbaye  de  Saint-Bertin,  à  Poperingke,  publié  par  d'Hoop  (édité  par  la  Société 
d'émulation  de  Bruges,  1870),  n°  159,  p.  209  La  «  loi  »  de  Furnes  et  les  autres 
intéressés  laïcs  contestent  à  l'abbaye  »  certaine  juridiction  de  Heernesse . . . ,  en 
plusieurs  places  oudit  terroir  de  Furnes,  est  à  scavoir  en  la  ville  de  Furnes,  es 
parroches  de  Steinkerke,  Avenecappelle,  Egwertscappelle,  Alverinchem,  Wul- 
verinchem,  Lo,  Hoghestade,  Bulscamp.  Adenkerke,  Ramscapple,  Pervise  et 
Lampernesse,  avoec  plusieurs  droitz  contenus  en  certain  mandement  que  lesditz 
religieux  avoient  impetre  de  nostredit  tresredoubte  seigneur  pour  certains 
inpeschemens,  que  y  celi  bailliu  leur  avoit  fait,  en  y  celle  jurisdiclion  de  Her- 
nesse. . .  «  L'abbaye  obtient  gain  de  cause .  Pour  ces  localités,  voir  la  carte  de 
la  Flandre  ancienne  dans  Waknkœmg. 

(-)  Voici  ce  que  dit,  à  ce  propos,  M.  d'Hoop  (fbid.,  introduction,  p.  xxvn)  : 
»  En  quoi  consistait  cette  juridiction  ?  Ces  FTcrnesses  étaient  des  prairies  basses 
endiguées;  primitivement,  comme  terrains  vagues,  elles  devaient  appartenir  au 
souverain,  qui  était  libre  de  céder  son  droit  à  des  particuliers,  par  exemple  à  des 
abbayes,  pour  les  rendre  productives.  »  Le  mot  primitivement  nous  semb'e 
prêter  à  la  critique. 

(3)  Ce  droit,  exercé  alternativement  sur  les  mêmes  prairies  par  la  communauté 
et  par  d'autres  titulaires,  rappelle,  dans  son  intermittence,  les  Wisselmtrschen  de 
Wichelen,  et  les  Shifting  meadows,  auxquelles  nous  les  comparons.  Fnfra, 
chap.  XXVI.  Nous  ne  partageous  pas  la  manière  de  voir  de  l'auteur  de  la  notice 
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l'Heirnisse  formait  un  double  domaine  :  la  Grande  et  la 
Petite  Heirnisse;  la  première  s'appelait  aussi  Cassclbant{1), 
elle  était  située  tout  près  de  la  ville  de  Gand  ;  l'autre 
n'avait  point  de  nom  particulier,  sa  situation  était  plus 
rapprochée  de  Gentbrugge.  Diericx,  dans  ses  Mémoires 
sur  la  ville  de  Gand  (-),  les  range  dans  la  catégorie  des 
biens  dits  upstaUen,  communes  ou  communaux,  ce  qui 
implique  tout  au  moins  un  usage  collectif,  sinon  une  pro- 
priété collective  (3).  M.  de  Laveleye  leur  consacre  une 
notice  assez  détaillée  dans  son  ouvrage  célèbre  sur  les 
formes  primitives  de  la  propriété  (4). 
saim  Bavon.  La  seigneurie  temporelle  et  spirituelle  appartenait,  en 
son  abbaye,  ces  lieux,  depuis  le  haut  moyen-âge,  à  l'abbaye  de  Saint- 
Bavon,  indépendante  non  seulement  de  la  commune  de 
Gand,  dont  elle  était  limitrophe,  mais  du  comté  de 
Flandre  lui-même.  En  effet,  bien  que  située  sur  le  terri- 
toire de  ce  grand  fief,  l'abbaye  et  ses  dépendances,  «  la 
ville  i)  de  Saint-Bavon  elle-même,  constituait  un  alleu 
impérial  antérieur   à  l'inféodation   du    comté  de  Flandre 

parue  sur  les  Remisses  dans  le  Messager  des  sciences  historiques  de  Belgique, 
t.  XLIII  (Gand,  T869),  p.  114.  Il  pense  que  l'usage  alternait  entre  la  Grande 
et  la  Petile-Hernisse.  Les  sources  ne  nous  disent  pas  cela  :  la  Grande  seule 
était  sujette  à  celte  alternance.  Les  droits  sur  la  Petite  semblent  avoir  été 
continus. 

(!)  Dans  ce  nom,  nous  trouvons  le  mot  bant,  ban,  qui  rappelle  encore  une 
origine  seigneuriale,  une  chose  réservée.  Voir  KlLiAEN,  Etym.,  v°  Banforrest ; 
Du  Cange,  G/oss.,  v'9  Baudets  et  Bannum. 

('-)  Diericx,  t.  II,  p.  423.  La  même  chose  est  redite  par  Van  Lokeren, 
Histoire  de  P abbaye  de  Saint-Bavon  (1855),  p.  140. 

(3)  Comp.  WARNKŒNIG,  trad.  GhetiDOI.f,  t.  II,  p.  258.  Voir  au  t.  III,  p.  253, 
le  texte  de  la  charte  de  mai  1213  par  laquelle  les  comtes  Jeanne  et  Ferrand 
accordent  aux  bourgeois  de  Gand  Vupstal,  situé  dans  l'enceinte  de  la  ville 
•  ...  et  omnem  terram  quee  vulgo  dicitur  Upstal,  infra  Gandensem  scabinatum 
jacentem,  ad  communetn  uti'itatem  ipsius  oppidi  eisdem  burgensibus  quiète  ac 
in  pace  contulimus  sine  fine  possidendam.  Supradicta  vero  terra  et  omnes  qui 
eam  inhabitabunt  eadem  lege  et  justicia  gubernabuntur,  qua  universi  burgenses 
in  Gandavo  et  communitas  eorum  debent  gubernari.  Quicumque  igitur  disposi- 
tion! scabinorum  et  eorum,  qui  ad  hanc  terram  dispossendam  et  distribuendam 
elecli  fuerint  contradixit  vel  vim  fecerit  in  forisfacto  LX  lib.  erit,  et  cui  libet 
scabino  X  iib.  dabit,  et  omnia  bona  sua  in  potestate  nostra  erunt. . .  •> 

(4)  Chap.  XII  :  Les  communaux  en  Belgique  (éd.  de  1891),  p.  238. 
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par  Charles    le    Chauve.    Les    lois    et    ordonnances    des 
comtes  ne  lui  étaient  pas  applicables  ('). 

La  «  ville  »  entourait  l'abbaye  et  portant  le  même  sa  ville. 
nom,  liée  à  elle  par  des  rapports  de  dépendance  foncière 
et  seigneuriale.  Elle  acquit,  avec  les  siècles,  une  existence 
de  plus  en  plus  indépendante  de  l'église,  tandis  que  des 
intérêts  communs  la  rapprochent  de  Gand,  par  un  mouve- 
ment corrélatif  (2).  Ainsi  en  a-t-il  été  de  Saint-Pierre,  aussi 
bien  que  de  Saint-Bavon.  Dès  le  xnie  siècle,  les  habitants 
de  ces  deux  villes  ou  quartiers  payaient  aux  hommes  de 
fief  du  Vieux-Bourg  leur  quote-part  dans  les  impositions 
dites  pointingen  eu  settingen  (■').  Il  est  probable  que  ce 
voisinage  de  la  grande  ville  devait,  en  revanche,  procurer 
certains  avantages  matériels  et  de  protection  à  ce  qu'on 
pouvait  appeler  dès  lors  ses  faubourgs.  Des  actes  précis 
formulent  ces  avantages,  en  1253.  Un  commune  enceinte 
fortifiée  venait  d'entourer  à  la  fois  Gand,  Saint-Bavon  et 
Saint-Pierre  :  l'abolition  des  tonlieux,  des  octrois  dans 
l'intérieur  de  la  place  en  fut  la  conséquence;  deux  con- 
cordats sont  conclus  à  cet  effet  (4).  Depuis  cette  époque, 
l'incorporation,  résultat  naturel  d'un  tel  état  de  choses, 
s'accentua  dans  tous  les  domaines.  C'est  ainsi  que  les 
ordonnances  du  magistrat  de  Gand  sont,  depuis  1296, 
publiées  à  Saint-Bavon  et  à  Saint-Pierre,  ces  deux  abbayes  incorporation 
perdant  ainsi  le  droit  de  faire  des  règlements  de  police,  ville de GanJ- 
de  commerce,  etc.,  dans  leurs  propres  «  villes  ;>  (3).  Sans 
doute  n'ont-elles  pas  accepté  cette  subordination  sans 
protester;  mais  on  conçoit  qu'elles  durent  céder  :  que  l'on 
songe  à  l'importance  qu'avait  Gand  à  cette  époque  !  Une 

(!)  Van  Lokeren,  p.  78. 

('-)  Ce  mouvement  a  été,  d'après  les  travaux  antérieurs,  résumé  dans  un 
rapport  de  M.  l'échevin  Albert  Callier,  présenté  le  15  mars  [883  au  conseil 
communal  de  Gand.  Bulletin  communal  de  la  ville  de  Gand,  1883,  à  sa 
date. 

(:i;  Diericx,  t    1,  p.  291. 

(■<)  Imi).,  p.  29T,  298  et  303.  Tout  le  chap.  V  de  la  première  partie  est  à 
lire. 

(5)  Ibid.,  p.  298. 
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transaction  régla  ce  point  d'une  manière  définitive  avec 
Saint-Bavon,  en  i3oj  (]). 

A  quoi  pouvaient  servir  encore  les  institutions  poli- 
tiques créées  par  l'abbaye,  après  cette  sorte  d'incorpo- 
ration? Elles  subsistèrent  pourtant,  survivant,  comme  tant 
de  fois  il  arrive,  à  la  nécessité  qui  les  avait  fait  naître.  Il  y 
avait  là  une  wet  organisée,  avec  le  bailli  pour  représenter 
le  seigneur  abbé,  avec  un  bourgmestre,  un  écoutète  et  des 
échevins  ;  d'autres  localités  relevant  de  l'abbaye  avaient 
aussi  leur  échevinage  (2).  Que  cette  ville  de  Saint-Bavon 
demeurât  capable  d'exercer  des  droits  distincts  de  ceux  de 
l'église,  et  même  de  les  défendre  contre  elle,  c'est  ce  que 
Différends  nous  révèle  un  procès  soutenu  vers  1435  (3).  L'objet  du 
etduxvf-Vsiècie.  litige  fut  un  étang,  le  Prost  vivere,  situé  près  d'une  des 
portes  de  la  ville  ;  son  issue  fut  le  renvoi  de  l'affaire  par  les 
échevins  de  Saint-Bavon  à  ceux  de  Gand,  leur  chef-juge, 
puis  une  décision  de  ceux-ci  en  faveur  des  habitants.  Le 
vivier  est  assimilé  aux  upstallen,  terrains  vagues,  dont 
l'usage  était  commun  aux  habitations  environnantes.  Ceci 
dénote  pour  la  ville  de  Saint-Bavon  une  organisation, 
une  représentation  d'intérêts  collectifs  distincte  de 
l'abbaye  et  suffisamment  complète  pour  l'époque.  Aussi 
les  droits  patrimoniaux  et  seigneuriaux  de  l'église  de 
Saint-Bavon  eurent-ils  un  sort  tout  différent  des  biens  des 
habitants  de  la  ville. 

Une  autre  lois,  au  xvie  siècle,  ces  habitants  impo- 
sèrent à  l'abbaye  le  respect  des  usages  qu'ils  exerçaient 
sur  l'Heirnisse.  Lors  d'une  location  à  l'hôpital  Sainte- 
Anne  de  deux  mesures  de  la  Grande-Heirnisse  situées 
près  du  béguinage  de  Notre-Dame  de  ter  Hoyen,  l'acte 


(!)  Transaction  du  21  mars  1307,  entre  l'abbé,  le  couvent  et  la  ville  de  Saint- 
Bavon  d'une  part,  et  les  échevins  et  toute  la  communauté  de  Gand  d'autre  part. 
Ibid.,  p.  299,  note  2. 

(2)  Rapport  de  l'échevin  Calmer,  cité  supra,  p.  315. 

(3)  Van  Lokeren,  p.  144.  A  la  page  147,  on  trouve  la  longue  énumération 
des  villages  et  territoires  où  Saint-Bavon  possédait,  vers  1420,  des  wastines 
abandonnées  à  la  vaine  pâture. 
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de  bail  réserve  aux  habitants  le  pâturage  sur  ce  bien  pen- 
dant deux  ans  sur  quatre  ('). 

Jusqu'ici,  nous  n'avons  pas  précisé  les  conditions  ni  le 
mode  d'exercice  des  droits  des  habitants.  C'est  qu'aucune 
keure  écrite  antérieure  au  xvr  siècle  ne  nous  en  est  restée. 
Il  a  fallu  que  la  ville  de  Saint-Bavon  disparût  pour  que  les 
intéressés  fissent  à  ce  sujet  un  règlement  précis  :  ils  vou- 
laient par  là  sauvegarder  leur  institution,  menacée  de 
s'effacer  dans  l'unification  plus  complète  de  la  ville  de 
Gand  avec  ses  faubourgs.  Mais  les  règles  sont  plus  an- 
ciennes que  l'acte;  c'est  un  simple  renouvellement,  une 
adaptation  de  l'ancien  mode  de  jouissance  au  nouvel  état 
de  choses. 

Charles-Quint  posait,  le  12  mai  1540,  la  première  pierre  FindeiaviHe 
de  la  citadelle  qui  s'éleva  sur  l'emplacement  de  la  ville  et 
de  l'abbaye  de  Saint-Bavon.  L'église  fut  détruite.  En  vertu 
d'une  bulle  de  i536,  l'abbaye  fut  transformée  en  chapitre 
et  l'ancienne  basilique  de  Saint-Jean  se  substitua  à  l'édi- 
fice disparu  ;  elle  fut  placée  sous  l'invocation  de  Saint- 
Bavon.  Les  habitants  cherchèrent  d'autres  demeures  ;  la 
plupart  d'entre  eux  s'établirent,  paraît-il,  à  Oostacker  et  à 
Mont-Saint-Amand,  qui  formaient  alors  une  seule  paroisse. 
Les  droits  seigneuriaux  que  perdait  l'abbé  furent  rem- 
placés par  des  allocations  d'argent  et  d'immeubles,  paye- 
ment fixé  par  Charles-Quint  lui-même  pour  l'expropriation 
qu'il  lui  faisait  subir  par  raison  d'utilité  publique.  Phi- 
lippe II  augmenta  les  indemnités,  sur  les  instances  du 
chapitre,  et  continua  ce  système  de  dédommagements  lors 
de  la  création  des  nouveaux  diocèses;  ce  qui  restait  de  la 
seigneurie  de  Saint-Bavon  passa  à  l'évêque  de  Gand  (2). 

(*)  »  Item  competeert  aen  het  hospitael  van  Sente  Baefs  twe  gemelen  ofte 
beth  (deux  mesuies  ou  plus)  mersch  in  degrootehernesse,  binnen  vesten,  achter 
het  Begynhof  ter  hoyen,  die  van  de  vier  jaeren  de  twee  gemeene  es  voor  de 
ghemeenten  van  Sente  Baefs.  ende  voor  de  andere  twee  jaeren  verpacht  word 
ten  profyte  van  desen  hospitael.  »  Extrait  du  compte  de  l'hôpital  Sainte- Anne. 
Archives  provinciales  de  Gand.  Publié  par  Dirricx,  t.  TI,  p.  453,  note  I. 

('-)  Voir  tout  le  chap.  VI  de  la  première  partie  des  Mémoires  de  DlKRICX,  t.  I, 
p.  312,  et  Ibid.,  t.  II,  p.  424.  Vax  Lokeren,  p.  170  et  suiv.  :  »  Les  évoques 
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La  citadelle  espagnole,  en  grande  partie  démolie  par  les 
Gantois,  qui  s'en  emparèrent  en  i5j6,  fut  reconstruite  par 
Alexandre  Farnèse,  en  i585,  ce  qui  marqua  la  définitive 
disparition  du  «  district  »  de  Saint-Bavon,  de  sa  loi,  de  son 
nom  même  (').  Si  nous  trouvons  dans  les  règlements  pos- 
térieurs quelque  mention  des  échevins  et  de  la  cour  de 
Saint-Bavon,  c'est  que  le  chapitre,  puis  l'évêque,  succes- 
seurs de  l'ancienne  abbaye,  n'avaient  pas  renoncé  à 
exercer  —  peut-être  en  excédant  le  droit  dont  ils  étaient 
régulièrement  investis  —  la  seigneurie  foncière  sur  l'Heir- 
nisse  Ç2).  Les  intéressés  acceptent  et  recherchent  même 
cette  ingérence  ;  en  effet,  ils  avaient  grand  intérêt  à  ne  pas 
partager  avec  tous  les  Gantois  des  avantages  qui  dimi- 
nuaient en  raison  du  nombre  des  participants  ;  puisqu'ils 
avaient  perdu  toute  existence  autonome,  ils  ne  pouvaient 
conserver  leur  situation  qu'en  se  rattachant  à  l'église  de 
Saint-Bavon  et  à  la  seigneurie,  même  amoindrie,  qu'elle 
avait  pu  garder. 
Keure  de  1585.  Le  premier  acte  réglementant  les  droits  sur  l'Heirnisse 
date  de  ce  moment  :  il  est  de  i5S5.  Tout  en  lui  révèle  le 
dessein  de  maintenir  le  statu  quo  :  les  administrateurs,  les 
heertiesse-meesters,  seront  choisis  et  installés  suivant  l'an- 
cienne coutume;  le  libre  usage  est  continué  pour  les  sur- 
séants de  Saint-Bavon,  qui  devront  l'exercer  personnelle- 
ment ;  une  exception  ne  peut  être  faite  à  cet  égard  qu'avec 
l'assentiment  du  seigneur  et  de  la  loi  de  Saint-Bavon  (3). 

de  Gand  (en  1561)  devinrent  seigneurs  de  Saint-Bavon  et  acquirent  le  droit 
d'avoir  uue  cour  féodale,  composée  d'un  grand  bailli,  d'un  écoutète,  de  sept 
échevins,  d'un  conseiller  pensionnaire  et  d'un  greffier,  devant  laquelle  tous  les 
actes  publics  étaient  reçus  Tous  les  greffes  des  seigneuries  dépendantes  de 
l'ancienne  abbaye  ressortissaient  à  ce  tribunal  général,  et  tous  les  hommes  de 
fief,  censitaires,  etc.,  habitant  ses  propriétés  territoriales,  étaient  soumis  à  sa 
juridiction.  » 

(!)  Diericx,  t.  II,  p.  427.  Le  terme  district  est  celui  dont  se  sert  le  règle- 
ment du  5  décembre  1624  pour  désiguer  l'ancienne  ville  de  Saint-Pierre.  Derden 
Placact-Boerkïwi  Vlaenderen  (Gendt,  1685),  p.  279. 

("-)  Rapport  de  M.  Caî.î.ier. 

(3)  Acte  du  25  avril  1585.  Dat  de  hernes-meesters  van  den  hernesse  Sente 
Baefs  ghecreert,  ghecosen  ende  in  eene  ghestelt  sullen  worden  naer  oude  cos- 
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Cette  résolution  est  intéressante  en  ce  qu'elle  nous  permet, 
d'une  façon  positive,  de  faire  remonter  à  un  passe  beau- 
coup plus  lointain  que  le  XVIe  siècle,  au  XIIIe  peut-être  (J), 
l'organisation  de  l'Heirnisse.  Elle  parle  encore  des  opseiene 
van  Sente  Baefs  ainsi  que  des  heer  ende  weth  van  Sente  Baefs. 
On  croirait  que  la  ville  existait  toujours.  Nous  allons  voir 
par  quels  moyens  on  a  pu  perpétuer  la  notion  de  cet 
incolat  fictif;  quant  à  l'échevinage,  ce  ne  peut  plus  être 
que  la  cour  féodale  du  seigneur  évêque,  s'arrogeant  les 
attributions  de  la  juridiction  locale  anéantie.  Dans  des 
actes  plus  récents,  le  fait  est  proclamé  expressément  :  het 
leenhofvan  de  kercke  van  Sente  Baefs;  ainsi  est  appelée  cette 
cour  dans  un  acte  de  1690,  par  lequel  les  limites  de  son 
ressort  sont  déterminées  avec  précision  (2).  Tout  cela  ne 
disparut  qu'avec  l'ancien  régime. 

Les  règlements  de  l'Heirnisse  datent,  les  premiers  du         Autres 

•>     1         1  1  ti  i)  i  mi-  règlements. 

XVIe  siècle,  les  autres  du  xviiiu.  Ils  sont  1  œuvre  des  bailli, 
écoutète  et  échevins  de  la  seigneurie,  verge  (3)  et  juridic- 
tion de  Saint-Bavon.  Ils  furent  republiés  tous  le  3o  juillet 
1789,  à  la  requête  et  aux  frais  des  intéressés.  Voici  pour- 
quoi, à  ce  que  dit  la  cour,  dans  le  préambule  :  Men  pre- 
te.xteert  eene  geaffecteerde  ignorantie  van  onze  ordonnantien 
op  het  fait  der  voorschreven  heirnisse.  C'est  d'après  cette 
publication  renouvelée  que  nous  donnons  les  textes  en 
question  (4).  Xous  allons  les  résumer  ici. 

tume,  ende  dat  d'opsetene  van  Sente  Baefs,  de  selve  hernesse  zullen  vrylic 
ghebruyken  soo  sy  die  van  oude  tyden  ghebruyckt  hebben,  sonder  die  an  ymand 
te  verpachten  noch  anders  over  te  laeten  dan  by  consente  van  heer  ende  weth 
van  Sente  Baefs.  —  Register  van  conti-acten  gepasseert  voor  deioetvan  S1  Baefs, 
p.  57.  Archiv.  prov.  de  Gand.  Uif.ricx,  t.  II,  p.  423,  note  I. 

(')  Rappelons-nous  que  dans  la  concession  de  Yupstal  aux  Gantois,  en  1213,  on 
parle  déjà  de  ceux  qui  seront  désignés  pour  la  distribution  de  cette  terre.  S/t/>ra, 
p.  314,  note  3 

(2)  Extrait  du  Groote  Gendschen  Comptoir-Almanach  van  1690,  publié  par 
Van  Lokkrf.x,  op.  cit.,  note  113,  p.  236. 

(3)  La  verge  de  justice,  comme  le  banc  ou  la  table,  a  souvent  donné  son  nom 
à  la  juridiction  elle-même. 

(4)  Ces  textes  ont  été  imprimés  récemment,  en  brochure,  pour  la  ville  tic 
Gand;  nos  XL  de  nos  Preuves.  Comme  ils  ne  sont  point  traduits,  nous  les 
résumons  article  par  article. 
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A.  —  Règlement  du  4  avril  i58ç),  amendé  le  3l  mai 
1592  : 

i°  Les  hernismeesters  n'admettront  d'autres  vaches  sur 
la  commune  Hernisse  que  celles  des  vrye  insetene  van 
S[e  Bac/s,  des  francs  surséants  de  Saint-Bavon,  comme 
cela  s'est  pratiqué  jusqu'alors.  Pour  parfaire  le  nombre 
accoutumé  de  têtes  de  bétail,  on  ne  fera  appel  qu'aux 
ayants-droit,  qui  useront  seuls  du  privilège,  quand  ils  en 
auront  reçu  autorisation  des  échevins.  Ces  ayants-droit 
sont  les  adhérités  de  Saint-Bavon,  ceux  qui  y  possèdent 
quelque  bien,  gegoede  op  Sle  Bacfs,  qui  y  sont  nés  de 
génération  en  génération,  ou  du  moins  qui,  en  i5j2,  date 
de  la  démolition  du  quartier  de  Saint-Bavon,  y  étaient 
habitants  et  propriétaires,  gewoont  endc  proprictarissen 
geweest  hebbende.  On  voit  ici  le  lignage,  l'hoirie  substituée 
presque  nécessairement  à  la  résidence,  puisque  peu 
d'habitants  avaient  conservé  leur  demeure  dans  l'ancien 
quartier  de  Saint-Bavon.  Le  principe  primitif  était  la 
résidence  :  l'hoirie  n'en  est  que  la  transformation  ;  c'est 
ce  qu'il  importe  de  retenir. 

2°  Les  hernismeesters  doivent,  sous  peine  d'amende, 
remettre  à  la  Saint-Jean  (24  juin),  aux  bailli  et  échevins  de 
Saint-Bavon,  un  relevé  des  bestiaux  qui  pâturent  sur 
chacune  des  Hernisses. 

3°  Il  sera  dressé  un  rôle  de  tous  les  ayants-droit. 
Ceux-ci  devront  déclarer  sous  serment,  devant  les  admi- 
nistrateurs du  bien  et  devant  le  secrétaire  de  la  vierschaerc, 
quel  lignage  ou  quelle  alliance  les  qualifie  à  participer  à 
la  franchise. 

40  Un  mode  nouveau  d'élection  au  second  degré  est 
introduit  pour  les  hernismeesters.  Les  communs  surséants 
de  Saint-Bavon  choisissent  annuellement  quatre  électeurs 
notables,  sans  tenir  compte  d'aucune  distinction  de  bour- 
geoisie, de  métier,  etc.  Ces  quatre  électeurs  présentent 
huit  candidats,  parmi  lesquels  l'échevinage  en  désigne 
quatre  pour  remplir,  l'année  suivante,  les  fonctions  d'ad- 
ministrateurs. 


—    321    — 

5°  Ceux-ci  présentent  annuellement  les  comptes  à  la 
justice  et  à  la  communauté.  Ces  comptes  comprennent 
les  contributions  ('),  les  redevances  payées  par  ceux  qui 
mettent  des  vaches  a  la  pâture,  et  un  salaire  convenable 
pour  les  hernismeesters. 

6°  La  présente  ordonnance  sera  transmise  par  les  admi- 
nistrateurs sortants  à  leurs  successeurs. 

Les  dispositions  de  i58g  sont  —  on  le  voit  —  plutôt 
organiques.  Celles  du  xviiT  siècle  ont  un  caractère  plus 
administratif  et  interne. 

11.  —  Règlement  du  16  mai  i7o5,  pris  pour  éviter  tout      Règlement 

o  /  '    r  t  de  1705. 

différend  au  sujet  de  la  Grande  et  de  la  Petite  Heirnisse: 

1"  Les  hernismeesters  devront  rendre  leurs  comptes 
annuellement,  le  dernier  jour  de  Pâques. 

2°  Les  conditions  d'admission  à  cette  réunion  sont 
rigoureusement  fixées;  elle  est  obligatoire;  nul  étranger 
n'y  peut  assister,  pas  même  les  locataires  des  prairies 
faisant  partie  du  bien. 

3°  Le  mode  de  nomination  des  hernismeesters  est  main- 
tenu, sauf  que  les  quatre  administrateurs  sortants  sont 
adjoints  au  collège  de  quatre  électeurs  qui  désigne  comme 
d'ancienneté  les  huit  éligibles  pour  l'année  nouvelle.  Il  est 
superflu  de  souligner  le  caractère  conservateur  de  ce 
changement. 

40  Chacun  des  quatre  électeurs  reçoit  un  florin,  pour 
lequel  il  doit  «  consommer  »  à  l'endroit  qui  lui  sera 
désigné  par  le  premier  administrateur. 

5°  Les  hernismeesters  ont  le  même  droit,  à  la  même 
condition,  lors  de  leur  entrée  et  de  leur  sortie  de  fonc- 
tions. 

6°  Une  somme  de  six  florins  est  allouée  à  la  commu- 
nauté de  l'intérieur  et  une  pareille  somme  à  la  communauté 
de  l'extérieur.  Les  endroits  où  les  consommations  devront 
si-  prendre  seront  indiqués  par  le  premier  administrateur 

(')  Ce  sont  sans  doute  des  contributions  locales,  carie  14  janvier  15 19,  les 
agents  du  fisc  avaient  reconnu  que  les  Ileirnesses  étaient  exemptes  de  contribu- 
tion foncière.  DiERICX,  t.  II,  p.  453. 
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communautés     je   l'intérieur   et   le    premier   de  l'extérieur.    Dans   cette 

de  I  intérieur  r 

et  de  l'extérieur,  disposition,  les  intéressés  sont  désignés  par  un  terme  qui 
caractérise  leur  titre  :  hetzy  die  komen  uit  hun  goede  ofte 
bloede,  ceux  qui  viennent  soit  par  leurs  biens,  soit  par 
leur  sang  :  assimilation  du  patrimoine  et  de  la  descen- 
dance. La  distinction  faite  entre  la  gemeente  van  binnen  et 
la  gemeente  van  buyten,  distinction  répétée  pour  les  admi- 
nistrateurs, semble  un  retour  à  d'anciens  errements  que 
la  keure  de  i58g  avait  voulu  supprimer  en  excluant  toute 
différence  entre  les  bourgeois,  les  gens  de  métier,  etc. 
L'ancien  territoire  de  Saint-Bavon  n'était  pas,  en  effet, 
englobé  tout  entier  dans  l'enceinte  de  la  ville  :  une  partie, 
demeurée  extra  mnros,  avait  été  annexée  à  la  commune 
voisine  d'Oostacker,  du  côté  de  Mont-Saint-Amand,  alors 
simple  hameau,  aujourd'hui  commune  distincte.  Quant  à 
l'institution  de  toutes  ces  «  consommations  »,  elle  est 
sans  doute  aussi  de  date  ancienne. 

7°  Les  propriétaires  des  vaches  ayant  pâturé  dans  le 
courant  de  l'année  sur  PHeirnisse  peuvent  seuls  prendre 
part  à  ces  libations. 

8°  Les  comptes  seront  dressés  comme  de  coutume. 

9°  Ceux  qui  veulent  envoyer  leur  vache  au  pâturage  en 
informent  par  écrit  les  administrateurs,  entre  le  Ier  et  le 
io  mai,  et  payent,  par  provision  sur  leur  redevance  ou  vry 
geld,  4  escalins  de  gros.  LTn  signalement  de  la  vache  devra 
être  donné  ;  une  fois  la  bète  ainsi  désignée,  une  autre  ne 
pourra  être  substituée  qu'avec  l'assentiment  des  meesters. 

io°  Il  est  interdit  de  mener  au  pâturage  des  vaches  trop 
jeunes  ou  qui  n'ont  point  vêlé. 

il0  JDeux  avants-droit  qui  demeurent  ensemble  ne 
pourront  mettre  qu'une  vache  sur  l'Heirnisse,  ou  bien  ils 
devront  se  séparer  et  tenir  ménage  à  part.  Ce  rappel  de 
l'ancien  principe  qui  faisait  dépendre  le  droit  d'usage 
d'une  habitation  ou  même  d'une  propriété  privée,  est 
important. 

12°  Les  hernismeesters  tiendront  trois  jours  de  séance, 
comme  d'ancienneté. 
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l3°  Le  g  mai,  ils  visiteront  le  bien  et  fixeront  le  jour  de 
l'entrée  des  vaches. 

140  Le  droit  aux  herbages  dépend,   à  titre  accessoire,     Personnalités 

.  ,         .  '  des  usages. 

du  pâturage  des  vaches  ;  il  est  éminemment  personnel  à 
ceux  des  intéressés  qui  envoient  une  bète  sur  l'Heirnisse. 
Ce  droit  ne  pourra  être  ni  donné,  ni  vendu,  ni  loué,  même 
à  un  autre   intéressé.    Les  vaches  envoyées  à  la  pâture 
devront  être  la  pleine  propriété  de  ceux  qui  les  mettent 
sur  l'Heirnisse.  Le  lait  devra  servir  à  leur  consommation 
personnelle.  Les  usagers  prêteront  de  tout  ceci  serment; 
la  peine  qui  frappe  les  contrevenants  est  la  confiscation 
de  la  bète  et  l'exclusion,  pour  deux  ans,  de  la  franchise. 
Cette  disposition  caractérise  l'institution  :  elle  n'avait  pas 
perdu,  même  au  siècle  passé,  la  nature  des  droits  d'usages 
proprement  dits,  mis  en  rapport  avec  les  besoins  indivi- 
duels des  ayants-droit  et  écartant  tout  trafic. 
i5°  Le  pâturage  est  suspendu  la  nuit. 
i6°  Nul  ne  peut  injurier  les  hernismeesters. 
ij°  Ceux-ci   peuvent  choisir   un  gardien   commun    des 
bêtes.  Son  salaire   annuel  consistera  en  une   somme  de 
1 1   livres  de  gros  et  une  paire  de  chaussures  ;    il  pourra 
joindre  une  vache  au  troupeau,  mais  n'aura  aucun  droit 
aux  herbes  ou  au  foin. 

iS°  Ce  herdier  fait  office  de  sergent  ;  il  semonce  les  inté- 
ressés, à  la  requête  des  meesters.  La  présence  aux  réunions 
ainsi  convoquées  est  obligatoire,  sous  peine  d'amende; 
les  défaillants  sont  liés  par  les  résolutions  prises  en  leur 
absence.  Observons  que  l'amende  est  ici,  comme  dans 
toutes  les  autres  dispositions,  prononcée  au  profit  de  la 
collectivité  de  l'Hernisse,  à  l'exclusion  du  seigneur. 

IÇ)0  Les  dispositions  antérieures  non  contraires  aux 
présentes  sont  maintenues. 

C.  —  Règlement  du  17  mars  1707.  Il  est  analogue  sur 
bien  des  points  au  précédent  : 

i°  Reddition  de  comptes  en  présence  des  autorités  et  de 
tous  les  intéressés. 

2°  Nomination    des   hernismeesters,    deux    van   binnen, 


Règlement 
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ou  de  l'intérieur,  et  deux  van  buyten,  ou  de  l'extérieur. 

3°  Les  intéressés  pourront  consommer  tous  ensemble, 
le  jour  de  l'élection,  pour  4  florins.  Les  autres  régalades 
sont  supprimées. 

40  L'information  à  notifier  aux  administrateurs  pour 
l'envoi  des  vaches,  pourra  leur  être  donnée  à  l'un  des  trois 
jours  de  séance.  Si  la  béte  n'est  pas  effectivement  menée 
à  la  paisson,  le  vry  geld  ne  sera  pas  dû.  Cette  disposi- 
tion semble  constituer  un  tempérament  à  la  keure  précé- 
dente, où  le  payement  anticipé  était  acquis  à  l'Heirnisse. 

5°  Interdiction  de  changer  les  bètes  sans  le  consente- 
ment des  administrateurs. 

6°  Interdiction  d'envoyer  certaines  bêtes. 

7°  Interdiction,  pour  plusieurs  ayants-droit  vivant 
ensemble,  d'envoyer  plus  d'une  vache. 

8°  Le  vrye  baevenaer  qui  vient  habiter  une  franche 
maison  sur  Saint-Bavon  n'a  droit  qu'au  pâturage  d'une 
vache.  Son  titre  est  double,  pourtant;  c'est  ce  qui  aurait 
pu  faire  adopter  la  règle  contraire.  Mais  le  caractère  per- 
sonnel de  l'usage  l'a  emporté  sur  toute  autre  considéra- 
tion. Nous  voyons  ici  ce  qu'il  faut  entendre  par  vrye 
baevenaer:  c'est  le  descendant  d'une  des  anciennes  familles 
ayant  habité  la  ville  de  Saint-Bavon  avant  sa  destruction. 
Cette  destruction  n'avait  pas  été  assez  complète  pour 
qu'il  ne  subsistât  point  quelques  «  franches  masures  »  de 
l'ancien  tréfonds  de  Saint-Bavon.  On  le  voit  par  la  déli- 
mitation retracée  dans  un  ancien  almanach  gantois  de 
1690  (!). 

9°  Le  9  mai,  les  administrateurs  visitent  le  bien  et 
fixent,  le  jour  d'entrée  des  bestiaux.  Ils  tiennent  trois 
séances  par  an. 

io°  Rappel  du  caractère  personnel  et  incessible  du 
droit. 

11"  Interdiction  du  pâturage  la  nuit. 

12°  Interdiction  d'injurier  les  hernismeesters. 


(l)  Supra,  p.  319.  note  2. 
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l3°  Nomination  et  salaire  du  herdier. 
14°  Interdiction  de  faucher  l'herbe. 
i5°  Interdiction  d'enlever  le  fumier. 
160  Assemblée  des  intéressés,  convoqués  quand  néces- 
sité il  y  a. 

17"  Rappel  des  ordonnances  antérieures. 

D.  —  Règlement  du  20  avril  1762,  rendu  en  suite  des  dit-      Règlement 

to  ,  de  1762. 

ficultés  élevées  sur  le  mode  d'opérer  la  recette  : 

i°  L'échevinage  se  réserve  de  se  faire  rendre  des 
comptes  annuels  ;  il  délègue  à  cet  effet  l'un  des  hernis- 
meesters,   qu'il  désigne  annuellement  pour  le  remplacer. 

2°  Désignation  du  receveur  pour  l'année  courante. 

3°  Ordre  est  donné  à  tous  de  le  reconnaître  et  de  le 
respecter  comme  tel. 

4n  Rappel  du  règlement  de  1707,  avec  sévère  interdic- 
tion d'injurier  les  administrateurs. 

5°  Les  abus  seront  signalés  à  l'autorité. 

6°  Pour  éviter  les  trop  multiples  convocations,  aucune 
assemblée  extraordinaire  n'aura  lieu,  si  ce  n'est  pour  motif 
indispensable,  sous  peine  de  voir  rayer  du  compte  les  frais 
que  l'assemblée  aura  occasionnés. 

7n  Mode  de  convocation. 

8°  Nouveau  rappel  du  règlement  de  1707;  il  sera  tenu 
registre  de  toutes  les  amendes  encourues. 

E.  —   Règlement  du  3  mai  1764,  faisant  corps  avec  le      Règlement 

,      ,   -,  de  1764. 

précèdent  : 

i°  Celui  qui  puise  son  droit  dans  un  titre  personnel,  de 
vryen  baevenaer  uyt  zyn  eygen  hoofde,  est  seul  apte  à 
être  nommé  heirnismeester.  Ceci  exclut  les  titulaires  par 
alliance.  Encore  une  mesure  de  tendance  conservatrice. 

2°  Défense  aux  électeurs  de  choisir  des  candidats  qui 
ne  remplissent  pas  la  précédente  condition. 

3°  Rappel  des  ordonnances  antérieures: 

4°  Publication  de  la  présente. 

L'organisation,  dont  les  traits  principaux  sont  fixés  avec 
peu  de  méthode,  mais  non  sans  une  certaine  précision  dans 
les  règlements  que  nous  venons  d'analyser,  cette  organi- 


nouveau. 
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Habitat.  sation  se  conserva  telle  quelle  sous  le  régime  nouveau  (1). 
Par  la  force  des  choses,  l'usage  des  Heirnisses  fut  exercé 
principalement  par  les  baevenaers  qui  résidaient  à  Mont- 
Saint-Amand  et  Oostacker,  communes  agricoles  dont  les 
habitants  possédaient  du  bétail,  plutôt  que  par  les 
Gantois,  ni  agriculteurs,  ni  fermiers,  pour  lesquels  ce  droit 
incessible  était  illusoire  (2). 

Régime  Le  droit  qu'avait  conservé  le  chapitre  de  Saint-Bavon, 

ou  plutôt  l'évèché  de  Gand,  son  ayant-cause,  passa 
au  Domaine  par  l'effet  des  lois  de  nationalisation.  Sur  les 
prairies  de  la  Grande-Heirnisse,  dont  le  produit  total 
appartenait  à  la  communauté,  les  droits  du  domaine  étaient 
nuls,  par  suite  de  l'abolition  du  régime  seigneurial  et 
féodal.  D'ailleurs,  au  siècle  passé  déjà,  l'autorité  ne  dis- 
posait d'aucune  partie  de  ces  biens  sans  indemniser 
l'Heirnisse.  comme  en  matière  d'expropriation  de  biens 
du  domaine  privé  (3).  Pour  les  prairies  de  la  Petite-Heir- 
nisse,  où  le  pâturage  des  vaches  ne  s'exerçait  que  deux 
années  sur  quatre,  et  ne  comprenait  point  d'autre  avan- 
tage, l'Etat  put  vendre  la  propriété  même  de  l'immeuble, 
mais  grevé  de  la  servitude  au  profit  des  habitants;  il 
reconnut  ainsi  leurs  droits  dans  l'acte  même  de  disposi- 
tion (4). 

(!)  La  communauté  maintint  son  indivision  malgré  les  lois  de  la  République 
française.  Elle  reçut  sous  ce  régime  une  nouvelle  consécration.  Le  5  frimaire 
an  XIV,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Lys,  sur  l'avis  du  directeur  des  domaines 
et  le  vu  d'un  procès-verbal  d'adjudication  en  date  du  3  pluviôse  an  Vil,  déclare 
qu'il  résulte  des  pièces  produites  par  le  préposé  à  la  direction  des  droits  et  inté- 
rêts de  la  Heeruesse,  que  ladite  Heernesse  a  eu  et  exercé  depuis  un  temps  immé- 
morial un  droit  d'usage  sur  la  prairie  dont  s'agit,  consistant  dans  la  jouissance 
des  herbes  pendant  deux  années  sur  quatre.  Le  5  août  1806,  !e  même  conseil  recon- 
naît et  maintient  les  droits  de  l'Heirnisse  sur  une  prairie  où  ces  droits  lui  étaient 
contestés.  Exposé  précédant  l'arrêt  de  cassation  du  16  décembre  1869;  Pasi- 
crisie,  1870,  I,  79.  Texte  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Gand  du  II  avril 
1870;  Belgique  judiciaire,  1870,  p.  966. 

("-)  Pasicrisie,  1870,  I,  78  et  82. 

(3)  En  1754,  les  états  des  Flandres  ont  constitué  une  rente  de  44  livres  de 
gros,  au  capital  de  1,100  livres,  au  profit  de  la  communauté  de  l'Heirnisse, 
comme  indemnité  pour  la  perte  subie  par  suite  de  l'incorporation  d'une  partie 
des  terrains  de  la  Grande-Heirnisse.  Même  exposé;  Ibid.,  p.  79. 

(4)  Acte  de  vente  authentique  de  certaines  parties  de  l'Heirnisse,  par  l'État 
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Les  contestations  judiciaires  commencèrent  en  1867,  à  procèsde  1867 
propos  d'une  prairie  de  la  Petitc-Heirnissc,  dont  le  pro- 
priétaire voulait  s'opposer  à  l'exercice  du  droit  de  pâtu- 
rage les  années  où  il  appartenait  de  toute  ancienneté  à  la 
communauté.  Celle-ci  subsistait  toujours  en  fait,  avec  son 
ancienne  organisation.  Une  action  possessoire,  intentée 
par  les  hemisrneesters,  échoua  sans  que  le  fond  fût  abordé. 
Le  premier  moyen  de  procédure  soulevé  —  le  défaut  de 
qualité  et  d'intérêt  personnel,  l'inexistence  légale  du  corps 
de  l'Heirnisse  comme  personne  juridique  —  suffit  à 
anéantir  le  système  des  demandeurs.  Le  juge  de  paix  du 
canton  d'Evergem,  puis  le  tribunal  civil  de  Gand  statuè- 
rent en  ce  sens.  Le  litige,  porté  en  cassation,  aboutit  à 
un  arrêt  de  rejet  prononcé  le  16  décembre  1869  (1).  Les 
règlements  et  les  quelques  données  historiques  rappelés 
ci-dessus  furent  exposés  à  la  cour,  dans  les  mémoires  des 
parties.  Celle-ci  n'eut  cependant  à  se  prononcer  que  sur 
des  moyens  de  procédure  et  sur  le  défaut  de  qualité  des 
demandeurs.  Il  ressort  aussi  de  l'arrêt  que  l'affaire  n'était 
pas  suffisamment  bien  instruite  encore.  En  effet,  les  débats 
ultérieurs  dénotent  une  étude  plus  approfondie  du  côté 
historique  de  ce  litige. 

Les  heimismeesters  se  représentèrent  devant  le  juge  du    procès  de  1868. 
possessoire,  pour  faire  valoir  leurs  droits  à  titre  individuel 
et  les  faire  respecter.  Mais  cette  fois  encore  ils  échouèrent 
devant  la  justice  de   paix  d'Evergem   et  le  tribunal  de 
Gand  (2),  car  ils  n'avaient,   ut  singuli,  aucun  droit  dans 

belge,  à  M.  Manilius,  du  29  décembre  1862.  Ibid.,  p.  79.  Déjà  le  25  août  1843, 
une  autre  vente  de  biens  domaniaux  situés  à  Gand  avait  eu  lieu  à  la  même  per- 
sonne; mais  aucune  partie  de  l'Heirnisse  n'était  comprise  dans  cette  aliénation. 
Jugement  du  tribunal  civil  de  Gand,  du  16  novembre  1887.  Belgique  judiciaire, 
1888,  p.  54. 

(x)  Pasicrisie,  1870,  I,  72  à  89  ;  Belgique  judiciaire,  1869,  p.  755  ;  1870, 
p.  148.  Dans  les  renseignements  fournis  par  les  parties  à  l'appui  de  leurs  sys- 
tèmes, bien  des  inexactitudes  seraient  à  relever.  Notons  que,  sans  attendre  l'arrêt 
de  cassation,  les  heimismeesters  avaient  saisi  la  justice  du  fond  même  de  l'affaire, 
sur  lequel  le  juge  de  paix  d'Evergem  avait  rendu,  dès  le  23  mai  1868,  un  jugement 
qui  leur  était  contraire.  Voir  la  note  suivante. 

('-)  Jugement  du  juge  de  paix  du  23  mai  tS68  et  jugement  d'appel  du  11  avril 
1870.  Belgique  judiciaire,  I870,  p.  964. 
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l'Heirnisse  et  n'étaient  même  plus  recevables  à  y  pré- 
tendre, après  avoir  plaidé,  clans  l'instance  antérieure,  une 
thèse  contradictoire  avec  celle-ci.  Ils  se  prévalaient,  en 
outre,  d'un  titre  collectif,  en  se  présentant  non  plus  comme 
association,  mais  comme  section  de  commune.  Leur  ten- 
tative fut  repoussée  par  les  mêmes  arguments.  Le  tribunal 
ne  reconnaît  pas  à  la  possession  invoquée  par  les  appe- 
lants les  caractères  requis  par  la  loi  pour  donner  ouver- 
ture à  l'action  en  complainte  (r)  :  le  droit  pouvait  ne 
constituer  qu'une  servitude  discontinue  ;  la  possession 
était  «  confuse,  entremêlée,  douteuse,  en  deux  qualités 
qui  s'excluaient  mutuellement  ». 
Leur  portée  De  ces   décisions,   ce  qui   ressort  tout  d'abord,    c'est 

l'inexistence  légale  de  la  communauté  de  l'Heirnisse  et 
l'incapacité,  pour  ses  administrateurs,  de  plaider  en  cette 
qualité.  Les  parcelles  dont  s'agissait  au  débat  de  1867 
se  voyaient  donc  dégrevées  de  cette  servitude  de  pâturage 
intermittent  et  leurs  propriétaires  en  conservèrent  la  libre 
Prétentions  jouissance.  Ils  profitaient  véritablement  d'une  lacune  de 
notre  législation.  Mais  pour  les  biens  dont  l'utilité  entière 
appartenait  à  l'Heirnisse,  un  résultat  tout  différent  était  à 
prévoir.  L'État  revendiqua  ces  biens  entre  les  mains  de 
leurs  détenteurs,  appelant  en  justice  les  heirnismeesters  et 
certain  propriétaire  apparent  à  qui  une  parcelle  avait  été 
cédée  avant  ce  nouveau  procès.  Biens  de  corporation 
supprimée  ou  biens  vacants,  les  Heirnisses  devaient  de 
toute  façon  être  déclarées  domaine  national  ;  telle  était  la 
thèse  de  l'État. 

(l)  A  ce  moment,  l'article  23  du  code  de  procédure  civile  régissait  la  matière; 
on  l'interprétait  de  telle  manière  que  la  possession  ad  usucapionem  de  l'ar- 
ticle 2229  du  code  civil  fût  requise  pour  donner  ouverture  à  l'action  en  com- 
plainte. Depuis  lors,  le  dernier  alinéa  de  l'article  4  de  la  loi  du  25  mars  1876  a 
apporté  à  cette  règle  un  tempérament  important  :  la  possession  simple,  ad  inter- 
dicta, suffit  pour  demander  protection  en  justice  contre  la  dépossession  et  même 
contre  le  trouble  causé  par  violence  ou  voie  de  fait.  Ce  changement  de  législa- 
tion n'a  pas  été  sans  influence  sur  la  solution  tout  inverse  donnée  en  1881  par 
le  tribunal  de  Bruges  à  l'action  possessoire  intentée  pour  les  Gemeene  et  Loo- 
Weiden.  Si/.pra,\>.  298,  note  2.  Cependant,  le  jugement  de  Gand  se  justifie 
encore  sous  la  loi  nouvelle,  puisqu'il  s'agissait  d'une  servitude  discontinue. 


de  l'Etat. 
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Toutefois,  le  tribunal  rond,  le  16  juillet  1873  ('),  un  juge-       jugement 

ti  1  de  1873. 

ment  qui  repousse  ces  prétentions.  II  retrace,  avec  plus 
d'exactitude  que  les  décisions  antérieures,  l'histoire  des 
Heirnisses  :  «  Le  droit  concédé  aux  bourgeois  de  Saint- 
Bavon,  dit-il,  était  un  droit  de  vive  et  grasse  pâture,  dont 
ils  jouissaient  en  commun,  comme  habitants  du  territoire 
de  la  commune,  droit  qu'ils  perdaient  en  cessant  d'y 
résider  et  que  d'autres,  au  contraire,  pouvaient  acquérir 
en  y  transférant  leur  domicile.  »  Il  s'agit,  bien  entendu, 
de  la  situation  antérieure  à  la  construction  du  château  des 
Espagnols.  Le  jugement  ajoute  «  qu'un  bien  placé  dans  Bien  communs 
les  conditions  indiquées  ci-dessus,  soit  vis-à-vis  de  la  loi 
(weth),  qui  représentait  autrefois  l'autorité  communale, 
soit  vis-à-vis  des  particuliers  qui  en  jouissaient,  n'est 
autre  qu'un  bien  communal  soumis  au  droit  de  pâturage 
au  profit  des  habitants  de  la  commune  ».  Les  règlements 
anciens  n'ont  pu  instituer  une  personne  civile  distincte  de 
la  commune;  le  seigneur,  comme  tel,  n'y  avait  point  de 
droits,  et  la  propriété  qui  peut  avoir  appartenu  jadis  à 
l'abbaye  de  Saint-Bavon  était,  dès  avant  i5q2,  dévolue 
à  la  commune.  L'usage  en  est  resté  aux  habitants  de 
l'ancien  territoire  de  Saint-Bavon,  même  après  la  suppres- 
sion de  cette  ville.  Les  droits  de  vive  et  grasse  pâture 
qu'ils  y  ont  toujours  exercés  écartent  toute  assimilation  à 
des  biens  vacants,  incompatibles  avec  un  tel  mode  de 
jouissance.  Pour  réglementer  celle-ci  d'une  manière  con- 
forme à  nos  lois  d'administration,  il  suffirait  aux  autorités 
locales  de  rétablir  cette  harmonie.  En  tous  cas,  les  habi- 
tants qui  ont  possédé  —  non  pour  eux,  mais  pour  la 
collectivité  —  ont  conservé  les  droits  de  la  commune,  loin 
de  les  avoir  usurpés  à  leur  profit  personnel.  La  possession 
des  communiers  ou  usagers  est  suffisante  pour  leur 
permettre  de  contredire  avec  succès  à  une  revendication 
non  fondée  et,  bien  qu'ils  ne  représentent  point  les  com- 
munes intéressées,  ils  doivent  être  préférés  à  celui  qui  ne 

(')  Belgique  judiciaire,  [882,  p.  1280. 
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peut  invoquer  ni  droit  ni  titre.  Le  tribunal  déclare  enfin, 
avec  Proudhon(1),  «  que  le  droit  de  pâturage  sur  un  terrain 
communal,  pour  l'usage  et  l'utilité  des  exploitations  agri- 
coles des  habitants  de  la  commune,  est  un  droit  de  servi- 
tude réelle,  que  ceux-ci  peuvent  défendre  et  revendiquer 
contre  tous  faits  de  trouble  et  d'usurpation  ».  D'autre 
part,  la  vente  d'une  parcelle  de  l'Heirnisse  par  les  usagers 
est  nulle,  mais  c'est  au  propriétaire  seul,  à  la  commune, 
qu'il  appartient  de  faire  proclamer  cette  nullité. 
Examen  Ce  jugement  peut   sembler  trop   absolu  sur  quelques 

de  la  solution.  ■■,,,.,  i  i«  *  •     >     •      11         1 

points  de  détail  ;  c  est  la  une  conséquence  inévitable  de 
ces  situations  extra-légales,  modifiées  avec  le  cours  des 
âges,  auxquelles  il  faut,  tant  bien  que  mal,  appliquer 
nos  lois.  La  décision  fut  acceptée  par  l'État,  sur  l'avis 
de  l'avocat  du  département  des  finances,  Me  Louis 
Leclercq  (-).  Nous  ne  pouvons  que  l'approuver,  en  nous 
plaçant  au  point  de  vue  historique.  Nous  voyons  dans 
l'Heirnisse  une  forme  particulière  de  jouissance  commu- 
nale ;  les  rapports  locaux  en  étaient  la  base  première  ;  il 
est  donc  juste  de  conserver  au  bien  sa  nature  communale. 
Reconnaissons  toutefois  que,  depuis  le  XVIe  siècle,  la 
position  avait  quelque  peu  changé  :  les  autorités  d'alors, 
déjà  soucieuses  de  conserver  les  droits  des  habitants, 
laissèrent  s'introduire  un  élément  personnel  dans  les 
règles  de  la  transmission  ;  les  baevenaers  habitaient  tou- 
jours le  voisinage  de  l'Heirnisse,  mais  ils  ne  formaient  pas 
une  paroisse,  ni  une  agglomération  circonscrite  dans  un 
rayon  déterminé.  L'intervention  d'une  «  loi  »,  d'institution 
toute  seigneuriale,  avait  aussi  apporté  un  élément  nouveau 
dans  la  gestion  et  lui  faisait  perdre  son  ancienne  nature, 
caractérisée  jusqu'alors  par  la  tutelle  de  l'échevinage  de  la 
«  ville  »  de  Saint-Bavon.  Malgré  ces  particularités,  qui 
eussent  pu  faire  hésiter  la  justice,  elle  a  eu  raison  de  se 

f1)  Proudiion,  Traite  dis  droits  d'usage  (servitudes  réelles),  etc.  Paris,  1848, 
t.  II.  n°  783. 

(2)  Rapport  déjà  cité  de  M.  l'échevin  Callier,  deuxième  page.  Cet  aquiescemeut 
ne  date  que  de  1882 . 
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prononcer  en  laveur  des  habitants,  en  proclamant  le  bien 
communal. 

Mais  tout  n'était  pas  dit.  Un  débat  nouveau  allait  s'en-  Procède  1883. 
gager  entre  la  ville  de  Gand  et  les  communes  voisines  de 
Mont-Saint- Amand  et  Oostacker,  au  sujet  de  la  propriété 
de  l'Heirnisse.  Gand  pouvait  invoquer  l'incorporation  de 
l'ancienne  ville  de  Saint- Bavon,  dont  les  épisodes  princi- 
paux ont  été  par  nous  rappelés.  Oostacker,  avait  pour  lui 
la  situation  de  la  majeure  partie  des  biens;  il  invoquait 
aussi  le  fait  de  la  résidence,  sur  son  territoire,  de  la  plu- 
part des  avants-droit  à  l'époque  où  fut  détaché  le  hameau 
de  Mont-Saint-Amand,  commune  indépendante  depuis  la 
loi  du  21  mai  1872.  Enfin,  Mont-Saint-Amand  se  disait 
partiellement  aux  droits  de  l'ancienne  ville  de  Saint- 
Bavon.  dont  une  fraction  lui  était  dévolue,  et  entièrement 
aux  droits  d'Oostacker,  «  son  conseil  ayant  fait  la  réserve 
que,  lors  de  sa  séparation,  il  a  succédé  à  tous  les  droits 
dont  pouvait  se  prévaloir  cette  dernière  commune  »  ('). 
D'ailleurs,  une  partie  des  Heirnisses  était  située  sur  le  ter- 
ritoire de  Mont-Saint-Amand,  et  Oostacker  était  d'accord 
pour  les  partager,  à  titre  de  biens  patrimoniaux,  aux 
termes  de  l'article  i3i  de  la  loi  du  3o  mars  i836. 

La  ville  de  Gand  prit  l'offensive  et  revendiqua,  «  contre  Droitsdeia  viiic 
les  détenteurs  actuels,  toute  et  chacune  des  parcelles  de 
terrain  situées  le  long  de  l'Escaut,  au  delà  du  Rietgracht, 
sur  le  territoire  de  la  ville  de  Gand  et  de  la  commune 
d'Oostacker  et  de  Mont-Saint-Amand  et  formant  le  bien 
communal  connu  d'ancienne  date  sous  le  nom  de  Prairies 
de  l'Heirnisse.  Cette  résolution,  prise  le  i5  mai  i883  (-),  à 
la  suite  d'un  rapport  présenté  par  M.  l'échevin  Callier, 
précise,  en  outre,  l'objet  de  la  revendication  immédiate  : 
ce  sont  les  deux  parcelles  dont  le  département  des  finances 
avait  en  vain  réclamé  la  propriété  en  iS/3.  Outre  les  im- 

(')  Lettre  du  gouverneur  de  la  Flandre  orientale  au  ministre  de  l'intérieur,  du 
30  juin  1882.  Dossier  des  Masuirs.  au  ministère  de  l'intérieur. 

('-)  Résolution  et  rapport  publiés  au  Bulletin  communal  de  la  ville  de  Gand, 
à  leur  date. 
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meubles,  l'action  portait  sur  certaine  indemnité  payée  par 
l'Etat  comme  prix  d'expropriation  pour  utilité    publique 
d'une  emprise  faite  en  1870  ('). 
jugement  Le  16  novembre  1887,  le  tribunal  de  Gand  rend  un  iuge- 

de  1887.  _  '  '  J     & 

ment  en  faveur  de  la  ville  de  Gand  (2).  Elle  n'avait  appelé 
au  procès  que  les  détenteurs  des  parcelles  en  question, 
mais  la  commune  d'Oostacker  était  intervenue  au  débat; 
Mont-Saint-Amand  n'avait  point  suivi  cet  exemple.  Les 
motifs  de  la  décision  s'inspirent  de  considérations  histo- 
riques puisées  aux  mêmes  sources  où  nous  les  avons 
cherchées.  Les  biens,  dit  le  tribunal,  n'étaient,  de  leur 
nature,  «  autre  chose  que  des  biens  communaux  soumis 
au  droit  de  pâturage  en  faveur  des  habitants  de  la  com- 
mune »  (3).  L'incorporation  de  la  commune  de  Saint-Bavon 
dans  la  ville  de  Gand,  fait  dès  longtemps  accompli  lors  de 
sa  démolition  au  XVIe  siècle,  a  eu  pour  conséquence  de  faire 
entrer  les  biens  litigieux  dans  le  patrimoine  de  la  ville  (4). 
Le  mode  ancien  de  jouissance,  continué  jusqu'en  1868,  a 
conservé  cette  propriété,  sans  pouvoir  y  porter  atteinte. 
En  allant  résider  à  Oostacker,  les  anciens  habitants  de 
Saint-Bavon  n'ont  pu  transférer  à  cette  commune  aucun 
droit  de  propriété.  L'usage,  qui  seul  leur  appartenait,  se 
perd,  en  règle  générale,  par  changement  de  domicile;  si 
les  Bacvcnacrs  ont  pu  l'emporter  avec  eux,  cette  exception 
est  sans  influence  sur  le  domaine  de  propriété.  Le  juge- 
ment repousse  enfin  les  prétentions  des  détenteurs,  dont 
les  titres,  fort  discutables,  semblaient  forgés  pour  parer  à 
une  revendication  déjà  pressentie  (5). 


(!)  Jugement  du  14  janvier  1871,  évaluant  l'emprise  à  13,500  francs  l'hectare, 
cité  Belgique  judiciaire  1888,  p.  55. 

(2)  Belgique  judiciaire  1888,  p.  51. 

(3)  Le  tribunal  invoque  ici  sa  propre  autorité  dans  le  précédent  procès,  perdu 
par  l'État. 

(4)  Le  tribunal  invoque  ici  l'autorité  d'un  jugement  de  Bruxelles  du  12  août 
1859.  Belgique  judiciaire  1859,  p.  I20T  à  1222.  Les  faits  sont  intéressants;  ils 
concernent  Jette-Ganshoren. 

(r>)  Ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gand,  du 
26  février  1891;  Bclg.jud.  1891,  p.  349.  La  cour  affirme  que  <•  toutes  les  prai- 
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La  base  de  cette-  décision  est  l'union,  la  fusion  de  la  ville  &,  justification. 
de  Saint-Haron  avec  la  Aille  de  Gand.  Celle-ci  est  consi- 
dérée comme  successeur  de  celle-là,  depuis  la  démolition. 
A  ce  moment,  Gand  seul  axait  droit  à  l'Heirnisse;  si, 
depuis,  des  règlements  ont  tenu  compte  plutôt  de  la  filia- 
tion des  usagers  que  de  leur  domicile,  c'est  là  une  des 
règles  d'administration  qui  n'a  pu  modifier  la  situation  du 
propriétaire  du  bien.  La  règle  se  justifie  même  au  point 
de  vue  économique  :  c'était  la  seule  manière  de  laisser 
profiter  les  agriculteurs  et  les  fermiers  d'un  droit  de  pâtu- 
rage dont  les  bourgeois  de  la  ville  n'aurait  pas  eu  emploi. 
En  somme,  la  justice  a  repris  la  situation  primitive  et  n'a 
pas  tenu  compte  d'une  disposition,  exceptionnelle  déjà  sous 
l'ancien  droit,  illégale  même  depuis  la  loi  nouvelle.  Comme 
elle  l'a  dit  dans  le  jugement  que  nous  venons  d'analvser  : 
ad primordium  titulum  posterior  souper  refertur  eventus  ('). 

Aujourd'hui  qu'un  arrêt  d'appel  a  sanctionné  cette 
situation,  les  prairies  de  l'Heirnisse  se  couvrent  de  con- 
structions; devenues  un  quartier  de  Gand,  elles  ne  seront 
bientôt  plus  qu'un  souvenir  (2). 

ries  auxquelles  s'étendait  autrefois  l'administration  des  Heirnissemeesters  avait 
même  origine  et  même  nature  «. 

(!)  Loi  i.  Code,  X,  34  :  De  imponenda  lucrativa  descriptione. 

(2)  Messager  des  sciences  historiques  de  Belgique,  t.  LXTI  (Gand,  1888),  p.  118. 
Disons  avec  l'auteur  de  cette  notice  :  «  Il  est  à  regretter  que  les  archives  de  la 
Ilemisse,  qui  contenaient  des  documents  bien  anciens  et  étaient  restés  entre  les 
mains  des  derniers  Hernisse-meesters,  n'aient  point  passé  dans  quelque  dépôt 
public.  -> 


CHAPITRE    XXV. 


DONCKT. 


Noms. 


Procès 

du  xnr  sii-clo. 


On  dirait,  à  première  vue,  que  les  biens  sur  lesquels  les 
habitants  exercent  leurs  droits  de  pâturage  aient  conservé, 
dans  les  Flandres,  une  individualité  plus  marquée  que  les 
bois  ardennais,  auxquels  nous  les  avons  comparés  par 
similitude  originaire  :  chacune  de  ces  pâtures  porte  un 
nom  qui  lui  semble  propre.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  appa- 
rence :  les  noms  sont,  en  effet,  d'anciennes  désignations 
génériques  spécialisées  par  suite  de  disparitions  succes- 
sives, au  point  de  ne  s'appliquer  plus  qu'à  un  lieu  déterminé. 
Il  en  serait  de  même  en  pays  wallon,  si  les  noms  de  quar- 
tiers, d'aisances,  etc.,  ne  s'étaient  maintenus  que  dans  une 
ou  deux  localités.  Peut-être  le  fait  se  réalisera-t-il  un  jour. 

Le  Donckt,  près  d'Audenarde,  mesurant  29  hectares 
environ,  situé  sur  le  territoire  de  Bevere  (]),  consiste  en  un 
pâturage  affecté  depuis  des  siècles  aux  communs  usages; 
il  porte  un  nom  d'origine  saxonne,  donk  ou  donckt  (2),  qu'on 
retrouve  dans  plusieurs  localités  du  pays  pour  désigner 
une  prairie  le  long  d'un  cours  d'eau  (3). 

La  première  mention  que  nous  en  rencontrions  remonte 
à  1253.  Elle  présente  une  situation  qui  déjà  nous  est  bien 
connue  et  qui  caractérise  le  XIIIe  siècle,  à  ce  point  de  vue. 
Les  droits  des  hospites  leur  sont  disputés,  ou  du  moins 
l'exercice  de  ces  droits  donne  lieu  à  un  différend  avec  le 


(')  Cette  commune  est  limitrophe  de  la  ville. 

(2)  Vanderkixdere,  L'établissement  des  Francs  en  Belgique,  d'après  la 
toponomastique.  Bull,  de  la  Soc .  d'anthrop .  de  Bruxelles,  t.  III  (1884),  p.  43. 

(3)  Donck,  en  Limbourg;  Arendonck,  près  de  Turnhout;  Ileyndonck  et  Breen- 
donck,  près  de  Malines;  Haesdonck,  près  de  Tamise;  Desteldonck,  près  de 
Gand;  Meerdonck,  près  de  Termonde,  etc. 
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seigneur.  Les  habitants  reprennent  de  lui,  à  titre  de  con- 
cession, moyennant  une  redevance,  ce  que  jusqu'alors  ils 

avaient  possédé  sans  titre,  sinon  sans  droit  (').  C'est  le 
chevalier  Olivier  van  Machelen,  seigneur  de  Bevere,et  sa 
femme,  qui  traitent  avec  les  hospites,  manentes  in   ville  de 

I  lever  a.  Ceux-ci  continueront  à  envoyer  leurs  bestiaux  au 
pâturage  dans  leDoiick,  comme  ils  le  faisaient  ab  antiquo, 
moyennant  payement  d'un  cens  annuel  de  6  livres  de 
Flandre.  Une  double  limitation  vient  circonscrire  ce  droit.  Acte  de  1253. 
Quant  aux  personnes,  les  habitants  d'une  région  déter- 
minée ont  seuls  qualité;  l'occupant  d'un  certain  manse 
situé  en  dehors  de  ces  limites  leur  est  assimilé  à  titre 
exceptionnel  (2).  Quant  aux  bestiaux,  ne  pourront  être 
envoyés  à  la  pâture  que  les  bestiaux  qui  se  trouvent  dans 
les  étables  de  leurs  propriétaires  à  la  mi- mars.  C'est  une 
présomption  permettant  de  faire  croire  qu'ils  leur  ont 
appartenu  l'hiver,  qu'ils  servent  à  leur  usage  personnel  et 
ne  font  point  l'objet  d'un  trafic.  Ces  diverses  interdictions 
sont  d'ailleurs  expressément  rappelées  par  la  charte.  Une 
administration  est  instituée  pour  déterminer  annuellement 
le  nombre  de  bestiaux  que  chacun  peut  envover  sur  le 
bien.  Elle  se  compose  du  curé  de  Bevere  et  de  deux  autres 
boni  viri  désignés  par  lui  ;  s'il  en  est  besoin,  ce  collège  se 
complète  par  voie  de  cooptation  jusqu'au  nombre  de  sept 
membres.  L'acte  dont  nous  parlons  est  vidimé  par  l'abbé 
Jean,  du  monastère  voisin  de  Saint-Sauveur  à   Eename. 

Un  second  accord,  passé  dix  ans  après  entre  les  mêmes  Acte  de  1263. 
parties  et  vidimé  par  le  même  abbé,  complète  ces  disposi- 
tions (3).  On  prévoit  le  cas  où  les  hospites,  qu'une  ancienne 
version  flamande  de  la  charte  appelle  gasten  (4),  demeurant 
ensemble  à  Bevere  et  participant  à  la  pâture  du  Donckt, 
posséderont  ou   acquerront,  dans  les  limites  de  la  fran- 

(')  xVcte  du  T2  juin  1253  ;  n°  XLI  de  nos  Preuves. 

(s)  V.  une  disposition  analogue  pour  un  certain  fermier,  à  Meux  ;  supra,  p.  175. 
(3)  Acte  d'avril  1263,  n°  XLI  de  nos  Preuves. 

(•')  Cette  charte  flamande  est   publiée  d'après  une  copie  du  XV  siècle,  par 
Van  Lerbergen  et  Ronsse,  Audeuaerdsche  Afengeliugtn (1845),  t.   P.  p.  266. 
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Condition 
de  propriété 


et  de  résidence. 


Administration. 


chise,  la  propriété  d'une  maison,  habuerint  vel sibi  acquisic- 
rint  emptione  propria  m  mansionem,  infra  predictam  divisio- 
nem.Ce  deviennent  donc  des  mansionarii  proprement  dits, 
et  nous  saisissons  ainsi  sur  le  vif  la  transformation  des 
hôtes  en  masuirs,  déjà  signalée  tout  au  début  de  ces 
études.  Ils  forment  une  communauté,  villa,  gemecnscliap; 
celle-ci  prend  le  nom  du  bien  qui  lui  donne  sa  raison 
d'être  :  den  Douck ;  de  même  que  l'Heirnisse  donne  son 
nom  à  la  collectivité  des  vryc  Bavcnacrs  (!).  Cette  commu- 
nauté, qui  commence  a  s'organiser,  se  présente  devant  son 
seigneur  en  1263.  Le  motif  invoqué  à  l'acte  est  le  profit  de 
la  «  ville  »  de  Bevere  ;  il  va  dicter  les  résolutions  prises 
de  commun  accord  entre  le  seigneur  et  les  tenanciers. 

On  fixe  d'abord  la  durée  de  la  résidence  qui  permet  de 
participer  à  l'usage  du  Donckt  :  elle  devra  continuer  tous 
les  ans,  depuis  la  veille  de  Noël  jusqu'à  la  Saint-Remi  sui- 
vante (Ier  octobre);  mais  pour  ceux  qui  possèdent  une 
demeure,  pour  les  masuirs  proprement  dits,  la  résidence 
annuelle  depuis  le  i5  mars  suffit.  Nous  voyons  ici  le  phé- 
nomène intéressant  d'un  droit  qui  n'est  pas  encore  attaché 
à  l'exclusive  propriété  d'une  maison  dans  un  rayon  déter- 
miné, bien  que  cette  propriété  donne  déjà  un  privilège  à 
l'égard  des  simples  manants  et  surséants.  Le  collège  dont 
parle  l'acte  de  1253,  pour  déterminer  annuellement  le 
nombre  de  bestiaux  à  envoyer  au  Donckt,  se  réglera  uni- 
quement sur  la  possibilité  de  la  pâture,  sans  s'inquiéter  si 
le  nombre  ainsi  fixé  est  supérieur  ou  inférieur  à  celui  de 
l'année  précédente;  un  serment  est  imposé  sur  ce  point 
aux  donckmeesters  (le  nom  n'est  pas  encore  dans  l'acte, 
mais  il  existait  sans  doute  déjà).  Pour  chaque  tète  de 
bétail  dépassant  le  chiffre  réglementaire,  il  sera  dû  une 
amende  de  trois  sous  ;  la  même  amende  est  payée  si  le  lait 
des  bêtes  pâturantes  est  vendu  sans  la  permission  du  curé 
et  des  autres  gérants.  C'est  là  une  façon  nouvelle  d'assurer 
la  personnalité  de  l'usage.  Des  trois  sous  d'amende,  deux 


(!)  Su/>ra,  p.  324,  8°. 
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sous  appartiennent  au  seigneur  de  Révère,  et  12  deniers 
aux  hospites.  Cette  tierce  part  est,  du  reste,  également 
perçue  pour  compte  du  seigneur,  qui  la  retient  en  déduc- 
tion du  cens  de  6  livres  stipule'-  à  l'acte  de  1253.  Au  delà 
de  six  livres,  le  bénéfice  des  amendes  est  remis  à  la  com- 
munauté. Mais  celle-ci  n'en  profite  pas  moins  dans  tous 
les  cas,  par  la  compensation  des  pavements  de  chaque 
délinquant  avec  la  dette  collective.  Un  sergent,  famuhis, 
peut  être  institué  par  le  seigneur;  il  est  chargé  des 
fonctions  de  police  habituelles  ;  il  saisit  les  bestiaux 
trouvés  en  contravention,  etc. 

Presque  telle  que  nous  la  décrivent  ces  deux  chartes, 
l'administration  du  Donckt  s'est  maintenue  jusqu'en  ces 
dernières  années.  Les  changements  politiques  n'y  avaient 
rien  lait.  Seule,  la  rente  de  6  livres  n'était,  depuis  long- 
temps, plus  payée.  En  1881,  le  département  des  finances 
émit  l'avis  que  le  bien  appartenait  à  la  commune,  aux 
termes  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  que 
l'ancienne  direction  devait  être  modifiée  (').  Le  collège  de 
gérance  se  composait  de  trois  membres  :  un  donckmeester 
(le  curé  de  la  paroisse)  et  deux  ondcr-donchnecstcrs  et  d'un 
receveur.  Ceux-ci  déclarent,  le  29  mai  1882  ("2),  qu'ils 
n'osent  s'opposer  au  projet  du  gouvernement  de  leur 
enlever  l'administration  du  Donckt;  ils  tiennent  seulement 
à  affirmer  que  leur  gestion  a  toujours  été  intègre,  que  les 
intéressés  en  ont  été  satisfaits.  «  Nous  nourrissons 
l'espoir,  ajoutent-ils,  que  les  bases  d'une  institution  aussi 
utile  seront  en  tous  points  respectées  et  que  les  intentions 
du  noble  fondateur,  le  seigneur  de  Maglines,  seront  fidèle- 
ment suivies.  »  On  peut  voir  ici  comment  la  tradition 
transforme  un  accord,  un  contrat  bilatéral  et  onéreux,  par 
lequel  les  habitants  donnaient  sans  doute  bien  plus  qu'ils 
n'obtenaient,  en  une  fondation,  ou  libéralité.  Combien  cela 
nous    autorise  à  croire  que  là  où  le  titre  originaire  est 

(!)  Lettre  du  25  mai  188 1,  rappelée  dans  la  déclaration  des  Donckmeersters 
du  29  mai  1882,  dont  il  va  être  question. 

('-)  Cette  pièce  se  trouve  au  ministère  de  l'intérieur;  dossier  des  Masuirs. 


Epoque 
moderne. 


Rien 

communal. 
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perdu  —  au  Beverhoutsveld,  par  exemple,  —  la  prétendue 
donation  d'une  dame  Van  Bevere  ou  autre  n'est  pas  plus 
une  donation  que  celle  du  seigneur  van  Machelen,  peut- 
être  son  contemporain! 

Le  conseil  communal  de  Bevere  décida  de  reprendre 
le  bien,  au  nom  de  la  commune,  «  avec  l'obligation 
«  expresse  de  le  conserver  sur  le  même  pied  et  tel  qu'il  a 
«  subsisté  jusqu'ici ,  pour  l'usage  des  ayants-droit ,  de 
«  rechtkebbende  itigezetenen  (})  » .  Le  conseil  attend  qu'un 
arrêté  royal  le  mette  en  possession  des  titres  de  fonda- 
tion (-)  et  ordonne  la  mutation  cadastrale  (3). 
État  actuel.  Le   Donckt  avait  matériellement  subi  quelques  trans- 

formations ;  la  gemeenschafi  :  de  Donckt,  propriétaire  appa- 
rente, touchait  les  loyers  de  quelques  maisons  bâties  sur 
le  veld  (4);  quelques  prairies,  séparées  du  restant  du  bien 
par  la  ligne  ferrée  de  Denderleeuw  à  Courtrai  (5),  avaient 
été  louées  également,  cet  isolement  rendant  le  commun 
pâturage  impossible;  on  affermait  aussi  le  droit  de  chasse. 
A  cette  recette  totale  de  460  fr.  34  c.  en  1882,  correspond 
une  dépense  annuelle  qui  comprend  :  l'entretien  des 
maisons  louées;  les  réparations  aux  barrières,  ponts, 
schores  et  canaux  d'écoulement;  enfin,  les  impositions 
foncières  (G).  «  Il  }*  a  encore  quelques  dépenses  pour  le 
«  récolement  annuel  des  bêtes,  à  la  mi-mars,  pour  l'in- 
»   spection  des  travaux  à  faire,   pour  l'ouverture  et  la 

(i)  Délibération  du  3  juin  1882;  Dossier  des  Masuirs. 

(2)  Ceux-ci  ne  sont-ils  pas  restés  entre  les  mains  du  curé  de  Beveren?  Nous 
avons  vu  qu'il  était  membre  de  droit  de  l'administration  du  Donckt. 

(3)  Au  cadastre,  le  bien  était  porté  :  «  Bevere  :  la  communauté  du  Donckt  » . 

(4)  Ainsi,  le  7  mai  1846,  l'administration  du  Donckt,  *  het  bestuur  van  het 
Gemeente  de  Donckt  te  Beveren  by  Audenaarde  »  avait  donné  à  bail  pour  dix- 
huit  ans  un  fonds  de  terre  sur  lequel  le  locataire  avait  bâti  une  auberge.  Au 
cadastre,  le  bien  était  transcrit,  quant  au  sol,  au  nom  de  la  communauté  du 
Donckt,  et  quant  à  la  bâtisse,  au  nom  du  preneur.  Il  est  stipulé  qu'à  l'expiration 
du  bail,  l'administration  remboursera,  à  dire  d'expert,  la  valeur  du  bâtiment  et 
de  ses  accessoires,  etc.  Cette  expertise  et  ce  remboursement  eurent  lieu  le 
2  mai  1870,  le  receveur  de  la  communauté  agissant  et  se  portant  fort  pour  elle. 
Minutes  du  notaire  Saby,  à  Audenarde.  Copie  au  ministère  des  finances. 

(5)  La  station  d'Audenarde  elle-même  est  située  sur  le  territoire  de  Beveren. 
|6)  Les  impôts  fonciers  s'élevaient  à  378  fr.  go  c. 
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«  fermeture  des  palissades  du  Donckt,  pour  les  soins  à 
«  donner  aux  bêtes,  etc.,  etc.;  mais  celles-ci  sont  sup- 
«  portées  par  les  personnes  qui  mettent  leurs  animaux  au 
«   pâturage  (').  » 

Le   simple   changement   dans  la   gestion,  qui  passa   à        simple 

i  °  o  »      J.  J  changement 

l'administration  communale  et  au  budget  ordinaire,  l'ut  de  mains. 
approuvé  par  la  députation  permanente  de  la  Flandre 
orientale,  le  24  juin  1882  (2),  pour  le  motif,  entre  autres, 
«  que  les  intéressés  habitants  du  hameau  de  Donckt  ne 
«  seront  en  rien  lésés  par  la  dénomination  nouvelle  de 
«  biens  communaux  donnée  aux  immeubles  dont  il  s'agit  ». 
Faire  rentrer  l'immeuble  dans  le  patrimoine  communal  — ■ 
comme  le  proposait  le  conseil  —  était  même  superflu  :  il  en 
avait  toujours  fait  partie.  Le  ministre  des  finances  ne  pré- 
sente donc,  à  cet  égard,  aucun  arrêté  à  la  signature  royale. 

Par  une  nouvelle  délibération  du  3  août  1882  (3),  le 
conseil  communal  de  Révère  reprend  purement  et  simple- 
ment l'administration  du  Donckt,  tout  en  respectant, 
jusqu'à  disposition  contraire,  les  droits  de  pâturage  des 
habitants  de  la  section,  van  zekcrcn  wyk.  Il  fera  louer 
publiquement  les  maisons  et  les  terres  non  habituellement 
soumises  à  la  vaine  pâture.  Tel  est  l'état  de  choses  qui 
se  maintient  encore. 

Pour  les  maisons  et  les  parcelles  au  delà  du  chemin  de         vente 

r  île   quelques 

1er,  nous  avons  dit  déjà  que  l'ancien  mode  de  jouissance  parcelles, 
était  impossible.  L'idée  d'une  aliénation  ne  tarda  pas  à 
naître.  En  i883,  elle  fut  proposée.  Une  enquête  de  com- 
modo  et  incommode»,  tenue  à  Bevere,  souleva  de  vives 
protestations  de  la  part  des  habitants  qui  avaient  le  droit 
d'envoyer  pâturer  leurs  bestiaux  op  de  Donckt  meerschen  ; 
il  fut  donné  lecture  de  leurs  doléances  à  une  séance  du 
conseil   communal  (').    Les   protestataires   se   posent   en 

(')  État  des  fermages  en  1882.   Dossier  des  Masuirs,  au  ministère  de  l'inté- 
rieur. 

(2)  Arrêté  de  cette  date.  Dossier  des  Masuirs. 

(3)  Texte  au  dossier  des  Masuirs. 

(4)  Protestation  du  30  octobre  1883  :  »  Wy  eigenaers  van  het  Gemeente  der 


propriétaires  du  bien.  Mais  le  conseil  n'accueillit  pas 
leurs  réclamations  ;  il  considérait  la  requête  comme  le 
résultat  d'un  préjugé  qu'on  a  fait  naître  chez  les  signa- 
taires en  leur  disant  que  cette  vente  serait  le  prélude  de 
l'aliénation  du  Donckt  entier.  Le  caractère  sérieux  de  la 
protestation  est  contesté  à  d'autres  égards  encore.  En 
conclusion,  l'autorité  communale  sollicita  l'autorisation 
d'aliéner  les  parcelles  dont  s'agit.  Elle  l'obtint  l'année 
suivante  (l),  et  les  finances  communales  encaissèrent  le 
prix  de  vente. 

Quant  au  Donckt  lui-même,  à  la  commune  pâture,  il 
subsiste  toujours. 

Beversche  Donck,  protesteeren  tegen  verkoop  van  onze  Eygendommen,  welke 
wy  door  testament  geherft   en  eygen   aengekogt  hebben,  etc.    «  Enquête  du 
30  octobre  18S3.  Séance  du  8  novembre  1883.  Dossier  des  Masuirs. 
(!)  Arrêté  royal  du  24  mai  1884. 


CHAPITRE   XXVI. 


WISSELMEERSCHEN. 

Dans  le  village  de  Wichelen  ('),  des  prairies  situées  le 
long  de  l'Escaut  sont  soumises  à  un  régime  propriétaire 
assez  étrange,  qui  rappelle  les  formes  germaniques  primi- 
tives; régime  peut-être  spécial  aujourd'hui  à  cette  localité, 
mais  —  il  est  permis  de  le  supposer  —  qui  devait  être  jadis 
plus  répandu.  On  le  retrouve  encore  en  Angleterre  sous  le 
nom  de  shifting  meddows  ou  lot  tneads  (~).  râ^dows8. 

Les  prairies  d'échange,  zvisselmcersclicn,  situées  le  long 
de  l'Escaut,  constituent  une  sorte  de  propriété  collective, 
dont  l'origine  inconnue  se  perd  dans  le  passé  (:)).  Les 
copropriétaires  d'une  même  prairie  n'en  possèdent  pas 
divisément  les  parties,  mais  ils  obtiennent  tous  les  ans  un 
lot.  Ce  lot  varie  d'année  en  année,  ou  tous  les  deux  ans,  Lots  échangés 
de  manière  que  chacun  les  possède  successivement 
tous  (').  Les  participants  sont  bien  propriétaires  ordi- 
naires, en  ce  sens  qu'ils  acquièrent,  se  transmettent, 
perdent  leurs  droits,  suivant  les  règles  du  code  civil.  On 
vend  et  on  loue  son  lot,  mais  on  indique  dans  l'acte  que 
la  prairie  s'échange  avec  (wisselt  met),  telle  ou  telles  autres 

(')  Canton  d'Alost,  arrondissement  de  Termonde.  Renseignements  obtenus 
sur  les  lieux. 

('-)  Williams,  Rights  of  common  and  other  prescriptive  Rights  (Londres, 
1880),  p.  79,  90  et  suiv. 

(3)  Le  volumineux  greffe  de  Wichelen,  ancien  échevinage  de  la  seigneurie 
d'Alost,  déposé  aux  archives  de  l'État  à  Gand,  ne  nous  a  fourni  aucun  éclaircis- 
sement. Il  ne  remonte  du  reste  pas  fort  haut.  Le  chapitre  de  Sainte-Gertrude, 
de  Nivelles,  possédait  jadis  des  biens  importants  à  Wichelen. 

(■')  Les  droits  des  cointéressés  ne  sont  pas  forcément  égaux.  Ainsi,  pour  l'une 
des  wisselmeerschen  qui  est  divisée  en  treizièmes,  quatre  propriétaires  possèdent 
chacun  2/13,  et  le  cinquième,  les  5/13  restants. 
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prairies.  Les  impôts  sont  les  habituels  ;  ils  sont  nominatifs 
pour  chaque  propriétaire.  L'inscription  cadastrale  est 
nominative  aussi,  chacun  y  figurant  pour  sa  quote-part. 
C'est  dire  que  les  droits  de  mutation  à  cause  de  mort  sont 
régulièrement  acquittés. 
Mode  de  culture.  Quand  les  parts  sont  égales,  la  mutation  se  fait  suivant 
un  ordre  fixé  par  la  tradition,  sans  autre  règlement,  et 
chacun  fauche  sa  part  à  sa  guise.  Là  où  les  parts  sont 
inégales,  une  indivision  matérielle  a  été  maintenue  dans  le 
sol  :  on  se  met  d'accord  pour  la  coupe  de  l'herbe  et  le 
partage  ne  se  fait  que  pour  les  produits  annuels.  Ainsi, 
dans  la  wisselmeersche  où  quatre  cointéressés  prennent 
chacun  2  i3  et  le  cinquième  les  5/i3  restants,  le  travail  de 
fenaison  est  effectué  par  deux  ouvriers  de  chacun  des 
premiers  propriétaires,  et  par  cinq  ouvriers  du  dernier. 
Les  foins  sont  indistinctement  mis  en  meules,  que  l'on 
tire  au  sort  entre  les  intéressés,  dans  la  proportion 
ci-dessus  indiquée. 

Ces  wisselmeerschen  tendent  à  disparaître  complètement. 
Pour  les  améliorer,  les  copropriétaires  s'entendent  difficile- 
ment entre  eux  ;  elles  perdent  de  valeur,  faute  des  tra- 
vaux nécessaires.  On  préfère  donc  les  partager,  afin  que 
chacun  soit  maitre  absolu  de  sa  fraction.  Bientôt  —  c'est 
probable  —  les  dernières  auront  disparu. 


CHAPITRE   XXVII. 


GILDE  DE  MAXENZEELE. 


Au  moment  où  nous  mettons  sous  presse,  on  nous 
signale  qu'une  association  foncière  ancienne  subsiste 
encore  à  Maxcnzeele,  dans  le  canton  d'Assche  (Brabant). 
L'acte  constitutif  —  ou  peut-être  récognitif  —  de  cette  Actedeis94. 
gilde  date  de  i5q4;  on  en  conserve  le  texte,  dont,  malheu- 
reusement, nous  n'avons  pu  jusqu'ici  obtenir  copie. 

La  contenance  des  terres  qui  appartiennent  à  la  gilde 
est  d'environ  I  hectare  25  ares  ;  leur  nature  est  en  prairies, 
en  terres  arables,  en  taillis.  Les  membres  sont  actuelle- 
ment au  nombre  de  28  ;  ils  se  recrutent  par  cooptation. 
Tous  les  ans,  les  propriétés  sont  mises  en  adjudication  et 
le  produit  de  la  location  est  distribué  entre  les  associés. 
Ceux-ci  se  réunissent  en  un  banquet  annuel,  payé  par  la 
caisse  commune.  A  la  mort  de  chaque  membre,  sa  part 
dans  la  gilde  est  portée  à  la  déclaration  de  sa  succession; 
les  pouvoirs  publics  envisagent  donc  le  bien  comme  de 
copropriété  individuelle  et  indivise. 


PARTIE    SYNTHÉTIQUE 


CHAPITRE     PREMIER. 


LE  TREFONDS. 


Langue  La  variabilité  des  institutions  du  moyen  âge  se  reflète 

du  moyenage.  dans  les  sens  multiples  que  les  chartes  donnent  aux  termes 
juridiques.  Ce  n'est  pas  la  moindre  des  causes  qui  obscur- 
cissent l'interprétation  des  textes  :  si  un  vocabulaire  très 
riche  servait  à  exprimer  un  petit  nombre  d'idées  types, 
de  notions  fixes,  ou  bien  si  la  précision  du  langage  com- 
pensait l'extrême  mobilité  des  principes,  on  aurait  une 
base  solide  sur  laquelle  bâtir  une  théorie.  Mais  c'est  sur 
un  terrain  deux  fois  mouvant  que  doivent  s'aventurer  ceux 
qui  cherchent  à  comprendre  les  ancîens  actes,  heureux 
quand  la  philologie  et  l'histoire  du  droit,  loin  de  leur 
servir  de  guides,  ne  les  entraînent  pas  de  deux  côtés 
opposés. 

Rarement  il  faut  écarter  l'interprétation  que  la  logique 
et  les  circonstances  semblent  donner  à  une  charte,  à 
cause  d'un  mot  dont  le  sens  usuel  contrarie  cette  inter- 
prétation, surtout  quand  ce  mot  a  d'autres  et  de  nom- 
breuses significations  et  quand  l'une  d'elles  permet  une 
conciliation  facile.  Nous  avons  suivi  ce  système  dans 
l'interprétation  de  l'acte  de  cantonnement  de  1479,  qui  a 
partagé  le  bois  de  Flichée  entre  l'église  de  Soleilmont  et 
les  masuirs  de  Chàtelineau  (!).  La  réserve  du  tréfonds  en 
faveur   des    dames,    aussi   qualifiées   tréfoncières,    semble 

(')  N°  XIII  de  nos  Preuves.  Supra,  p.  60  et  suiv. 
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contredire  la  portée  assignée  par  nous  à  la  principale 
clause  de  l'acte.  Nous  avons  ajourné  l'étude  de  ces 
termes;  nous  allons  l'aborder  ici.  Elle  servira  d'exemple, 
d'illustration  à  ce  que  nous  venons  de  dire.  Si  les  mots 
n'avaient  qu'un  sens  unique,  quels  que  soient  les  docu- 
ments où  ils  sont  employés,  ou  si  ces  documents  relataient 
toujours  des  transactions  d'un  même  tvpe,  nettement  diffé- 
renciées —  telles  que  les  negotia  juris  du  droit  romain,  — 
nous  aurions  un  système  d'interprétation  facile,  soit  de 
l'acte  par  les  mots,  soit  des  mots  par  l'acte.  Mais  nous 
ne  pourrons  qu'essayer,  par  la  combinaison  d'éléments 
assez  disparates,  puisés  dans  un  très-grand  nombre  de 
chartes,  de  fixer  quelques  notions  à  cet  égard,  persuadé 
que  la  voie  de  comparaison  des  textes  est  la  meilleure 
possible.  Le  terme  à  étudier  va  se  retrouver  dans  des 
actes  dont  la  portée  n'est  pas  douteuse;  ailleurs,  il  sera 
déterminé  par  d'autres  mots  de  signification  moins  varia- 
ble, qui  le  précisent.  Nous  lui  verrons  successivement 
adopter  des  sens  différents,  indices  de  l'évolution  suivie 
par  quelques  idées,  aujourd'hui  précisées,  jadis  con- 
fondues. 

Le  terme  tréfonds  connote  à  la  fois  les  notions  de  pro-     Sensdu mot 

J  r  tretons. 

priété  et  de  souveraineté;  à  partir  du  XIIIe siècle,  il  désigne 
même  le  cens  récognitif  de  la  directe  foncière.  On  peut 
voir,  à  mesure  qu'on  avance  dans  les  siècles  du  moyen  âge, 
les  dernières  significations  empiéter  de  plus  en  plus  sur  la 
première,  si  bien  que  l'expression  si  typique  de  fonds  de 
terre  —  qui  n'est  qu'un  équivalent  de  tréfonds  —  sera,  elle 
aussi,  appliquée  à  la  souveraineté  foncière  et  au  premier 
cens.  Cela  est  vrai  surtout  dans  le  pays  de  Liège,  où 
notre  acte  de  1479  a  été  rédige. 

Par  son  origine,  le  mot  qui  nous  occupe  désigne  le  sol.         Fondus. 
Le  tréfonds,   c'est  le  fonds,  le  fundus  romain.  Et  le  sens 
classique  ne  s'est  jamais  perdu  (').  Jusqu'en  plein  moyen 

(!;  FUSTEL  DE  COULANGES,  L'alleu  et  le  domaine  rural  (Paris,  1889),  p.  15 
et  suiv.  L'auteur  cite  un  exemple  de  l'époque  mérovingienne;  fundus  est  alors 
synonyme  de  villa,  quoique  ager  soit  plus  fréquent.  Ibid.,  p.  20S  et  note  1. 
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âge,  certaines  chartes  latines  se  servent  de  fundus  pour 
désigner  le  sol,  la  terre  même,  par  opposition  à  ce  qu'on 
y  bâtit  et  y  plante  (!).  Le  mot  adopte  parfois  la  forme 
fendus;  mais  ce  n'est  là  sans  doute  qu'une  erreur  de  lan- 
gage, provenant  peut-être  bien  d'une  erreur  de  copie  (•). 
Fundus  a  un  sens  identique  dans  les  actes  nombreux  où 
il  est  opposé  à  nemus  (3). 

(!)  Acte  de  1209  :  Le  chapitre  de  Saint -Barthélémy  de  Liège  déclare  avoir 
vendu  à  l'église  de  Herckenrode  la  part  qu'il  possédait  dans  la  forêt  de  Don- 
dersloo  (Limbourg);  ■  illam  partem  silvœ  in  Donscelre,...  rationabiliter  et 
intègre  vendidimus  et  fundum  eidem  contulimus  pro  xv  denariis  Leodiensis 
monetre...,  jure  hereditario  possidendum  ».  Analectes  pour  servir  à  l'histoire 
ecclésiastique  de  Belgique,  t.  XVI  (1879),  P-  221. 

Actes  de  1246  et  1252  :  Un  habitant  de  Tournai  donne  à  l'abbaye  de  Saint- 
Nicolas-des-Prés  sa  maison,  domum  suam,  cum  fundo  et  appendiis  ejusdem. 
J.  Vos,  L'abbaye  de  Saint-Médard  ou  de  Saint->»icolas-des-Prés,  près  Tournai 
(dans  les  Mémoires  de  la  Soc.  hist.  etlitt.  de  Tournai,  1873);  Cartulaire,  noa  144 
et  166,  t.  II,  p.  251  et  285. 

Acte  du  17  novembre  1255  :  Arbitrage  entre  le  chapitre  de  Fosses  et  l'abbaye 
de  Moustier-sur-Sambre,où  il  est  question  de  bornes  à  placer  autour  d'un  alleu; 
■'  ubi  tangit  fundum  alienum...,  ibi  vocentur  illi  quorum  interest  ■>.  Analectes 
pour  servir  à  l'hist.  éccl .  de  Belgique,  t.  XIII  (1876),  p.  366. 

Acte  du  3  septembre  1292  :  Jean,  duc  de  Brabant  et  de  Limbourg,  confirme  un 
accensement  fait  par  le  monastère  de  Sinuig,  dans  le  Limbourg.  Il  dit  qu'Ermen- 
garde,  veuve  de  Gérard  de  Limbourg,  «  recepit  tanquam  mansionaria  in  perpe- 
tuum  trecensum  a  sorore  Béatrice  de  Willemen,  tune  magistra  conventus  de 
Sineke,  et  a  conventu  monialium  ejusdem  loci,  fundum  sive  locum  mausiouis 
sua:  •>.  Il  s'agit  d'un  terrain  bien  plus  vaste  que  celui  sur  lequel  était  bâtie  la 
maison  proprement  dite,  mansio,  puisque  l'acte  fait  défense  à  la  mansionnaire 
d'y  construire  aucune  forteresse,  aucun  moulin,  etc.  Ernst,  Histoire  du  Lim- 
bourg (Liège,  1847J;  Codex  diplomaticus  limburgensis,  n°  CCCXXIII,  2,  IV. 
p.  419. 

(~)  Acte  de  mai  1242  :  Wautier,  seigneur  de  Senefïe.  élevait  des  prétentions 
sur  le  bois  des  Houssarts,  donné  en  1222,  par  son  beau-père  à  l'abbaye  de 
Floreffe.  Sa  femme  et  lui  renoncent  à  ces  prétentions  et  promettent  de  ne  plus 
molester  l'église  à  l'avenir,  «  super  dicta  sylva  et  prato  cum  feudo  suo.  Verum 
tamen  ut  acquisitio  dicti  nemoris  cum  prato  et  fundo  suo  sepe  dicte  ecclesie 
firma  sit  »,  le  cens  de  3  sous  de  Nivelles  stipulé  par  le  donateur  continuera  à 
être  payé.  Analectes  pour  servir  à  l'hist .  éccl.  de  Belgique,  t.  XIV,  p.  189. 

Acte  du  11  juin  1283  :  Le  comte  de  Looz  appelle  indifféremment  fundus  et 
fendus  une  terre  de  l'abbaye  d'IIerckenrode,  près  de  Hasselt.  Les  deux  expres- 
sions se  retrouvent  dans  divers  actes  relatifs  à  ce  bien.  Analectes,  etc.,  t.  XVI 
(1879),  P-  268  etpassim. 

1  Acte  de  11 72  (?)  :  Le  comte   Louis  de  Chiny   approuve  une   donation 
d'usages  faite  à  l'abbaye  d'Orval,  dans  le  bois  de  Blanchampagne;  outre  ces 


En  fons  et  en 
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L'antithèse  entre  le  sol  et  les  produits  superficiaires  qui 
le  recouvrent  s'accentue  encore  dans  l'expression  assez 
barbare  :  in  fitndo  et  in   vcllere  (l)  ;  peut-être  n  est-ce  la       comble 

usages,  l'abbaye  reçoit  partent  fundi  in  ipso  nemore.  GOFFINET,  Cartulaire  de 
l'abbaye  d'Orval  (publ.  ia-40  de  la  Comin.  roy.  d'histoire,  Bruxelles,  1879), 
n°  XXVIII,  p.  42. 

Acte  de  11 77  :  L'abbaye  de  Saint-Nicolas-des-Prés,  de  Tournai,  acquiert 
»  quoddam  allodium...,  tumus  scilicet  et  nemoris  fundum  ».  Vos,  L'abbaye  de 
Saint-Médard,  etc.;  Cartulaire,  n°  39,  t.  II,  p.  77. 

Acte  de  1185  :  La  forêt  elle-même  de  Blanchampagne  est  donnée  à  l'abbaye 
d'Orval;  «  fundum  cum  sua  integritate  in  nemore  Bellonis  Campaniœ  ». 
Cartulaire  de  l'abbaye  d'Orval,  n°  LVIII,  p.  94. 

Acte  du  3  septembre  1213  :  L'abbaye  d'Inde,  près  d'Aix-la-Chapelle,  donne 
option  au  seigneur  de  Grimberghe  d'acheter  60  bonniers  de  bois,  sis  à  Puers 
(près  Malines),  avec  faculté  de  défricher  :  </  LX  bonaria  continua  cum  fundo 
in  nemore  de  Puderce.  »  Wauters,  Histoire  des  environs  de  Bruxelles,  t.  II, 
p.  580. 

Acte  de  mars  1234  (n  s.),  confirmé  le  13  décembre  1249  :  Henri,  fils  aîné  du 
duc  de  Lotharingie,  puis  duc  de  Brabant  lui-même,  reconnaît  que  le  fonds  du 
bois  de  Loo  appartient  aux  bourgeois  de  Louvain  et  que  ce  bois  est  »  specialiter 
deputatus  ad  eorum  communia  pascua  ».  J.  MOLANUS,  Res  Lovanieuses,  publié 
par  De  Ram  (Bruxelles,  1851),  t.  II,  p.  1191  et  1198. 

Acte  de  mai  1238  :  Le  monastère  de  Floreffe  vend  à  celui  de  Brogne  une  forêt 
située  sur  le  territoire  de  Bouvignes,  près  de  Dinant,  omnem  fundum  nemoris 
cum  ipso  nemore.  L'acte  mentionne  toutes  les  confirmations  requises  pour  aliéner 
\ç.fundus  et  le  nemus.  J.  Borgnet,  Cartulaire  de  Bouvignes  (Namur,  1862), 
n°3,  t.  I,  p.  6. 

Acte  du  9  mars  1252  (n.  s.)  :  Arnold,  comte  de  Looz,  et  sa  femme,  donnent 
et  vendent  la  forêt  de  Buscurake  à  l'abbaye  de  Heckeurode  (Limbourg). 
«  Nemus. . .  nos  vendidimus,  de  cujus  precio  nobis  ad  plénum  satisfactum  esse 
confitemur,  ac  quiètes  et  pagatos  nos  clamamus.  Fundum  autem  nemoris 
ejusdem,  prout  circumquaque  limitatus  est,  eis  in  eleemosinam  pro  remedio 
peccatorum...,  libère  et  absolute  contulimus.  »  Dans  la  confirmation  du 
26  juin  1252,  l'évêque  de  Liège  qualifie  cet  acte  :  «  Contractus  super  nemore  de 
Buscorake  habitus,  neenon  collatio  de  fundo  ejusdem  nemoris. . .  facta.  «  Dans 
un  bref  pontifical  d'Alexandre  IV,  du  14  mai  1254,  par  lequel  ce  pontife  délègue 
à  un  clerc  le  pouvoir  de  suppléer  au  consentement  refusé  par  le  chapitre  de 
Liège,  l'acte  est  toujours  qualifié  venditio.  Analectes pour  servir  à  l'hist.  eccl.  de 
Belgique,  t.  XVI  (1879),  p.  255  et  259. 

Voici  un  exemple  d'acte  du  nord  de  la  France  :  mars  1222  (n.  s.)  :  Pour 
assurer  aux  bourgeois  de  Saint-Omer  leurs  usages  dans  le  bois  de  Loo,  le  châte- 
lain  s'engage  à  ne  pas  l'aliéner  :  «  Nemus  meum  cum  fundo...  vendere  non  pos- 
sum.  «  A.  GlRY,  Histoire  de  la  ville  de  Saint-Omer,  etc.,  p.  109,  note  6  et  234. 
Il  faut  observer  que  tous  ces  actes  sont  en  latin. 

(!)  Acte  d'août  1231  :  Henri,  comte  de  Namur,  et  sa  femme  déclarent  que  les 
homines  de  Malignole,  de  Machignée  et  Tribecée  ont  renoncé  devant  les  éche- 
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qu'une  traduction  du  roman  :  en  trc'fons  et  en  surpoil,  car 
souvent  les  formes  de  la  basse  latinité  sont  le  décalque 
et  non  le  prototype  de  la  langue  vulgaire  (2).  Le  stvle  des 
actes  du  XIIIe  siècle  connaît  aussi  la  locution  en  fons  et  en 
comble,  in  fundo  et  cumblo,  dont  nous  avons  fait  «  de  fond 
en  comble  »  ;  elle  semble  avoir  eu  dès  lors  le  sens  figuré 
que  nous  lui  donnons,  sans  trop  nous  préoccuper  si  l'objet 
auquel  nous  l'appliquons  a  un  fond  et  un  comble  réels  ; 
c'est  comme  si  l'on  disait  :  entièrement,  absolument  (2). 

vins  du  Feix  à  tous  les  droits  qu'ils  avaient  dans  le  bois  de  Hosteing  (Houtain, 
canton  de  Fexhe-Slins,  arrondissement  de  Liège?),  tam  in  fundo  quant  in 
veliere,  bois  que  le  comte  a  cédé  en  libre  alleu  à  l'abbaye  de  Villers.  Gaeliot, 
Histoire  de  Namiir  (Liège,  1790),  t.  V,  p.  400  et  siuv.  (Plusieurs  actes  analogues 
de  la  même  date  renferment  la  même  expression.)  Analectes pour  servir  à  l'hist. 
eccl .  de  Belgique,  t.  X  (1873),  p.  375. 

(!)  Voir  infra,  p.  352,  note  3. 

(2)  Nous  avons  signalé  supra,  p.  95,  un  exemple  de  la  forme  romane  en 
fons  et  en  comble  à  la  fin  du  x\"  siècle  En  voici  de  plus  anciens,  tant  latins 
que  français  : 

Acte  de  1195  :  Le  comte  Baudouin  de  Ilainaut  reconnaît  les  droits  de 
l'abbaye  d'Haumont  (près  Maubeuge),  sur  certains  bois:  »  Nemora...  ecclesie 
in  tantum  recognovit  et  reddidit  quod  quidquid  Wilhelmus  ipsius  comitis  frater 
et  Johannes  Rufus  de  Lestinis  veritatis  examine  cognoscerent,  per  hommes 
potestatum  in  quibus  nemora  illa  sita  sunt,  de  jure  ecclesie  esse  tam  in  fundo 
quant  in  cumblo,  in  proprietatem  ecclesie  sepedicte  absque  aliqua  contradictione 
vel  calumpnia,  redeat  e'...  gaudeat.  »  Léop.  Devillers,  Cartulaire  d'ffau- 
mont,  n°  XXXIII.  Description  analytique  de  cartulaires ,  etc.,  t.  III,  p  138. 
(V.  B.  Ce  cartulaire,  que  M.  Devillers  a  consulté  à  Avesnes,  vers  1865,  a  été 
acquis  depuis  par  l'État  français;  il  se  trouve  à  la  Bibliothèque  nationale,  sec- 
tion des  manuscrits,  à  Paris.) 

Acte  du  30  août  1218  :  Philippe  de  Courtenay,  comte  de  Namur,  donne 
12  bonniers  de  bois  à  l'abbaye  de  Salzinnes,  qu'elle  possédera  »  in  fundo  et 
cumula,  in  perpetuum  «  ;  lui-même  renonce  à  tout  droit  quelconque,  in  fundo 
vel  in  cumul  0 .  Analectes  pour  servir  à  l'hist.  eccl.  de  Belgique,  t.  III(i856), 
p.  481. 

Acte  de  1219  :  Sentence  arbitrale  au  sujet  de  la  propriété  des  bois  de  Quare- 
gnon,  Frameries,  Jemappe  et  Engies,  entre  les  communautés  d'habitants  de  ces 
quatre  localités,  l'église  de  Sainte- Waudru  de  Mons.  Gautier  de  Fontaines  et  la 
comtesse  Jeanne  de  Hainaut-Flandre  :  «  Walterus  habeat  in  proprietate  CXI 
boneria  tant  in  fundo  quant  in  cumblo,  tenenda  a  domina  comitassa  Hainoie,  in 
augmentum  feodi  sui  ;  »  aucun  droit  d'usage  ne  sera  plus  exercé  sur  cette  partie 
de  bois,  etc.  Léop-  Devillers,  Supplément  aux  cartulaires  d u  ffainaitt  (publ. 
in  40  de  la  Commission  royale,  etc.,  Bruxelles,  1874),  t.  III,  p.  6o5,  n°  III. 

Acte  de  juillet  1239  :   Baudouin  de  Courtenay,  empereur  d'Orient,  marquis 
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Mais  la    forme  romane  usuelle,    pour  rendre  le  fundits 
latin,  n'est  ]>;ts  fonds  :  c'est  tréfonds,   mot  jadis  bien  plus       -  Très 
employé  qu'aujourd'hui   et    dans   un    sens  tout  général; 
tandis  que  la  i'nvmv  fonds,  pour  fundus,  sans  plus,  ne  nous 
a  pas  passé  une  seule  l'ois  sous  les  yeux  (]).  Le  superlatif 

de  Namur,  vend  à  l'abbaye  de  Salzinnes  8l  bonniers  de  terre  jusque-là  possédés 
en  fief  par  un  chevalier,  son  vassal.  Celui-ci  donne  son  nef  à  l'abbaye;  le  sei- 
gneur confirme  cette  libérable  et  vend  lui-même  le  bien,  afin  de  l'affranchir 
dans  les  mains  du  nouveau  possesseur.  "  Vendidimus  infundo  et  in  cumbbo  et  in 
omni  jure  ;nicta  bonuaria)  libère  et  perpetuo  pro  justo  allodio  possidenda, 
nichil  juris  nobis  et  posteris  nostris  reservantes  in  eisdem;  et  inde  recepimus 
solutionem  «  A  l'égard  du  seigneur,  l'acte  n'est  donc  pas  une  donation;  il 
appelle  le  bien  nemus  nosler.  A  cette  époque,  la  souveraineté  de  Baudouin  de 
Courtenay  était  fort  mal  assise  à  Namur.  (Juste,  Histoire  de  Belgique,  t.  I, 
p.  247);  aussi  voyons-nous  Thomas  et  Jeanne,  comtes  de  Flandre,  prendre  le 
titre  de  comtes  de  Namur  et  confirmer  à  leur  tour  la  donation  du  vassal,  comme 
si  le  pays  de  Namur  relevait  d'eux  et  comme  si  la  confirmation  de  celui  qu'ils 
qualifient  pourtant  de  comte  de  Namur  était  insuffisante.  Ce  second  acte,  égale- 
ment de  juillet  1239,  indique  le  bien  *cum  fundo  ejusdem  nemoris  et  ejusdem 
etiam  nemoris  dominio,  quod  tenebet  (miles)  a  comité  Namurcensi,  quod 
superius  movet  a  nobis;  sicut  idem  cornes  Namurcensis  eidem  elemosine  con- 
sentiit,  sic  et  nos  consensum  nostrum  diligenter  et  bénigne  adhibemus  eidem  « . 
Analectes,  etc.,  t.  III,  p.  194,  195. 

Acte  du  19  août  1292:  Dans  une  affaire  relative  aux  bois  de  Naninnes,  près 
Namur,  les  hommes  de  cette  localité  se  plaignent  de  ce  que  le  seigneur  Warnier 
de  Dave  pratique  des  coupes  à  force  et  contre  leur  volonté  dans  le  bois  qui 
«  estoit  leur  en  fons  et  en  comble  dont  ils  paient  cens  à  seigneur  »,  et  dans 
lequel  celui  ci  n'avait  pas  plus  de  droits  qu'un  simple  masuir.  Une  sentence 
arbitrale  leur  donne  gain  de  cause.  Original  au  Chartrier  de  Namur;  archives 
de  l'État  à  Bruxelles,  n°  248  des  Chartes  des  comtes  de  Namur,  indiqué  à  l'In- 
ventaire de  Piot  (Brux.,  1890).  p.  71. 

Acte  du  25  août  T304  :  Gauthier  d'Heppignies  »  Ioe,  grée  et  otroie  «  une 
donation  de  12  bonniers  de  terre  faite  par  son  prédécesseur  à  l'abbaye  de  Soleil- 
mont  :  *  lesquels  xu  bonniers  li  devant  dit  chevalier  doneront  à  cens  perpétuel 
al  abbesse  et  al  couvent  de  Soliaumont  devant  dit  entièrement,  en  fons  et  en 
comble,  le  bonier  parmi  deus  deniers  namugois  de  cens  à  paier  à  la  Saint- Servais 
en  may,  ensy  comme  masuier  payent  leur  cens  à  Heppignies.  Van  SPILBEECK, 
Archives  de  Soleittnont,  n°  IX  (d'après  une  copie  de  1782);  Documents  et  rap- 
ports de  la  Soc.  palêont,  et  archiol .  de  Charlcroi,  t.  XIV  (1886),  p.  103  ; 
cf.  DeVILLERS,  Chartrier  de  P abbaye  de  Soleilmont,  nos  VI  et  XLIX,  au  t.  VII 
de  la  même  collection. 

(')  Nous  venons  d'indiquer  des  exemples  de  en  fons  et  en  comble;  notre 
remarque  s'applique  au  mot  fonds  pris  isolément.  Les  actes  relatifs  aux  bois, 
supra,  p.  346,  note  3,  sont  tous  en  latin;  ils  n'nfirmmt  donc  pas  noire  obser- 
vation. 
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trê  ou  très  ajouté  au  radical  ne  devait  pas  en  restreindre 
la  portée  et   n'en  spécialisait  pas  le   sens,  à  l'origine  du 

moins.  Que  de  mots  affectaient  jadis  cette  forme!  et  des 
mots  tout  usuels,  tels  que  trcstout,  très-dont,  fresque,  très- 
tant,  alors  qu'aujourd'hui  nous  ne  nous  servons  plus  que 
des  formes  simples.  Ce  préfixe  renforçait  le  sens,  mais  ne 
l'altérait  pas  (J).  Dans  le  langage  du  droit  coutumier,  deux- 
remarquables  exemples  nous  sont  restés  de  son  emploi  : 
on  disait  tréfonds  et  treeens,  pour  indiquer  le  fonds  et  le 
cens  proprement  dits  {-).  On  peut  retrouver  dans  ces  deux 
mots  une  idée  commune  :  ils  se  rattachent  à  la  primitive 
concession,  à  la  première  aliénation  du  fonds.  Le  tréfonds 
est,  en  effet,  le  nom  qu'on  donnait  à  la  redevance  récog- 
nitive de  la  directe  foncière,  qui  s'appelait  aussi  chef-cens 
et  trécens.  C'est  ce  que  nous  aurons  bientôt  à  établir  de 
plus  près. 
Tréfonds  et         Reconnaissons  d'abord  que  le  tréfonds  a  signifié  parfois 

surpoil  ».  T-  or 

la  terre,  fund us,  dans  le  sens  que  nous  avons  déjà  vu,  joint 
à  minus;  il  est    alors  opposé   au  bois,  aux   usages,   aux 

(!)  Par  son  étymologie  traits,  le  mot  très  doit  signifier  à  travers,  au  delà  ;  il  a 
conservé  ce  sens  dans  trépas  et  quelques  autres  mots  composés  (tréjeter,  tréfiler, 
tressaillir,  etc.);  il  l'a  entièrement  perdu  quand  il  est  isolé.  Littré,  Dict., 
v°  Très,  étym.  —  On  est  frappé  du  plus  grand  nombre  de  sens  qu'avait  le  mot  très 
et  du  plus  grand  nombre  de  mots  qui  commencent  par  cette  syllabe  dans 
l'ancienne  langue,  lorsqu'on  compare  un  dictionnaire  du  français  moderne  à  un 
dictionnaire  du  français  ancien. 

(2)  Pour  tréfonds,  Pétymologie  se  voit  d'autant  mieux  que  l'orthographe  pri- 
mitive est  treffonds,  Vs  de  tresse  changeant  en/  par  attraction,  comme  c'est  le 
cas  pour  la  lettre  finale  de  tous  les  adverbes  entrant  dans  la  formation  des  mots 
composés  (ad.  in,  etc.,  donnant  affronter,  irrégulier,  etc.).  Littré,  Dict.  v°  Tré- 
fonds et  Très-fonds,  étym.;  Du  Gange,  Gloss.,  vlS  Treffundus  et  Trecensus  ; 
Ibid.,  Gloss.,  gall.,  v"  Treffous,  Trescenseur,  Tresfoncier.  Voici  un  texte  qui 
donne  la  vraie  forme  latine  du  mot  :  Acte  de  décembre  1242  :  Hugues  de  Fieu- 
laine  vend,  avec  le  consentement  de  son  suzerain,  à  l'abbaye  de  Fervaques  (dans 
le  département  du  Calvadosj  »  quinque  modiatas  nemoris  de  Germechonbus 
cum  earuni  transfundo  et  terra  super  quam  site  sunt  iste  quinque  modiate  nemo- 
ris ».  Un  autre  acte  sur  le  même  objet,  de  novembre  1247,  présente  des  termes 
identiques.  Chartes  de  l'abbaye  de  Fervaques;  Archives  nationales  de  Paris, 
sect.  hist.;  carton  L  1001  ;  liasse  cotée  1242  à  1299;  n°  552  du  Catalogue  d'actes 
relatifs  à  l'histoire  de  la  Picardie,  par  H.  COCHEMS;  Mim.  Soc.  Antiquaires  de 
Picardie,  t.  XIII  (1854),  p.  94. 
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droits  seigneuriaux  assis  sur  les  héritages;  mais  il  a  tou- 
jours un  sens  large,  embrassant,  avec  le  sol  même,  des 
avantages  et  des  accessoires  qui  le  suivent  d'après  le 
droit  du  temps  (]).  Par  l'expression  en  tréfonds  et  en 
surpoil,  ou  en  surfait  ou  même  en  surface  (2),  nous  sommes 

(!)  Acte  de  mars  1241  :  Robert  de  Bailleul  vend  à  l'abbaye  de  Marchieime 
(arrondissement  de  Douai,  département  du  Nord)  «  le  bos  doit  bies  (est-ce  un 
nom  de  lieu  ?),  le  tresfons  et  chou  ke  nous  y  aviemes  »  ;  cette  vente  se  fait  par- 
devant  les  échevins  de  Ligny-le-Petit,  juges  du  lieu  ;  le  vendeur  renonce  à  tous 
droits  quelconques  sur  le  bois  dont  s'agit.  En  mai  1275,  quittance  est  donnée  du 
prix  de  cette  vente.  Le  bien  y  est  ainsi  désigné  :  «  li  bies  ki  est  dales  lorgies 
(encore  un  nom  de  lieu  ?)  et  quankes  il  y  apent,  en  maisons,  iauwes,  peskeries, 
bos,  tieres,  rentes,  fies  (fiefs),  houmages,  seigneries  et  iustices  et  toutes  autres 
choses  ki  i  apertiennent  ne  apendent  comment  ke  on  les  puist  apieler...  «  Cette 
énumération  semble  déterminer  le  sens  du  mot  tréfonds  employé  à  l'acte.  Car- 
tulaire de  V abbaye  de  Mar chiennes,  en  copie  faite  en  1872,  p.  448-449;  Biblio- 
thèque nationale  à  Paris,  sect.  des  mss.  Nouvelles  acquisitions  latines,  n°  1204 
(P-  33Ï-2  de  l'original,  aux  archives  du  département  du  Nord,  à  Lille). 

Acte  de  mars  1274  :  Accord  entre  l'abbaye  et  la  ville  de  Marchienne  au  sujet 
du  bois  de  celle-ci  :  «•  Del  quel  bos  et  de  tout  le  treffons  nous  poons  faire  toute  no 
volonté  à  tous  jours,  etc.  ».  N°  XL  VIII  de  nos  Preuves.  —Acte  de  février  1238  : 
Wauthier,  châtelain  de  Raches,  reconnaît  n'avoir  aucun  droit  sur  le  tréfonds  des 
marais  de  Flines  (près  Douai),  mais  il  y  a  droit  aux  amendes  prononcées  par  les 
échevins.  Hatttcceur,  Cartulaire  de  V abbaye  de  Flines  (Lille,  1874),  t.  I,  p.  23. 
C'est  en  s'appuyant  sur  des  textes  identiques  à  ce  dernier  que  M.  Léop.  Delisle 
dit,  pour  la  Normandie  :  «  que  le  seigneur  est  propriétaire  tréfoncier  des  marais, 
des  landes  et  de  toutes  les  terres  vaines  et  vagues  comprises  dans  les  limites  de 
son  fief;  ses  hommes  ont  le  droit  d'y  exercer  certains  usages  ».  Étude  sur  la  con- 
dition des  classes  agricoles  en  Normandie  (Evreux,  1851),  p.  2S1. 

Une  distinction  analogue  résulte  d'un  acte  où  le  tréfonds  est  opposé  au  domaine, 
au  droit  viager  de  la  veuve  sur  un  bien  du  fils;  c'est  une  donation  de  terres  à 
l'abbaye  de  Flines,  avec  réserve  d'usufruit  au  profit  de  l'abbesse.  L'acte  (sans 
date)  se  termine  ainsi  :  «  Présents  comme  sires  pour  le  treffons  de  le  tière, 
Colart  d'Ambrecicourt  et,  pour  son  domaine,  madame  Philippe,  sa  mère.  HAUT- 
CŒUR,  Ibid.,  t.  II,  p.  524.  N'y  a-il  pas  fausse  lecture  pour  douaire? 

Plus  anciennement,  on  trouve  le  même  sens  donné  à  l'expression  jus  fundi, 
qui  caractérise  la  propriété  opposée  aux  usages,  dans  un  acte  de  TI74,  relatif  à 
l'abbaye  de  Foigny.  N°  XLII  de  nos  Preuves.  Nous  sommes  ainsi  amené  au 
sens  de  domaine  éminent,  par  opposition  au  domaine  utile,  dont  nous  allons 
parler. 

(2)  Acte  de  janvier  1270  :  Le  comte  Henri  de  Luxembourg  et  sa  femme  accor- 
dent des  libéralités  à  l'abbaye  de  Clairefontaine.  »  Et  est  à  savoir  ke  la  terre  et 
les  bois  ke  nos  lor  avons  doneit  entor  lor  abie  (abbaye),  lor  avons  nos  doneit  et 
donons  à  toz  jurs,  à  tenir  quittement  et  franchement,  en  toz  prous  (profits)  en 
trefons  et  en  sorpoilh  sens  nttle  droiture  à  retenir,  fors  la  warde  » .  Goi-  finkt. 
Cartulaire  de  Clairefontaine   (Arlon,  1877),  p.  48,  n°  XLIII. 
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amenés  aux  formes  du  langage  actuel,  qui  oppose,  en 
général,  le  tréfonds  à  la  superficie  (J). 
mote  romans*  Remarquons  ensuite  l'étrange  modification  que  notre 
mot  a  subie  dans  un  grand  nombre  de  textes  où,  pour 
repasser  du  roman  au  latin,  il  est  devenu  ter r ce  fondus 
ou  fundns  terrœ.  Xous  pensons,  en  effet,  que  c'est  par  le 
désir,  par  le  besoin  de  latiniser  les  termes  de  droit  qu'on 
a  créé  ces  formes,  qui  semblent  plus  classiques  que 
treffundus,  mais  qui  ne  le  sont  point.  Cherchez  terra 
fundus  ou  fundns  terrœ  dans  le  Digeste  ou  dans  le  Code, 
cherchez-le  dans  la  bonne  latinité  et  même  dans  la  langue 
du  haut  moyen-âge,  vous  ne  l'y  trouverez  pas  (2).  Vous 
ne  trouverez  pas  davantage  census  ter  r  ce  ou  terrœ  cens  us. 
Et  cependant,  Du  Cange,aux  mots  trecensus  et  treffundus, 
les  explique  ainsi  :  Census  ex  terra,  quasi  terr.e  cexsus  ; 
et  ager,  soluni,  quasi  terr.e  fundus.  Loin  de  nous  révéler 
l'étymologie  du  mot  roman,  le  latin  n'en  est  que  la  défor- 
mation ou  —  qu'on  nous  passe  l'expression  —  la  caricature. 
Que  de  noms  propres  ont  subi  un  sort  analogue!  C'est 
chez  eux  surtout  que  le   phénomène  est  remarquable  (3). 

Acte  de  juin  1271  :  Le  comte  de  Chiny  atteste  et  garantit  la  vente  du  bois  de 
Cherves  faite  à  l'abbaye  d'Orval  par  Collet  de  Puilly;  celui-ci  avait  n  vendut  en 
éritage,  en  treffbns  et  en  surpoil,  tout  le  bois  entièrement  c'om  dit  le  bois  de  la 
Chierve  ».  Goffinf.t,  Cartulaire  de  V abbaye  d'Orval  (publ.  in-40  de  la  Com- 
mission royale  d'histoire),  1879,  p.  457,  n°  CCCCXLV.  La  même  expression  se 
retrouve  dans  un  acte  du  6  mai  1302.  IbiJ .,  p.  607,  n°  DLXVII. 

Acte  du  13  février  1295  (n-  s-) :  Jean  de  Crécy  vend  une  partie  de  la  forêt  de 
Rest  à  Charles,  fils  du  roi  de  France.  <<  Lesquiels  trente  et  sis  arpenz  et  un  quar- 
tier de  bos  dessus  diz,  avec  le  treffbns  de  Veritage  et  le  seur/ait  du  bos  qui  sus 
estoit. . .  •  X°  XLIX  de  nos  Preuves. 

Acte  du  26  janvier  1336  :  Transaction  au  sujet  du  bois  de  Rohais  (département 
de  la  Marne).  »  Esdit. ..  arpents  de  bois,  tant  en  très  fond  comme  en  surface...  « 
N°  LIV  de  nos  Preuves. 

(!)  Le  terme  n'est  plus  guère  usité  dans  !a  langue  juridique  que  pour  désigner 
le  sous-sol  minier  ;  en  droit  forestier,  il  a  été  remplacé  par  fonds  ou  sol  Littré, 
Dictionnaire,  v'3  Tré/oncier  et  Tréfonds. 

(2)  Voir  notamment  les  derniers  titres  du  livre  XI  du  code  de  Justinien,  où  il 
est  question  de  tant  d'espèces  de/undi.  Les  dictionnaires  classiques  ne  donnent 
pas  la  locution  terrœ  fundus.  La  plus  ancienne  charte  où  le  mot  treffundus  se 
rencontre  et  qui  soit  citée  par  Du  Cange  est  de  1193  ;  G/oss.,  hoc  v°. 

(3)  Ainsi,  Châtelineau  est  devenu  Cas  tel  htm  in  aqitis;  Fleurus,  Floridum  rus; 
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Avant  pris  cette  forme  dans  la  basse  latinité,  rien  Fonds  déterre 
d'étonnant  à  ce  que,  retraduit  à  son  tour  en  français, 
terra  fundus  soit  devenu  fonds  de  terre  (').  Le  mot  est 
toujours  le  même,  quoiqu'il  semble  différent,  et  si  l'idée 
de  sol,  de  domaine  réel  et  matériel,  parait  plus  carac- 
térisée en  cette  forme  nouvelle,  nous  trouvons  des  actes 
qui  le  prennent,  malgré  tout,  dans  le  sens  qu'avait  déjà 
le  mot  tréfonds,  dans  le  sens  de  droit  pécuniaire  récognitif 
de  la  directe  ou  de  la  hauteur. 

C'est  à  la  constitution  même  de  la  propriété  qu'il  faut      Propriété  et 

y     .  *  -1  puissance. 

rattacher  cette  évolution.  On  la  voit,  au  moyen-âge, 
occuper  une  place  prépondérante  dans  l'ordre  public  ;  son 
caractère  politique  est  primordial.  Après  les  lois  person- 
nelles de  l'époque  barbare,  lois  caractéristiques  d'une 
période  de  migrations,  où  les  peuples,  aux  territoires  mal 
définis,   ne  constituaient  pas   des  nations  véritables,  les 

Arlon,  Ara  lunée,  etc.  Parfois,  sans  passer  par  le  latin,  un  phénomène  analogue 
s'opère  en  langue  vulgaire  et  fait  de  Pondrelu,  par  exemple,  Pont-de-Loup;  de 
Montigny-le-Tigneu,  Montigny-le-Tilleul,  etc. 

(!)  Terne  ftmdus  aussi  bien  que  fonds  de  terre  sont  synonymes  de  trejfundus 
et  de  treffons.  Acte  de  1220  :  Philippe-Auguste  donne  une  partie  de  la  forêt  de 
liez  à  l'abbaye  de  Froimont  :  1  ecc  et  L  arpennos  nemoris. ..  cum  fundo 
terre,  ommino  liberos  et  quitos  ab  omni  usuagio. ..  «  Extrait  du  Cartulaire  de 
Froimont;  Bibliothèque  nationale  à  Paris,  fonds  latin,  n°  nooi,  fol.  2  v°.  Le 
même  acte,  en  roman,  ne  donne  aucun  équivalent  pour  le  mot.  Nu  XLV  de  nos 
Preuves. 

Acte  de  1220  sur  la  propriété  du  fonds  et  du  bois  de  Louvroeles  ;  Cartulaire 
d'Haumont,  fol.  64;  Descript.  anal,  de  cartulaires,  etc.,  par  Léop.  Devit.lers, 
t.  III,  n°CV,  p.  186. 

Acte  de  mars  1225  :  Vente  d'un  bois  à  l'église  de  Saint -Martin  de  Tournai. 
La  venderesse  "  vendi  et  werpi  et  clama  cuite  absolument  ad  le  glise  Saint  Martin 
de  Tournai  quam  ke  ele  avoit  el  bosc  de  Rugmegni  (Rumilly,  arrondissement  de 
Tournai)  et  le  fous  de  le  tiere  et  le  bosc...  ».  Chartes  françaises  du  Tournaisis, 
publiées  dans  les  Mémoires  de  la  Soc.  hist.  et  lilt.  de  Tournai,  t.  XVII  (1882), 
n»  XVIII,  p.  16. 

Acte  de  décembre  1230  :  Le  comte  de  Champagne  et  de  Brie  concède  une 
fraction  de  la  forêt  de  Meudon  aux  abbé  et  chapitre  de  Saint-Denis,  pour  être  par 
eux  essartée  en  douze  ans.  »  Nihil  de  celero  reclamabo,  in  fundo  terre,  tiec  in 
netnoribus  super  terrain,  nec  heredes  mei  aliquid  poterunt  reclamare.  «  Cartu- 
laire blanc  de  Saint-Denis,  au  titre  Mesonce!le,  t.  I,  n°  46,  p.  848.  Arch.  nat., 
à  Paris,  L.L.1157 . —  Acte  d'octobre  1246,  analogue  avec  ne/nus  aut  trejfundum 
ipsius.  Ibid.,  n°  59,  p.  854. 
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lois  réelles  ou  territoriales  représentent  la  réaction  et 
comme  l'affirmation  de  la  stabilité  des  nouvelles  con- 
quêtes :  on  essaye  de  tout  rattacher  au  sol  ;  la  hiérarchie 
militaire  devient  en  même  temps  foncière;  la  puissance 
ne  se  sépare  plus  de  la  propriété.  Il  sera  question  d'un 
roi  de  France  ou  d'un  duc  de  Bourgogne,  que  l'on  n'eût 
plus  songé  à  appeler  roi  des  Francs  ou  duc  des  Bur- 
gondes(1).  Le  propriétaire  véritable,  le  maître  ou  domimis, 
n'est  plus  celui  qui  use  et  jouit  de  la  chose,  mais  c'est  le 
seigneur,  celui  en  qui  réside  cette  portion  de  souveraineté 
attachée  à  la  propriété  du  sol. 

Cette  puissance,  ce  dominium  ne  passe  pas  de  l'un  a 
l'autre  avec  la  détention  matérielle  :  elle  est  le  plus  sou- 
vent retenue  par  le  premier  seigneur;  elle  l'est  toujours 
en  cas  de  simple  aliénation,  dont  la  forme  typique,  au 
moyen-âge,  est  l'arrentement  ou  l'accensement  (2).  Le 
débirentier  a  toute  la  jouissance  du  fonds,  il  en  a  le 
domaine  utile,  mais  ce  n'est  pas  lui  qui  en  est  le  proprié- 
taire :  le  crédirentier  peut,  à  plus  juste  titre,  porter  ce 
nom,  et  il  le  porte  effectivement.  Le  domaine  éminent,  la 
directe  ou  la  hauteur,  est  donc  ce  qui  —  bien  plus  que 
l'actuelle  jouissance  —  caractérise  la  propriété.  C'est  à 
Basse  justice,  ce  domaine-là  que  l'on  donne  le  nom  de  tréfonds;  de 
même  que  le  nom  de  tréfoncier  appartient  essentiellement 
au  seigneur  foncier,  au  titulaire  de  la  basse  justice.  Cette 
juridiction  s'étend  à  l'ensemble  des  rapports  qui  unissent 
la  propriété  à  la  souveraineté;  dans  les  limites  de  son 
ressort,  elle  juge  les  contestations  et  détermine  les  rela- 
tions du  possesseur  de  biens  réels  avec  le  représentant 
immédiat  de  la  puissance  publique.  A  ce  titre,  sa  compé- 
tence comprend  la  réalisation  des  actes,  la  perception  des 
droits  régaliens,  des  émoluments  fiscaux,  tels  que  les 
amendes  pour  délits  ruraux  et  forestiers,  etc. 

(!)  La  transformation  apparaît  dans  les  édits  royaux  au  xn8  siècle  seulement. 

(2)  Nous  nous  servons  toujours  de  la  forme  accensement,  quoique  Littré 
donne  acensement ;  le  mot  étant  hors  d'usage,  pourquoi  ne  pas  lui  conserver 
l'orthographe,  d'ailleurs  très-rationnelle,  qu'il  avait  le  plus  souvent  alors  qu'il 
était  couramment  employé? 
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Accessoires  de  la  propriété,  ces   avantages   devaient, 

en  principe,  n'exister  que  par  elle  et  ne  point  s'en  séparer. 
Mais,  par  une  transformation  nouvelle,  on  en  vint  à  con- 
sidérer ce  qui   n'était,  à  l'origine,  qu'une   conséquence, 

comme  un  objet  de  propriété  distincte.  Un  phénomène 
que  nous  avons  déjà  rencontré  fait  appliquer  un  terme 
unique  à  l'institution  et  à  sa  marque  extérieure  ;  la  plus 
apparente  manifestation  du  droit  prend  le  nom  du  droit 
même,  sans  souci  de  l'élémcntmatériel  :  le  fonds  est  con- 
fondu dès  lors  avec  une  simple  redevance,  parfois  pure- 
ment symbolique. 

Ainsi,  le  tréfonds  désigne  d'abord  la  partie  du  sol  sur  cen* tréfoncier. 
laquelle  s'exerce  la  propriété  seigneuriale;  ensuite,  ce 
sera  cette  hauteur  que  conserve  le  seigneur  alors  qu'il 
aliène  le  domaine  utile;  enfin,  ce  sera  le  cens  récognitif 
de  cette  hauteur,  payé  par  le  possesseur,  payé  perpétuel- 
lement, puisque  sa  possession  est  perpétuelle,  grevant  le 
bien  en  quelques  mains  qu'il  passe,  comme  premier  cens 
ou  chef-cens.  Ce  droit  sera  faible  souvent,  mais  conser- 
vera toujours  le  caractère  réel;  il  sera  attaché  au  bien  plutôt 
qu'à  la  personne.  L'adjectif  tréfoncier  sera  appliqué  moins 
souvent  au  seigneur  qu'au  cens  qu'il  perçoit  et  à  la  cour 
à  qui  est  réservée  la  connaissance  des  actes  et  des  délits 
fonciers,  aussi  bien  que  la  réalisation  des  actes  relatifs 
aux  immeubles,  les  contestations  sur  le  payement  du 
chef-cens  ou  sur  la  saisie  à  laquelle  le  défaut  de  payement 
peut  donner  lieu. 

Pour  suivre  cette  idée  de  plus  près,  voyons-la  prendre 
corps  dans  les  actes  ;  nous  nous  bornons  à  en  citer  quel- 
ques-uns qui  nous  semblent  typiques. 

Voici  d'abord  la  propriété,  le   domiuium,  qui    se  dis-       Domaine 
tingue    de  la  jouissance    pour    ne    comprendre    que    les 
attributs  du  domaine  éminent;   hauteur   ou  tréfonds  ont 
alors  le  même  sens.  Un  acte  de  1120  est  cité  par  Henrion 
de  Pansey  (l)  pour  caractérissr  cette  acception  du  mot 

C1)  Henrion  de  Pansey,  Dissertations  féodales  (Paris,  1789),  v°  Cens,  §  VII, 


éminent. 


en  1245 
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fonds  de  terre.  C'est  une  donation  laite  à  un  monastère, 
donation  à  laquelle  le  seigneur  foncier,  le  titulaire  du 
tréfonds,  accorde  son  approbation,  comme  de  règle  à 
cette  époque.  Pour  amortir  le  bien  et  le  faire  passer 
valablement  dans  le  patrimoine  d'une  église,  il  fallait  le 
concours  de  volonté  du  possesseur  effectif  et  du  proprié- 
taire ou  seigneur  dominant  ;  l'intervention  souveraine 
n'était  pas  encore  requise  au  moyen-àge. 
Exemples  a  Nous  trouvons   dans  le  pavs  de   Liège  les   exemples 

en  1167.  suivants  :  i°  En  1 167,  le  chapitre  de  Saint-Martin  de  Liège 
crée  un  bénéfice  perpétuel  au  profit  du  curé  de  Jodoigne 
et  de  ses  successeurs  (*);  le  bénéficiaire  payera  un  cens  de 
quatre  deniers  et  deux  chapons  à  l'église,  qui  se  réserve 
quelques  autres  droits  encore,  caractéristiques  du  domaine 
éminent  :  droit  de  gite  avec  obligation  de  construire  et 
d'entretenir  une  maison  où  ce  droit  puisse  s'exercer  ;  droit 
d'y  faire  convoquer  les  mansionarii  de  l'église,  sire  ad 
placitandum,  sire  ad  redditus  ecclesie  persolrendos,  comme 
(''ancienneté;  droit  d'engrangement.  5/  vero,  dit  l'acte, 
necessitatis  oecasione,  ut  sepe  contingit,  hec  hereditarià  pos- 
sessio  (~)  vctialis  exponatur,  non  lieet  heredi  aliquatenus 
rendere  nisi  prins  ecclesie,  cujus  FUNDUS  est,  optulerit. 
La  distinction  est  ici  bien  tranchée  et  le  mot  fnndus  l'ex- 
prime, par  opposition  avec  hereditarià  possessio.  —  2°  Dans 
une  lettre  du  3  février  124D  (n.  s.),  Gérard  de  Jauche  fixe 
avec  la  cathédrale  de  Saint-Lambert,  dont  il  est  l'avoué 
en  ces  localités,  les  émoluments  qu'il  perçoit  à  Bornai  et 
Mont-Saint- André  (3).  Tantôt  un  tiers,  tantôt  deux  tiers 

t.  I,  p.  273.  Du  CANGEj  Closs.,  v°  Treffundus,  cite  des  exemples  de  ce  sens 
du  mot  datant  de  1193,  1233,  1482,  etc. 

(!)  AncUectes  four  servir  à  P  histoire  ecclésiastique  de  Belgique,  t.  XIV  (1877), 
p.  404.  Tout  l'acte  est  curieux.  Nous  en  reparlons,  infra,  chap.  III. 

(-)  On  désigne  ainsi  l'objet  de  la  donation  en  rappelant  la  perpétuité  du  titre. 
Exemple  :  Dans  un  acte  de  mars  1224  (n.  s.),  par  lequel  le  même  chapitre 
accorde  un  pré  à  un  clerc  de  Jodoigne  :  •  Quod  pratum. .  .  clerico///re  heredi- 
tario  contulimus  fossidendum  sub  tali  foi  ma  quod...,  etc.  »  I/>id .,  p.  405. 

(3)  SchouNBROudt,  Inventaire  des  chartes  du  chapitre  de  Saint- Lambert,  à 
Liège  (1863),  n°  6,  p.  4.  La  notice  de  l'éditeur  (car  les  textes  ne  sont  pas  publiés 
in  extenso)  dit  que  Saint-Lambert  avait   •  la  seigneurie  »  à  Bornai  et  à  Mont- 
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des  droits  utiles  de  justice,  pour  tous  forfaits  commis  sur 
le  treffons  des  deux  paroisses,  lui  sont  alloués;  Le  surplus 
appartient  à  l'église.,  qui  a  le  demaine  et  le  trescens.  A  ce 

titre  aussi,   elle  a  créé  une  cour   de  maire  et   échevins, 

compétente  en  matière  réelle,  «  qui  gardera  le  droit  des 

masuirs  ».  —    3°  Un   acte   du   22  juin   1280   stipule   des        emaSo. 

dispositions  analogues  pour  les  droits  d'avouerie  de  Gérard 

de  Jauche,  à  Ottoncourt  (]).  Ces  droits  sont  ici  partagés 

par  moitié  avec  les  seigneurs  de  Saint-Lambert,  qui  y  ont 

le  demaine  et  le  treffons.  On  retrouve  dans   cette  charte 

l'institution,   par  les  chanoines,   d'une  basse  justice,  qui 

jurera  de  wardeir  leur  droit  et  le  droit  des   mansuyers. 

L'évidente  synonymie  de  tréfonds  avec  trécens,  dans  ces 

deux  actes,  nous  fournit  déjà  un  exemple  de  la  signification 

précise  de  redevance  pécuniaire  que  nous  avons  assignée 

à  ce  mot  dans  la  sentence  de  147g.  —  40  A  la  demande  du        en  I2?°- 

chapitre  de  Saint-Lambert,  la  cour  de  Harrfesche  recorde 

les  biens  que  le  chevalier  Fastré  de  Ferme  possède  dans 

la   mouvance  de   cette  juridiction;    c'est  le  2   novembre 

1276  C2).  La  cour  dit  ke  messires  Fastres  tenoit  et  devoit  tenir 

Paisieblement  ke  ('■'')  de  nostre  court  devant  nommée  ke  de 

treffons  de  nostre  église  devant  dite,  L  bonniers  ke  bois,  qu'en 

terre,  qu'eu  aiguës,  pou  plus  ou  pou  moins.  Ici,  un  chevalier, 

donc  un  noble,  a  la  jouissance  ou  le  domaine  utile  d'un 

bien  dont  le  tréfonds  appartient  à  l'église  qui  y  a  retenu 

toute  justice,  puisqu'elle  parle  des  «  mayeur  et  échevins 

de  sa  cour  de  Hamesche  ».  La  condition  personnelle  du 

Saint- André.  Ces  communes  sont  situées  dans  les  cantons  de  Jodoigne  et  de 
Perwez,  arrondissement  de  Nivelles. 

(!)  Ibid.,  n°  352,  p.  92.  Dans  la  notice,  Schoonbroodt  appelle  le  chapitre 
de  Saint  -Lambert  :  u  seigneur  tréfoncier  d'Ottoncourt  ",  mais  le  mot  n'est  pas 
dans  l'acte.  Voir  le  texte  de  cette  pièce  et  de  la  précédente,  en  copies  de  1364, 
aux  archives  de  l'État  à  Liège.  —  Ottenhoven  (Ottoncourt),  canton  de  Landen, 
arrondissement  de  Huy. 

2)  Cartulaire  de  Notre-Dame  de  Namur,  publié  par  DE  RE1FFENBF.RG,  Monu- 
ments pour  servir  à  l'histoire  des  provinces  de  Namur,  etc.,  t.  I  (Bruxelles, 
1844,  in-40),  p.  12,  n°  X.  — Hamesche,  canton  d'Avenues,  arrondissement  de 
Huy. 

(:1)  Ke...  ke,  vent  dire  :  autant...  que. 
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tenancier  est  sans  influence  sur  la  nature  noble  ou  rotu- 
cmjjo.  rière  de  la  tenure.  —  5°  La  cathédrale  de  Liège  partage 
avec  son  avoué,  le  seigneur  de  Florines,  les  amendes 
perçues  par  la  cour  scabinale  de  Membrecée.  Le  20  jan- 
vier i33o  (n.  s.),  cette  cour  déclare  que  Saint-Lambert 
possède  en  cet  endroit  la  seigneurie,  les  tréfonds,  le  droit 
d'instituer  le  maire  et  les  échevins  (1).  On  peut  voir  ici 
combien  l'institution  de  l'avouerie  était,  au  XIVe  siècle, 
détournée  de  son  but,  puisqu'il  est  stipulé  que  les  hommes 
du  chapitre  de  Saint- Lambert  devront  défendre  le  sei- 
gneur de  Florines,  au  lieu  que  ce  soit  lui  qui  les  défende. 
Tréfonds-  Il  arrive,  pour  les  biens  des  corps  ecclésiastiques,  que 

l'indication  de  leur  seigneurie,  de  leur  tréfonds,  soit 
rapportée  à  Dieu  ou  au  patron  de  l'église.  Les  dames  de 
Sainte-Waudru,  de  Mons,  par  exemple,  diront,  dans  une 
lettre  d'amortissement  délivrée  en  i32i  aux  religieux  du 
Val-des-Ecoliers,  que  les  biens  dont  s'agit  ont  été  acquis 
ou  treffons  Dieu  et  le  benoît  corps  saint  Mcdamme  sainte 
Wauldru  de  Mons  {-).  La  même  diction  se  retrouve  dans 
l'acte,  quand  les  dames  rappellent  que  l'église  des  frères 
«  est  fondée  et  assise  dedans  la  fermeté  (3)  de  la  ville  de 
Mons,  en  le  seignourie  et  justice  et  ou  treffons  Dieu  et  le 
benoit  corps  saint  Medamme  sainte  Waudru  et  de  no 
église  ».  C'est  leur  titre  de  tréfoncière  qui  donne  aux 
dames  du  chapitre  le  droit  de  consentir  à  l'amortissement 
des  biens  situés  en  leur  seigneurie  (4). 

(!)  SCHOONBKOODT,  Inventaire  des  chartes  de  Saint -Lambert,  n°  583,  p.  169. 
—  Membre,  canton  de  Gedinne,  arrondissement  de  Dinant .  Florennes  est  dans  le 
même  arrondissement . 

(z)  Privilèges  de  Sainte  Waudru,  publiés  par  Lêop.  Devili.ers,  Documents 
et  cartulaires,  etc.,  t.  IV,  p.  47,  n°  XXI.  On  peut  rapprocher  le  tréfonds-Dieu 
de  l'expression  encore  usitée  :  l'hôtel-Dieu.  Dans  la  charte  des  aisements  con- 
cédés par  Guy  de  Chatillon  aux  bourgeois  de  Chimay,  dans  la  Franche-Haie 
(17  juillet  1395).  une  partie  de  ce  bois  est  appelée  le  Treffons  Saint-Michel  (de 
l'abbaye  de  Saint-Michel  en  Thiérarche).  WAUTERS,  Propriété  des  bois  commu- 
naux, mémoire  présenté  dans  l'affaire  des  bois  de  Chimay  (Bruxelles,  1881), 
annexe  n°  I,  p.  77. 

(3)  Enceinte. 

(4)  Un  amortissement  analogue  est  approuvé  par  les  dames  de  Sainte-Waudru, 
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Nous  remarquons  que  le  tréfonds  indique  plus  souvent    Rôle  descorps 

*»  ""     .  .  .  — •  ""* — '  ecclésiastiques. 

la  hauteur  retenue  sur  des  propriétés  ecclésiastiques  par 
des  abbayes,  des  chapitres,  etc.,  alors  que,  pour  les 
seigneurs  laïcs,  les  actes  se  servent  d'expressions  plus 
directement  en  rapport  avec  l'organisation  des  fiefs.  La 
tenure  en  censive  est  celle  qui  convenait  le  mieux 
aux  premiers,  puisque  les  devoirs  militaires  et  honori- 
fiques du  vassal,  les  aides  dans  les  cas  féodaux,  ne  se 
conçoivent  guère  à  l'égard  de  suzerains  appartenant  au 
clergé;  ceux-ci  préféraient  au  fief  «  cette  bonne  tenure 
productive  d'un  revenu  annuel  au  profit  du  seigneur  des 
treffons  »  (l),  et  on  les  voit  opposer  parfois  leurs  treffons 
au  titre  féodal  du  seigneur  haut  justicier  (2). 

Le  nom  de  tréfonciers  qu'ont  porté  les   chanoines  de    Tréfonders  de 

Saint  Lambert. 

Saint-Lambert  et  qu'ils  ont  illustré,  est  naturellement  en 
rapport  avec  ce  sens  du  mot  tréfonds  ;  il  nous  apparaît 
comme  synonyme  de  seigneur,  de  dominas,  et  ne  doit  sans 
doute,  comme  terme  honorifique,  pas  avoir  de  portée  plus 

au  profit  des  religieux  du  Val-des-Écoliers,  le  13  avril  1317.  La  lettre  énumère 
les  biens,  cens  et  rentes,  maisons  et  masures  donnés  par  plusieurs  gens  de  bonne 
dévotion.  «  Et  ont  lidis  prieus  et  frères  requis  pour  Dieu  et  en  aumonsne  pure- 
ment que  nous  leur  voeilliens  les  cens  et  les  rentes  touttes  devant  dittes  jusques 
as  sommes  qui  dittes  sont,  avoecq  le  maison  et  masures  devant  nommées,  amortir 
pouryaulx  et  pour  leur  église  et  ou  nom  de  li  perpétuellement.  Et  nous,  qui  en 
cest  cas  advons  la  congnoissance,  comme  dammes  tresfonssières  en  le  ville  de 
Mons,  à  la  prière  et  requeste  clou  prieus  et  des  frères  dou  Val  des  Escoliers  deles 
(du  côté  de,  à)  Mons  dessusdis,  advons  purement  pour  Dieu  et  en  aumosne  les 
cens  et  les  rentes  toutes  enthierement  devant  dittes  jusques  as  sommes  qui 
dittes  sont  devant,  avoecq  le  maison  et  masure  devant  dittes,  amorties  et  amor- 
tissons bien  et  soufrisamment,  nuement  et  absolument...  et  volons  que  lidits 
religieux  pour  yaulx  et  pour  leur  Eglise  et  ou  nom  de  li  en  goent  (jouissent)  a 
toujours  perpetuélement  comme  de  leur  bon  hiretaige,  amortis  bien  et  souffisa- 
ment...  »  Devillers,  Ibid.,  p.  45,  n°  XX. 

(!)  Violi.et,   Précis  de  l'histoire  du  droit  français.  Droit  privé  (18S6),  p.  599. 

(2J  Lettre  de  T223  «  de  l'abbé  et  dou  couvent  de  S1  Denis,  que  il  weullent  que 
li  contes  de  Blois  peuist  parfaire  la  forteresse  qu'il  avait  commencié  en  leur 
treffons  de  Estrées.  »  (Estrées-Saint-Denis,  arrondissement  de  Compiègne, 
département  de  l'Oise.)  La  question  mue  entre  parties  était  de  savoir  si  l'endroit 
où  le  comte  bâtissait  la  forteresse  était  du  treffons  Saint-Denis  ou  du  fief  du 
comte.  Cartulairc  de  Guise;  Bibl.  nat.  à  Paris,  fonds  latin,  n°  17777,  f°l«  ^5  d° 
la  pagination  nouvelle;  indiqué  par  Cocheris,  Notices  et  extraits  des  docu- 
ments, etc.  relatifs  à  la  Picardie  (Paris,  1854),  t.  II,  p.  522. 
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précise.  Aucun  événement  n'a  donné  naissance  à  ce  nom, 
introduit  et  consacré  par  l'usage  à  partir  du  XVe  siècle; 
aucun  historien  liégeois,  actuel  ou  ancien,  ne  rend  compte 
de  son  origine  (J).  Sans  s'arrêter  à  certaines  distinctions 
liturgiques,  on  disait  d'une  façon  générale,  des  chanoines  de 
Opinion  de      la  cathédrale,  qu'ils  étaient  «  tréfonciers  ».  Du  Cange  ne 

•  Glossarium  »  .  .  .._,,...... 

de  Du  cange.  mentionnait  pas  cette  acception;  les  Bénédictins,  dans 
leurs  additions  au  Glossaire,  se  bornent  à  cette  sobre 
explication  :  Trefuxdarii  PATRICE  vulgo  tréfonciers, 
singulari,  quadam  nomenclatura  et prœrogativa  nuncupantur 
insignis  ecclesiœ  Lcodicœ  canon  ici  ;  et  ils  citent  un  exemple 
tiré  d'un  chroniqueur  du  XVe  siècle,  Zantfliet.  En  se 
reportant  à  l'ensemble  de  l'article,  il  est  clair  que  pour  les 
auteurs  du  Glossarium,  le  terme  est  en  rapport  avec  la 
seigneurie  foncière  (2).  Hénaux  —  auteur  moderne  d'un 
Tableau  de  la  Constitution  liégeoise  —  a  pu  dire  du 
fameux  chapitre  de  Saint-Lambert  :  «  Ce  collège  était 
composé  de  60  chanoines  qu'on  nommait  tréfonciers, 
nous  ne  savons  trop  pourquoi  ».  Et  il  ajoute  :  «  Le  mot 
de  Hénaux.  tréfoucicr  était  un  titre  d'honneur  que  Ion  donnait  à  tous 
les  chanoines  de  la  cathédrale.  L'interprétation  du  savant 
Du  Cange,  seigneur  du  fonds,  est  en  contradiction  avec 
tous  les  documents  connus  (3)  » .  Defacqz  se  borne  à  dire 
que    les    chanoines    portaient    «    le    surnom    de   tréfon- 

(!)  Alph.  de  Schodt,  Le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Saint-Lambert,  à  Liège, 
et  ses  niéreaux  ;  Revue  belge  de  numismatique,  1875,  p.  96  et  suiv.  ••  Ses  membres 
portaient  le  nom  particulier  de  tréfonciers,  trifundarii,  titre  dont  on  n'a  pu 
jusqu'à  ce  jour  établir  l'origine  ni  bien  préciser  le  sens.  «  Il  y  eut  d'abord  (vers 
722)  vingt  chanoines,  puis  trente  (vers  730),  puis  soixante  ou  plutôt  cinquante- 
neuf  (vers  960).  Tous  ne  portaient  pas  le  titre  de  tréfonciers;  d'aucuns  tiraient 
leur  nom  de  leur  titre  d'institution,  ou  de  l'autel  auquel  était  attachée  leur  pré- 
bende. On  les  appelait  :  chanoines  impériaux,  de  Saint -Materne,  épiscopaux,  de 
Saint-Gilles  ou  de  la  Petite-Table. 

(2)  Du  Canoë,  Closs.,  v°  Treffundus,  et  Gloss.  Gall.,  v°  Treffons. 

(3)  Ferd.  HENAUX  :  Tableau  delà  Constitution  liégeois?;  Re-oue  de  Liège, 
1844,  p.  331  et  note  2.  Le  même  auteur  n'est  pas  plus  explicite  quand  il  dit, 
dans  son  Histoire  du  pays  de  Liège  (Liège,  1872),  t.  1",  p.  200,  note  I  :  -  Les 
chanoines  de  la  cathédrale  étaient  habituellement  désignés  par  l'appellation  de 
Tréfonciers^  en  leur  qualité  de  membres  de  l'Église  de  Liège,  à  laquelle  les 
empereurs  avaient  concédé  la  Seigneurie  trèfoncière  du  pays.  « 
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ciers  »  (l).  Toute  conjecture  semble  donc  inutile  pour 
préciser  le  sens  d'un  nom  qui,  dès  le  xivc  siècle,  était  fort 
commun  et  qui  répondait  sans  doute  à  la  fois  à  un  désir  de 
grandeur  et  à  une  vérité  historique,  puisque  le  chapitre  de 
la  cathédrale  était  le  souverain  réel  de  la  terre  liégeoise. 
A  lire  les  actes  et  les  écrits  d'alors,  on  ne  se  douterait 
guère  du  peu  d'emploi  que  devait  avoir  plus  tard  ce  terme, 
jadis  si  répandu,  et  de  la  portée  restreinte  qui  lui  serait 
assignée  :  habent  sua  fata...  vocabula  ! 

Pour  le  mot  tréfoncier  comme  titre  personnel,  la  forme        «  chefs 

,  et  fons  de  terre  i 

analogue  la  plus  ancienne  que  nous  ayons  rencontrée  se 
trouve  en  des  comptes  de  Saint-Quentin  qui  remontent  à 
1218  (2).  Cette  forme  est  :  founs  de  le  terre  ou  founs  de  terre, 
nom  donné  à  quelques  personnages,  comme  synonyme  de 
Mes  ou  kief  chef.  Dans  les  relevés  des  ostages  (3)  ou  loyers 
dus  à  un  certain  maître  Werri  pour  différentes  maisons 
situées  à  Saint-Quentin,  chaque  rente  est  indiquée  avec 
nom  du  débiteur,  désignation  du  bien  loué,  et  enfin  noms 
des  personnes  qui  assistèrent  à  l'acte.  Parmi  celles-ci 
figurent  le  justice  (4),  les  eskevins  et  le  kics  et  founs  de 
terre  (5).  Ce  a  chef  »  n'est  pas  le  propriétaire  qui  donne 
la  maison  en  location;  il  est  au  nombre  des  autorités  dont 
la  présence  solennise  l'accord. 

(!)  Df.facqz,  Ane.  dr.  belg.,  t.  I,  p.  15,  note. 

(-)  Chartes  françaises  du  Vermandois  de  T218  à  1250,  par  F.  Le  Proux  ; 
Bibliothèque  de  l'École  des  chartes,  6e  série,  t.  X  (1874),  P-  441  ct  suiv.;  notam- 
ment les  n03  I,  V,  VII,  VIII,  X.  etc.  La  première  charte  est  de  mars  1218. 

(3)  Synonyme  de  rentage,  redevance  due  pour  la  location  d'une  maison. 
Du  Cange,  Gloss.,v°  Hostagium,  4;  Godefroy,  Dict .  de  Pane,  langue  franc., 
v°  Hostage. 

(4)  Le  juge,  le  chef  de  la  justice  et  même  le  seigneur.  Du  Cange,  Gloss., 
v°  Justifia,  p.  474,  col.  i  et  2.  Godefroy,  Dict. ,  v°  Justice.  Il  se  dit  en  ce 
sens  en  anglais  moderae.  Dans  les  textes  cités,  où  il  précède  les  échevins,  c'est 
sans  doute  le  maire,  chef  de  la  basse  justice. 

(5)  Voici  l'un  de  ces  actes;  il  ne  porte  pas  de  date,  mais  est  de  1218  environ 
(n°  V  du  recueil  cité)  :  «  Li  maizons  Wibert  Roitel  ki  siet  a  Belesporte  (nom 
populaire  de  la  porte  de  Cambrai  et  de  la  rue  qui  y  mène,  à  Saint-Quentin) 
deleis  (à  côté)  la  grange  Raoul  le  Moine  doit  VI  sol.;  au  Xoel  III  sol.  et  a  feste 
Saint-Jehan  HT  sol.;  la  fu  Raous  li  Moines  couine  kies  et  founs  de  terre,  Tinars 
coume  justice,  Huedes  Bordeaus  et  Ilerbers  Cochons  coumeeskievin,  et  ceacata 
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Seigneur  du 
lieu. 


Exemples 
de  Tréfoncicrs. 


En  général,  au  XIIIe  siècle  et  depuis,  le  tréfoncier  est  le 

seigneur  du  lieu,  celui  à  qui  appartient  non  la  haute 
justice,  mais  la  basse,  le  titulaire  d'un  fief  ou  d'un  franc- 
alleu  avec  justice  annexée,  indicative  d'une  tenure  noble. 
Cette  situation  est  nettement  dessinée  dans  la  charte 
donnée  en  1222,  aux  habitants  de  Chapelle-lez-Herlai- 
mont  (!),  par  le  seigneur  de  Trazegnies  (2).  Celui-ci  avait  la 
haute  justice  de  cette  terre,  dont  l'abbaye  de  Floreffe 
était  tréfoncière.  A  ce  titre,  l'église  nomme  le  maïeur,  les 
échevins  et  le  forestier  ;  la  cour  basse  est  donc  à  clic, 
suivant  les  idées  du  temps  ;  mais  le  seigneur  de  Trazegnies 
participe  aux  amendes  et  autres  émoluments  judiciaires, 
comme  avoué  de  l'église.  Les  habitants  de  Chapelle-lez- 
Herlaimont  sont  maîtres  de  leurs  biens,  sous  la  seule 
réserve  de  la  récognition  de  la  directe.  Quant  aucuns  de 
le  dicte  ville  veut  autruy  son  manoir  vendre,  dit  le  seigneur, 
(celui  en  donnra  l'abbeit  de  Floreffe,  si  comme  le  singneur 
très  foncier,  xn  deniers,  et  moy  VI  deniers.  Et  se  nuls  y 
veuille  vendre  sa  propre  terre,  ïllz  doit  à  l'abbeit  pour  cascun 
bonnier  xn  deniers  et  à  moy  vi  deniers,  lesquels  payées  al 
abbeit  et  à  moy,  ïllz  porat  vendre  sa  terre  frankement,  et  si 
ïllz  vende  plus,  ïllz  il  doit  faut  plus,  et  si  mains  mains  (3). 
La  même  qualité  de  tréfonciers  ou  son  équivalent  est  prise 
par  un  grand  nombre  de  seigneurs  ecclésiastiques,  depuis 
lors  jusqu'aux  temps  modernes.  Citons,  à  titre  d'exemples, 
les  dames  du  chapitre  de  Sainte-Aldegonde  de  Mau- 
beuge,  en  1232  (4)  ;  les  dames  du  chapitre  de  Sainte-Waudru 

(acheta)  maistre  Werris  h  Robin  le  Sauvage.  »  Ici,  le  founs  de  terre  est  le  pro- 
priétaire de  la  grange  voisine;  d'autres  fois,  c'est  un  baron  ou  une  église. 

(!)  Canton,  de  Fontaine-l'Évêque,  arrondissement  de  Charleroi. 

('-)  Wauters,  Origines  des  libertés  communales  en  Belgique.  Preuves 
(Bruxelles,  1869),  p.  86  :  «  Chartre  de  la  Chapelle  emprez  Harlemont  données 
par  le  seigneur  de  Trazegnies.  « 

(3)  C'est-à-dire  :  et  s'ils  en  vendent  moins,  ils  devront  moins. 

(4)  Cartulaire  d'Haumont  n°  CXI;  DEVILLERS,  Descript.  analyt.  de  Cartu- 
laires,  etc.,  t.  III,  p.  189.  —  Dans  une  charte  de  1226,  dans  laquelle  Ferrandde 
Portugal  confirme  la  vente  d'un  bois  par  l'abbaye  de  Maubeuge  et  dans  laquelle 
interviennent  plusieurs  personnes  que  nous  retrouvons  dans  celle  de  1232, 
l'abbesse  est  dite  dame  du  fonds  :  «  Eadem  abbalissa,  que  domina  est  fundi, 
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de  Mons,  en  i3ij  (');  les  moines  de  l'abbaye  de  Floreffe, 
en  1454  (2)  ;  l'abbé  de  Waulsort,  en  1546,  etc.  (3).  Nous  ne 
mentionnons  plus  les  dames  de  Soleilmont  ni  les  chanoines 
de  la  cathédrale  de  Saint-Lambert  de  Liège. 

Parfois,  au  seigneur  tréfoncier,  on  oppose  les  hommes  Hommes 
tréfonciers,  I10111iv.cs  treffundiarii,  qui  tiennent  de  lui  des 
terres  en  censive  et  lui  payent  le  cens  récognitif  dont  nous 
avons  déjà  parlé  ;  les  OU  m  nous  fournissent  un  exemple  de 
cette  expression  dans  une  enquête  et  un  procès  tenus,  en 
i3i2,  devant  le  bailli  d'Amiens  (4).  La  même  qualification 
est  donnée  aussi  au  maire  de  la  cour-basse  devant  laquelle 
les  procès  de  ce  genre,  les  réalisations  et  toutes  les  ma- 
tières foncières  sont  portés;  une  indication  de  i354,  du 
cartulaire  de  Guise,  appelle  niaicur  treffoncier  l'officier 
devant  lequel  est  passé  un  bail  à  cens  (5). 

exinde  habet  duas  partes  (pretii)  pro  jure  suo  et  nos  tertiam  rationeuostre  advo- 
cationis,  retenta  nobis  in  dictis  nemoribus  et  omnibus  aliis  deFagnes  cuslodia  et 
forestaria  (droits  payés  au  seigneur  pour  la  garde  et  les  usages  forestiers; 
Du  CANGE,  v'3  Custodia,  10  et  Foresta,  p.  552,  col.  2  et  3)  quas  in  illis  habemus 
ratione  nostre  advocationis.  »  Ch.  Duvivier;  six  diplômes  concernant  le  cha- 
pitre de  Maubeuge.  Revue  d'/iisl.  et  d'arcAe'ol.,  t.  III  (1862),  p.  211,  n°  III. 

(!)  Privilèges  de  Sainte-Waudru,  du  13  avril  1317  ;  Devillers,  ubi  supra, 
t.  IV,  p.  45,  n°  XX. 

(")  Record  donné  par  l'échevinage  de  Floreffe  à  la  demande  de  la  ville  de 
Fosses,  touchant  les  entrecours  de  pâturage  entre  les  deux  communes,  le 
10  décembre  1454:  Borgnet,  Cartulaire  de  Fosses  (Namur,  1867),  p.  116,  11*19. 

(3)  Record  de  la  justice  de  Louette-Saint-Denis  (canton  de  Gedinne,  arron- 
dissement de  Dinant)  au  sujet  des  droits  seigneuriaux  dus  par  les  habitants  de 
cette  localité,  du  21  février  1545.  Ces  droits  sont  dus  à  l'abbé  de  Waulsort, 
-  qui  est  en  puissance  de  mettre  le  mayeur  et  justice  audit  lieu  comme  seigneur 
treffoncier  dudit  lieu  »,  aux  seigneurs  de  Rochefort  et  de  Warnie  et  au  châtelain 
d'Orcimont.  Les  amendes  sont  partagées  par  moitié  entre  les  deux  seigneurs, 
sauf  celles  «  de  sang  »,  dont  l'abbé  a  le  tiers.  Cartulaire  de  Waulsort,  vol.  V, 
folio  132.  Archives  de  l'État  à  Namur. 

(•*)  Oi.im  (éd.  Beugnot,  1839-1848),  t.  III,  2e  partie,  p.  742,  n°  XXVI.  Le 
demandeur  prouve  "  quod  ipse  est  dominus  treffundiarius  ville  de  Bouqueme- 
sons  et  quod  ipse  ibi  habet  justiciam  et  cumin  et  quod  ipse  levât  ibidem  emendas 
trium  et  quinque  (sans  doute  les  droits  de  tiers  et  de  quint)  sexaginta  solidorum 
ab  hominibits suis  treffundiariis  ». 

(5)  Acte  du  25  octobre  1354.  ••  Lettre  par  chirographe  de  plusieurs  terres 
séans  au  terroir  de  Waudencourt  que  Wautier  de  Berenot  et  Bertrix  se  femme 
ont  pris  à  cens  à  tous  jours,  par  devant   le  maieur  treffoncier  doit  treffons  de 
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Cour 
tréfonciére. 


Chef  cens. 


Ceci  nous  amène  à  parler  de  la  cour  tréfonciére  elle- 
même  :  ce  nom  appartient  à  la  juridiction  composée,  en 
règle  générale,  d'un  maire  et  de  sept  échi  vins  nommés  par 
le  seigneur  tréfoncier,  compétents  en  toutes  matières  con- 
tentieuses  et  gracieuses,  civiles  et  pénales,  personnelles 
et  réelles  qui  constituent  la  basse  justice  ou  justice  fon- 
cière. Ces  cours  étaient  nombreuses,  dans  les  pays  de 
Xamur  et  de  Luxembourg  surtout  (J);  dans  le  pays  de 
Liège,  on  les  retrouve  aussi,  mais  elles  prennent  plutôt  le 
nom  de  cour  des  tenants  ou  des  maswirs;  c'est  pourquoi 
nous  en  parlerons  à  l'occasion  des  masuirs,  en  général  (-). 
On  rencontre,  toutefois,  même  dans  la  principauté,  le  nom 
de  cour  tréfonciére  ;  un  acte  de  i55q,  relatif  aux  masuirs 
de  Mornimont,  nous  en  fournit  la  preuve 

L'un  des  traits  saillants  de  cette  justice  foncière  est  la 
connaissance  de  tous  les  cas  qui  peuvent  surgir  à  propos 
du  cens  foncier,  de  sa  constitution,  de  son  payement  ou  de 
son  défaut  de  payement.  La  redevance,  minime  en  fait, 
—  si  minime  qu'on  l'appelle  le  menu  cens,  par  opposition 
au  gros  cens,  —  est  importante,  au  point  de  vue  de  la  posi- 
tion juridique  des  biens;  aussi  est-elle  dite  chef-cens,  ce 
qui  rappelle  à  la  fois  son  antériorité  et  sa  supériorité, 
quoique  d'autres  redevances  la  surpassent  en  valeur  pécu- 
niaire (4).  Complétant  l'article  que  Du  Cange  consacre  au 

l'église  de  Vermans  et  eschevins  de  Waudencourt.  »  (Vaudaucourt,  arrondisse- 
ment de  Beauvais,  département  de  l'Oise.)  Cartulaire  de  Guise,  fol.  329  (pag. 
nouv.).  Bibl.  nat.  à  Paris,  Fonds  latin,  n°  17777;  Notices  et  extraits. ..  relatifs 
à  la  Pi:ardie,  par  COCHERIS  (Paris,  1854,  t.  II,  p.  605. 

(i)  Sohet,  Institution  du  droit,  etc.,  dans  les  pays  de  Liège,  Luxembourg 
Xamur  et  autres  (1772),  n°  22,  p.  149. 

(-)  Infra,  çhap.  III,  paragraphe  relatif  aux  obligations  des  Masuirs. 

(3)  La  cour  de  l'abbé  de  Floreffe  et  de  l'abbesse  de  Moustier,  à  Mornimont  (près 
de  Fosses,  aujourd'hui  province  de  Xamur),  est  dite,  en  1559,  courte  treffoncitr. 
Cartulaire  de  Floreffe,  vol.  1,  fol.  403;  Archives  du  royaume,  à  Bruxelles. 

(4j  «  Le  menu  cens  est  le  chef  cens  et  capital,  et  plus  seigneurial  que  le  gros 
cens,  qui  equipole  à  rentes  et  à  grosse  charge  et  nuisible.  Le  menu  cens  n'est 
qu'en  signe  de  reconnoissance  de  la  seigneurie  de  celuy  qui  le  premier  a  baillé 
l'héritage  à  cens.  «  Raguf.au  et  de  Laurière,  Glossaire  du  droit  françois 
v°  Cens  (chef).  Cf.  DEFACQZ,  Ane.  droit  bclg.,  t.  II,  p.  74;  Gilliodts  van 
Severen,  Introduction  aux  Coutumes  du  Bourg  de  Bruges,  t.  II,  p.  544  et  suiv. 
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tréfonds,  les  Bénédictins  disent-:  «  Treffundalis  justi- 
cia,  jurisdictio  minor,  quœ  de  censibus,  redditibus  et  aliis 
c/iiu  ad  terrœ  fundum  spectantjudicat.  Gallice  :  Justice  fon- 
cière »  (');  ils  puisent  un  exemple  dans  un  arrêt  contempo- 
rain des  Olim.  Ce  recueil  rapporte  de  nombreuses 
espèces  où  le  dominus  trefundiarius  est  celui  qui  perçoit  Tréfonds 
le  menu-cens,  ce  qui  implique  la  qualité  de  bas-justicier, 
même  abstraction  laite  du  domaine  utile  (2).  Un  procès 
de  I2gg  montre  la  redevance  trélbncière  assimilée  à  celle 
que  le  droit  coutumicr  qualifie  d'hostise;  ce  nom  lui  venant 
des  tenanciers,  hostes,  ou  hospites,  qui  en  étaient  débiteurs 
du  chef  des  demeures  qu'ils  habitaient.  Des  religieux  de 
Beauvais  prétendaient  «  se  esse  in  saisina  omnimode  justifie 
in  villis  de  Boencourt  (3)  et  de  Louviller  ('),  in  suis  hostisiis 
et  trefuudis,  que  tenentur  ab  eisdem  et  se  usas  fuisse  dicte  jus- 
tifie loftgo  tempore  (5)  ».  Dans  ce  texte,  la  notion  du  sol  est 
jointe  à  celle  de  la  maison  qui  y  est  bâtie  ;  mais  comme  il 
s'agit  de  justice,  l'une  et  l'autre  s'effacent  pour  ne  plus 
apparaître  que  sous  la  forme  des  deux  rentes  indicatives 

(!)  Du  Cange,  Gloss.,  v°  Treffundus. 

(-)  Enquête  et  procès  relatifs  au  bois  de  Coudray,  en  13T3;  Olim.,  t.  III, 
2"  partie,  p.  846,  n°  XXVIII.  Il  faut  observer  que,  dans  cette  affaire  comme 
dans  beaucoup  d'autres  du  même  recueil,  une  constante  opposition  est  faite  par 
les  parties  et  par  le  juge  entre  le  possessoire  et  le  pétitoire,  la  saisina  et  \ejns 
proprietatis.  Ce  terme  ne  doit  donc  point  nous  induire  en  erreur  :  il  ne  signifie 
pas  la  propriété,  au  sens  ordinaire  Ainsi,  dans  ce  procès  de  1313,  le  prévôt 
adjuge  au  demandeur  l'objet  de  ses  conclusions,  qui  ne  portaient  que  sur  le  pos- 
sessoire, tout  en  réservant  la  question  de  fond  :  "  Prepositus. . .  pronuntiavit 
quod  dictus  prior. . .  sufficienter  probavit  intentionem  suam,  videlicet  quod  ipse 
est  in  saisina  vendendi,  ut  premissum  est,  dictum  nemus,  etc....  salvo  utrique 
parti  jure  proprietatis  in  premissis.  »  Voir  un  article  de  M  .  Glasson  sur  la  pos- 
session et  les  actions  possessoires  au  moyen  âge,  Nouvelle  revue  historique  de 
droit  français,  14"  année  (juillet  1890),  p.  588  Dans  une  enquête  de  1262  (laid., 
t.  I,  p.  162,  n°  VIII),  l'abbé  de  Saint-Crépin-Majeur  de  Soissons  et  son  couvent 
fondent  une  réclamation  du  droit  de  justice  sur  ce  principe  bien  absolu  :  *  hnmo 
ad  ipsos  abbaiem  et  conventum  pertinet  tota  justicia,  ratione  juris  communis, 
tanquam  ad  dominos  treffundi  «. 

(3)  Boancourt,  arrondissement  d'Abbeville,  département  de  la  Somme . 

(')  11  y  a  deux  Louvilliers  :  Louvilliers-en-Drouais  et  Louvilliers-les  Perche, 
tous  deux  situés  dans  l'arrondissement  de  Dreux,  département  d'Kure-el -Loire. 

("')  Enquête  et  procès  de  1299;  Ol.IM,  t.  III,  première  partie,  p.  23,  n°  WXY. 


Du  Cange,  etc. 
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de  cette  justice  qui  les  frappent;  Y  hostisia  est  la  redevance 
pour  maison  :  tel  est  le  sens  le  plus  général  de  ce  mot  ('); 
le  trefwtdus  est  la  redevance  pour  le  sol. 
Autorités  de  QUG  1°  nom  d'une  chose  ait  passé  à  la  redevance  qui  la 

caractérise,  à  l'émolument  qu'elle  procure,  ce  n'est  plus 
ce  qui  va  nous  surprendre.  Redisons  encore  que  le  tré- 
fonds est  le  cens  même  récognitif  de  la  directe,  la  simple 
prestation  en  argent,  en  grains,  en  chapons,  due  par  le 
censitaire  au  seigneur  de  la  directe,  par  le  tenancier  au 
propriétaire  originaire  qui  pour  toujours  s'est  dépouillé 
de  l'utilité  de  son  fonds.  Cette  signification  apparaît, 
importante,  dans  tous  les  glossaires.  Du  Cange,  d'abord, 
la  cite  en  l'appuyant  sur  un  texte  formel  des  usages  de  la 
ville  d'Amiens  (2).  Il  s'agit  du  droit  de  suite  que  le  chef- 
cens  donne  au  tréfoncier;  celui-ci  peut  saisir  le  bien 
accensé,  qui  retourne  en  ses  mains,  libre  de  toute  autre 
charge;  si  c'est  le  créancier  d'une  rente  subséquente,  au 
contraire,  à  qui  le  bien  fait  retour,  il  ne  l'acquiert  que 
grevé  du  chef-cens;  c'est  comme  un  privilège  du  vendeur 
qui  prime  toutes  les  hypothèques  consenties  par  l'acqué- 
reur. Le  rang  des  différents  cens  est  ainsi  indiqué  :  Et  à 
savoir,  que  cil  qui  ara  suer  l'iretagc  le  premier  cens  c'ox 
appelé  le  treffons  ou  s'il  i  avoit  suer  le  lieu  deux  Tref- 
fonciers  ou  plus,  aussi  bien  à  un  corne  à  plusieurs,  l'iretagc 
leur  sera  délivres,  ne  ne  seront  tenu  à  rendre  nul  chens  à 
chiaus  qui  les  i  ont,  se  n'est  du  Treffons  :  et  se  cil  qui  les  i  ont 
autrement  que  de  Treffons  voclcnt  rendre  à  Trefoncicrs  leurs 
cens,  l'iretagc  sera  délivrés  à  ccli  qui  le  premier  cens  i  ara 
après  le  Treff'oucier,  etc.  Le  premier  équivalent  par  lequel 

(!)  Du  Cange,  G/oss.,  v°  Hospes,  p.  236,  col.  2  :  «  Hospites  dici  coepere  apud 
nos  villarum,  seu  pagorum  incolœ,  quos  alii  Mansionarios  vocant  qui  scilicet 
domos  incolunt  sub  censu  annuo,  qui  Hostisia  nuncupalur.  »  Ibid.,  p.  237, 
col.  2  :  -  Hospitatus .  Hostagia,  Hostigia,  Hostisia,  etc.,  unum  idemque  sonant, 
scilicet  servitutes  mansioni  addictas,  qux  ab  hospite  ratione  domicilii  sui  quo- 
tannis  domino  prœstantur.    •> 

('-)  V°  Treffendus.  Voir  aussi  La  Curne  de  Sainte -Palaye,  Dict.  hist . 
de  V ancien  langage  françois,  v°  Treffond  et  le  texte  de  la  coutume  de  Metz 
cité. 
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le  mot  tréfonds  est  explique'-  au  glossaire  français  de  Du 
Cange  est  :  «  cens  foncier  ».  Il  en  est  de  même,  dans  le 
glossaire  de  Ragueau  et  de  Laurière,  pour  la  diction 
«  fonds  de  terre  »,  simple  doublet  de  tréfonds  (').  Les 
anciens  jurisconsultes,  comme  Jacques  d'Ableiges,  auteur 
du  Grand  cou  fumier  de  France  (vers  i38o),  appellent  tré- 
fonds le  premier  cens,  celui  que  les  chartes  du  moyen-âge 
désignent  comme  fundus  terrœ  (2)  ou  census  capitalis. 
M.  Gilliodts-Van  Severen  indique  ces  deux  termes  comme 
équivalents  (•*).  Nous  nous  trouvons  donc  ici  en  présence 
d'un  fait  général  du  droit  coutumier  ;  on  le  rencontre  dans 
les  provinces  de  l'ancienne  France  comme  dans  les  pays 
de  notre  ancienne  Belgique  ;  on  le  rencontre  dans  les  actes 
du  moyen-àge  comme  dans  ceux  de  la  fin  du  siècle  passé  ; 
mais  c'est  aux  xivL'  et  XVe  siècles  et  dans  les  rédactions 
officielles  des  coutumes  que  l'expression  semble  avoir  été 
le  plus  usitée  (4). 

Revenant  à  nos  actes  de  Soleilmont,  nous  trouvons,  a  chitcii.i'°àu. 
dans  une  déclaration  des  biens  de  l'abbaye,  qui  date  éga- 
lement de  la  fin  du  XVe  siècle,  l'expression  «  seigneur  tré- 
foncier  »  en  intime  relation  avec  le  payement  du  cens  et 
nous  voyons  par  la  formule  même  de  l'acte  combien  ce 
cens  est  compté  pour  peu  de  chose,  au  point  de  vue  pécu- 

(i)  Voir  supra,  p.  353. 

(*)  Ragneau  et  DE  Laurière,  Glossaire  du  droit  françois,  vJ  Fonds  de 
terre;  pour  Jacques  d'Ableiges,  voir  Violet,  ITist.  du  droit  franc . ,  sources 
(1886),  p.  162 

(3)  Introd .-  à  la  Cout.  du  bourg  de  Bruges,  t.  II,  p.  546-547,  note  9. 

(4)  Guérard,  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Pire  de  Cliartres.  (Coll.  de  doc. 
inédits  sur  l'hist.  de  France,  Paris  1840.)  Prolégomènes,  p.  CLII,  n°  132 
IIenrion  de  Tansey,  Dissertations  féodales,  v°  Cens,  %  II,  p.  265  :  Le  cens  est 
autant  un  devoir  qu'une  dette;  Ibid.,  §  VII,  p.  271.  —  MERLIN,  Répertoire, 
V  Fonds  de  terre  Cet  auteur  cite  Brodeau,  commentateur  de  la  coutume  de  Paris 
au  XVII'  siècle,  qui  dit  :  «  Il  est  bien  vrai  que  tout  seigneur  est  foncier  et  même 
très-foncier  et  que  tout  cens  est  fonds  déterre  «;  mais  cette  terminologie  est 
trop  absolue  —  Les  textes  des  principales  coutumes  françaises  sont  indiqués  par 
Merlin  et  IIenrion.  Voici,  par  exemple,  l'article  255  de  la  Coutume  d'Orléans 
(de  1583)  ;  "  Franc-alleu  est  héritage  tellement  franc  qu'il  ne  doit  for.dde  terre 
et  n'est  tenu  d'aucun  seigneur  foncier,  et  ne  doit  saisine  ne  autre  servitude 
quelque  ce  soit.  » 
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Rentes 
tréfoncières 


Droits 
de  tréfoncier 

à  l'égard 
des  usages. 


niairc.  Les  dames  rachètent  une  terre  de  riens  cliargietfors 
de  III 1  cappons  vers  le  seigneur  trefonchierQ).  Quoi  qu'il  en 
soit,  ces  rentes  tréfoncières  constituaient  des  biens  patri- 
moniaux et  étaient  parfois  aliénées  par  le  créancier  ;  tel 
fut  le  cas  pour  une  rente  de  la  ville  de  Dinant,  en  1340, 
par  exemple  (2).  Nous  voyons  la  cour  chargée  de  recevoir 
les  œuvres  de  loi  relatives  aux  propriétés  et  aux  revenus 
de  cette  ville,  vendre,  avec  le  consentement  de  la  commu- 
nauté entière  (:!),  à  Thierry  Clachapeit  et  à  sa  femme,  la 
rente  assise  sur  un  courtil,  et  s'élevant  à  seize  sous  de 
tournoi  de  cens  de  treffons.  Cette  aliénation  n'est  pas 
isolée  (4). 

Le  tréfoncier  était  seigneur  du  lieu;  telle  du  moins  était 
la  règle.  A  ce  titre,  il  prenait  dans  certains  biens  laissés 
à  la  commune  jouissance  des  manants,  la  part  qui  revenait 
à  tout  autre  habitant  de  sa  terre.  Même  on  le  considérait 
comme  le  premier  habitant  et  il  s'attribuait  souvent  une 
part  plus  forte  que  les  autres.  La  puissance  féodale  et  la 
fiscalité  aidant,  cette  part  a  pu  être  portée  normalement 
jusqu'à  un  tiers,  non  plus  des  produits  mais  de  la  pro- 
priété des-  forêts  et  des  pâturages  communs  ;  on  doit 
ramener  à  ce  fait  l'origine  du  triage,  qui  s'établit  en  France 
avant  le  xvn°  siècle.  Merlin  le  définit  en  se  plaçant  — 
comme  toujours  —  dans  le  cas  d'un  octroi  seigneurial, 
«  le  droit  en  vertu  duquel  un  seigneur  fait  distraire  à 
son  profit  le  tiers  des  biens  communaux  d'une  paroisse, 
ou  section  de  paroisse,  à  laquelle  il  les  a  concédés  gratui- 


te Cahier  intitula  :  Soleilmo:it.  Divers  actes,  etc.,  fol.  13;  Devillers, 
Chartrier  de  Soleihnont,  appendice,  p.  90.  Dans  la  même  déclaration,  on  lit 
encore  :  -  Payet  l'aa  mil  1111°  LKII  à  uostre  court  et  justice  de  S1  Bertremy  en 
Chestelinieaux,  pour  prendre  vestur  (possession,  tradition  d'un  bien  réel)  de  demi 
mesure  de  terre  qui  astoit  eu  delïaut  de  cens,  et  jadis  appartenoit  à  Rolan 
Spiron XVIII  d.    » 

(-1  Acte  du  8  juin  1340.  Cartulaire  de  Dinant,  publié  par  Stan.  Bormans 
(Namur,  1888),  t.  I,  n°  35,  p.  too.  Nous  revenons  sur  cet  acte  infra. 

(3)  «  Del  assain  (consentement)  des  maistrez,  do  conseilh  jureit  (des  jurés;  pour 
le  tens,  des  mestierz  et  acort  de  la  communiteit  entièrement  de'le  ville » 

(4)  Voir  les  articles  analogues  du  même  jour;  ibid.,  p.  104,  note  1. 
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temcnt  »  (]).  Mais  bien  avant  qu'il  no  lût  question  de  Triage 
ce  «  droit  »,  les  tréfonciers  participaient  aux  communs 
usages;  ils  étaient  normalement  usagers,  et  cela  se  com- 
prend, puisque  eux  aussi  étaient  manants,  qu'ils  axaient 
maison,  champs  et  bestiaux  à  entretenir.  On  a  donc-'  pu 
compter  les  tréfonciers  au  nombre  des  usagers  d'une 
forêt  ;  les  chartes  qui  leur  assurent  leurs  aisances  en  bois 
de  chauffage,  etc.,  induiraient  en  erreur  celui  qui  ne  tien- 
drait pas  compte  de  cette  observation  (2).  Ainsi  s'explique 
une  décision  du  roi  Philippe  V,  de  i3i7,  rendue  entre  le 
comte  de  Valois  et  le  couvent  de  Sainte-Marie  de  Long- 
Port,  au  sujet  de  certaines  prétentions  dans  la  foret  de 
Rest  (3).  Le  seigneur  ne  contestait  pas  aux  religieux  le 
droit  de  prendre  une  partie  des  coupes,  mais  il  voulait  les 
soumettre  à  la  règle  commune  de  la  délivrance  :  Petebat 
quod  pronïmciaretur  quod  usuagium,  quod  dicti  religiosi 
dicebant  se  habere  in  dictis  nemoribus,  traderetur  eis  per 
dictum  comitem,  per  livreyam  (4),  sicut  ceteris  treffonderiis 
foreste  de  Rest  et  quod  dicti  religiosi  repellerentur  a 
scindendo  ad  plenam  talliam  ratione  usagii  predicti.  Il 
est  fait  droit  à  cette  demande  du  comte  :  il  délivrera  à 
L'abbaye  un  tiers  des  coupes,  ou  du  moins  de  leur  valeur, 
pour  tenir  lieu  de  droit  d'usage.  Die  tu  m  fuit  quod  in 
nemoribus...  que  suut  de  treffundo  dictorum  retigiosoruni, 
dictus  cornes  habet  jus  faciendi  vendant  (5),  quoeiens  sibi  et 
insolidum  (6)  piacet,   retinendo  sibi  duas  partes  precii  diète 

(!)  Répertoire,  v°  Triage,  n°  II.  Meaume,  Des  droits  d'usage  dans  les 
forêts,  etc.  (Paris,  1851),  t.  I,  n°  131,  p.  189  et  suiv. 

(-J  Merlin  rapporte  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  1672,  au  sujet  des 
abbayes  de  Longpont  et  de  Yalserg.  usagères  d'un  canton  de  la  forci,  de  Yillers- 
Coterets.  «  Ces  religieux  avaient  transmué  la  dénomination  de  l'usage  en  celle 
de  très-fonds  ;  ils  s'étaient  attribué  la  qualification  de  très-fonciers;  ils  s'arro- 
geaient, à  ce  titre,  le  tiers  du  prix  de  la  vente  des  bois  ;  plusieurs  siècles  avaient 
confirmé  cette  usurpation.  «   Répertoire,  v°  Prescription,  p.  144,00).  1. 

(3)  Oi.im,  t.  III,  seconde  partie,  p.  1142,  n°  LIX.  Sur  la  forêt  de  Rest,  voir 
la  note  2,  sous  l'acte  du  13  février  1295  (n.  s  );  p.  254  de  nos  Preuves. 

(•')  Mise  en  possession.  Du  Cange,  G/oss.,  v°  Liber ata,  p.  310,  col.  2. 

(r')  Coupe.  Du  Cange,  v°  l'aida,  30.  «Venditioseu  cœsura  cœduœ  silvse.  •• 

('')  ///  solidnm,  globalement,  pour  le  tout,  à  lui  seul. 
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vende,  et  terciam  partent  trcidcvdi  dictis  rcligiosis  per  manum 
suam  (]). 

Nous  retrouvons  la  même  règle  de  la  délivrance  dans 
les  forêts  royales  affirmée  à  l'égard  des  trélbnciers  dans 
une  ordonnance  de  Henri  III  du  mois  de  janvier  i583  (2). 
Les  tréfonciers  sont  encore  assimilés  aux  autres  usagers. 
Il  est  probable  qu'à  cette  époque,  aucun  privilège  autre 
que  ceux  qui  dépendaient  de  leur  qualité  de  premier 
habitant  n'appartenait  plus  aux  seigneurs  bas-justiciers 
dans  le  domaine  de  la  couronne. 

Voici  un  caractère  propre  aux  rentes  tréfoncières  :  le 
défaut  de  leur  payement  donne  lieu  a  la  saisie  du  bien 
grevé,  de  même  que,  dans  le  régime  des  fiefs,  le  défaut 
d'hommage  donne  lieu  à  la  saisie  féodale.  Traduite  en 
notre  langue,  cette  règle  signifie  que  le  trécens  frappe 
l'immeuble  et  constitue  un  jus  in  re  (3).  Dans  la  coutume 
de  Liège,  restée  sans  rédaction  jusqu'au  XVIIe  siècle,  mais 
qui  reflète  —  cela  va  sans  dire  —  un  droit  antérieur  à 
cette  époque,  la  disposition  suivante  formule  la  règle 
du  deminement,  procédure  d'expropriation  de  l'héritage 
en  cas  de  défaut  de  payement  du  cens  :  Tous  treffoneiers 

(!)  Le  comte  de  Valois  dont  il  est  question  dans  cette  charte  était  Charles  IV, 
fils  de  Philippe  le  Bel  et  frère  du  roi  Philippe  V,  alors  régnant.  Il  avait  acquis 
certaines  parties  de  la  forêt  de  Rest  par  acte  du  13  février  1295  (n.  s.);  n°  XLIX 
de  nos  Preuves.  On  sait  que  dans  les  forêts  royales,  la  délivrance  était  établie 
depuis  l'ordonnance  de  Philippe  III,  de  la  Toussaint  1280.  L'acte  de  131 7,  que 
nous  venons  de  citer,  est  complexe  :  il  y  est  question  de  différents  bois;  les  uns 
propres  aux  religieux,  les  autres  simplement  indiqués  comme  in  eoruni  treffundo. 
Le  passage  que  nous  transcrivons  ci-dessus  ne  s'applique  qu'aux  derniers.  Pour 
les  autres,  la  question  de  délivrance  n'est  pas  tranchée  par  le  roi. 

(2)  •  Et  d'autant  que  plusieurs  prétendant-droit  d'usage  en  aucunes  de  nos 
forêts  coupent  bois,  tant  en  saison  que  hors  saison,  au  desçu  de  nos  officiers  et 
sans  leur  permission,  ni  sans  garder  les  ordonnances.. . ,  défendons  expressément 
à  tons  lesdits  prétendant-droit  d'usage, particuliers, communautés,  tréfonciers  et 
autres,  à  peine  de  privations  de  leurs  droits,  de  dorénavant  couper  aucuns  bois, 
si  ce  n'est  par  la  permission  de  nos  officiers  et  en  temps  et  saisons  convenables.  » 
Dalloz,  Répertoire,  v°  Forûts,  n°  52,  note  I. 

(3)  La  disposition  est  générale  et  ancienne.  »  De  consuetudine  Francice,  dit 
Jean  Faber  (mort  en  1340),  domini  directi  pro  eorum  censibus  habent  facultatem 
saisiendi  et  wadiendi.  «  Cité  par  Championnière,  De  la  propriété  des  eaux  cou- 
rantes, etc.  (Paris,  1S46),  p.  418-419.  —  IVadiare,  prendre  en  gage. 
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et  lansagers  peuvent  déminer  pour  faute  de  relief  (l).  La 
cause  de  cette  saisie  est  le  défaut  de  relief,  qu'il  ne  faut 
point  entendre  dans  le  sens  usuel  du  droit  féodal,  mais 
bien  dans  le  sens  plus  général,  quoique  moins  fréquent, 
d'inaccomplissement  des  prestations  foncières  impo- 
sées à  un  tenancier  par  le  seigneur  hautain.  Plusieurs 
coutumes  appliquent  le  terme  à  la  censive  (2).  Les  per- 
sonnes qui  peuvent  déminer  sont  les  «  tréfonciers  »  ou 
les  «  lansagers  »,  les  créanciers  de  cens  foncier  ou  leurs 
cessionnaires;  le  lansage,  en  effet,  étant  le  contrat  par  «  Lansage  i 
lequel  le  domaine  ou  quelque  droit  hypothéqué  passait 
d'un  titulaire  à  un  autre  (:J).  L'effet  du  deminement 
est   celui   d'une   mainmise    par  le   seigneur    foncier,    qui 

(')  Coutume  de  Liège,  chap.  XV,  art.  17;  Coutumes  du  pays  de  Liège, 
publiées  par  Raikem,  Polain  et  Bormans,  t.  II  (Bruxelles,  1873),  p.  576.  Ce 
texte  est  dans  le  Recueil  des  points  marquis  pour  coutume  du  pays  de  Liège,  par 
Pierre  de  Méan,  projet  d'homologation  datant  de  1650.  Le  texte  est  cité  par 
Du  Cange,  Gloss.,  v°  Treffundus.  Voir  encore  la  note  à  l'article  76  des 
Paweilhars,  Coutumes  du- pays  de  Liège,  etc.,  t.  I,  p.  169. 

('-')  Raoneau  et  De  Laurière  les  citent  au  Glossaire  du  droit françois,  v'8  Re- 
liefs, Relief  héritier,  Relever  les  héritages.  Relief  simple,  Relief  de  rente,  etc . 

(3)  Du  Canoë,  Gloss.,  v°  Lansagium.  «  Lausagers,  qui  ex  alienatione  domini 
jus  habent  dominii  vel  hypothecre.  ™  Grandgagnage  et  Scheler,  Glossaire  de 
l'ancien  wallon,  v°  Lansage,  où  la  Mutation  et  correction  de  la  paix  de  Waroux 
ou  loi  nouvelle  (1355)  est  citée,  d'après  LOUVREX.  Recueil  des  éditsÇLïége,  1750), 
t.  I,  p.  355.  On  voit  par  ce  texte  que  le  lansage  était  usité  pour  garantir  un 
emprunt.  Voir  aussi  Li  Paweilhars,  art.  21  ;  Coutumes  de  Liège  (publ.  in-40), 
t.  I,  p.  82,  et  la  note,  ibid.,  p.  157.  Godefroy  (Dict.  de  Vanc.  langue  franc., 
v°  Lansagier,  2)  donne  à  ce  mot  un  sens  actif  :  «  celui  qui  aliène  » .  Ceci  nous 
paraît  incorrect  et  nous  préférons  l'explication  fournie  par  Du  Cange  :  c'est  celui 
qui  acquiert,  à  qui  la  chose  est  aliénée.  Quelle  que  soit  l'étymologie  du 
mot  (elle  est  sans  doute  en  rapport  avec  lancer),  l'analogie  de  forme  entre  lan- 
sager,  lansagier  et  usufruitier,  créancier,  rentier,  etc.,  est  évidente;  or,  lous  ces 
mots  indiquent  non  celui  qui  donne  en  usufruit,  qui  constitue  une  créance  ou 
une  rente,  mais  celui,  au  contraire,  qui  acquiert,  qui  obtient  ces  difféients 
droits.  Le  mot  tréfoncier  vient,  lui  aussi,  confirmer  cette  opinion,  puisqu'il  signifie 
celui  qui  perçoit  certains  droits,  et  non  celui  qui  les  paye.  Mais  une  règle  absolue 
est,  ici  comme  toujours  en  droit  ancien,  impossible  à  formuler,  et  lansager  peut 
s'appliquera  celui  qui  aliène,  de  même  que  tréfoncier  peut  s'appliquer  à  celui 
qui  doit.  Exemple  :  Enquête  et  procès  de  1312  devant  le  bailli  d'Amiens,  où  un 
dominas  treffundiarius  prouve,  entre  autres  droits  sur  sa  villa,  "  quod  levât 
ibidem  emendas  trium  et  quinque  (droits  de  tiers  et  de  quint)  sexagiuta  solidorum 
al>  hominibus  suis treffundiariis...  «.  Oli/u,  t.  III,  2»  partie,  p.  742,  n°XXVI. 
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donne  son  nom  à  l'opération  :  dominicare  (');  le  dominus 
va  rentrer  en  possession  du  bien  qu'il  "avait  aliéné,  la  con- 
dition de  l'accensement  venant  à  défaillir.  Parfois  l'im- 
meuble était  exposé  aux  enchères,  comme  en  matière 
d'expropriation.  Les  ordonnances  liégeoises  nous  en 
offrent  des  exemples  dès  le  XIVe  siècle  (2),  et  les  répertoires 
namurois  du  siècle  suivant  en  contiennent  plusieurs  (3). 
Citons,  entre  autres,  un  «  conseil  »  donné  le  5  août  1447, 

Compétence         ^    ^    j^^     cQur     ^     p ^   ^     ^     Xamm%     £     Martin     de 

Sorinnes  ;  il  est  rapporté  au  Répertoire  de  1440  ("')  et 
traite  précisément  d'un  cas  de  deminement.  Un  bien, 
arrêté  pour  défaut  de  payement  de  la  rente  qui  le  grève, 
est  acquis  par  Martin  de  Sorinnes  ;  mais  l'acquisition  est 
paralvsée  par  la  saisie  féodale  du  seigneur  en  concours 
avec  la  saisie  foncière.  Au  conseil  demandé,  la  cour 
répond  qu'il  n'y  a  qu'à  surseoir  à  l'adjudication,  vu  la 
surenchère  mise  parle  chapitre  de  Xotre-Dame  de  Dinant. 
Mais  l'avis  est  subordonné  à  cette  réserve  :  «  Voire  de 
tant  que  à  nous  en  touche  en  cas  de  hauteur,  car  du 
treffons  de  l'iretage  nous  ne  nos  niellons  point  ».  Ce  tréfonds 
comprend  les  charges  de  nature  censuelle  et  non  les 
seigneuriales,  récognitives  de  la  hauteur,  qui  leur  sont 
opposées.  Il  ne  faudrait  pas  confondre  le  tréfonds  avec 
l'héritage  lui-même,  car  nous  savons  par  une  foule  de 
«  conseils  »  que  la  cour  du  Feix  connaissait  parfaitement 

(!)  Du  CA.XGE,  Gloss.,  v°  Dominicare;  Gloss.  gall.,  v°  Deminement  :  STAN. 
Bormaxs,  Coutumes  du  pays  de  Liège  (publ.  in-40  de  la  Commission  royale), 
t.  III  (1884),  préface,  p.  xuv. 

(•)  Mutations  et  corrections  de  la  loi  nouvelle,  etc.,  par  le  prince  Arnould  de 
Horne.  du  8  octobre  13S6;  Recueil  des  ord.  de  laprinc.  de  Liège,  par  St.  Bor- 
mans,  t.  I,  p.  435.  Voir  toutes  les  citations  sous  le  mot  héritage,  à  la  table  des 
matières,  Lbid.,  p.  873.  Une  annotation  curieuse  du  xv*  siècle  ajoutée  par  un 
copiste  à  l'article  76  des  Paweilhars,  est  rapportée  dans  les  Coutumes  du  pays  de 
Liège  (in-40),  t.  I,  p.  97  et  la  note  à  la  page  suivante. 

(3)  Voir  le  Glossaire  de  Grandgagxage,  à  la  suite  du  t.  II  des  Coutumes 
de  Namur  et  de  Philippeville  (coll.  in-40  de  la  Commission  royale,  1869-1870), 
v°  Deminement.  et  les  renvois  au  Répertoire  de  1440. 

(4)  Cour  d'origine  fiscale:  feix,  fesc,  fisc;  Glossaire  de  Graxdgagnage.  Ibid  , 
v°  Feix. 

('•)  Répertoire  de  1440,  n°  44;  Coût,  de  Namur,  etc.,  Ibid.,  p.  53. 
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des  questions  de  propriété  roturière  et  «  se  mêlait  donc 
de  l'«héritage  »,  comme  elle  le  dit  elle-même.  A  la  diffé- 
rence des  contestations  mobilières,  du  ressort  exclusiJ 
de  l'échevinage  de  Namur,  «  la  haulte  cour  du  Fex  avoit 
à  juger  et  à  cognoistre  l'irctabletet  (')  ». 

Les  charges  dites  du  tréfonds  comprennent  même  toute  juridiction 
espèce  de  rentes  constituées  sur  immeubles,  tant  il  est 
vrai  que,  s'éloignant  de  l'idée  de  fonds  de  terre,  cette 
notion  s'est  développée  dans  le  domaine  des  redevances. 
Ainsi,  le  statut  d'Erard  de  la  Marcke,  du  2  juin  ID21  (~), 
porte  :  «  Item  que  pour  les  réparations  et  bien  publicque 
de  nostre  cité  et  bonnes  villes  du  pays,  chacun  voulant 
reparer  les  caduques  et  anciennes  maisons,  ou  édifier  sur 
les  places  vacques,  les  pourra  descharger  et  redimer  les 
treffons  cens  et  rentes  pour  le  prix  qu'elles  auront  esté 
vendues  »  (:!).  Dans  cette  disposition  qui  permet  la  purge 
de  certaines  propriétés  grevées,  le  tréfonds  doit  s'en- 
tendre, dit  de  Méan,  qui  la  commente,  d'une  façon  toute 
générale  et  comprend  à  la  fois  les  rentes  tréfoncières  pro- 
prement dites  et  les  autres  charges  réelles  (4).  De  là  cette 
formule,  de  style  dans  certains  actes  liégeois  «  inclus, 
charges  et  treffons  »  (5). 

(U  Jugement  de  la  cour  du  Feix,  n°  79  du  Répertoire  de  1440;  Ibid..  p.  94. 
Voir  aussi  les  nos  102  et  104  du  même  Répertoire. 

(-)  Statut  du  2  juin  1521,  confirmé  par  l'empereur  le  27  et  renouvelé  le 
3  mai  1527;  Folain,  Recueil  des  anc.  ord.  de  la  priuc.  de  Lié^c  (Bruxelles, 
in-folio,  1869),  seconde  série,  p.  68. 

(3)  Le  texte  reparle  plus  loin  A' aucunes  rentes,  cens  ou  treffons.  La  version 
latine  qu'en  donne  de  Méan  dit  :  «  Redimere  redditus  triffundiarios  seu  triffundia 
census  et  redditus  <,.  Voir  la  note  suivante. 

(';  I  >k  MÉAN,  Observationes,  etc.  (Liège,  174T),  t.  V,  p.  58,  n09  46-47.  «  Ex  qua 
voce  treffons  seu  trifundia  aut  redditus  trifundiarius...  certum  est  comprehendi 
in  privilegio  facultatem  redimendi  reditus  non  solum  fundiarios  seu  prima  reddi- 
tione  fundi  ad  censum  constitutos.  »  —  Loiseau,  De  la  distinction  des  rentes, 
livrel,  chap.5,  n°  12:  «Docet  redditus  fundiarios  tanquam  genus  comprehenderc 
reditus  trifundiarios  tanquam  speciem  et  quidem  potissimam,  ut  quse  prima  red- 
ditione  fundi  ad  reditum  sint  constituti.  » 

(5)  SoHET,  Instituts  du  droit,  etc.  (Namur,  1770),  t.  I,  p.  154  :  «  Lorsque  la 
vente  a  été  faite  sous  la  réserve  de  certaine  rente,  inclus  charges  et  treffons, 
l'acheteur  est  censé  suffisamment  certioré  des  rentes  antérieures  et    ne    peut 
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Ce  que  nous  avons  dit  suffirait,  nous  semble-t-il ,  pour 
justifier  notre  interprétation  du  cantonnement  de  1479  ou 
du  moins  pour  écarter  l'argument  qu'on  pourrait  tirer 
contre  elle  de  la  réserve  totale  du  tréfonds  au  profit  du 
seigneur  qui  aliène  une  partie  de  son  bois.  Mais  nous  | 
devons  indiquer,  pour  finir,  la  portée  toute  générale  que 
le  droit  de  l'époque  a  assignée  à  notre  diction.  Tréfonds, 
seigneurie,  bien  souvent,  veut  dire  seigneurie  ;  il  est  fréquemment  uni 
auteur,  justice.  ^  hauteur  et  ^.justice,  termes  presque  synonymes  et  en  tous 
cas  analogues,  qui  complètent  l'idée  et  la  déterminent. 
Nous  en  trouvons  des  exemples  au  xme  siècle,  mais  c'est 
surtout  aux  siècles  suivants  qu'ils  seront  fréquents.  Citons- 
en  quelques-uns  : 

i°  Nous  n'avons  plus  le  texte  original,  en  latin,  de  la 
Exemples       charte  de  l'avouerie  de  Tumet(1-),de  1201  ;  mais  la  version 

de  120 1.  •>  \    / 1 

française,  qui  est  sans  doute  du  xiue  siècle,  se  sert  des 
formes  le  treffons  de  Gymes,  ou  Yallued  de  l'Eglise  pour 
indiquer  la  seigneurie  de  l'abbaye  de  Lobbes  ;  elle  emploie 
même  une  expression  que  nous  avons  eu  occasion  de 
signaler  déjà  :  elle  rattache  la  seigneurie  à  l'autel  du  saint 
patron  de  l'abbaye.  L'avoué  jure  de  maintenir  les  pres- 
criptions que  la  charte  lui  impose  sous  peine  d'excommu- 
nication majeure  sus  l'auteil  Saint-Pierre,  qui  ly  treffons  de 
Gymez  est  (2). 
de  1207  2°  Un  acte  de   1297,   du   bailli   du  comte  de  Hainaut, 

produit  au  siècle  suivant  par  un  seigneur  qui  se  prétend 
justicier  à  Douchy  (:î),  applique  à  deux  cours  d'eau,  à 
l'Escaut  et  à  la  Selle,  les  expressions  :  justice,  signerie, 
tresfons   et  toutes   autres   droitures,    ou    encore  :  et  toutes 

recourir  contre  son  vendeur,  lorsqu'elles  n'excèdent  point  la  rente  réservée.  » 
Comp.  De  Méan,  0/>s.,  171,  ult.  et  645. 

(!)  Canton  de  Charleroi. 

('-j  Version  française  de  la  charte  de  T201,  publiée,  d'après  une  troisième  copie 
assez  fautive  du  siècle  dernier,  dans  les  Documents  et  rapports  de  la  Soc.  palêont . 
et  archêol.  de  Charleroi,  t.  V  (1872),  p.  9  à  12.  Voir  la  note  à  la  p.  13,  et  Ibid., 
t.  VI  (1873),  P-  I9T-  Sur  l'existence  d'une  version  latine  perdue,  voir  Jbid., 
t.  TV  (1871),  p.  55,  62  et  64. 

(:ij  Arrondissement  de  Valenciennes,  département  du  Nord. 
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appendances  et  appartenances  (*).  Le  côté  ambigu  de  ce 
langage  juridique  est  en  rapport  avec  la  notion  même  de 
propriété  qui  embrassait  tant  d'éléments  de  souveraineté; 
l'acte  que  nous  citons  en  offre  une  preuve  :  il  appelle  l'en- 
semble des  droits  que  nous  venons  de  rappeler,  y  compris 
l'eau  des  rivières  et  la  pèche  :  le  hiretage  devant  dit  i-'i. 

3°  Pour  les  siècles  suivants,  nous  pouvons  nous  borner  du  xiv siècle. 
à  rappeler  quelques  chartes  dans  lesquelles  le  tréfonds 
indique  le  domaine  ou  l'étendue  d'une  juridiction  sans 
impliquer  la  propriété  même.  Ainsi  :  a)  L'acte  de  i3oo 
par  lequel  Robert,  fils  du  comte  Gui  de  Dampierre, 
échange  avec  le  fils  du  châtelain  de  Gand  le  fief  sur  lequel 
ce  dernier  exerçait  la  justice,  dites'  Borch-graven  gereckte, 
contre  le  château  de  Safingen  (3)  et  400  livres  de  rente 
perpétuelle;  par  le  même  acte,  Robert  cède  cette  juridic- 
tion et  ce  treffon  à  la  ville  de  Gand  moyennant  un  prix  de 
12,000  florins  (4).  — b)  Le  record  de  1343  par  lequel  les 

(')  Rien  de  plus  usuel  alors  que  la  notion  de  propriété  appliquée  à  un 
fleuve.  Rappelons  les  droits  de  la  ville  de  Bruxelles  sur  le  canal  de  Willebroeck 
et  la  réserve  de  la  hauteur  au  profit  du  souverain,  stipulés  dans  l'octroi 
du  12  novembre  1531 .  Ce  texte  reproduit  en  certaine  partie  un  octroi  anté- 
rieur du  4  juin  1477.  A.  Wauters,  Documents  concernant  le  canal  de  Bruxelles 
à  Willebroeck,  publiés  pour  la  ville  de  Bruxelles  en  1882,  p.  18  et  29.  — L'ar 
ticle  14  de  l'octroi  de  Charles-Quint,  et  spécialement  les  mots  zal  toebehooren 
ons,  sont  expliqués  dans  le  réquisitoire  de  M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  précédant 
l'arrêt  de  cassation  du  29  juin  1876.  Poster.,  1876,  t.  I,  p.  328. 

(-')  Acte  du  9  mai  1297,  cité  dans  uq  acte  du  4  juin  1356;  Cartulaire  des  comtes 
de  Hainant,  publié  par  Léup.  Devh.lers,  n°  CCXCVIII  {Coll.  des  chron.  belges 
inédites,  in-40),  t.  I  (1881),  p.  464.  —  La  Selle  se  jette  dans  l'Escaut  presque  en 
face  de  Denain. 

(3)  Ce  château  était  situé  à  Bouchaute  sur  l'Escaut  (canton  d'Asseneede, 
arrondissement  de  Gand). 

(4)  Acte  du  i"r  avril  1300  (n.  s.);  Diericx,  Mim.  sur  la  ville  de  Gand,  t.  I, 
p.  545  et,  en  note,  p.  546.  Cet  acte  renferme  une  expression  incompréhensible  : 

»  le  maierie  ke  on  appelle  Ammanscip  en  flameng et  le  treffons  des  sics  «. 

Ces  deux  derniers  mois  sont  sans  doute  mal  lus  pour  dudit  fief  ;  la  confusion  est 
facile  dans  les  caractères  gothiques.  Dans  sa  version  moderne  de  l'acte,  Dierick 
ne  les  traduit  pis  du  tout.  Observez  l'analogie  de  cette  pièce  avec  celles  par 
lesquelles  Gand  acquiert  la  souveraineté  sur  Saint-Pierre  et  Saint-Bavon  ;  supra, 
p.  315.  Il  faut  la  comparer  aussi  à  un  acte  du  même  jour,  publié  par  Du  CHESNE, 
Hist.  ginêalog.  des  maisons  de  Guines,  etc.  (Paris,  1631),  p.  537  des  Preuves, 
acte  relatif  au  même  objet.  On  y  lit  :  -  Le  susdit  Robert  transporta  quelque 
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maire  et  échevins  d'Ancienne  (])  reconnaissent  que  la  sei- 
gneurie de  la  «  ville  »  et  de  ses  dépendances  appartient 
aux  dames  et  au  chapitre  d'Andenne,  a  qui  un  diplôme 
impérial  a  donné  treffons,  hatours  (2)  et  toute  justice  en  ces 
rlsu^nt!s"  lieux  (:5).  —  c)  La  donation  par  le  seigneur  de  Pétigny, 
en  1463,  d'un  hermitage  à  Fraumont  (4)  dont  le  moine 
donataire  jouira  sa  vie  durant,  «  réservé  à  nous  seigneur  la 
hauteur  du  tréfond  de  la  donation  et  toute  la  juridiction 
appartenante  à  la  temporalité  »  (•"').  —  d)  Vers  le  milieu 
du  xvie  siècle,  les  deux  cours  des  coseigneurs  de  Cerfon- 
taine  (6)  déclarent  «  que  les  aysements  de  la  ville  de 
Cerfontaine  sont  communs  très-fonds  et  que  s'il  y  a  aucune 
amende  sur  les  dits  communs  très-fonds,  elle  se  doit  pour- 
suivre près  les  deux  dites  cours  »  (T). 

Ces  remarques  au  sujet  du  tréfonds  (8)  sont  vraies  au 

pourtion  dudit  achapt  à  la  ville  de  Gand,  assavoir  le  jugement  et  droits  de 
maltoter  et  lever  tailles  sur  les  manants  des  tresfons  dudit  fief,  avec  pooir  de 
juger  des  cas  et  fourfais  qui  sur  lesdits  tresfons  averront,  comme  il  l'ont  (le  texte 
imprimé  porte  par  erreur  tout  pour  l'ont)  sur  leurs  aultres  bourgeois  de  Gand; 
se  reservant  ledit  comte  Pamanschip  en  le  ville  de  Gand »  Etc. 

(!)  Canton  de  l'arrondissement  de  Namur.  Le  comte  de  Namur  était  avoué  de 
cette  église. 

(-)  Hauteur. 

(3)  Acte  du  22  octobre  1343-  Aualectes pour  servir  à  l'/iist.  eccl.  de  Belgique, 
t.  XV  11878),  p.  327. 

(')  L'acte  nous  dit  que  Fraumont  est  près  de  Couvin,  dans  la  Thiérache,  sous 
la  puissance  et  seigneurie  dudit  L'etigny  (arrondissement  de  Dinant). 

(5)  Acte  du  3  septembre  1463.  De  Yili.ermoxt,  Couvin  et  sa  châtcllenie 
(Namur,  1877),  p.  113. 

(6)  Canton  de  Philippeville,  arrondissement  de  Dinant.  Ces  coseigneurs 
étaient  le  baron  de  Pesches  et  le  monastère  de  Saint- Jean  de  Florenne. 

(7)  Acte  sans  date  publié  à  la  suite  d'un  acte  de  1539;  de  Vu.lermont, 
Pesches;  Ann.  de  VAcad.  d'archêol.  de  Belgique,  t.  XLI  (Anvers,  1885),  p.  34. 

(8)  Nous  pourrions  multiplier  les  exemples  :  il  nous  suffit  de  signaler  encore 
un  acte  de  1335,  de  l'abbaye  de  Saint-Denis,  dont  nous  donnons  le  texte  aux 
Preuves,  n°  LUI,  ainsi  que  les  actes  suivants,  se  rapportant  tous  à  la  France  : 

1°  Acte  de  juillet  1241.  Donations  à  l'église  de  Saint-Corneille  de  Com- 
piègne  de  biens,  "  qu;-e  omnia  sunt  sita,  ut  dicitur,  in  domino  et  treffundo  Eccle- 
sitc  memoratiC  «.  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Corneille  de  Compiègne  unie 
à  celle  du  Val-de-Grâce  de  Paris  (copie  du  XVin"  siècle).  Archives  nationales  à 
Paris,  L.  L.  1623,  p.  342. 

2°  Acte  de  novembre  1244.  Renier  d'Arras  lègue  à  l'abbaye  de  Foigny  (en 
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même  litre  de  la  terre  et  du  fonds;  ces  deux  expressions 
s'appliquent   dans  bien  des   actes  à  la  hauteur,   à  la  sci- 

Thiérache)  des  biens  indiqués,  par  leur  situation  et  leur  tréfonds,  in  loco  qui 
difitur  en  Defoi  in  trefundo  de  Tyerum,  etc.  Cartulaire  de  Foigny,  fol.  264. 
Bibl.  nat.  à  Taris,  fonds  latin,  n°  18374.  Cocheris,  Notices  et  extraits  des  docu- 
ments mss.,  etc.,  relatifs  à  la  Picardie  (Paris,  1854),  t.  II,  n°  579,  p.  249. 

30  Acte  de  niai  1276.  «  De  pace  facta  inter  prssbyterum  de  Marci  et  eccle- 
siam  Fusniacensem,  super  quod  ecclesia  Fusniacensis  dicebat  terras  sitas  inter 
duas  aquas  in  insulis  que  sunt  inter  Marci  et  Marlam  esse  de parrochiatu  et  tre- 
j'und»  de  Tommellia  et  de  Maria.  »  (Marcy,  arrondissement  de  Marie,  départe- 
ment de  l'Aisne.)  Dans  le  corps  de  l'acte,  les  biens  sont  indiqués  in  parrochiatu, 
decimagio  et  trefundo  de  Marci,  etc.  Toujours  le  ressort  ecclésiastique  avec  la 
mouvance  foncière.  Même  cartulaire,  fol.  262;  Cucheris,  Ibid.,  p.  247  (où  le 
folio  est  mal  renseigné). 

40  Acte  de  septembre  1269.  Accord  entre  les  religieux  de  Foigny  et  Robert 
de  Rumigni  sur  la  nomination  des  forestiers  de  la  forêt  de  Watignies  (Ardennes 
françaises).  «  Et  porront  ledit  forestier  ou  vvardes  prendre  ou  arrester  ou  terroir 
ou  fons  et  en  la  terre  desdiz  religieux.  "  Même  cartulaire,  fol  58  v°;  Cocheris, 
p.  211. 

5"  Acte  de  juin  1273  relatif  à  une  aunaie  acquise  parles  moines  de  Foigny, 
»  situm  in  territorio  de  Arenchot,  in  treffundo  et  justifia  ipsorum  religiosorum.  " 
Même  cartulaire,  fol.  176;  Cocheris,  p.  235. 

6°  Acte  de  février  1275  (n.  s.).  Le  seigneur  de  Bussy  stipule,  au  sujet  d'une 
vigne,  »  cum  ecclesia  Fusniacensis  haberet  et  possideret  quemdam  vineam  in 
dominio  et  treffundo  meo  de  Vanresaine  loco  qui  dicitur  Belle-mie,  <>  etc.  Même 
cartulaire,  fol.  178;  Cocheris,  p.  235; 

7°  Acte  de  septembre  1290,  intitulé  :  >•  De  quadam  saisina  contra  templarios 
de  Latiniaco  Sicco  nobis  adjudicata.  »  L'abbaye  de  Saint-Denis  prétend,  à  raison 
de  mainmorte,  à  tous  les  biens  des  hommes  et  des  femmes  de  la  localité  : 
"  omnia  bona  integraliter  et  in  solidum  hominum  et  feminarum  de  corpore  sui 
monasterii  predicti  ubicumque  décédèrent  et  in  cujusfumque  justifia,  treffundo 
s  eu  dominio  in  possessione  pacifica  capiendi,  levandi  predicta  per  manus  suam 
in  tota  prepositura  Silvanectensi  (de  Senlis)  et  specialiter  apud  Latiniacum 
Siccum  (Launay  ?)  in  treffundo  et  justifia  dictorum  preceptoris  (titre  du  chef  local 
des  Templiers)  et  fratrum  ->.  Cartu'aire  blanc  de  Saint-Denis  (xmc  siècle)  au 
titre  :  Marollo  (Marolles,  arrondissement  de  Senlis,  département  de  i'Oise), 
n°XXII,  p.  819.  Archives  nationales  à  Paris  L.  L.,  n°  1157. 

8"  Acte  du  8  février  1395  (n-  s-)-  Accord  passé  devant  la  chambre  des  comptes 
de  Paris  entre  les  doyens  et  chapitre  de  Villers-Saint  -Frambourg  (arrondissement 
de  Senlis,  département  de  l'Oise)  et  les  habitants  de  cette  commune,  «*  pour 
cause  de  ce  que  les  dis  doyen  et  chapitre  disoient  que  de  don  royal  et  ancien,  ils 
avoient  environ  la  dicte  ville  de  Villers  S'-Frambout,  fu  leur  treffons  et  demaine, 
trois  cens  arpens  de  bois  ou  environ  *,  etc.  Cartulaire  de  la  forêt  de  Hallatte, 
appartenant  au  roy,  publié  par  Cocheris,  suite  du  catalogue  des  documents 
manuscrits  sur  la  Picardie;  t.  XX  des  Mim.  de  la  Soc.  des  Antiquaires  de  Picardie 
(1865),  n»  777,  p.  5. 
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gneurie  (]),  à  ce  qu'on  a  appelé  aussi,  dès  le  XIIe  siècle, 
le  terroir,  mot  roman  dont  la  langue  moderne  a  fait  terri- 
toire (2).  Ainsi,  un  acte  de  i35j  attribue  le  tiers  de  la 
justice  du  fief  d'Aubechies  (:!),  à  l'hôpital  des  Apôtres  de 
Mons,  «  en  fons  et  proprieteit  »  ;  ces  droits,  reconnus  par 
la  cour  féodale  du  comte  de  Hainaut,  constituent  essen- 
tiellement la  justice,  sans  qu'il  soit  question  du  domaine 
réel  (4).  D'autre  part,  de  nombreux  reliefs  des  seigneuries 
féodales  de  l'ancien  pays  de  Liège,  du  xive  au  XVe  siècle, 
parlent  dans  un  sens  tout  général  et  abstrait  des  terre, 
hauteur  et  seigneurie  auxquels  des  biens  corporels  de  toute 
nature  sont  opposés  ;  parmi  ceux-ci  figurent  à  nouveau 
les  terres,  énumérés  avec  les  forteresses,  cens,  prés, 
biens,  etc.  (5).  On  ne  confond  donc  pas  la  terre  avec  les 
terres. 

(l)  Il  s'agit  de  la  seigneurie  foncière  et  de  la  basse  justice  qui  l'accompagne  le 
plus  souvent,  non  de  la  souveraineté  ou  de  la  haute  justice.  C'est  ainsi  que  la 
coutume  du  Bourbonnais,  article  340  à  342,  oppose  le  tréfonds  à  la  justice. 
De  Laurière  (Gloss.  du  dr.  franc.,  v°  Foncier)  est  trop  absolu  en  ne  faisant  pas 
cette  distinction,  qui  se  trouve  pourtant  dans  le  texte  qu'il  invoque.  Voici 
l'article  340  de  la  coutume  du  Bourbonnais  (rédaction  de  152 1)  :  «  La  rivière  toit 
(prend)  et  donne  au  seigneur  haut  justicier,  et  ne  donne  aucunement  au  seigneur 
tresfoncier  et  propriétaire  qui  n'a  point  la  dite  justice;  et  sera  la  croissance  que 
la  rivière  donne,  vray  domaine  au  seigneur  haut  justicier,  qui  s'appelle  commu- 
nément Laiz.  »  Nouveau  coutumier  gén/ral,  par  Bourdot  (Paris,  1724),  t.  HT, 
seconde  partie,  p.  1259. 

(-)  Littré,  Dict.,  v°  Terroir.,  hist.;  voir  un  exemple  dans  l'acte  du  13  fé- 
vrier 1295  (n.  s.);  n°  XT,IX  de  nos  Preuves. 

(3)  Canton  de  Quévaucamp,  arrondissement  de  Tournai. 

(4)  Acte  du  27  février  1357  (n.  s.).  L'hôpital  invoquait  en  sa  faveur  la  pres- 
cription par  possession  immémoriale,  et  spécialement  «  la  saisine  propriétaire  de 
vint  et  un  an  et  plus  ;  et  li  drois  de  le  tierche  partie  en  toute  le  justice  et  signerie 
partout  squr  ledit  fief  en  estoit  et  debvoit  yestre,  demorer  et  appartenir  en 
fons  et  proprieteit  as  dis  gouverneurs  dou  dit  hospital  ».  Les  droits  ainsi  réclamés 
comprennent  celui  »  de  paner  (saisir),  sierganter  (nommer  des  sergents)  et 
exp'oiter  (faire  des  exploits);  preindre  profis  et  émolumens  de  justice  et  de 
signerie,  tant  de  fourfaitures,  bois  ('ois  ?),  amendes,  dons,  paines,  tonlius,  afforages 
(droits  d'entrée  sur  les  marchandises  et  denrées)  et  toutes  autres  coses  et  quel- 
conques qui  eskeuwes  y  estoient  et  eskéoient  u  pooient  eskeir,  à  justice  et 
signeurie  appartenais  ».  Cartulaire  des  Hospices  de  Màns%  par  Lf;oi\  Dkvillers, 
n°  CLXXII;  Descript.  analyt.  de  cartulaires,  t.  VIII,  p.  275.  Mim.  de  la  Soc. 
hist.  et  litt.  de  Tournai,  t.  XV(l878),  p.  437. 

("•)  Les  seigneuries  féodales  de  l'ancien  pays  de  Liège,  par  STAN.  BORMANS; 
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Telle  est  bien  la  notion  de  droit  à  la  ibis  public  et  privé      p"upHtï:- 
que  rendaient  les  expressions  seigneurie   foncière,    grand 
heerschap  en   flamand,  qu'on  rencontre  dans  les  chartes, 
dans  les  rédactions  de  nos  coutumes  et  dans  les  traités  de 
droit  ancien  Ç).  Nous  attirons  spécialement  l'attention  du 

Bull.  Institut  archlol.  liégeois,  t.  X  (1870),  p.  III,  125,  139.  Par  exemple  : 
Reliefs  de  Hermalle  ("arrondissement  de  Huy),  1377;  de  Hubienne  (arrondisse- 
ment de  Dinant),  1418;  d'Hemricourt  (arrondissement  administratif  de 
Waremme),  1448;  d'IIam-sur-Heure  (arrondissement  administratif  de  Thuin), 
1525,  etc. 

(!,  Voici  quelques  exemples  topiques  de  chartes,  de  coutumes  et  de  doctrine  : 

1°  Charte  du  2S  février  1353  (n.  s.),  réglant  la  situation  des  biens  vacants  de  la 
juridiction  de  Mons.  Le  comte  Guillaume  de  Hainaut  autorise  les  créanciers  de 
rentes  foncières  impayées  depuis  trois  ans  à  assigner  les  héritiers  (possesseurs 
d'héritages  grevés  de  ces  rentes),  afin  de  mettre  le  bien  à  loyal  recours  (vente 
sur  saisie)  et  à  disposer  du  prix,  «  sauf  adiés  (toujours)  le  seignerie  fonssiere  à 
chiaus  asquels  elle  estoit  par  devant  ».  Le  comte  fait  aussi  rentrer  dans  la  com- 
pétence ordinaire  des  échevins  les  transactions  relatives  aux  héritages  tenus  de 
lui  en  seigneurie  foncière,  tels  que  les  Sarts-le-Comte,  etc.  Carlulaire  des  comtes 
de  Hainaut,  par  Léop.  Df.vilt.ers,  t.  1,  n°  CCCXI,  p.  483. 

2°  Coutume  de  Bruxelles,  rédigée  en  1606,  art.  182  à  184,  sur  le  rachat  des 
rentes.  Celles-là  seules  sont  irrédimibles  qui  constituent  un  cens  minime  (d'un 
écu  par  an  au  plus)  réservé  par  le  crédirentier  pour  assurer  sa  seigneurie  fon- 
cière, "  om  daermede  zyn  recht  van  grond 'heerschap  te  fondeeren  ».  Celui-ci, 
de  heere  van  den grond,  doit  autoriser  le  rachat  de  cette  rente,  faute  de  quoi 
le  rachat  ne  peut  se  faire.  Coutume  de  Bruxelles,  publiée  par  de  Cuyper 
(Recueil  des  anciennes  coutumes  de  Belgique,  in-40),  t.  I  (1869),  p.  134.  —  Cou- 
tume de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  rédigée  le  27  mars  1510,  tit,  II,  -  Des 
Ce.isives  et  Droits  seigneuriaux  »,  art.  73  :  «  Il  est  loisible  à  un  seigneur  foncier 
ou  censier  de  poursuivre  l'acquesteur  nouvel  détenteur  d'aucun  héritage  estant 
en  sa  censive  ou  seigneurie  foncière,  afin  d'apporter  et  exhiber  les  lettres  d'acqui- 
sition d'iceluy  héritage,  s'aucunes  en  a,  pour  estre  des  droicts  de  vente,  saisine 
et  amende,  s'ils  y  escheent  ;  »  art.  78  :  «  Si  aucun  achète  à  prix  d'argent  aucun 
héritage  estant  en  la  censive  d'aucun  seigneur  censier  ou  foncier  tel  acheteur  du 
dit  héritage,  ou  preneur  h  rente,  est  tenu  de  payer  audit  seigneur  censier  ou 
foncier  les  ventes  du  dit  achapt  et  saisine  pour  ce  deue  et  accoustumée,  avec 
douze  deniers  pour  la  saisine.  »  Bourdot;  Coutumier général (Paris,  1724),  t.  III, 
p.  4. 

30  Le  conseil  de  Pierre  de  Fontaines,  vers  1253;  chap.  XXXII,  n"  VIII  : 
»  Bien  pues  savoir  et  doiz  que  cil  qui  dist  qu'il  a  droiture  d'avoerie  ou  debanie 
(saisie,  voir  Lacurne,  Dict.t  v°  Ban  de  trr/f'ond,  p.  383,  col.  2),  ou  d'aucune 
autre  droiture  sor  tresfonz,  là  où  vilein  ne  meinent  (demeurent),  qu'il  tienent 
d'autre  seigneur,  et  s'il  offre  à  prover  par  devant  le  baillif  del  paiis  qu'il  i  a  tele 
droiture,  que  se  li  seignor  de  qui  li  vilein  tiennent  les  terres  comme  lor  propres, 
en  demandent  lor  cort  (réclament  leur  juridiction,  demandent  à  juger  le  cas), 
qu'il  le  (ne  la)  dowent  ravoir...  »  Ed.  A.-J.  Mariner  (Paris,  1846),  p.  376.  — 
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lecteur  sur  l'important  passage  de  Du  Moulin  indiqué  en 
note.  Avec  quelle  netteté  il  détermine  les  caractères  du 
tréfonds,  de  ce  dominium  immediatum  et  ultimum  velsiipe- 
rius!  On  a  trouvé   depuis,   pour  cette  notion,  le  nom  fort 

I  >U  MOULIN,  Commentaire  sur  la  Coût .  de  Paris  (en  1539),  sur  les  deux  articles 
cités  ci-dessus;  in  verbo  :  Seigneur  foncier  ou  censier  :  ••  Videtur  esse  diffé- 
rentiel saltem  qualis  iater  genus  et  speciem,  inter  dominum  fundiarinm,  et 
dominum  censualem.. .:  Ut  videlicet  dominus  fundiirius  sit  quic  unique  dominus 
directus,  cui  aliquod  jus  ratione  fundi  et  dominii  primitivi  et  directi  ejusdem 
fundi  debetur,  sive  sit  jus  feudale,  seu  censuale,  sive  emphyteuticum  aut  aliud 
id  genus;  dominus  autem  censualis,  sit  species  sub  génère  termini  praxedentis.» 
—  §  LXXIII,  Gloss.,  I,  n°  3.  Œuvres  compl.  (Paris,  1681),  t.  I,  p.  676.  *  Et 
antonomastite  et  secundum  communiorem  et  simplicem  loquendi  usum  appel'a- 
tione  domini  fundiarii,  solus  dominus  censualis,  intelligitur,  et  illi  soli  debenlnr 
haec  jura;  et  non  possunt  esse  plures  in  solidum  etiam  subordinatè,  quamvis 
aliud  in  dominis  feudalibus...  Dominus  ergo  censualis  semper  est  immediatus, 
dominus  directus  vero,  proprio,  nativo,  dominicali  et  directo  dominio.  Quan- 
quam  ergo  ssepè  contingat  censuarium  utile  dumtaxat  dominium,  tertio  conce- 
dere  in  reditum  annuum  perpetuum,  et  sic  respectu  dicti  tertii  quodammodo 
dici  dominum  directum  sive  dominum  fundiarium...  et  propter  reditum  fun- 
diarium  in  fundo  retentum  :  tamen  nullo  modo  est  nec  efficitur  (quod  Galli 
vocant)  Seigneur  direct,  seigneurial  ou  tres/oucier,  id  est  dominus  directus, 
dominicalis,  seu  pressé  fundiarius,  seu,  ut  ita  loquar,  fundiarissimus,  sicut  nec 
sit  nec  fieri  pot  est  dominus  censualis  :  quia  etiam  si  de  facto  concédât  in 
censum  super  censum,  nihil  agit  :  nisi  quandoque  ad  sui  privationem...  Domi- 
nium ergo  censuale  in  hoc  regno,  unicum  est  monadicum  et  singulare.  Et 
quamvis  Gallice,  lo  seigneurie  foncière  ou  seigneur  foncier  de  hoc  solo  proprio 
dicatur,...  tamen  quando  volunt  magis  prœcisè  significare  solum  dominum  pro- 
prie et  stricte  directum,  ad  prœcisam  exclusionem  eorum  quibus  aliud  jus  fun- 
diarium debetur,  utuntur  superlativo  tris-foncier,  quasi  maxime  fundiarius 
dicant,  et  ad  quem  solum  autumant  Appartenir  le  tres-fous  hoc  est  immediatum 
et  ultimum  dominicale  directum  dominium:  non  ergo  supremus  vel  superior 
domiius  feudi  dicitur  fundiarius  nec  Gallicè  seigneur  très-foncier,  quanquam 
respectu  domini  sui  directi  etiam  mediati,  verè  sit  dominus  feudarius  domini 
calis  :  sed  hœc  appellatio  domini  pressé  fundiarii  et  Gallicè  très-foncier  ad 
immediatum  et  ultimum  dominum  directum  redigi  solet. —  Ultimus  ergo  démuni, 
vassallus  dicitur  stricte  fundiarius  et  très-foncier,  in  fundo  in  quo  habet  censum 
dominicalem...  —  Cœterum  idiotismo  nostro,  dominus  directus  etiam  quem  pro- 
priè  et  stricte  tresfoucier  vocamus,  non  dicitur  PRoriUETARius  :  sed  vox  Pro- 
prietarii,  apud  nos  non  solum  in  locis  quœ  consustudine,  sed  etiam  qua;  jure  scripto 
reguntur,  pro  ultimo  domino  dumtaxat,  sive  pro  possidente  jure  dominii  etiam 
utilis  tantumusurpatur.  »  Ibid.,  %  LXXVIII,  Gloss.,  IV,  nia  1-4,  p.  767.  Nous 
avons  supprimé  de  ce  texte  les  renvois  à  d'autres  parties  du  livre.  Celui  que 
nous  allons  transcrire  est  toutefois  trop  important  pour  être  omis  :  «  Sed  apud 
nos  est  è  converso,  quia  dominus  directus  non  dicitur  proprietarius,  nec  habere 
proprietatem  soli,  sed  solum  dominium  suum  super ius  :  Vassalus  autem,  censua- 
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exact  de  propriété  politique,  caractérisée  d'une  manière 
lumineuse    par   Latruffe-Montmeylian    dans    un    ouvrage 

qu'on  ne  saurait  trop  consulter  pour  l'étude  des  droits 
des  communes  sur  les  biens  communaux  (J). 

riusve]  emphyteuta  dicitur  habere  verum  dominium  et  proprietatem  ipsius  rei  : 
et  hune  solum  proprietarium  vocamus.  Et  est  ratio  quia  dominium  utile  quamdiu 
durât  vincit  directum,  eique  prœfertur  sicut  utilis  actio  directœ. ..  Ad  dominium 
utilem  spectat  immédiat  a  dispositio  rei  jure  dominii  ;  ad  dominum  autem 
directum  non  spectat  nisi  médiate  et  remote.  «  Ibid.,  §  55,  Gloss.,  II,  n°  2, 
p.  603.  Ce  passage  contredit  l'opinion  trop  absolue  de  M.  CHÉNON  {Les 
démembrements  de  la  propriété  foncière  en  France.  Paris,  1881,  p.  29),  lorsqu'il 
affirme  qu'au  temps  de  Cujas  et  de  Dumoulin,  la  véritable  propriété  était  celle 
que  possédait  le  seigneur  de  la  directe  et  que  plus  tard  seulement  cette  manière 
de  voir  se  modifia.  Le  commencement  de  l'évolution  nous  semble  remonter  au 
xvie  siècle.  Peut-être  y  a-t-il  dans  cette  partie  du  travail  de  M.  Chénon  une 
assimilation  exagérée  entre  le  fief  et  la  censive.  Pour  l'étude  de  la  directe,  c'est 
la  censive  surtout  qui  mérite  considération  :  l'élément  foncier  y  demeure  isolé 
de  toute  relation  personnelle,  caractéristique  du  fief.  Rappelons,  en  effet,  que 
les  rapports  de  censitaire  à  tréfoncier  sont  indépendants  de  leur  qualité  person- 
nelle. 

(!)  LATRUFFE-MONTMEYLIAN,  Des  droits  des  commîmes  sur  les  biens  commu- 
naux (Paris,  1825),  t.  I,  p.  120.  »  La  propriété  seigneuriale  était  cette  propriété  -\ 
fictive  ou  purement  politique  dont  les  attributs  étaient  les  droits  de  cens,  de 
police,  de  juridiction  et  de  chasse  La  propriété  roturière,  sur  laquelle  s'exer- 
çaient ces  droits  de  police,  de  juridiction,  etc.,  appartenait  aux  gens  nobles  ou 
non  nobles,  sur  les  terres  qui  formaient  leur  patrimoine  privé,  et  qu'ils  étaient 
censés  détenir  avec  ou  sans  charges  annuelles,  mais  toujours  sous  la  dépendance 
ou  surveillance  du  seigneur  haut-justicier.  La  propriété  roturière  et  la  propriété 
seigneuriale  étaient  conséquemment  deux  corrélatifs  ;  la  première  supposait  la 
seconde,  et,  vice-versa,  la  seconde  supposait  la  première.  C'est  peut-être  pour 
désigner  la  coexistence  de  ces  deux  droits  de  propriété  sur  un  même  héritage 
qu'on  avait  imaginé  d'ajouter  aux  expressions  de  fond  et  de  foncier,  celles  de 
très-fond  et  de  très-foncier,  qui  indiquent  un  degré  plus  élevé,  un  droit  de  supré- 
matie. Le  roturier  était  propriétaire  foncier,  le  seigneur  propriétaire  très- 
foncier .  Lorsqu'on  vendait  une  terre  allodiale,  on  exprimait  que  l'aliénation 
comprenait  le  fond,  très- fond  et  superficie.  La  superficie  désignait  le  domaine 
utile;  \efoud,  le  domaine  direct  ou  la  nue  propriété,  et  le  très  fond  annonçait 
que  cette  nue  propriété  était  affranchie  de  toute  suprématie  ou  dépendance 
quelconque.  En  appliquant  ces  idées  de  propriété  aux  biens  communaux,  il  est 
facile  de  concevoir  :  i°  que  le  seigneur  en  avait  le  très-fond,  c'est-à-dire  la  pro- 
priété politique,  dont  les  attributs  caractéristiques  étaient  le  droit  de  protection, 
de  juridiction,  de  cens  et  de  police;  2°  que  la  propriété  roturière  appartenait  à 
la  communauté  des  habitants,  considérée  comme  être  de  fiction  ;  30  que  la  jouis- 
sance ou  le  domaine  utile  résidait  dans  les  mains  des  habitants  dont  la  réunion 
formait  la  communauté  vivante.  Il  suit  de  là  qu'on  a  pu  donner  à  un  seigneur, 
ou  qu'un  seigneur  a  pu  prendre  la  qualité  de  propriétaire  très  foncier,  sans  que 


d'interprùt.ition 
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Règle  De  tout  quoi  il  résulte  que  si  l'on  veut,  dans  un  acte 

ancien,  entendre  par  tréfonds  la  propriété  immobilière,  il 
faut  reconnaître  que  c'est  une  propriété  qui,  de  plus  en 
plus,  avec  le  cours  des  siècles,  a  perdu  de  sa  valeur,  au 
point  de  disparaître  complètement  lors  des  lois  révolution- 
naires dites  abolitives  de  la  féodalité.  Ces  lois  ont  pu 
paraître  injustes  même  à  ceux  qui  ne  contestent  ni  la 
légitimité,  ni  l'opportunité  de  la  disparition  de  l'ancien 
régime,  en  ce  qu'elles  ont  supprimé  sans  indemnité  cer- 
taines rentes  d'origine  respectable  et  n'ayant  de  féodal 
que  le  nom  ou  quelque  qualificatif  donné  par  flatterie  peut- 
être  au  créancier  dans  l'acte  de  constitution  (]);  il  se  peut 
que  des  droits  patrimoniaux  aient  sombré  avec  les  droits 
seigneuriaux,  que  seuls  devaient  atteindre  ces  mesures 
politiques.  Mais  ce  qui  est  hors  de  toute  discussion, 
c'est  que  la  propriété  actuelle  revient  de  droit  à  l'ancien 
tenancier,  à  l'ancien  censitaire,  à  l'ancien  débiteur  de  la 
rente,  et  non  au  successeur  du  seigneur,  du  tréfoncier,  du 
créancier.  Loin  de  constituer  le  renversement  d'un  état  de 
fait  antérieur,  la  législation  moderne  en  est,  au  contraire, 
la  consécration.  Le  domaine  utile  avait  vaincu,  suivant 
l'expression  de  Du  Moulin,  le  domaine  direct  ;  il  l'avait 
vaincu  depuis  longtemps  déjà,  et  sa  victoire  reçut  la  sanc- 
tion du  législateur,  qui,  seule,  lui  manquait  encore.  La 
tradition  avait  été,  jusque-là,  la  plus  forte  pour  maintenir 
un  régime  propriétaire  qui  —  en  bien  des  points  —  n'était 
plus  que  fiction.  Il  appartenait  aux  assemblées  de  la  Révo- 
lution, affranchies  de  son  joug,  d'établir  l'harmonie  entre 
les  institutions  sociales  et  la  société  elle-même.  L'évolu- 
tion lente  de  la  propriété  —  déjà  consommée  depuis  des 
siècles  —  trouve  sa  sanction  dans  les  lois  de  la  Consti- 
tuante et  de  la  Législative;  elle  a  ses  racines  dans  le  moyen 

pour  cela  il  fût  propriétaire  dans  l'acception  ordinaire  de  ce  mot »  Comp. 

Ibid.,  p.  448,  note  I. 

(!)  Chénon,  Les  démembrements  de  la  propriété  foncière  en  France  (Paris, 
1881),  n°  44,  p.  128.  —  VlOLLET,  Précis  de  Vhist.  du  droit  français.  Droit 
/r*W(i886),  p.  620. 
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âge  (').  La  véritable  révolution  eût  consisté  à  revenir  à 
un  système  foncier  dès  longtemps  abandonné  et  à  pro- 
clamer propriétaires  ces  seigpeurs  titulaires  de  quelques 

restes  de  droits  souverains,  pour  en  dépouiller  ceux  qui 
jouissaient  du  sol  et  en  disposaient  à  leur  guise. 

Résumons   ce  que  nous  espérons  avoir  démontré  dans       Résumé, 
le  présent  chapitre. 

Le  terme  tréfonds  signifie  à  la  fois  le  sol  même  et  la 
souveraineté  considérée  dans  ses  rapports  avec  la  terre; 
ce  dernier  sens  mord  de  plus  en  plus  sur  le  premier. 
Souvent,  il  est  mis  en  antithèse  avec  le  terme  :  tenure 
roturière  ou  censive.  De  là  le  nom  de  trefonciers  que 
portent  les  seigneurs  bas-justiciers  ;  ils  le  prennent  surtout 
dans  leurs  rapports  avec  les  censitaires  et  masuirs,  parce 
que  cette  diction  indique  la  supériorité  de  leur  titre  foncier 
«à  l'égard  de  ces  tenanciers.  Les  ecclésiastiques  l'affec- 
tionnent pour  ce  motif;   elle  appartient  aux  chanoines  de 


(')  Ce  n'est  pas  seulement  en  envisageant  l'époque  moderne  que  l'on  peut  dire, 
avec  M.  Vioi.let  {lùid.,  p.  559)  :  »  L'importance  juridique  du  domaine  direct  s'en 
alla  donc  décroissant  de  siècle  en  sièc'.e  ;  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  l'évolution 
est  complète  :  le  domaine  utile  est  considéré  comme  la  véritable  propriété;  le 
domaine  direct  n'est  plus  considéré  que  comme  une  sorte  de  servitude  gênante.  •• 
Sans  quitter  le  moyen  âge,  M.  DELISLE  a  dit  (Classes  agricoles  en  Normandie^ 
p.  171)  :  »  Souvent  le  droit  des  seigneurs  tréfonciers  devient  purement  nominal. 
Leurs  vassaux  sont  les  véritables  propriétaires.  »  C'est  ce  que  les  lois  de  la  Révo- 
lution ont  proclamé.  Et  M.  Chénon(Z>«  démembrements  de  la  propriété  foncière 
eu  France  avant  et  après  la  Révolution,  Paris,  1881,  p.  30),  insiste  sur  la  même 
idée,  «  en  sorte  qu'on  peut  dire  d'une  façon  générale,  avec  Pothier,  à  la  veille 
de  la  Révolution,  que  la  seigneurie  directe  d'une  chose  en  tant  qu'elle  est  consi- 
dérée comme  séparée  de  l'utile  ne  consiste  qu'en  une  seigneurie  d'honneur,  et  le 
droit  de  se  faire  reconnaître  seigneur  de  sa  chose  par  ceux  qui  la  possèdent.  « 
Le  même  auteur  précise  sa  pensée,  lbid.,  p.  89  :  «  Un  beau  jour,  favorisée  par 
la  jurisprudence,  l'expropriation  qui  s'était  effectuée  lentement,  mais  sûrement, 
se  trouva  accomplie.  Vassaux,  censitaires,  champartiers,  emphytéotes,  fermiers 
à  vie  ou  à  longues  année?,  colongers  d'Alsace,  preneurs  à  albergement  de  la 
Savoie  et  du  Dauphiné,  tenanciers  en  casement  du  Béarn,  complantiers  de 
l'Aunis  et  du  Poitou,  bordiers  du  Nivernais,  etc...,  tous,  nous  l'avons  vu, 
étaient,  au  xvmc  siècle,  regardés  comme  propriétaires  ;  les  preneurs  a  rente 
foncière,  et  en  Provence  les  locataires  perpétuels,  l'étaient  depuis  long- 
temps, etc.  «  —  Le  livre  de  M.  Chénon  est  intéressante  pour  l'étude  de  la 
transformation  de  la  propriété  par  l'effet  des  lois  révolutionnaires. 
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Saint-Lambert  de  Liège,  les  tréfonciers  par  excellence, 
qui  s'en  étaient  fait  un  titre  politique  et  des  plus  élevés. 
D'autres  l'avaient  adopté  à  leur  instar.  Mais,  à  proprement 
parler,  le  tréfonds  doit  être  ramené  à  l'organisation  de  la 
propriété,  à  sa  division  en  domaine  utile  et  en  domaine 
direct.  Le  tenancier  paye  au  seigneur  un  cens  récognitif 
ou  tréfoncier  qui  porte,  lui  aussi,  le  nom  de  tréfonds.  Les 
contestations  auxquelles  il  peut  donner  lieu,  les  relations 
multiples  qu'engendre  cette  double  propriété,  sont  de  la 
compétence  des  cours  tréfoncières.  De  la  notion  de  justice 
à  celle  de  souveraineté,  il  n'y  a  jamais  eu  loin;  aussi 
voyons-nous  le  tréfonds  désigner,  pendant  toute  une 
époque,  la  hauteur  elle-même,  la  directe  proprement  dite, 
que  les  lois  abolitives  de  la  Révolution  ont  frappée,  ou 
plutôt  qu'elles  ont  rendue  à  la  nation.  Celle-ci  est  donc 
aujourd'hui  seule  tréfoncière  du  sol  national;  ce  tréfonds 
est  indivisible  et  inaliénable,  comme  la  souveraineté  elle- 
même;  tous  ceux  qui  en  étaient  devenus  les  détenteurs 
en  ont  été,  par  l'abolition  de  l'ancien  régime,  privés  à 
jamais.  ^. 

Rien  n'autorise  à  assimiler  d'une  manière  générale  le 
tréfonds  à  la  propriété  ;  qui  dit  tréfonds  dit  bien  plutôt 
hauteur,  mais  ce  mot  exclut  le  domaine  utile,  source  de 
toute  la  propriété  moderne.  La  réserve  du  tréfonds  n'est 
donc  pas  une  réserve  de  propriété. 


et  de  Merlin. 


CHAPITRE    II. 

L'ANCIEN    CANTONNEMENT. 

«  Le  cantonnement  est  une  institution  moderne,  qui  ne  opinion 
remonte  pas  au  delà  du  commencement  du  siècle,  »  écri-  e  plnsey 
vait,  en  1789,  Henrion  de  Pansey,  dans  ses  Dissertations 
féodales  (!).  Développant  cette  idée  dans  un  traité  spécial 
qu'il  publia  plus  tard  sur  les  biens  communaux,  il  dit 
encore  :  «  Le  cantonnement  est  une  institution  moderne 
qui  ne  remonte  pas  plus  haut  que  le  commencement  du 
dernier  siècle  » .  Les  plus  anciens  exemples  qu'il  cite  sont 
des  arrêts  du  Conseil  des  20  mars  1727,  9  août  1729, 
23  juin  1733,  11  avril  1740,  etc.  (2). 

Cette  affirmation  avait  été  reprise  par  Merlin  dans 
plusieurs  réquisitoires  devant  la  cour  de  cassation,  insérés 
depuis  dans  ses  ouvrages.  Au  Répertoire,  il  cite,  comme  le 
plus  ancien  arrêt  de  cantonnement,  celui  du  24  décembre 
1726,  par  lequel,  selon  lui,  le  Parlement  de  Paris  partage 
un  bois  de  36o  arpents  entre  le  duc  de  Nevers  et  les  habi- 
tants de  Cussy-lez-Beaume,  dans  la  proportion  de  200  et 
de  160  arpents  (3).  Nous  avons  recherché  le  texte  de  cet 
arrêt  et  l'avons  trouvé  dans  les  registres  du  Conseil  des 
finances,  section  du  Conseil  du  Roi;  car  c'est  ce  conseil, 
et  non  le  Parlement,  qui  jugea  le  débat,  la  question  ressor- 
tissant plutôt  au  pouvoir  exécutif.  Qu'on  lise  la  décision, 

(!)  HENRION  de  Pansey,  Dissertations  féodales  (Paris,  1789),  v°  Communaux, 
§  XVI,  t.  I,  p.  458. 

(-)  HENRION  de  Pansey,  Des  biens  communaux ,  etc.  (Paris,  1833),  p.  T51  et  91. 

(3)  Merlin,  Répertoire  (édit.  belge  de  1825),  v°  Communaux,  §  IV,  p.  172, 
col.  I  (deux  fois  il  y  a,  par  erreur,  »  treizième  siècle  •>  pour  XVIII',  dans  ce  texte  1; 
voir  aussi  Ibid.,  v'3  Prescription,  sect.  I,  §  VI,  art.  2,  p.  144,  et  Usage,  sect.  II, 
§  VI,  p.  367.  Idem,  Questions  de  droit,  v"  Cantonnement,  §  VIII,  p.  132. 
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après  toutes  les  autres  que  nous  allons  résumer,  et  qui  sont 
de  beaucoup  antérieures  :  elle  prendra  alors  sa  place 
véritable  dans  une  évolution  dont  elle  est  loin  de  marquer 
le  point  de  départ  (J). 

Avec  Henrion  et  Merlin,  la  thèse  avait  des  appuis  si 
imposants  qu'il  n'est  pas  étonnant  de  la  voir  reprise  et 
acceptée  presque  sans  discussion  par  la  plupart  des 
auteurs  et  par  une  nombreuse  série  d'arrêts,  tant  en 
France  qu'en  Belgique  (2).  Mais  cette  doctrine  et  cette 
jurisprudence  ne  sont  cependant  pas  restées  sans  contra- 
diction :  MM.  Léopold  Delisle  et  d'Arbois  de  Jubainville 
parlent  tous  deux  de  cantonnements  remontant  au  moyen- 
âge,  et  certains  arrêts  reconnaissent  ce  caractère  à  des 
actes  bien  antérieurs  au  siècle  dernier  (3). 

Il  n'est  jamais  inutile  de  rappeler,  à  propos  d'une  notion 
dont  la  paternité  est  aussi  clairement  établie,  comment 
cette  notion  est  née  dans  l'esprit  de  son  auteur  :  Henrion 
de  Pansey,  écrivain,  a  accepté  la  thèse  qu'il  avait  plaidée 
comme  avocat  dans  l'intérêt  d'un  seigneur  contre  une 
communauté  d'habitants.  C'était  dans  un  de  ces  procès  où 
tous  les  avantages  étaient  d'un  côté,  toutes  les  difficultés 
de  l'autre  ;  cette  situation  a  été  dépeinte  avec  force  par  un 
auteur  dont  l'ouvrage  reste  parmi  les  plus  appréciés  pour 
l'histoire  du  droit  :  Championnière.  Il  nous  montre  les 
luttes  à  armes  inégales  que  soutenaient,  jusqu'à  la  fin  du 


(!)  Arrêt  du  24  décembre  1726;  n°  LXI  de  nos  Preuves.  Nous  avons  vaine- 
ment cherché  les  autres  arrêts  de  cantonnement  cités  par  Henrion  et  Merlin. 
Les  indications  de  ces  auteurs  sont  insuffisantes,  sinon  erronées. 

(2)  Il  suffit  de  citer,  à  titre  d'exemple,  Defacqz,  Ane.  droit  belg.,  t.  II, 
p.  131  ;  MEAUME,  Des  droits  d'usage  dans  tes  forêts,  etc.  (Paris,  185T),  t.  I, 
p.  187,  n°  129;  cassation  française,  il  novembre  1856,  Dalloz,  Period.,  1857, 
I,  91  ;  arrêts  de  Bruxelles  des  13  août  1869  et  3  août  1881  (affaire  des  bois  de 
Chimay),  Belg.jud.,  1869,  p.  1301,  et  1881,  p.  1090. 

(•"!)  Lkop.  Dei.isi.e,  Étude  sur  la  condition  de  ta  classe  agricole,  etc.,  en 
Normandie  (Evreux,  1851),  p.  349;  D'Arbois  de  Jubainville,  Hist.  des  ducs 
et  des  comtes  de  Champagne  (Paris,  1858-1867),  t.  IV,  2"  partie,  p.  820.  Cassa- 
tion française,  15  mars  1845,  Dalloz,  Period.,  1845,  *t  I39  (il  s'agit»  dans  cette 
affaire,  d'un  acte  du  xvic  siècle).  Le  rapport  de  Troplong  qui  précède  l'arrêt 
doit  être  lu. 
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dernier  siècle,  les  communautés  contre  les  seigneurs,  et  les 
bénéfices  que  ceux-ci  tiraient  de  leur  victoire.  L'exemple 
qu'il  choisit  est  précisément  le  procès  où  Henrion  de 
Pansey  présenta  la  thèse  de  l'origine  moderne  du  canton- 
nement, thèse  qui  lut  d'une  si  grande  influence  sur  notre 
droit  forestier  actuel  (1). 

Peut-être  y  a-t-il  dans  la  controverse  sur  l'origine  du    ,    Position 

J  ~  de  la    question. 

cantonnement  plus  de  malentendu  que  de  véritable  diver- 
gence d'opinion.  Que  des  sentences  et  des  transactions 
remontant  au  delà  du  XVIIIe  siècle  aient  le  caractère  de 

(!)  Voici  le  passage  de  Championnière  :  «  Lorsque  la  question  de  propriété 
prit  de  l'intérêt  et  s'éleva  entre  les  seigneurs  et  les  tenanciers,  les  premiers  s'em- 
pressèrent de  rattacher  leurs  prétentions  au  titre  le  plus  favorable  ;  tous  suppo- 
sèrent que  la  jouissance  des  habitants  avait  pour  cause  unique  la  concession  telle 
que  la  supposaient  les  actes  les  plus  récents,  les  seuls  sans  doute  que  l'on  pût 
représenter  en  nature  et  sous  leur  forme  matérielle.  Il  n'est  pas  un  procès  qui 
n'offre  ce  système;  le  seigneur  y  plaide,  sans  exception,  que  les  villageois  sont 
ses  tenanciers  ;  que  leur  jouissance  consiste  en  droits  d'usage  qu'ils  tiennent  de  sa 
concession;  que  les  terres  sur  lesquelles  ils  les  exercent  sont  sa  propriété.  La 
possession  même  des  habitants  est  une  preuve  que  leurs  droits  ne  sont  que  pré- 
caires ;  le  payement  d'un  cens,  d'une  redevance,  d'un  devoir  quelconque,  en  est 
la  justification  irrécusable. 

«  Dans  cet  injuste  procès,  les  villageois  devaient  succomber;  ils  avaient  à 
lutter  contre  la  puissance  de  leurs  adversaires,  à  la  fois  leurs  juges  et  leurs 
maîtres.  Leurs  plus  redoutables  ennemis  furent  les  jurisconsultes;  les  plus 
habiles  étaient  les  avocats  des  seigneurs,  parce  que  ceux-ci  étaient  les  plus 
riches;  les  pauvres  n'eurent  pour  les  défendre  que  les  talents  obscurs  ou  nais- 
sants, et  les  praticiens  ignorants  auxquels,  dans  tous  les  temps,  revient  de  droit 
la  cause  du  misérable  et  son  salaire  incertain .  Les  feudistes  vainqueurs  ne  man- 
quaient pas  de  consigner  leur  victoire  et  ses  éléments  dans  leurs  livres  ;  la  déci- 
sion privée  devenait  ainsi  un  principe  général.  Chaque  procès  gagné  par  un 
seigneur  était  un  progrès  pour  tous;  les  ouvrages  féodaux  en  font  foi  ;  le  dernier, 
et  assurément  l'un  des  plus  respectables  des  feudistes,  dut  à  un  triomphe  de  ce 
genre  son  éclatante  réputation;  les  habitants  des  campagnes  lui  doivent  aussi  un 
de  leurs  plus  terribles  désastres.  Henrion  de  Pansey,  avocat  du  comte  Pont  de 
Rennepont,  dans  un  procès  qu'il  soutint  contre  les  communes  de  Roche,  Cultru 
et  Bétaincourt,  établit  et  développa  la  doctrine  funeste  du  cantonnement  ;  son 
mémoire,  accueilli  avec  enthousiasme  par  l'administration  forestière,  fut  imprimé 
aux  frais  de  l'État;  les  théories  de  ce  mémoire  furent  reproduites  dans  les 
Dissertations  féodales  et  dans  divers  articles  de  V  Ancien  répertoire  ;  elles  furent 
converties  en  loi  par  les  dispositions  révolutionnaires,  et  n'ont  pas  peu  contribué 
à  dépouiller  les  communes  des  droits  que  la  chicane  des  seigneurs  leur  avait 
laissés.  »  CHAMriONNIÈRE,  De  la  propriété  des  eaux  courantes,  etc.  (Paris,  184.6), 
110  204,  p.  343. 
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Depuis  quand    cantonnements,    tel    n'est    pas    l'objet    de   la  discussion. 

e  cantonnement  , 

existe-ii comme    Qu'il    n'y    eût    pas,    avant    cette    époque,     de    principes 

institution  ~  -  .  .  . 

de  droit  civil :-  immuables  autorisant  les  propriétaires  à  imposer  le  canton- 
nement aux  usagers  de  leurs  forêts  et  qu'avant  la  Révo- 
lution, aucune  loi  ne  réglât  la  matière,  cela  aussi  est 
certain.  Mais  où  il  y  a  matière  à  débattre,  c'est  dans  la 
fixation  du  moment  à  partir  duquel  le  cantonnement  est 
entré  dans  le  corps  du  droit  civil.  Quand  peut-on  dire 
qu'une  institution  existe?  Est-ce  lorsque,  dans  les  relations 
entre  individus,  il  se  rencontre  des  exemples  multiples  de 
l'acte  juridique  en  question  ;  ou  bien  faut-il  que  cet  acte 
soit  devenu  un  principe  coutumier  qu'une  partie  a  le  droit 
d'invoquer  contre  l'autre  en  justice  ;  ou  bien,  enfin,  est-ce 
seulement  lorsqu'une  loi  est  venue  en  régler  l'exercice  et 
dire  au  pouvoir  judiciaire  comment  le  principe  devra  être 
appliqué?  Dans  le  premier  cas,  l'institution  du  cantonne- 
ment remonte  au  xme  siècle  et  même  plus  haut  ;  dans  le 
dernier,  il  date  du  XVIIIe.  Mais  l'hypothèse  intermédiaire 
est  surtout  intéressante;  on  peut,  à  ce  propos,  serrer  la 
question  de  près  et  se  demander  si  les  actes  anciens  qui 
donnent  à  tant  de  cantonnements  la  forme  consensuelle 
sont  bien  aussi  volontaires  pour  les  deux  parties  qu'ils 
veulent  le  paraître,  ou  si,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  un  droit 
établi  —  droit  coutumier,  cela  s'entend  —  qui  permît  aux 
seigneurs  de  cantonner  les  usages  dans  leurs  forêts.  Si 
nous  sommes  amenés  à  reconnaître  l'affirmative,  il  va  de 
soi  que  la  loi  seule  appartient  à  l'époque  moderne,  mais 
que  l'institution  est  antérieure.  L'histoire  du  droit  serait 
renversée  par  cette  prétention  de  n'accorder  les  caractères 
d'une  institution  qu'aux  principes  établis  en  des  textes  de 
loi.  L'erreur  la  plus  grossière  consiste  à  juger  une  époque 
d'après  les  idées  en  cours  à  une  autre  époque.  Tel  serait 
l'écueil  où  tomberaient  ceux  qui  raisonneraient  ainsi,  en 
confondant  le  droit  coutumier  avec  le  droit  écrit. 

Pour  nous,  la  question  a  un  intérêt  de  discussion 
important.  Dans  l'acte  du  3  mai  1479,  nous  avons  vu  un 
cantonnement  du  bois  de  Flichée,  passé  entre  l'abbaye  de 
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Soleilmont  et  les  masuirs  de  Chàtelineau  (]).  Nous  vou-         Intérêt 
(Irions  écarter  l'objection  qui  consisterait  à  dire  que  le  |!'*càntonnTni0e"t 
cantonnement    était  inconnu    à  cette  époque;   objection    bois  de  FKchée. 
toute  a  priori,  il  est  vrai,  mais  qui  s'est  présentée  à  l'esprit 
de  bien  des  jurisconsultes  (2). 

L'acte  de  147g  a  la  forme  d'une  sentence  arbitrale  qui 
l'assimile,  quant  au  concours  de  volonté,  à  une  convention 
librement  consentie.  L'existence  d'une  telle  espèce  de 
cantonnement  n'est  pas  méconnue.  Mais  notre  but  prin- 
cipal est  d'établir  que  le  cantonnement  a  existé  comme 
institution  du  droit  positif.  Il  participait  alors,  comme 
aujourd'hui,  aux  caractères  communs  de  toutes  les  institu- 
tions juridiques  de  l'époque,  différant  d'âge  en  âge  plus 
encore  dans  la  forme  que  dans  le  fond. 

Xous  nous   bornerons   ici    à  rappeler   quelques   actes       .  Suite; 

1  r  11  des   actes 

belges  qui  formeront,  mieux  que  tous  autres  éléments  de  de 

_  l  cantonnements 

discussion,  une  conviction  à  cet  égard.  Il  en  est  qui  beiges, 
stipulent  des  cantonnements  véritables,  c'est-à-dire  l'aban- 
don d'une  portion  du  bien  aux  usagers,  moyennant  libéra- 
tion de  toute  servitude  pour  la  partie .  restante  ;  d'autres 
sentences  et  d'autres  conventions  que  nous  citons  se 
rapprochent  plus  ou  moins  du  cantonnement.  Il  est  utile 
de  les  passer  en  revue  et  de  les  comparer,  car  elles  se 
montrent  toujours  adéquates  à  la  notion  même  de  la  pro- 
priété, telle  qu'on  la  concevait  à  cette  époque,  et  peuvent 
servir  à  la  mieux  fixer.  Mous  ne  voulons  cependant  donner 
à  cette  partie  de  notre  travail  plus  de  développement 
qu'elle  n'en  comporte.  Nous  ne  l'avons  abordée  que  pour 
éclairer  sous  toutes  ses  faces  l'histoire  des  masuirs  de 
Chàtelineau  et  de  leurs. titres  de  1479;  nous  nous  hâterons 
donc  d'arriver  à  des  exemples  d'une  époque  assez  rap- 
prochée de  la  sentence  qu'il  s'agit  d'interpréter.  Des 
recherches  analogues  ont  d'ailleurs  déjà  été  entreprises; 
bien  des  auteurs  se  sont  efforcés  à  retracer  l'histoire  des 

(')  N°  XIII  de  nos  Preuves. 

(-)  Voir,   sur  ce  point,  l'civis  du  comité  de  législation  du    17  juillet  iSSj; 
n"  XXII  de  nos  Preuves,  p.  100. 
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anciens  cantonnements  (!).  Notre  intention  n'est  pas  de  la 
refaire  ici. 

i°  En  mai  1265,  un    accord  entre  l'abbaye  de  Saint- 

(!)  Qu'il  nous  suffise  de  citer,  pour  la  France,  Bruand,  Des  droits  d'usage 
dans  les  forêts  (Paris,  1875),  p.  178  et  suiv.,  avec  textes  cités  en  note.  En  Belgi- 
que, les  mémoires  rédigés,  à  l'occasion  des  procès  des  bois  de  Chimay,  par 
Alvh.  Wauters  et  par  Arntz,  Ki.EYERet  Splingard  (Bruxelles,  1881),  donnent 
d'utiles  indications  à  ce  sujet. 

Aux  actes  cités,  pour  la  France,  par  Bruand,  nos  recherches  nous  permettent 
d'en  ajouter  quelques  autres  : 

1°  Acte  du  28  janvier  1184  (n.  s.).  —  L'abbaye  de  Corbie  libère  ses  bois  de 
certains  droits  d'usage  dont  jouissait  un  seigneur,  en  abandonnant  15  bonniers 
en  propriété  à  ce  dernier.  N°  XLIII  de  nos  freuves. 

2°  Acte  de  décembre  1214.  —  La  forêt  de  Saint-Médard  de  Tracone  (Saint- 
Médard,  arrondissement  de  Château-Salins,  département  de  Meurthe-et-Moselle; 
à  moins  que  ce  ne  soit  Saint-Médard,  arrondissement  de  Soissons,  département 
de  l'Aisne)  est  cantonnée  par  un  accord  entre  la  comtesse  Blanche  de  Champagne 
et  les  chevaliers  du  Temple  ;  ceux-ci  stipulent  :  «  quod  per  usuario  illo  assignatur 
nobis  de  eodem  nemore  ccc  arpenta  ad  mensuram  pruvini  (de  Provins  ;  ainsi 
indiquait-on  les  mesures  en  Champagne;  Du  Cange,  Gloss.,  v°  Moneta,  p.  494, 
col.  1)  habenda  in  perpetuum,  tali  modo  quod  totum  usuarium  quod  habebamus 
in  predicto  nemore  quitavimus,  nec  in  residuo  illius  nemoris  aliquid  per  usuario 
poterimus  reclamare  ».  Le  Temple  réserve  à  toute  la  communauté  le  droit  de 
faire  paître  ses  bestiaux  dans  ces  300  bonniers,  comme  il  le  peut  lui-même.  Le 
surplus  de  la  forêt  demeure  la  propriété  libre  de  la  comtesse  Blanche.  Cartulaire 
de  la  comtesse  Blanche,  f°  12  v°.  Bibliothèque  nationale,  à  Paris;  Ier  volume  de 
la  Colbertine;  indiqué  par  D'Arbois  de  Jubainville,  Histoire  des  comtes  et 
ducs  de  Champagne,  n°  893  du  Catalogue  d'actes,  t.  V,  p.  85. 

3°  Acte  de  1220.  —  Cantonnement  de  la  forêt  de  Hez  entre  le  roi  de  France 
et  l'abbaye  de  Froimont.  Celle-ci  reçoit  en  pleine  propriété  350  arpents  et 
renonce  à  tous  droits  sur  le  restant  de  la  forêt,  sauf  le  pâturage  pour  ses  bêtes. 
Le  cantonnement  n'est  dooc  pas  comp'et  du  côté  des  usagers  :  l'abandon  de  pro- 
priété a,  au  contraire,  un  caractère  tout  absolu.  Il  est  vrai  que  c'est  une  abbaye 
qui  en  profite.  N°  XLV  de  nos  Preuves. 

40  Acte  de  T246.  —  Les  droits  d'usage  possédés  par  l'abbaye  de  Froimont 
(Frigidus  Mons,  diocèse  de  Beauvais,  sans  doute  Froidmont-Cohartille,  arron- 
dissement de  Lion,  département  de  l'Aisne)  sur  185  journaux  du  bois  de  Bre- 
teuil  (département  de  l'Oise)  sont  échangés  contre  20  journaux  de  cette  forêt. 
«  Post  decessum  vero  d;cte  Amicie  (dame  de  Breteuil),  dominus  Renaldus  de 
Dargies,  miles,  dédit  nobis  in  escambio  pro  usuagio  quod  nobis  competebat  in 
centum  octoginta  quinque  jornalibus  nemoris  qua  in  dicta  foresta  in  partem 
accepit  xx  jornalia  nemoris  ab  omni  usuagio  et  omni  allia  consuetudine  omnino 
libéra,  sita  in  eadem  foresta  inter  nemus  domini  Guillielmi  de  Bello-Saltu  militis 
et  nemus  Marthe  uxoris  Thiboldi  Chael  de  Britulio,  ex  1111a  parte,  prope  autem 
et  residuum  nemoris  quod  remansit  eidem  Renaldo  post  dictum  escambium,  ex 
altéra,  prope  viam  qua  itur  a  Franco  Castello  ad  Bruthulium.  »  Extrait  du  Car- 
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Pierre  au  Mont-Blandin,  à  Gand,  et  «  le  commun  de  la 
ville  de  Hollain  »,  partage  entre  eux  les  pâtures  situées 

tulaire  de  Froimont.  fol.   78  r°.  Bibliothèque  nationale  de  Paris,  fonds  latin, 
n°  Iioot.  D'autres  actes  analogues  suivent. 

50  "  Le  jour  Toussaint  1280,  dans  l'église  de  Saint-Aubin  le  Cauf  (Norman- 
die), après  l'évangile,  le  comte  de  Daumartin  et  toute  la  villie  de  Saint -Aubin 
cédèrent  à  l'archevêque  de  Rouen  leurs  usages  dans  la  forêt  d'Aliliermont, 
moyennant  que  le  prélat  leur  remettait  leurs  rentes,  leur  abandonnait  une  pièce 
de  bois  et  leur  payait  80  livres  pour  refaire  leur  église.  «  Léop.  Delisi.e,  Étude 
sur  la  condition  de  la  classe  agricole  en  Normandie,  p.  157. 

6°  Acte  du  6  février  I3l2(n.  s.):  Partage  du  bois  de  Rohais  entre  les  habitants 
de  Chaudefontaine  et  le  comte  de  Champagne. —  Nous  donnons  cet  acte  en  note 
de  l'acte  du  26  janvier  1336  (n.  s.),  relatif  au  même  bois.  N°  LIV  de  nos  Preuves. 

7'  Sentence  de  la  Table  de  Marbre  du  2  juillet  1572.  Les  bois  et  pâtureaux 
de  Rivarennes  (dans  l'Orléanais)  sont  cantonnés  entre  le  seigneur  de  Rivarennes 
et  les  habitants.  Ces  bois  et  pâtureaux  avaient  depuis  longtemps  donné  lieu  à 
des  contestations  :  en  1552,  le  seigneur  actionnait  les  manants  en  privation  ou 
réformation  de  leurs  usages;  le  procès  fut  porté  devant  la  Table  de  Marbre,  qui 
rendit,  le  14  juin  1554,  un  arrêt  déboutant  les  habitants  de  l'exception  de  pro- 
priété par  eux  soulevée.  Sur  la  prétention  du  seigneur,  l'arrêt  du  2  juillet  1572 
statue  ainsi  :  Les  pâtureaux  seront  partagés  entre  le  seigneur  et  les  habitants. 
La  moitié  attribuée  à  ceux-ci  appartiendra  aux  seuls  possesseurs  de  maisons  bâties 
depuis  quarante  ans  au  moius  ;  la  libre  jouissance  leur  en  est  assurée,  sauf  obli- 
gation de  conserver  au  lieu  sa  nature  de  pâturage;  le  seigneur  en  est  totalement 
exclu,  sauf  la  justice  et  seigneurie.  L'autre  moitié  appartient  au  seigneur, 
affranchie  de  tout  droit  d'usage.  Cependant,  dans  le  procès-verbal  de  partage 
du  30  octobre  1572,  les  habitants  obtiennent  encore  le  droit  d'exercer  certaines 
aisances  dans  la  moitié  du  seigneur.  La  commune  de  Rivarennes  fut,  vers  1840, 
obligée  de  se  défendre  contre  une  demande  de  cantonnement  introduite  par  les 
ayants  droit  des  anciens  seigneurs.  Elle  plaida  que  la  sentence  de  1572  lui  avait 
attribué  la  propriété  de  sa  moitié  des  pâtureaux  et  invoqua,  outre  les  actes 
ci-dessus,  une  série  de  reconnaissances  de  son  droit  de  propriété.  La  cour 
d'Orléans  lui  donna  gain  de  cause,  le  17  avril  1844  ;  un  pourvoi  contre  cet  arrêt 
fut  rejeté,  le  19  mais  1845,  sur  ^e  rapport  de  Troplong.  Dalloz,  Périod.,  1845, 
t.  I,  p.  139. 

8°  Acte  du  18  décembre  158t.  Les  communes  de  Saint-Christophe-Leja- 
jolet,  etc.  (en  Normandie),  obtiennent,  par  sentence  d'un  commissaire  délégué, 
une  partie  de  forêt  dépendant  d'un  apanage  du  duc  d'Anjou,  -  à  titre  de  canton- 
nement, pour  leur  tenir  lieu  de  leurs  droits  de  pâturage  ».  Cité  sous  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation  de  France  du  26  février  1853.  Dai.loz,  Périod. ,  1853,  t.  1, 
p.  88. 

Trois  autres  actes  peuvent  être  mentionnés  encore,  bien  que  les  expressions 
qu'ils  renferment  :  "  fors  la  propriété  nue  «,  «  sans  pouvoir  y  prétendre  aucun 
droit  de  propriété  •-,  «  sans  rien  attoucheràcequi  est  du  fonds  du  dit  boisetc,  » 
ne  les  rendent  conciliaires  avec  un  cantonnement  proprement  dit  que  si  l'on 
n'envisage  la  propriété  dont  ils  parlent  que  comme  la  directe    ou   le  domaine 
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sur  le  territoire  de  cette  ville  (').  La  partie  accordée  à 
l'abbaye  est  déterminée  dans  l'acte  ;  cette  dernière  ne  peut 
dépasser  les  limites  fixées  sans  dédommager  la  ville  par 
une  allocation  de  terre  prise  ailleurs.  Le  rémanent  est  bien 
une  propriété  roturière  de  la  communauté  d'Holaing,  qui 
doit  de  ce  chef  un  cens  récognitif  de  douze  deniers,  à 
payer  au  seigneur,  en  reconnaissance  de  la  hauteur  qu'il 
se  réserve  expressément  sur  toute  la  terre  (-).  Ce  qu'il  faut 
observer  dans  cette  charte,  c'est  que  la  concession  en 
propriété  semble  plutôt  être  stipulée  en  faveur  de  l'abbaye 
que  de  la  ville,  comme  si  le  titre  primitif  était  reconnu 
à  cette  dernière  sur  le  bien  tout  entier. 

2°  Au  sujet  d'une  wastine  ou  bruyère,  située  à  Destel- 
berghe,  près  de  Gand,  la  même  abbaye  de  Saint-Pierre 

éminent.  Ce  sont  les  actes  suivants  :  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  23  sep- 
tembre 1581  et  arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  19  juillet  1657,  cités  par  Merlin, 
Répertoire,  v°  Communatix ,  §  IV,  p  173;  acte  de  partage  du  28  octobre  1660, 
cité  sous  un  arrêt  de  Besançon  du  12  décembre  1864.  DALLOZ,  Pêriod.,  1865, 
t.  II,  p.  I. 

Exemple  de  partage  d'un  bois,  en  pays  rhénan,  près  de  Gransdorf,  entre  le 
chapitre  de  Saint-Siméon  à  Trêves  et  le  monastère  de  Himmerode  :  actes  de  1261, 
relatant  toutes  les  opérations  du  partage.  Lamprecht,  Deutsches  Wirtscha/tsleben 
in  Mittelalter  (Leipzig,  1886),  t.  III,  Quellensamlung,  n03  ro  à  13,  p.  19. 

(!)  Vax  Lokeren,  Chartes  de  Saint-Pierre  de  Gand,  n°  762;  t.  I,  p.  348. 
Holaing,  canton  d'Antoing,  arrondissement  de  Tournai. 

(2)  «...  Nos  sommes  accordeit  entre  nos  parties  devant  dites  (l'abbaye,  d'une 
p\rt;  les  échevins  et  le  commun  de  la  ville,  d'autre  part)  douchement  et  debo- 
nerement  par  manire  ke  le  glise  de  Saint  Piere  de  Gant  doit  prendre,  avoer  et 
tenir  perpetuement  le  Vimir  (Oseraie;  Du  Caxge,  Gloss  ,  vis  Vimns  et  Vismeria) 
de  Holang  si  avant  que  il  sestent...,  et  autre  (outre)  che  vimir  devant  dit  doit 
prendre  et  avoir  le  glise  devant  dite  deus  boniers  des  postures  devant  nomees  a 
sa  volonteit  et  sen  aisément  por  faire  sa  volonteit  et  sen  (si  en)  plus  en  vet  avoer 
u  elle  en  ait  mestier  le  glise  devant  dite  prendre  le  puet  ousi  (aussi)  tôt  a  sa 
volonteit  sans  nul  co  itredit,  sauf  chou  ke  de  quant  kelle  en  prendrait  autre  les 
deus  bonnirs  devant  nomes,  faire  doit  le  glise  devant  dite  a  le  ville  de  Holang 
restoer  (dédommagement)  de  sa  terre  u  de  son  preit  au~si  suffisant,  joujans  (joi- 
gnant) as  postures  devant  nomees;  et  par  mi  chou,  Nos  Jehans  (abbé  de  Saint- 
Pierre)  et  tôt  li  convens  devant  dis  avons  doneit  perpetuement  as  eschivins  et  a 
commun  devant  dis  de  Holang  tôt  le  remanant  des  pastures  de  Holang  e.isi  avant 
ke  nos  drois  si  (s'y)  estent  et  kil  en  afint  (revient)  à  no  partie  et  le  restoer  ke  nos 
lor  ferons,  parmi  xu  deniers  parisis  de  cens  par  an  et  paier  a  le  feste  saint 
Rémi,  et  ka  (qu'à)  tosjors  mois  chou  ke  nos  lor  donons  demeure  a  pasture  et  a 
commun  us  del  ville,  sauf  le  seignerie  ke  nos  i  avons,  denons  et  poons  avoir.  » 
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termine  par  un  partage  le  débat  soulevé  entre  elle  et  les 
hospites  suos  et  altos  in  villa  de  Desselberghinè  commorantes. 

La  comtesse  Marguerite  de  Flandre,  à  qui  le  différend  fut 
soumis,  ordonna  une  enquête  qui  aboutit  à  un  compromis. 
Les  arbitres  rendirent  leur  sentence  en  mai  1266  (]).  Ils 
allouent  au  couvent  dix-neuf  bonniers  de  la  wastine,  qu'il 
possédera  en  toute  liberté.  Le  restant  —  ici  encore  le 
droit  des  habitants  semble  plus  général  que  celui  du  sei- 
gneur —  le  restant  demeure  à  la  disposition  des  hôtes  et 
des  autres  propriétaires  de  bestiaux  de  la  villa  de  Destel- 
berghe  et  des  endroits  avoisinants  ;  ils  y  exerceront  les 
droits  de  pâture  moyennant  un  cens  annuel  à  payer  à 
l'abbaye  de  Saint-Pierre.  Le  règlement  réserve  enfin  à 
cette  église  sa  juridiction  temporelle  sur  la  wastine  tout 
entière.  On  retrouve  toujours  la  distinction  entre  la  pro- 
priété simple  et  la  hauteur  seigneuriale. 

3°  Les  dissentiments  entre  co-usagers  amenaient  quel- 
quefois des  partages  stipulés  pour  eux  par  leurs  seigneurs. 
Ainsi,  dans  un  bois  voisin  de  Liège,  appartenant  au  sire 
de  Hemricourt,  plusieurs  communautés  d'habitants  pre- 
naient à  la  fois  leurs  aisements.  Le  chapitre  de  Saint- 
Lambert  et  le  sire  de  Hemricourt  s'entendent,  en  126g, 
pour  mettre,  par  un  partage,  un  terme  à  ces  difficultés 
entre  leurs  hommes  et  masuirs  respectifs  (-).  Des  arbitres 
sont  nommés  :  leur  sentence  alloue  à  la  cathédrale,  pour 
elle  et  pour  ses  masuirs  de  Fetine  (3),  vingt-cinq  bonniers 
de  moyenne  valeur  du  bois  en  question  ;  moyennant  quoi 
le  surplus  reste  à  l'usage  exclusif  des  masuirs  d'Angleur  (4), 
hommes  du  sire  de  Hemricourt  (5).  Dans  cet  acte,  il  faut 
considérer,  nous  semble-t-il,  les  deux  seigneurs  hautains, 
comme  stipulant  pour  leurs  tenanciers  et  manants.  Ceux-ci 
sont  les  vrais  intéressés  pour  tous  les  produits  du  fonds. 

(!)  Van  Lokeren,  Chartes  de  Saint -Pierre  de  Gand,  n°  773,  t.  I,  p.  351. 

(2)  Acte  du  18  mars  1269.   SCHOONBROODT,  Inventaire  des  chartes  de  Saint- 
Lambert  (Liège,  1863),  n0  303,  p.  80. 

(3)  Localité  aujourd'hui  incorporée  à  la  ville  de  Liège. 
f4)  Canton  et  arrondissement  de  Liège. 

5)  Acte  du  3  avril  1269  ;  n°  XLVII  de  nos  Preuves. 
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Quant  aux  droits  de  justice,  il  en  est  certes  autrement  : 
Saint- Lambert  s'en  réserve  les  avantages  sur  les  vingt-cinq 
bonniers  cédés  aux  usagers.  Répétons  que  c'est  là  une 
conséquence  de  la  distinction  générale  au  xme  siècle  entre 
la  propriété  politique  et  le  domaine  utile.  L'indivision 
entre  deux  communautés  usagères  à  laquelle  cette  sentence 
met  fin,  est  un  mal  aussi  grand  pour  la  forêt  que  la  simple 
existence  des  droits  d'usage.  De  là  l'identité  du  remède. 
Octobre  lïPg.        40  Citons  un  autre  acte  où  le  seigneur  apparaît  comme 

Cantonnement  ...  r    ■  •        i  i        • , 

des  usages  stipulant,  cette  lois,  en  son  nom  propre  ;  mais  les  droits 
bois dcFiines.  cantonnés  sont  de  ceux  qui  caractérisent  les  usages  fores- 
tiers des  communautés  d'habitants;  les  intéressés  véri- 
tables devaient,  en  ce  cas  aussi,  être  les  manants.  En 
octobre  128g,  Isabelle,  châtelaine  de  Raches,  et  le  che- 
valier Guillaume,  son  fils,  rappellent  que  leurs  ancêtres 
avaient  aucunes  droitures  dans  les  bois  de  Flines  (l), 
appartenant  à  la  comtesse  Marguerite  de  Hainaut-Flandre. 
Ces  droitures  sont  spécifiées  comme  suit  :  feuilles  à 
brûler,  merrain  pour  construction,  ramure  pour  clore  les 
héritages,  paisson  de  toutes  les  bêtes.  Elles  comprennent 
aussi  des  droits  qui  dépendent  de  la  basse  justice,  mais 
que  nous  trouvons  souvent  attachés,  comme  accessoires, 
aux  usages  en  bois  :  nomination  d'un  forestier,  quote-part 
dans  le  prix  de  vente  des  arbres,  redevance  à  percevoir 
sur  les  bêtes  étrangères  aux  titulaires  qui  paccagent  dans 
la  forêt.  Tous  ces  avantages  sont  souvent  reconnus  à  des 
communautés  usagères.  Ici,  le  seul  titulaire  apparent  est 
le  seigneur  de  Raches.  Pour  lesqueles  droitures  quittées  par 
mes  ancisseurs,  dit  la  châtelaine,  à  inedame  devant  dite  (la 
comtesse  Marguerite),  piaillement  et  entirement,  medame 
dut  faire  délivrer  paisivlement  à  mes  ancisseurs  deseure  dis 

quarante  et  mit  bonniers  de  bos Mais  quarante  bonniers 

seulement  furent  délivrés,  les  huit  autres  ayant  été  vaine- 
ment réclamés  par  les  auteurs  de  la  châtelaine.  Enfin,  les 
exécuteurs  testamentaires  de  la  comtesse  Marguerite  lui 
remirent,  pour  la  dédommager  de  ces  huit  bonniers  et  pour 

(')  Flines  lez-Raches,  près  de  Douai,  département  du  Nord. 
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intérêts  moratoires,  5oo  livres,  monnaie  de  Flandre,  en 
nom  de  restor.  Ce  payement  mit  fin  aux  prétentions  de  la 
châtelaine  et  de  son  fils  (').  Ainsi  donc,  une  attribution  en 
propriété  et  même  une  somme  d'argent  qui  en  tient  lieu 
pour  partie,  remplaça  dans  ce  cas  les  aisances  forestières 
nombreuses  que  nous  avons  indiquées,  et  que  nous  ratta- 
chons à  la  communauté  des  tenanciers  plutôt  qu'au  seul 
seigneur. 

5°  Le  XIIIe  siècle  est  le  siècle  des  chartes.  Après  lui, 
durant  plusieurs  centaines  d'années,  on  les  trouve  bien 
moins  nombreuses  et  moins  intéressantes.  Quand  les  écrits 
reparaîtront,  ce  sera,  le  plus  souvent,  pour  régler  des 
conflits  sur  lesquels  il  avait  déjà  été  statué  auparavant,  en 
tenant  compte  des  intérêts  nouveaux  et  surtout  des  idées 
nouvelles  de  l'époque.  Nous  en  avons  vu  un  frappant 
exemple  dans  les  chartes  de  Chàtelineau. 

C'est  jusqu'au  XVIe  siècle  que  nous  devons  descendre 
pour  retrouver  d'autres  exemples  de  cantonnements  dans 
nos  provinces  (2).  Mais  ici  ils  deviennent  caractéristiques 
et  nous  intéressent  surtout  par  leur  analogie  avec  les  can- 
tonnements du  bois  de  Flichée. 

Des  événements  analogues  à  ceux  que  nous  avons  suivis 
à  Chàtelineau  amenèrent  une  solution  identique  pour  les 
bois  de  Mettet  (3),  dans  lesquels  les  usagers  exerçaient 
leurs  droits  d'une  manière  onéreuse  et  déréglée  ;  le  prince- 
évèque  de  Liège,  titulaire  de  la  propriété,  se  préoccupa 


Lacunes 
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xill'  siècle 

et    jusqu'au 

XVI'. 


14  août  156g. 

Cantonnement 

du 

bois   de  Mettet. 


(!)  Hautcœur,  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Fliues  (Lille,  1874),  t.  I,  p.  301, 
acte  n°  CCLXXIX.  —  Confirmation  du  23  avril  1293  par  le  comte  Gui  de 
Flandre;  Ibid.,  p.  347,  n°  CCCXVI.  —  Dans  un  acte  du  29  septembre  1296 
{Tbid.,  p.  365,  n°  CCCXXXVIII)  où  le  comte  Gui  stipule  une  indemnité  en 
faveur  de  la  châtelaine  de  Raches  à  lui  payer  par  l'abbaye  de  Flines,  il  donne  à 
celle-ci  le  droit  de  récupérer  la  somme  sur  la  succession  de  la  comtesse 
Marguerite,  sa  mère  :  »  Et  de  ces  trois  cens  livres  volons-nous  et  octroions  de  no 
gracie  que  li  ditte  abbéie  ait  recours  en  testament  me  chière  dame  et  mère,  et 

volons  que  lidis  testamens  l'en  délivre  et  acquitte "  Observez  cette  façon  de 

personnifier  le  testament. 

(2)  Nous  ne  reparlons  pas  de  l'acte  de  partage  du  bois  de  Saint-Lambert  ; 
n°  LVII  de  nos  Preuves. 

(3)  Canton  de  Fosses,  arrondissement  de  Namur. 
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de  cette  situation.  Le  14  août  ID69.  une  transaction  inter- 
But  venait  au  sujet  du  droit  de  branchage  et  de  ramille  (]). 

ce  tLn.ans  L'évèque  Gérard  de  Groisbeck  l'approuva  le  2D  août  sui- 
vant, consommant  ainsi  un  véritable  partage  du  bois  dans 
lequel  les  intérêts  des  usagers  et  ceux  du  seigneur  allaient 
être  séparés  et  distincts  (2).  En  voici  les  principales 
dispositions:  Dans  le  préambule,  l'évèque  reconnaît  l'exis- 
tence des  droits  d'usage,  consistant  en  bois  de  chauffage 
et  de  construction,  et  les  abus  commis  dans  l'exercice  de 
ces  droits,  rendant  vaine  la  propriété  de  ces  biens.  Il 
ordonne  la  Visitation  du  bois  et  l'examen  de  la  partie  qu'il 
faudrait  en  assigner  à  ses  sujets  —  à  moins  qu'une  autre 
assignation  ne  soit  plus  convenable  à  cet  effet  —  pour 
remédier  à  un  tel  état  de  choses.  La  transaction  conclue 
entre  la  communauté  et  les  commis  de  Son  Altesse  est 
alors  relatée  et  approuvée. 

Le  premier  article  porte  «  que  les  dits  de  la  commu- 
«  nauté  pour  leur  droit  de  chauffaige,  édifications  et  autres 
«  droits  qu'ils  pourraient  avoir  sur  et'  par  tout  le  bois 
«  qu'on  dit  de  Mettet,  à  Sadite  Grâce  appartenant,  auront, 
«  par  mesure  et  assignation  où  désigné  leur  sera  de  par 
«  Sadite  Grâce,  franchement  et  ligement  la  quatrième 
«  part  dudit  bois,  de  laquelle  quatrième  part  pourront 
«  jouyr  et  profiter,  tant  pour  leur  chauffaige,  édification, 
«  paissonnaige  que  pour  tous  autres  leurs  nécessités, 
«  aisemences  et  commodités,  mesme  ce  que  pourrions  (3) 
«  avoir  trop  et  de  creu,  le  pourront  vendre  et  en  faire 
«  leur  profit,  sans  par  eux  ni  leurs  successeurs  pouvoir 
«  aliéner  le  fond  ne  aussy  le  sarter  ni  défricher,  ainsi  le 
«   debvront  garder,  régler  et  conduire  à  taille  comme  un 

f1)  Cette  transaction,  renouvelée  le  8  juillet  1719  et  le  16  novembre  1758,  est 
signalée  par  Kairis,  Histoire  de  Fosses  (Liège,  1858),  p.  90,  note  7,  et  par  Stan. 
Bormans,  Cartulaire  des  petites  communes,  etc.,  p.  75. 

(-)  Ordonnance  du  24  août  1569,  approuvant  un  accord  passé  le  14  entre  les 
communautés  de  Mettet,  Thozée  et  Scry  et  les  commis  de  Son  Altesse  tou- 
chant les  bois  desdites  communautés.  PoLAIN,  Ordonnances  du  Pays  de  Liège 
(in-fol.),  deuxième  série,  t.  I,  p.  306. 

(3;  Ce  mot  est  mal  écrit,  il  faut  <■  pourroient  «. 
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<(  bon  père  de  famille  est  tenu  <lc  faire,  autrement  Sa 
«  Grâce  y  pourra  mettre  ordre  et  provision,  mesme  chas- 
«  tier  les  contraventeurs,  afin  que  la  dite  quarte  part  soit 
«  bien  et  léallement  entretenue  par  eux  et  leurs  succes- 
«  seurs  ».  —  Nous  voyons  dans  cette  première  clause  un 
cantonnement  bien  caractérisé,  avec  attribution  du  do- 
maine utile  d'une  partie  du  bois  en  échange  de  la  libération 
de  tous  usages  sur  le  demeurant.  Dira-t-on  que  la  restric- 
tion imposée  à  la  libre  propriété  des  manants  cadre  mal 
avec  un  cantonnement  véritable  ?  La  réponse  est  aisée  et 
la  fréquence  des  clauses  de  ce  genre  que  nous  avons  ren- 
contrées nous  en  dispenserait  même.  En  interdisant  le 
défrichement,  le  prince  stipule  comme  souverain,  comme 
haut-tuteur  des  communautés  de  ses  États  ;  il  agit  dans 
l'intérêt  de  ses  sujets  et  prend  une  mesure  de  police 
forestière.  Ce  n'est  pas  un  propriétaire  ni  un  contractant 
qui  parle  ainsi.  Quel  intérêt  aurait-il  à  des  stipulations 
qui  sauvegardent  une  partie  du  bois  de  laquelle  il  est 
exclu  et  dont  les  habitants  ont  promis  de  se  contenter, 
même  si  elle  devenait  insuffisante  ou  mauvaise  ?  Le  sou- 
verain seul  peut  commander  et  sanctionner  ses  ordres  par 
des  peines  véritables;  le  contractant  ne  le  peut  pas.  Ici, 
la  résiliation  n'est  point  prévue  ;  des  dédommagements  ne 
sont  point  stipulés  :  une  mesure  pénale  frappe  les  contre- 
venants ;  elle  est  en  rapport  avec  la  nouvelle  police  fores- 
tière établie  par  l'ordonnance  de  Georges  d'Autriche,  de 
i55i,  dont  l'exécution  fut  l'une  des  préoccupations  con- 
stantes des  princes-évèques  (!). 

La  seconde  clause  vient  éclairer  la  première,  puisqu'elle 
met  en  opposition  avec  le  domaine  utile  cédé  aux  habi- 
tants sur  un  quart  du  bois,  les  droits  de  hauteur  que  le 
seigneur  se  réserve  sur  cette  part;  elle  stipule  aussi  en 
faveur  des  habitants  le  droit  d'avoir  un  forestier  et  un  tiers 
des  amendes  infligées  sur  son  rapport.  «  Item  combien  à 
«   Saditc  Grâce  révérendissime  ens  et  sur  ladite  quatrième 

f1)  Ordonnance  du  15  décembre  155T,  mise  en  garde  de  loi  le  24.   PoLAIN, 
Ordonnances  du  Pays  de  Liège,  deuxième  série,  t.  T.,  p.  233. 


Réserve 
le  la  hauteur 

au  profit  de 
l'évêque 
de   Liège. 


3g8 


Forrstiers 
et  amendes. 


Nature 

imparfaite 

de  ce 

cantonnement. 


'i  part  demeureront  et  demeurent  toutes  espèces  de  hau- 
«  teurs  et  juridictions,  toutefois  pourront  lesdits  de  Mettet 
«  présenter  à  l'officier  et  justice  de  Sadite  Grâce  et  faire 
»  admettre  à  serment  un  ou  plusieurs  sergents  qui  seront 
«  commis  à  la  conservation  d'icelle,  auxquels  appartiendra 
«  un  tiers  des  amendes  qui  escherront  et  se  rapporteront 
«  à  cause  de  fourfaitures  y  commises  ;  et  un  autre  tiers 
«  appartiendra  à  ladite  communauté  et  le  reste  à  Sadite 
b  Grâce  ou  à  son  officier  ;  au  moyen  de  quoi  Sadite  Grâce 
«  pourra  joyr  des  trois  autres  parts  comme  de  franc  bois 
«  sans  qu'au  futur  ladite  communauté  surséans  et  inha- 
«  bitans  susdits  ni  autres,  en  quelque  qualité  qu'ils  soyent 
«  pourront  couper  ou  faire  couper  en  manière  quelconque 
«  ens  et  sur  icelles  trois  parts  à  peine  d'estre  corrigés 
«  selon  le  contenu  des  réformations  des  bois,  publiés  et 
«  mises  en  garde  de  lov  l'an  i55i,  et  autrement  à  l'ordon- 
«  nance  de  justice.  »  —  La  répartition  des  amendes  est 
intéressante  :  le  seigneur  n'en  a  qu'un  tiers,  tandis  que  la 
communauté  en  a  deux;  elle  touche  l'un  directement  et 
l'autre  sert  de  salaire  à  son  forestier.  En  cela  encore,  la 
situation  propriétaire  est  déterminée  tout  à  l'avantage  des 
habitants.  Des  usagers  in  sylva  domifii  avaient-ils  jamais 
part  aux  amendes  ?  Si  les  trois  parties  réservées  au  sei- 
gneur sont  dites  franc  bois,  n'oublions  pas  qu'une  expres- 
sion analogue  se  retrouve  à  la  première  clause  pour  la 
part  de  la  communauté  :  ils  l'ont  franchement  et  Ugement. 
Les  dernières  clauses  de  l'accord  sont  de  secondaire 
importance  ;  elles  ont  trait  à  la  nouvelle  police  forestière 
introduite  par  Georges  d'Autriche.  La  quatrième  est 
toutefois  assez  exceptionnelle  :  elle  nous  montre  que  le 
cantonnement,  consenti  par  les  usagers,  n'était  point 
absolu,  puisqu'ils  conservent  quelques  aisances  —  peu 
onéreuses,  il  est  vrai  —  sur  le  bois  de  l'évèque.  Après  la 
coupe  ordinaire,  leurs  bestiaux  continueront  à  prendre  la 
paisson  «  par  tout  et  sur  l'intégrité  du  dit  bois  de  Mettet  ». 
Le  droit  de  ramasser  la  ramille,  après  la  coupe  ordinaire, 
est  également  réservé  aux  habitants.  L'âge  de  défensa- 
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bîlité  pour  la  paisson  des  chevaux,  fixé  à  cinq  ans  par 

l'ordonnance  de  l55l,  est  réduit  à  trois  ans  (art.  4).  Les 
droits  de  la  communauté  sur  un  autre  bois  —  le  bois 
l'Évêque  —  sont  réservés  (art.  5)  (]). 

Dans  la  formule  finale  qui  termine  cet  accord,  le  prince, 
de  l'avis  de  la  chambre  des  comptes,  «  approuve,  accorde 
«  et  concède  à  ses  dits  sujets  par  ces  présentes,  pour  eux 
«  et  leurs  successeurs,  la  dite  quatrième  part  de  ses  dits 
«  bois...  »  —  Cette  clause  sert  d'habilitation  à  la  com- 
mune et  de  confirmation  à  l'article  Ier. 

Fallait-il  insister  —  même  aussi  peu  que  nous  l'avons 
fait  —  pour  démontrer  que  cet  acte  de  i5Cg  stipule  un 
cantonnement  transactionnel?  Il  nous  eût  semblé  que  non, 
tant  les  caractères  de  la  propriété  utile  sont  évidents  dans 
le  chef  des  habitants,  la  propriété  politique  —  celle  qu'ont 
frappée  les  lois  abolitives  de  la  Révolution  —  restant 
seule  au  seigneur,  sur  la  portion  concédée  du  bois.  Mais 
cette  évidence  a  été  méconnue  par  la  justice,  qui,  à  tort, 
nous  semble-t-il,  a  considéré  l'acte  de  i56g  comme  un 
simple  aménagement,  un  règlement.  Elle  s'est  fondée 
surtout  sur  l'inaliénabilité  du  fonds  que  stipule  la  première 
clause;  donc  les  habitants,  dit-elle,  n'étaient  pas  proprié- 
taires. Le  raisonnement  est  faux  :  les  communautés,  alors 
déjà,  ne  possédaient  pas  leurs  biens  en  toute  liberté,  ainsi 
que  des  particuliers  ;  certaines  autorisations  leur  étaient 
nécessaires  pour  vendre,  acheter,  etc.  Lorsqu'une  loi  vint 
plus  tard  régler  cette  matière  au  pays  de  Liège,  elle  ne 
fit  que  proclamer  un  principe  depuis  longtemps  reconnu. 
Louvrex  le  justifie  en  rappelant  qu'il  est  conforme  au  droit 
civil,  c'est-à-dire  au  droit  romain,  reconnu  alors  comme 
droit  commun  de  l'empire,  dont  relevait  l'évèchô  (2).   Un 

(])  Mettet  possédait  des  usages  dans  d'autres  bois  encore  :  dans  ceux  de 
liiesmes,  notamment  ;  voir  Répertoire  de  1483,  n°  95  ;  Coutumes  de  Namitr  et  de 
Philippeville,  par  Grandgagnage  (in-40),  t.  II,  p.  109. 

('-')  Ordonnances  du  Conseil  impérial  pour  la  principauté,  du  23  août  1706  : 

»    Défendons  à  toutes  communauté/,  dudit  Pays  de  Liège  et  Comté  de  Looz 

d'aliéner  aucun  bois,  prairies,  terres  ou  fonds  communs,  ni  de  créer  aucune 
rente,  ou  prendre  argent  à  intérêt,  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  la  licence 


Fausse 
interprétation 

de  l'acte 
par  la  justice. 


Défense 
d'aliéner  le  fond. 
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seigneur  pouvait  donc  fort  bien,  dans  l'intérêt  de  la  con- 
servation du  sol  forestier,  refuser  une  fois  pour  toutes  et 
à  l'avance  l'autorisation  d'aliéner  ou  d'essarter  :  il  était 
guidé,  en  agissant  ainsi,  par  des  considérations  d'un  ordre 
général  et  politique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  signaler  les  décisions 
modernes   qui  ont  interprété   autrement   que  nous  ne   le 
faisons  l'acte  de  i56q. 
Nouveau  Devenu  bien  national,  le  bois  de  Mettet  passa  dans  le 

intonnement         i  •  i  ■        i  ■  t  t  •  r 

en  1824.  domaine  des  particuliers.  Une  action  en  cantonnement  fut 
intentée  par  les  acquéreurs;  elle  eut  plein  succès  :  la  com- 
mune obtint  3o  hectares  et  12,000  francs,  moyennant  quoi 
le  surplus  du  bois  (5y  hectares)  resta  libre  aux  mains  des 
demandeurs.  C'est  un  jugement  civil  de  Liège  du  26  juil- 
let 1824  qui  statua  sur  cette  action.  La  cour  d'appel  con- 
firma par  adoption  de  motifs,  le  21  mars  1834  ('). 

de  ce  Conseil..-  (Louv&EX,  Recueil  des  Édits,  t.  IV,  partie  II,  chap.  XXXVII, 
S  IV,  p.  373.)  "  Cet  édit,  dit  Louvrex (notes,  p.  375,  n°  1),  »  n'a  rien  de  contraire 
au  droit  civil.  »  —  Une  disposition  analogue  régissait  le  comté  de  Hainaut,  où 
elle  fut  proclamée  dans  la  charte  générale  de  1619,  chap.  XL VIII,  article  4. 
Faider,  Coutumes  du  Hainaut  (collection  in-40),  t.  II,  p.  223. 

(*)  Pasicrisie,  1834,  II,  77.  Ce  procès  eut  un  sort  étrange.  L'interprétation  du 
titre  ancien  —  faussé,  à  notre  avis  —  fut  oubliée  à  cause  d'une  autre  question,  qui 
avait  été  soulevée  dès  le  début  de  l'affaire.  Fallait-il,  pour  l'évaluation  des  droits  à 
cantonner,  s'en  référer  aux  titres  anciens  ou  ne  tenir  compte  que  de  ces  usages  dont 
le  décret  du  17  nivôse  an  xiii  permettait  encore  l'exercice?  Voici  le  texte  de  ce 
décret  :  Article  Ier.  »  Les  droits  de  pâturage  ou  parcours  dans  les  bois  et  forêts 
appartenant  soit  à  l'État  ou  aux  établissements  publics,  soit  aux  particuliers,  ne 
peuvent  être  exercés  par  les  communes  ou  particuliers  qui  en  jouissent  en  vertu 
de  leurs  titres  ou  des  statuts  et  usages  locaux,  que  dans  les  parties  de  bois  qui 
auront  été  déclarées  défensables . . .  «,  etc.  Le  tribunal  et  la  cour,  reconnaissant 
la  constitutionnalité  du  décret  et  son  applicabilité,  jugèrent  que  le  droit  ainsi 
restreint  serait  seul  cantonné.  Et  c'était  justice,  à  notre  avis.  Mesure  d'ordre 
public,  de  police  forestière,  le  décret  pouvait,  sans  violer  le  principe  de  la  non- 
rétroactivité,  être  invoqué  même  à  rencontre  de  titres  anciens  plus  étendus.  La 
propriété  communale,  que  ce  soit  le  plein  domaine  ou  les  usagers,  nes'exerce 
jamais  que  dans  les  limites  et  de  la  façon  déterminées  par  les  lois  administratives. 
(Code  civil,  art.  537,  al.  2.)  Notre  opinion  est  celle  de  Uefacqz,  dont  les  conclu- 
sions ne  furent  toutefois  pas  suivies  par  la  cour  de  cassation.  Cel'e-ci  cassa,  sur 
ce  moyen,  l'arrêt  de  Liège,  le  16  mars  1835  (Pasicrisie,  1835,  I,  47),  estimant 
que  les  limitations  apportées  à  l'exercice  des  droits  d'usage  par  le  dicret  du 
17  nivôse  an  xiii  ne  doivent  pas  enter  en  ligne  de  compte  pour  le  cantonnement. 


—  4()I   — 

6°  Le  partage  des  Grands  bois  de  Lobbes,  vers  la  fin    du  xv*.' "iÈcle_ 
du  XVIe  siècle,  entre  les  habitants  et  l'abbaye  de  cette  loca-  des  gj^Xbois 
lité,  nous  offre  un  autre  exemple  intéressant  de  cantonne-       dee^trbebcs 
ment  où  nous  allons  retrouver  cette  réserve  du  tresfonds     '^  i^ba^ef 
sur  laquelle  nous  nous  sommes  étendu  à  propos  du  bois 
de  Flichée.  L'acte  est  passé   devant  la   cour  échevinale 
de  Lobbes  (').    Les   comparants  sont  l'humble    abbé  de 
Lobbes,    d'une    part,    et,    d'autre    part,    cinq    habitants 
dénommés  «  et  generallement  toute  la  communauté  du  dit 
Lobbes  ensemble  congregez  et  assemblez   pour  faire  ce 
qui  après  sensuit  » .  Et  nous  voyons  dans  la  clause  finale 
que  ces  cinq  habitants  étaient   «  commis  et  députez  suffi- 
samment de  toutte  la  communauté  ».  La  charte  expose 
«  que  à  l'église  et  monastère  Saint-Pierre  de  Lobbes  de  sa 
fondation    et    dotation    appartient    la    seigneurie    haute, 
moyenne  et  basse  par  tout  le  district  et  jugement  dudit 
Lobbes,  avec  toutes  droitures,  preminences,  hauteurs  et 
puissances  spectans  et  concernans  à.  telle  seigneurie,  sans 

Appelée  à  statuer  sur  le  renvoi,  la  cour  de  Bruxelles  reprit  la  thèse  de  la  cour  de 
Liège  (arrêt  solennel  du  4  mai  1836;  Pasicrisie,  1836,  II,  96),  ce  qui  motiva  un 
arrêt  des  chambres  réunies  de  la  cour  suprême.  Malgré  l'avis  du  procureur  géné- 
ral Leclercq,  concluant  au  rejet,  l'arrêt  de  Bruxelles  fut  cassé  à  son  tour,  le 
6  août  1839  {Pasicrisie,  1839,  I,  153).  Le  réquisitoire  dit  fort  justement  que  la 
valeur  à  remplacer  par  la  propriété  allouée  aux  usagers  est  l'utilité  qu'ils  retirent 
actuellement  de  la  servitude,  telle  qu'ils  l'exercent  dans  les  limites  légales. 
L'arrêt,  au  contraire,  distingue,  avec  plus  de  subtilité  que  de  raison,  entre  l'exer- 
cice du  droit  et  le  fond  du  droit .  Les  mesures  de  police,  telles  que  le  décret  de 
nivôse,  n'atteignent  que  l'exercice;  elles  seraient  iniques  et  rétroactives  si  elles 
portaient  préjudice  au  fond  du  droit.  C'est  celui-ci  auquel  le  cantonnement  doit 
substituer  un  droit  nouveau;  il  faut  donc  remonter  au  titre  même  qui  l'éta- 
blit, etc.  Conformément  à  la  loi  de  1832  sur  l'organisation  judiciaire,  cet  arrêt 
donna  lieu  à  un  référé  législatif,  et  la  loi  interprétative  du  10  août  1842  (Pasino- 
mie,  184.2,  p.  404)  sanctionna  la  thèse  de  la  cour  de  cassation  :  «  En  cas  de  can- 
tonnement du  chef  des  droits  de  pâturage,  le  décret  du  17  nivôse  an  xm  n'est 
pas  applicable  lorsqu'il  existe  un  titre  ou,  à  défaut  de  titre,  un  usage  reconnu 
antérieur  audit  décret.  » 

(!)  Cet  acte,  dont  la  date  n'est  pas  indiquée,  a  été  publié  par  Vos,  Lobbes  (Lou- 
vain.  1865),  t.  II,  p.  575,  n°  54  des  Preuves.  Le  nom  de  l'abbé  de  Lobbes,  qui 
figure  à  cette  charte,  en  rapporte  la  rédaction  entre  1570  et  1598.  Le  texte 
publié  a  quelques  incorrections,  provenant  sans  doute  du  manuscrit  d'après  lequel 
l'auteur  le  donne  La  ponctuation  doit  également  être  réformée  pour  rendre 
certaines  phrases  intelligibles. 
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nient  (])  excepter  ni  réserver;  si  est  que  les  manans  et  les 
habitans  dudit  Lobbes  ont  privilège,  usance  et  possession 
de  prendre  et  lever  les  deux  tierches  part  de  la  couppe, 
taille  et  dépouille  de  certain  bois  gisant  en  la  hauteur 
dudit    Lobbes,  nomé    vulgairement    le    grand    bois    de 

Lobbes  (2) ,  demeurant  l'autre  tierche  part  au  profit  de 

leditte  église  et  monastère  de  Lobbes  ». 

A  cette  situation  indivise,  l'acte  va  substituer  une  pos- 
session divise  :    «  Toutefois,  continue-t-il,  pour  certains 
bons  respects  et  plus  grand  profit  desdittes  deux  parties 
le  Rd  en  Dieu  Monsr  dudit  Lobbes  et  les  manans  et  habi- 
késorve        tans  je  ja  ditte  communauté  se  sont  trouvé  d'accord  par 

du  domaine  r 

appointement  gratieu  et  convention  amiable  de  faire  divi- 
sion desdits  bois  pour  assigner  à  chacun  la  cotte  et  por- 
tion touchant  la  couppe  et  dépouille  seulement,  sans 
toutte  fois  toucher  à  la  seigneurie  ny  tout  ce  qui  en 
dépend  affin  de  pouvoir  chacune  desdittes  deux  parties 
tant  mieux  garder  son  quartier  et  les  coupper  pour  s'en 
servir  comme  bon  luv  plaira  et  touttes  fois  qu'il  voudra, 
dont  ledit  Sr  abbé  doit  et  devra  avoir  pour  sa  tierche  part 

le  bois  nommé  la  Houssier Item  a  lencontre  de  ce  que 

dit  est,  la  ditte  communauté  doit  et  devra  avoir  pour  leur 
part  et  portion  les  deux  autres  tierches,  etc..  » 

Après  cette  clause  principale,  la  charte  ajoute  quelques 
modalités  dont  nous  connaissons  déjà  plus  d'un  exemple  : 
i°  Le  cantonnement  ne  s'applique  pas  au  droit  de  cham- 
pages  des  bètes  de  l'une  et  de  l'autre  partie  contractantes, 
ce  droit  «  demeurant  franc  et  libre  par  tous  les  dits  bois  »  ; 
ce  droit  s'exerce  dans  les  taillis  de  plus  de  cinq  ans  ;  2°  les 
amendes  sont  maintenues  comme  par  le  passé;  3°  une 
servitude  de  passage  pour  les  bêtes  des  manants  de  la 
communauté  est  stipulée  sur  la  part  de  l'abbave,  afin  de 
leur  permettre  l'accès  de  leur  bois  ;  40  chacune  des  parties 
déclare  avoir  fait  essarter  une  petite  coulée  de  bois,  ce  qui 

(!)  Le  texte  imprimé  porte  non.  Nous  croyons  qu'il  faut  lire  nient,  riea. 
(2)  Ici  comme  plus  loin,  nous  omettons  les  indications  topo^raphiques  ;  quel- 
ques-unes semblent  d'ailleurs  fautives. 
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équivaut  à  un  abandon  de  toute  réclamation  de  ce  chef. 

Enfin,  l'acte  se  termine  ainsi  :  «  En  telle  sorte  et  ma- 
nière et  du  consentement  volontaire  des  deux  parties  at 
été  divisé  et  limité  ledit  bois  pour  jouir  chacun  en  son 
endroit  de  tout  profit  et  emolumens  croisans  sur  ledit 
bois,  demeurans  toutes  fois  (à  l'abbaye)  le  fond  et  touttes 
droitures  seigneuriales.  »  Les  parties  «  effectuent  alors 
les  parchons  »,  en  accomplissant  les  formalités  du  vest  et 
devest  devant  la  cour  basse  de  Lobbes  et  promettent  d'ob- 
server fidèlement   «  l'accord,  appointement  et  division  ». 

Ce  qui  nous  frappe  dans  cet  acte,  c'est  l'antithèse  entre 
«  la  coupe  et  dépouille  seulement  »  et  «  la  seigneurie  et  ent°PruTiiité  et 
tout  ce  qui  en  dépend  ».  Les  deux  termes  doivent  forcé-  la seieneur,e- 
ment  tout  comprendre;  ce  qui  n'est  pas  l'un  est  l'autre. 
Auquel  des  deux  faut-il  appliquer  le  nom  de  propriété? 
D'après  les  idées  d'alors,  au  second,  sans  doute  ;  d'après 
les  nôtres,  au  premier.  Plus  loin,  la  charte  donne  pour 
synonyme  à  ce  qu'elle  vient  d'appeler  la  seigneurie,  «  le 
fond  et  touttes  droitures  seigneuriales  ».  Ces  termes 
indiquent  le  domaine  éminent,  la  propriété  politique  à 
laquelle  il  ne  faut  point  assimiler  Yhcritagc,  la  propriété 
allodiale  ou  roturière  ('). 

La  justice  n'a  pas  eu  à  connaître  de  cet  acte.  L'eùt-elle 
interprété  comme  un  cantonnement  ou  comme  un  aména- 
gement? Nous  devons  pencher  vers  la  seconde  alternative, 
mais,  pour  nous-mêmes,  nous  préférons  la  première,  mal- 
gré les  expressions  :  «  touchant  la  couppe  et  dépouille  seu- 
lement » .  On  indique  ainsi  le  domaine  utile  d'une  forêt  par 
ses  attributs  principaux  ;  l'aliénation  ou  le  défrichement 
n'entrait  dans  les  prévisions  ni  des  parties  ni  de  la  cour. 

7°  Passant  au  xvne  siècle,  nous  rencontrerons  des 
exemples  marquants  de  partages  de  forêts  entre  des  sei- 
gneurs et  des  communautés  usagères.  A  propos  du  procès 

'v')  Dans  la  même  phrase,  notre  acte  parle  de  »  l'héritage  nome  vulgairement 
le  vivier  Jean  du  Cellier  nuement  et  entièrement  à  laditte  église  corne  de  droit 
et  de  tout  temps  appartenant  ••  ;  plus  haut,  il  dit  du  bois  de  la  Houssière  qu'il 
est  -  tenant  au  bois  de  Fontaine  et  as  héritages  a  eux  (abbés)  appartenant  ». 
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7  avril  i6.6.     des  bois    de    Chimay,    on   a  rappelé   celui    qui    date   du 

afdes  7  avril  1616;  il  est  contradictoire  entre  le  prince-évèque 

*  "enu-e'ie  "    de  Liège  comme  duc  de  Bouillon,  et  les  manants  de  cette 

duc  de  Bouillon         . 

Ilevêque  Ville  (/). 

et  les  manants  Le  préambule,  rédigé  sous  forme  d'ordonnance,  rap- 
pelle les  abus  que  les  sujets  et  habitants  commettaient 
dans  les  bois,  «  soubz  pretext  d'usaige  qui  leur  aurait  été 
parcidevant  accordé  » .  Le  prince  affirme  dès  cette  époque 

—  et  c'est  ce  qui  caractérise  les  actes  des  derniers  siècles 

—  la  thèse  des  concessions  d'usage  par  les  seigneurs, 
ceux-ci  n'admettant  aucun  droit  pour  les  habitants  s'il  ne 
leur  a  été  expressément  ou  tacitement  octroyé.  — Sous  sou 
bon  plaisir,  le  duc  de  Bouillon  conclut  «  aulcuns  poincts 
et  articles  touchant  ung  partaige  et  règlement  desdits  bois 
et  forrest  » . 

Le  premier  article  de  «  l'ordonnance,  répartition  et 
règlement  »  révoque  les  droits  d'affouage  et  de  vaine 
pâture  exercés  par  les  manants,  de  même  que  le  droit  de 
parcours  pour  les  bêtes;  mais,  par  un  octroi  nouveau,  le 
seigneur  leur  accorde  ces  aisements  sur  les  tailles  de  plus 
de  sept  ans  dans  la  part  qui  leur  est  allouée,  les  usages 
demeurant  pour  toujours  éteints  «  en  la  parte  de  Son 
Altesse  Sérénissime  ».  Ainsi,  sous  forme  d'accord,  le 
duc  libère  son  fonds  et  réglemente  à  la  fois,  par  des 
prescriptions  de  police,  l'exercice  des  droits  de  ses 
manants  dans  le  bois  qui  leur  est  assigné. 

Le  bois  de  construction  est  accordé  aux  manants  dans 
le  bois  des  Amerois;  mais  des  mesures  de  police,  sur  la 
demande,  la  délivrance  et  l'emploi  du  merrain  sont  égale- 
ment stipulées  à  cet  égard. 

Pour  le  bois  mort,  les  arbres  abattus,  les  arbres  vendus 
sur  pied,  la  paisson  et  les  voies  d'accès  du  bois  des 
Amerois,  une  répartition  par  moitié  se  fait  entre  Son 
Altesse  et  les  bourgeois.   Un  droit  particulier  est  réservé 

(!)  Publié  par  Poi.ain,  Reaceil  des  ordonnances  de  Bouillon  (Brux.,  1868, 
in-folio),  p.  23;  reproduit  et  commenté  dans  la  Belgique  judiciaire  du  14  jan- 
vier 1883,  p.  49. 
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au  gouverneur   du   prince   clans   son  duché  de  Bouillon. 

La  clause  suivante   est  capitale  :  elle  dispose  au  sujet    Dioits  réservés 

r  L  J  au  prince. 

d'un  bois  qu'elle  délimite  avec  précision.  Ce  bois,  «  avecqz 
terres,  bois  vififz  ou  morts,  croitin  ('),  payson  et  tout  ce 
qui  en  dépend,  demeurerat  perpétuellement  et  irrévoca- 
blement en  propriété  aux  dits  bourgeois,  mannans  et  com- 
munaultédu  dit  Bouillon,  à  l'exclusion  tant  de  Son  Altesse 
Sérénissimc,  de  son  vénérable  chapitre  de  Saint-Lambert 
et  de  leurs  officiers  que  de  leurs  successeurs,  excepté  au 
sien  gouverneur  son  droit  ordinaire,  et  comme  il  est  ré- 
servé à  l'article  des  Amrois...,  pour  par  eulx  en  joyr,  user 
et  disposer  comme  ils  trouveront  plus  expédient  ».  Une 
double  restriction  est  apportée  à  cette  pleine  attribution  : 
l'obligation  pour  la  ville  de  conserver  en  son  bois  des 
souches  pour  la  haute  futaie  —  obligation  de  police  im- 
posée par  le  prince  à  titre  d'autorité;  —  et  le  droit  pour 
le  prince  de  prendre  dans  ce  bois  une  pièce  de  3oo  arpents 
—  stipulation  d'intérêt  particulier  au  profit  du  domaine 
privé  du  souverain.  En  outre,  les  manants  doivent  déli- 
vrer une  certaine  quantité  de  bois  à  Son  Altesse  et  au 
couvent  des  Augustins  de  Bouillon;  ils  doivent  enfin 
fournir  aux  besoins  du  chauffage  de  la  garnison. 

Le  complément  de  cette  stipulation  est  écrit  dans  la 
stipulation  suivante  :  «  La  vest  de  l'aultre  forest,  payson 
d'icelle,  avec  les  trois  cents  arpens  ainsy  choisis  comme 
dessus  demeureront  perpétuellement  pour  la  parte,  portion 
et  réparation  de  Son  Altesse  Sénérissime  et  de  ses  succes- 
seurs pour  en  disposer,  régler,  ordonner  et  user  comme 
elle  trouverat  pour  son  plus  grand  proffit  et  utilité  de  sa 
table  épiscopale  convenir,  en  staplant  les  tailles  ordi- 
naires (2)  en  bon  père  de  famille  ».  Ici,  les  exigences  de  la 


(!)  Sans  doute  une  espèce  de  bois  ou  une  partie  des  arbres.  Voir  Godf.froy, 
Dict.  de  /'ancienne  langue  française,  v°  Creste,  I  ;  »  sorte  d'arbre  servant  à  la 
construction  «. 

(2)  Le  sens  est  :  en  conduisant  les  coupes.  Peut  être  faut-il  mettre  le  mot 
stapler  en  rapport  non  avec  stape,  baliveau,  mais  avec  eslapler,  étaler,  exposer 
en  vente. 
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Réserve 

de  la  hauteur. 


Caractère 

incomplet 

de  ce 

cantonnement. 


police  forestière  sont  rappelées  à  l'égard  du  seigneur  lui- 
même,  comme  elles  viennent  de  l'être  à  l'égard  de  ses 
manants. 

L'acte  stipule  ensuite  le  placement  dé  bornes  «  pour 
servir  de  pertinente  séparation  aux  susdits  partaiges  et 
répartition,  le  tout  aux  frais  communs  de  part  et  daultre, 
se  réservant  Son  Altesse  pour  luy  et  ses  successeurs  tous 
les  minéraux  es  susdits  forest,  comme  Seigneur  et  Sou- 
verain ».  C'est,  pour  finir,  la  réserve  de  la  hauteur  sous 
une  de  ses  formes  typiques  aux  pays  de  mines  et  minières  : 
la  réserve  du  tresfonds,  au  sens  actuel  du  mot  (*). 

Dans  les  formules  de  confirmation  finales,  l'évèque  et 
son  chapitre  reconnaissent  ne  pouvoir  plus  «  jamais  rien 
prétendre  ou  clamer  à  l'encontre  sur  la  parte  accordée  par 
ces  présentes  auxdits bourgeois  et  mannans  de  Bouillon..., 
comme  aussy  réciproquement  les  dits  bourgeois  et  man- 
nans renoncent  à  perpétuité  à  tous  droits,  actions  et  pré- 
tensions sur  tout  le  partaige  et  répartition  dessusdit, 
retenu  et  réservé  à  Son  Altesse  Sérénissime  (2),  etc.  » 

Dans  cet  acte,  ce  qui  frappe  autant  que  le  cantonnement 
lui-même,  c'est  le  caractère  incomplet  de  ce  cantonne- 
ment. Les  inconvénients  qu'il  devait  faire  cesser  ont  for- 
cément subsisté  en  présence  de  l'indivision  et  de  l'enclave 
encore  maintenues  en  cette  transaction.  Ainsi  pouvons- 
nous  voir  se  former  peu  à  peu  la  notion  actuelle  du  can- 
tonnement, purement  rudimentaire  dans  ses  premières 
manifestations.  N'est-ce  pas  la  règle  pour  toutes  les 
formes  juridiques,  à  l'époque  de  leur  développement? 
Si  les  inconvénients  des  usages  déréglés  n'avaient  pas 


(!)  Ce  droit  régalien  était  reconnu  dans  toutes  les  contrées  où  le  principe 
féodal  s'était  fortement  développé.  A  Liège,  l'esprit  démocratique  avait  fait 
prévaloir  l'attribution  des  mines  aux  propriétaires  des  héritages  qui  les  renfer- 
maient. Df.facqz,  Ancien  droit  belgiqne,  t.  II (Bruxelles,  1873),  P-  94  et  su'v- 
Nous  voyons  ici  même  le  prince  réagir  contre  cette  tendance  pour  se  réserver 
les  mines  et  métaux. 

(2)  Celte  phrase  semble  mal  lue  ou  tout  au  moins  mal  ponctuée.  Nous  la  res- 
pectons toutefois,  le  sens  étant  suffisamment  clair.  Toute  autre  lecture  serait 
pure  hypothèse  de  notre  part. 
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été  levés  par  l'accord  de  1616,  celui-ci  avait  cependant  26  «in  «m 
ouvert  la  voie  au  cantonnement  intégral,  consommé  le  Ca"î^^ent 
26  juin  I73l  (]).  L'acte  rappelle  les  dispositions  anté-  des  mêmes  bois- 
rieures  qui  réservent  l'exercice  indivis  de  la  servitude  en 
bois  de  construction  dans  la  forêt  des  Amerois  et  l'en- 
clave de  3oo  arpents  stipulée  au  profit  du  prince  dans 
«  les  parties  et  cantons  appartenantes  à  la  communauté». 
En  1726,  les  intéressés  s'étaient  entendus  pour  mettre  fin 
à  cette  situation  par  un  échange  de  leurs  droits  respectifs. 
Un  mesurage  nouveau  fit  découvrir  d'importants  excé- 
dents dans  «  la  moitié  appartenante  à  la  communauté  ». 
Mais,  ce  nonobstant,  les  arpenteurs  considèrent  que,  vu 
la  nature  du  bois,  un  simple  échange  sans  soulte  peut  être 
accepté  par  les  deux  parties.  Cette  opération  est  réalisée 
par  des  «  traittés,  cessions,  abandonnement  et  transport 
respectifs  » ,  qui  auront  pour  effet  de  transférer  en  pro- 
priété au  prince  la  totalité  du  bois  des  Amerois,  dans 
lequel  les  habitants  ne  pourront  plus  réclamer  aucun  droit 
quelconque.  «  Et  en  contre  eschange  desdits  droits  et 
prétentions,  mesdits  sieurs  les  commissaires  de  Son 
Altesse  Sérénissime,  pour  elle  et  ses  successeurs,  ont  fait 
et  font  par  cesdites  présentes  cession,  abandonnement  et 
transport  pur  et  simple  et  irrévocable  au  profit  de  la  dite 
ville  ce  acceptant  par  lesdits  bourgmestres,  de  la  totalité 
des  dites  pièces  et  portion  de  bois  dit  les  Trois  cents 
arpens...,  sans  aucune  chose  en  retenir  ni  reserver,  sinon 
les  droits  de  souveraineté  et  jurisdiction,  pour  les  dites 
pièces  de  bois  estre  et  demeurer  à  l'avenir  et  à  perpétuité 
réunies  à  celles  qui  appartiennent  à  la  dite  ville  et  com- 
munauté de  Bouillon,  suivant  ledit  partage  du  22  mars 
1616,  en  jouir  proffiter  et  disposer  aux  termes  d'iceluy, 
en  observant  néanmoins  les  règlements  et  ordonnances  de 
Son  Altesse  Sérénissime  sur  le  fait  des  bois  ».  Enfin, 
pour  compenser  l'obligation  de   fournir  au  chauffage  de 

(!)  Acte  reposant,    comme  le  précédent,  aux  archives  locales  de  Bouillon  et 
publié  à  sa  suite  dans  la  Belgique  judiciaire,  1883,  p.  53. 
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xvi i"  et  XVIII* 

siècle. 

Différends 

relatifs   au    bois 

d'Oignies. 


Chartes  de  1585. 


la  garnison,  obligation  éteinte  déjà  au  profit  de  la  ville, 
celle-ci  cède  encore  40  bonniers  de  bois  à  l'évêque. 

Il  semble  vraiment  que  cet  acte  saisisse  l'histoire  du 
cantonnement  sur  le  vif.  La  justice  n'a  pas  eu  à  l'inter- 
préter. Dans  la  solution  donnée  aux  procès  de  Chimay, 
elle  semble  n'en  avoir  point  tenu  compte. 

8°  Un  autre  différend  important  qui  a  occupé  tout  le 
xviie  siècle  et  même  le  xvine,  et  qui  a  eu  son  écho  dans  le 
notre,  s'est  agité  entre  la  commune  d'Oignies  (l)  et  son 
seigneur,  le  baron  de  Hamal.  Nous  ne  nous  y  arrêterons 
pas  ;  les  éléments  du  débat  sont  aisés  à  trouver  et  leur 
intérêt  réside  surtout  dans  une  comparaison  des  titres 
successifs  qui  montrent  la  propriété  du  seigneur  augmen- 
tant en  étendue,  par  les  abandons  transactionnels  des 
habitants,  alors  que  ceux-ci  acquièrent  des  droits  d'usage 
toujours  plus  intenses.  Ce  que  cet  exemple  a  de  plus  inté- 
ressant, ce  n'est  pas  le  cantonnement  tout  moderne  auquel 
il  a  donné  lieu,  mais  la  diversité  des  combinaisons  tentées 
pendant  trois  siècles  pour  régler  d'une  manière  satisfai- 
sante les  rapports  entre  propriétaires  et  usagers  (-). 

Aucune  charte  du  moyen  âge  n'est  conservée  pour  les 
bois  d'Oignies.  Le  titre  auquel  se  réfèrent  les  actes  subsé- 
quents date  du  i5  juin  i585,  nous  ne  le  connaissons  même 
que  par  eux.  Il  réglait  une  situation  bien  plus  ancienne  et 
avait  pour  but  de  renouveler  des  mesures  de  police  sans 
doute  méconnues.  En  161 3,  cette  charte  fut  ratifiée  par  le 
seigneur  et  mise  en  garde  de  loi  par  la  cour  féodale  de 
Liège.   Elle  nous  présente  une  situation  complexe  :  d'un 


(!)  Canton  de  Couvin,  arrondissement  de  Dinant.  Ancien  pays  de  Liège. 

(2)  Les  pièces  que  nous  allons  analyser  sont  indiquées  par  Stan.  Bormans, 
Cartulaire.  des  petites  communes  de  la  province  de  Namur,  p.  86-88.  Elles  se 
trouvent  aux  archives  locales  d'Oignies.  Un  mémoire,  présente  par  l'avocat 
Bosquet  en  1844  à  l'appui  du  pourvoi  en  cassation  de  la  commune,  en  donne  un 
résumé  fort  complet  et  expose  toute  l'affaire.  La  bibliothèque  des  avocats  près 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles  possède  un  exemplaire  de  ce  mémoire.  Il  a  servi 
à  rédiger  la  notice  qui  précède  l'arrêt  de  cassation  du  16  mai  1846,  dont  nous 
allons  parler  (Pasicrisie,  1846,  I,  437  à  464).  C'est  lui  que  nous  suivons  ici  ;  nous 
le  citons  une  fois  pour  toutes. 


-  409  — 

côté,  le  seigneur  possède  des  bois  grevés  d'usages  au 
profit  des  habitants  ;  d'autre  part,  il  est  lui-même  titulaire 
d'usages  identiques  dans  le  bois  de  la  communauté.  Il 
s'agit  de  droits  de  pâturage,  de  paisson,  de  glandée,  de 
chasse,  de  bois  mort,  etc. 

La  propriété  de  ses  bois  imposait  à  la  communauté  de  1626 
l'obligation  de  payer  un  cens  au  seigneur.  Un  différend 
surgit  à  ce  propos  :  il  fut  apaisé,  grâce  à  une  transaction, 
le  5  octobre  1626  ;  les  habitants  cèdent  au  seigneur  le  tiers 
du  produit  annuel  des  coupes  et,  en  propriété,  420  bon- 
niers  de  bois,  à  charge  par  lui  de  laisser  pâturer  les 
chevaux  et  les  bètes  à  cornes,  non  seulement  dans  le  canton 
cédé,  mais  dans  tout  le  bois  après  quatre  ans  de  recrois- 
sance. Cet  acte  fut  dûment  réalisé  et  mis  en  garde  de  loi 
l'année  suivante. 

Dès  1642,  la  situation  se  modifie  :  les  manants  obtien-  de  l^2 
nent  le  pâturage  dans  les  bois  du  baron  de  Hamal,  du 
i5  octobre  au  Ier  avril,  un  an  après  la  coupe  et  durant 
toute  l'année,  après  quatre  ans  de  recroissance.  Le  seigneur 
leur  octroie  aussi  certains  aisements  dans  sa  forêt  de 
Frasnoy.  Moyennant  quoi, la  communauté  lui  cède  encore 
100  bonniers  de  ses  bois  en  propriété.  Loin  de  libérer  la 
forêt  ou  de  favoriser  la  police  forestière,  de  pareilles 
mesures  devaient  amener  plus  d'abus  et  de  conflits, 
puisque  le  seigneur  se  trouvait  propriétaire  de  domaines 
plus  vastes,  mais  grevés  de  servitudes  nouvelles  et  plus 
onéreuses. 

Le  même  système  fut  suivi,  non  plus  par  l'échange  de        de  1666 

J  L  x  et  de  1606 

cantons  de  forêt,  mais  moyennant  certains  avantages 
pécuniaires  accordés  par  les  habitants  à  leur  seigneur. 
Celui-ci  leur  avait  emprunté  1,100  florins,  dont  on  lui  fit 
remise  en  1666,  à  condition  qu'il  reculât  au  i5  mai  la  date 
où  le  bétail  devait  quitter  les  bois.  La  date  de  son  entrée 
fut,  au  contraire,  avancée  au  16  septembre,  en  1686,  les 
habitants  donnant  de  ce  chef  à  leur  seigneur  une  somme 
de  3oo  florins  et  libérant  sa  forêt  de  Frasnoy  de  certains 
usages  dont  il  l'avait  grevée  à  leur  profit  en  1642. 
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Règlement 

forestier, 

1756. 


18.V. 

Procès. 

about  ssant  au 

partage, 

en     18.8. 


Un  règlement,  intervenu  au  milieu  du  xvnr  siècle,  nous 
montre  la  préoccupation  de  l'époque  de  régulariser  le 
régime  forestier  (1).  Mais  ce  n'était  pas  toujours  aisé. 
Ainsi,  quoiqu'un  mandement  général  du  prince-évêque,du 
26  août  1772  (2),  défendit  le  pâturage  dans  leurs  tailles  de 
moins  de  sept  ans,  une  déclaration  passée  devant  la  cour 
scabinale  d'Oignies,  le  4  décembre  1788,  maintient  pour 
la  paisson  les  anciennes  règles  contractuelles,  parce 
qu'elles  n'offraient  aucun  inconvénient.  Cette  étrange  déci- 
sion, appuyée  de  l'autorité  de  la  cour  aulique  de  Wetzlar, 
est  accompagnée  de  certaines  restrictions  que  le  seigneur 
obtient  en  s'obligeant  à  nouveau  de  payer  les  1,100  florins 
dont  l'acte  de  1666  lui  avait  fait  remise.  D'un  autre  côté, 
la  communauté  obtient  de  très  larges  concessions  nou- 
velles dont  l'importance  peut  se  mesurer  au  service  qu'elle 
rendit  aux  barons  de  Hamal  :  elle  emprunte  pour  eux  une 
somme  de  180,000  florins.  Outre  les  droits  d'usage,  la 
commune  perçut,  depuis  cette  date,  la  totalité  des  produits 
forestiers,  afin  de  se  constituer  ainsi  un  fonds  d'amortis- 
sement pour  éteindre  la  dette  des  seigneurs  propriétaires. 

Les  décisions  de  justice  du  siècle  actuel  rappellent 
comment  les  barons  de  Hamal,  émigrés,  perdirent  leurs 
biens  et  comment  ils  leur  furent  restitués  ;  comment, 
enfin,  ces  biens  passèrent  en  d'autres  mains  (3). 

En  i833  commença  un  de  ces  procès  complexes  et  inter- 
minables, comme  le  droit  forestier  seul  les  connaît  encore. 
Des  nombreuses  questions  soulevées  (4),  nous  ne  rappel- 


(!)  Règlement  du  7  janvier  1756.  Stan.  Bormans,  Cart.  des  petites  com- 
munes, p.  £8. 

(2)  Ordonnance  du  T4  août  1772,  mise  en  garde  de  loi  le  26.  Polain,  Ord.  de  la 
frinc.  de  Liège,  troisième  série,  t.  II,  Bruxelles,  1860,  à  sa  date. 

(3j  Exposé  dans  la  Pasicrisie,  1846,  I,  440. 

(4)  Beaucoup  de  celles-ci  offrent  de  l'analogie  avec  les  questions  plaidées  pour 
les  bois  de  Chimay.  Il  suffit  de  comparer  les  diverses  décisions  judiciaires.  Voici 
celles  du  procès  d'Oignies  :  Jugement  de  Dinant  du  12  août  1842,  Pasicrisie, 
1846,  I,  440;  arrêt  de  Liège  du  4  mai  1844,  Pasicrisie,  1848,  II,  18,  et  1846, 
I,  440  ;  arrêt  de  cassation  du  16  mai  1846,  sur  réquisition  du  procureur  général 
Leclercq,  Pasicrisie,  1846,  I,  446  et  455  ;  arrêt  de  Bruxelles  du  30  mars  1847, 
Pasicrisie,  1847,  II,  130. 
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lerons  que  celle  relative  au  ferrage,  redevance  stipulée  en  Terrage. 
faveur  du  seigneur  lors  des  cessions  des  420  etdes  100  bon- 
niers  que  lui  fit  la  commune  en  1626  et  en  1642.  Cette 
redevance  était  motivée  par  le  droit  d'essartage  que  les 
habitants  reprirent  à  cette  dernière  date  sur  un  bien  qu'ils 
axaient  abandonné  en  toute  propriété  à  leur  seigneur. 
Pareille  rente  représente  le  prix  d'un  avantage  foncier,  dit 
le  procureur  général  Leclercq,  dans  son  avis  qui  précéda 
l'arrêt  de  cassation  du  16  mai  1846;  ce  n'est  pas  une  rede- 
vance entachée  de  féodalité,  récognitive  de  la  directe  (]). 

A  la  suite  de  ces  débats,  dont  le  but  avait  été  de  fixer 
les  droits  respectifs  des  habitants  d'Oignies  et  des  succes- 
seurs des  anciens  seigneurs,  la  commune  assigna  ceux-ci 
en  cantonnement  en  i85o  (2).  Le  procès  dura  longtemps 
et  aboutit,  en  1868,  à  un  partage  définitif  des  bois  désor- 
mais dégrevés.  Il  avait  fallu  près  de  trois  siècles  pour 
obtenir  ce  résultat  ! 

90  Le  commencement  du  XVIIe  siècle  nous  fournit  un  I2  février  t6o 
exemple    de    cantonnement  bien   net   entre  les  manants  bo^adeasocques 
de  Mornimont  et  l'abbaye  de  Floreffe,  au  sujet  des  bois 
de  Socques;  le  texte  en  est  inédit  jusqu'ici  (3).  Devant  la 
cour  foncière  du  lieu,  les  masuirs  rapportent,  c'est-à-dire 
abandonnent  tous  leurs  droits  d'usage  dans  le  bois  au  profit 

(!)  Pasicrisie,  1846,  I,  449.  Voici  le  raisonnement  :  La  synonymie  avec  le 
terrage,  nom  donné  souvent  à  pareille  redevance,  ne  doit  point  induire  en 
erreur.  Le  réquisitoire  dislingue  donc  le  terrage  payé  par  les  usagers,  du  terrage 
dû  par  le  propriétaire  roturier  à  son  seigneur  foncier.  En  cas  de  séparation  du 
domaine  utile  et  du  domaine  direct,  les  cens  ou  rentes  que  touchait  le  titulaire 
du  domaine  direct  sont  naturellement  éteints  sans  indemnité  depuis  la  suppres- 
sion de  l'ancien  régime.  Cette  partie  du  réquisitoire  est  intéressante,  puisqu'elle 
implique  la  solution  à  donner  dans  le  cas  où  c'est  bien  le  domaine  utile,  la  jouis- 
sance intégrale  du  fonds,  et  non  quelques  droits  spécifiés  et  limités  à  l'acte  de 
concession,  dont  peuvent  se  prévaloir  les  habitants. 

('-)  Arrêts  de  Liège  du  27  juillet  1857  et  du  8  juillet  1858.  Pasicrisie^S^S,  II, 
182,  et  Bclgipie  judiciaire,  1869,  p.  644.  Jusqu'à  l'introduction  du  code  fores- 
tier de  1854,  le  droit  de  demander  le  cantonnement  appartenait  également  au 
propriétaire  et  aux  usagers.  Décret  du  28  août-14  septembre  1792,  art.  5. 

(3J  Acte  du  T2  février  1609;  n°  LIX  de  nos  Preuves.  Mornimont,  canton  de 
Fosses,  arrondissement  de  Namur.  Cet  acte  est  indiqué  par  erreur  sous  la  date 
du  12  février  1629,  dans  le  Cartulaire  des  petites  communes,  par  Bormans,  p.  81. 
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de  l'abbaye,  «  à  condition  qu'iceux  religieux  leur  trans- 
portent la  parte  et  portion  qu'ils  ont  audis  bois  de 
Socques  »,  ladite  part  à  déterminer  d'après  un  mesurage 
à  faire.  Les  formalités  de  transfert  immobilier  sont  obser- 
vées des  deux  côtés.  Les  manants  jouissent  même  du  droit 
de  haute  fleur  ou  droit  de  glandée,  en  en  payant  une  rede- 
vance récognitive  à  l'abbaye,  seigneur  du  lieu.  Une  servi- 
tude de  passage  pour  leurs  bestiaux  est  stipulée  sur  la 
portion  de  l'église.  Tel  est  bien  le  type  du  cantonnement 
pur  et  simple,  mais  contractuel,  ne  l'oublions  pas. 
20  septembre  IQo  Le  baron  de  Pesches  et  les  habitants  de  la  localité 
Lesb.Hs        çju  mème  nom  passèrent  une  convention  analogue  à  celle 

de  1  esches.  x  ^> 

de  Mornimont,  en  1641  ('),  mais  elle  en  est  le  contre-pied, 
"à  un  point  de  vue  :  ici,  le  seigneur  est  usager  et  la  com- 
munauté propriétaire;  c'est  donc  elle  qui  va  céder  une 
partie  du  bois  afin  d'affranchir  le  surplus.  La  contenance 
de  la  forêt  était  de  974  bonniers  environ  ;  la  partie  cédée 
au  seigneur,  de  3oo  bonniers.  Les  droits  auxquels  il 
renonce,  moyennant  cette  allocation,  comprennent,  entre 
autres,  la  moitié  de  tous  les  produits  qui  excèdent  les 
besoins  des  usagers,  le  bois  de  chauffage  et  de  maison- 
nage,  etc.  La  propriété  de  la  communauté  est  libre  désor- 
mais, sauf  certaines  restrictions  d'ordre  politique  :  le 
seigneur  se  réserve  d'autoriser  toute  aliénation  du  fonds, 
de  percevoir  les  amendes,  de  ne  laisser  couper  que  les 
chênes  marqués  par  justice.  Il  agit  là  en  vertu  de  sa 
hauteur  et  de  sa  seigneurie.  De  leur  côté,  les  manants 
stipulent  en  leur  faveur  l'habituelle  servitude  de  parcours 
sur  la  part  du  baron.  L'opération  consacrée  par  cet  acte 
a  de  grands  rapports  avec  le  triage;  c'est,  en  effet,  un  tiers 
à  peu  près  du  bois  que  la  communauté  doit  abandonner 
en  échange  d'une  renonciation  qui  nous  semble  de  bien 
moindre  importance  (2). 

(!)  Acte  du  20  septembre  1641,  réalisé  seulement  le  17  mai  1721.  DE  Vili.f.r- 
MONT,  Pesches.  Ann.  de  VAcad.  d'arc/iot .  de  Belgique,  t.   XLI  (1885),  p.    175 
et  199.  —  Pesches,  canton  de  Couvin,  arrondissement  de  Dinant. 
(8)  Voici  deux  actes  du  xvin»  siècle  qu'il  nous  suffît  d'indiquer  : 
1°  Indivision  des  forêts  de  Merlemont  (canton  de  Philippeville,  arrondissement 
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II0  Comment  terminer  cette  énumération  sans  rappeler  Débats 
les  actes  de  cantonnement  des  bois  de  l'ancienne  princi-  boïsde'chîmay. 
pauté  de  Chimay?  Les  débats  fameux  qu'ils  ont  suscité 
les  entourent  d'une  notoriété  telle  que  leur  place  est 
marquée  dans  les  annales  du  droit  forestier.  Notre  inten- 
tion n'est  pas  de  retracer  —  même  succinctement  — 
l'histoire  de  ces  procès  qui  embrassent  trois  siècles  et 
qu'on  devrait  faire  remonter  bien  plus  haut,  sans  doute, 
si  l'on  en  connaissait  les  origines  (1).  Qu'on  relise  seule- 
ment toutes  les  pièces  publiées  pendant  le  litige  :  elles 
suffisent  —  quand  on  les  replace  dans  le  cadre  d'idées  où 
nous  les  mettons  ici,  et  qui  sont  les  idées  de  leur  temps 
—  elles  suffisent  à  montrer  qu'au  xvir  siècle  les  bois  de 
Chimay  ont  été  réellement  cantonnes,  c'est-à-dire  que 
l'attribution  partielle  qui  en  a  été  faite  aux  communes 
usagères  moyennant  dégrèvement  du  surplus  au  profit 
des  seigneurs,  fut  une  attribution  de  droits  équivalents  à 
l'actuelle  propriété,  ou  qui,  du  moins,  lui  ont  été  assimilés 
par  les  lois  de  la  Révolution  (2). 

de  Dinant)  et  de  Taille -Médy,  stipulée  entre  la  commune  de  Montmédy  et 
le  souverain,  par  le  traité  de  Thionville  du  22  mai  1701.  Arrêts  de  Liége> 
Il  août  1847  et  8  mai  1851.  Poster.,  1851,  II,  257  et  310. 

2°  Partage  d'un  bois  entre  les  manants  de  Blaimont  (canton  de  Beauraing, 
arrondissement  de  Dinant)  et  l'abbaye  de  Waulsort.  Cartulaire  de  Waulsort, 
t.  II,  f°  26  v°.  Indiqué  par  Stan.  Bormans,  Cartulaire  des  petites  com- 
munes, etc.,  p.  18. 

(')  Le  titre  le  plus  ancien  qui  ait  été  publié  est  la  charte  de  Guy  de  Chatillon, 
confirmant  et  étendant  les  privilèges  dont  les  bourgeois  de  Chimay  jouissaient 
dans  la  Franche-Haie,  du  17  juillet  1393.  Il  forme  l'annexe  n°  I  du  mémoire 
historique  publié  par  M.  Al.ru.  Wauters  à  l'occasion  du  procès  des  bois  de 
Chimay  (Bruxelles,  1881),  p.  76.  Le  recueil  de  titres  et  documents  publié  pour 
les  princes  demandeurs  (Bruxelles,  1868)  ne  commence  qu'à  l'ordonnance  du 
marquis  d'Aerschot,  du  20  mai  1531.  Tout  nous  autorise  à  supposer  qu'au 
xiii"  siècle,  des  chartes  ont  déjà  réglé  les  rapports  des  habitants  avec  leurs  sei- 
gneurs. Mais  nous  ne  les  connaissons  point. 

(2)  Voici  quelques  indications  qui  permettent  de  suivre  les  procès  des  bois  de 
Chimay.  Nous  donnons  la  date  des  différentes  décisions  modernes  en  groupant 
celles  qui  sont  rendues  en  la  même  cause  : 

i°  Droits  d'usage  retenus  par  la  commune  de  Seloigncs  dans  les  forêts  des 
princes  de  Chimay  :  Bruxelles,  19  mars  I845  ;  Pasicrisic,  1845,  II,  34T  ;  Belgique 
judiciaire,  1846,  p.  119.  Cassation,  3  juillet  1846.  Pasicrisie,  1846, 1,  322.  Bel- 
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xvi-  siéde.  Le  xvie  siècle  avait  vu  surgir  entre  les  seigneurs  de  la 

dVerseT       terre  de  Chimay  et  les  habitants  de  la  ville  et  des  localités 


d'arrangements 


qui  la  peuplaient  de  nombreuses  et  longues  difficultés;  ce 
n'était  sans  doute  là  que  la  suite  de  différends  et  d'arran- 
gements plus  anciens  dont  la  trace  est  perdue.  Par  des 
règlements  de  i53i  et  i535,  on  essaya  de  mettre  fin  à  ces 
contestations  et  d'établir  avec  précision  les  droits  des 
usagers  (]).   Mais  ces   règlements,  œuvres  des  seigneurs 

gique  judiciaire ;  1846,  p.  1148.  Bruxelles,  13  juillet  1859,  Pasicrisie,  1859,  II, 
367.  Belgique  judiciaire,  1859,  p.  Ilio. 

2°  Première  action  en  cantonnement  :  Charleroi,  21  avril  1.856;  Belgique  judi- 
ciaire, 1866,  p.  881.  Bruxelles.  13  août  1869;  Belgique  judiciaire,  1869,  p.  1301. 
Cassation,  18  janvier  1872;  Pasicrisie,  1872,  I,  208. 

30  Droits  de  champiage  de  la  commune  de  Virelles  :  Charleroi,  16  février 
1877;  Pasicrisie,  1877,  III,  257. 

40  Deuxième  action  en  cantonnement  :  Charleroi,  25  juillet  1878  (trois  juge- 
ments); Pasicrisie,  1879,  III,  15,  57  et  83.  Bruxelles,  3  août  1881  ;  Pasicrisie, 
1882,  II,  279;  Belgique  judiciaire,  1881,  p.  1090.  Cassation,  22  octobre  1885, 
Pasicrisie,  1885,  I,  256;  Belgique  judiciaire,  1885,  p.  1536. 

5°  Expropriation  de  bois  usagers:  Charleroi,  11  août  18S1  ;  Belgique  judi- 
ciaire, 1881,  p.  1594;  Bruxelles,  28  juillet  1887;  Belgique  judiciaire,  1887, 
p.  1249;  Cassation,  2  mai  1889;  Pasicrisie,  1889,1,  210. 

6°  Police  forestière  des  bois  usagers  :  Bruxelles,  2  mai  1888  ;  Pasicrisie,  1888, 
II,  272.  Cassation,  15  octobre  1888.  Pasicrisie,  1888,  II.  272.  Cassation, 
15  octobre  1888.  Pasicrisie,  1889,1,5;  Belgique  judiciaire,  1888,  p.  1546. 
Liège,  28  novembre  1888.  Pasicrisie,  1889,  II,  93 .  Dans  cette  affaire,  le  comité 
de  législation  délibéra  un  avis  le  9  octobre  i885. 

A  l'occasion  des  deux  procès  en  cantonnement,  plusieurs  brochures  ont  été 
imprimées,  sans  parler  des  mémoires  des  parties.  Les  plus  importantes  sont  : 
Recueil  de  titres  et  documents  imprimés  par  les  princes  demandeurs;  Bruxelles, 
1868;  —  Ai.rHONSE  Wauters,  Les  bois  commimaux  de  Chimay,  Recherches 
historiques,  etc.,  Bruxelles,  188 1  ;  —  ARNTZ,  Ki.eyer  et  Spi.ingard,  Étude 
juridique  sur  Taction  eu  cantonnement,  Consultation' pour  les  communes  défen- 
deresses, Bruxelles,  i88t. 

(!)  Nous  suivons  dans  ce  rapide  exposé  la  requête  en  crissa!  ion  pour  les 
diverses  communes  intéressées  dans  le  procès  intenté  en  1S7S  par  le  piince  de 
Chimay.  Elle  fut  déposée  le  17  novembre  18S3  par  Me  Ch.  Duvivier  et  donna 
lieu  à  l'arrêt  de  rejet  du  22  octobre  1885.  Cet  exposé  est  d'une  parfaite  netteté, 
malgré  sa  concision.  Sur  un  seul  point,  nous  voudrions  être  plus  catégoriques 
que  le  pourvoi.  Il  dit  que  la  concession  de  droits  d'usages  dans  les  forêts  fut 
toujours  l'effet  de  conventions  que  les  seigneurs  avaient  le  plus  grand  intérêt  à 
souscrire,  etc.  Ceci  est  exact  des  premiers  titres  qui  reconnaissent  ces  droits  et 
leur  impriment  le  caractère  de  concessions  écrites;  mais  les  droits  eux-mêmes 
ne  doivent  pas  leur  origine  à  des  actes  :  le  fait  a  un  caractère  plus  primitif  et 
naturel.  L'on  conçoit  mieux  un  seigneur  attachant  ses  manants  à  ses  terres  en 
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et  soumises  à  leur  bon  plaisir,  acceptés,  il  est  vrai,  par 
les  manants,  demeurèrent  sans  résultat  efficace  (').  Vaine- 
ment avait-on  donné  à  l'arrangement  de  i535  la  force  de 
la  chose  jugée  en  le  «  passant  en  condamnation  volontaire 
aux  plains  plaids  de  la  cour  souveraine  du  Hainaut  »  (2)  : 
rien  n'y  avait  servi.  Au  siècle  suivant,  la  croissance  des 
feux  et  la  manière  dont  les  usagers  exerçaient  leurs  droits 
engagèrent  le  prince  de  Chimay  à  solliciter  de  la  cour 
souveraine  un  règlement  nouveau.  A  cette  époque,  ce 
corps  judiciaire  occupait  déjà  une  place  si  importante 
dans  l'organisation  politique,  ses  fonctions  contentieuses 
et  administratives  étaient  si  vastes  (3),  que  c'est  de  lui 
que  la  solution  est  attendue  :  elle  n'est  plus  simplement 
présentée  à  son  entérinement,  comme  en  i535. 

Le  prince  demande  à  la  cour,  par  sa  requête  improduc- 
tive d'instance  de  février  i6i5,  qu'elle  veuille  apporter 
«  quelque  bon  règlement  et  ordre,  fut-ce  en  partageant  ou 
bien  par  telle  autre  voie  qu'on  pourrait  adviser  »  (4).  Mais 


Rôle  du  Conseil 
de  Hainaut. 


6  mai  1616. 

Ordonnance 
de  police 
forestière. 


leur  assurant  des  avantages  qu'ils  craignaient  de  se  voir  ravir,  qu'un  seigneur 
attirant  d'on  ne  sait  où  des  étrangers  par  l'octroi  de  certains  aisements  qu'ils 
pouvaient  trouver  à  peu  près  partout.  Cette  origine  concédée  de  droits  d'usages 
peut  être  vraie  pour  les  »  villes  neuves  «,  non  pour  les  communautés  villa- 
geoises d'ancienne  fondation  spontannée. 

(!)  Voir  l'ordonnance  du  20  mai  1531  {Titres  et  Documents,  n°  1).  Article  II  : 
«  Toutes  lesquelles  ordonnances  ci-devant  touchées  et  chacune  d'elles,  Monsei- 
gneur a  fait  sur  tel  état  et  condition  de  les  pouvoir  accroistre,  modérer  ou  dimi- 
nuer à  son  bon  plaisir,...  Depuis  cette  ordonnance  ainsi  faite  et  conclut,  Monsei- 
gneur a  fait  assembler  et  venir  vers  lui  en  son  château  de  Chimay,  le  mayeur, 
échevins  et  bon  nombre  de  mannans  de  la  ville  dudit  lieu,  auxquels  il  a  fait 
faire  lecture  desdites  ordonnances  afin  que  chacun  en  son  regard  ait  à  les 
observer,  etc.  »  Le  seigneur  fait  alors  deux  concessions  qui  lui  sont  demandées. 
«  Et  moyennant  ces  choses  dont  monclit  seigneur  a  promis  de  leur  passer  ces 
lettres  en  formes  authentiques,  lesdits  mayeur,  échevins  et  mannans  de  Chimay 
ont  déclaré  et  déclarent  qu'ils  ont  les  dites  ordonnances  pour  agréables,  promet- 
tant y  acquiescer,  etc.  » 

('-)  Le  fait  est  relaté  dans  une  délibération  de  l'Office  des  bois  de  Chimay,  du 
13  juillet  1726,  publiée  parmi  les  Titres  et  Documents,  p.  166. 

(3)  Voir  le  décret  des  archiducs  du  6  juillet  161  r.  Pinchart,  Histoire  du  conseil 
souverain  du  FTainaut  (Bruxelles,  1857),  p.  54  V.  p.  26  et  suiv.,  la  compétence 
de  la  cour,  fort  étendue,  même  en  matière  administrative. 

(';  Cet  acte  et  tous  les  autres  que  nous  citons  ont  paru  dans  le  recueil  de 
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cette  offre  de  partage,  contredite  par  les  manants  qui  ne 
demandaient  que  le  maintien  du  statu  c/uo  ou  sa  simple 
régularisation,  fut  révoquée  peu  après  par  le  prince.  La 
sentence,  rendue  le  6  mai  1616,  est  une  véritable  ordon- 
nance de  police  forestière,  modificative  de  celle  de  i535, 
œuvre  d'une  cour  de  justice,  il  est  vrai,  mais  d'un  carac- 
tère tout  administratif.  On  en  rencontre  beaucoup  dans  les 
registres  des  conseils  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  au 
XVIIIe  siècle  plus  encore  qu'au  xvne.  La  nature  spéciale  de 
l'arrêt  ressort  de  ce  fait  que  les  dispositions  du  concordat 
de  i535  y  sont  visées  et  altérées;  au  xvic  siècle  pourtant, 
c'était  le  prince  qui  stipulait  et  les  manants  avaient  ratifié 
ses  instructions.  Maintenant,  l'acte  exécutif,  renforcé  par 
l'accord  des  parties  intéressées,  allait  être  changé  par 
l'effet  d'une  sentence  de  justice  !  Il  faut  induire  de  là 
qu'ordonnance,  convention  et  arrêt  étaient,  au  fond,  des 
actes  de  même  nature.  L'autorité  tentait  ces  voies  diverses 
pour  arriver  à  son  but. 
Nouvelle  Les  manants  se  pourvurent  en  revision  contre  la  sen- 

en  partage  tence  de  la  cour  devant  cette  cour  elle-même.  Mais,  avant 
que  le  conseil  eût,  en  principe,  débouté  les  manants  de 
leur  opposition,  une  nouvelle  instance  en  partage  était 
introduite  par  le  prince,  persuadé,  sans  doute,  que  ce 
serait  là  le  remède  efficace  aux  inconvénients  qu'il  redou- 
tait pour  ses  forêts  (162 1). 

Dans  les  écrits  échangés  et  dans  les  moyens  présentés 
par  les  parties,  se  révèlent  les  tendances  de  la  jurispru- 
dence d'alors.  La  réponse  des  manants  à  la  demande  de 
partage,  leurs  conclusions,  dirions-nous,  mérite  de  nous 
arrêter  un  moment  (').  Ils  plaident  le  droit  universel  qu'ils 
ont  dans  les  bois  ;  ne  pouvant  produire  un  titre  primor- 
dial, et  jugeant  —  selon  les  règles  ordinaires  de  la  preuve 

Titres  et  Docicments,  suivant  l'ordre  de  leurs  dates,  sauf  pour  la  seule  conclusion 
des  manants,  du  15  mai  1621,  reportée  à  la  fin  du  volume. 

(!)  Acte  du  15  mai  162  t.  —  Titres  et  Documents,  p.  176.  Ce  mémoire  des 
manants  est  le  seul  qui  ait  été  republié;  ceux  du  prince  ont  été,  au  contraire, 
presque  tous  produits  dans  les  récents  débats. 


1621 


au  partage. 


-    417    - 

qui  sont  encore  les  nôtres    -  qu'un  titre  leur  est  néces- 
saire, ils  invoquent  la  prescription.  Ils  refusent  un  partage      prétentions 
qui  les  priverait  d'une   partie  de  leur  bien;  cette  action        opposés 
serait  admissible  entre  comparcionniers,  mais  non  entre 
titulaires  de  droits  de  nature  diverse;  et  tel  est  leur  cas, 
le  seigneur  prince  s'étant  toujours  attribué  la  qualité  de 
propriétaire  et  ayant  tenu  les  manants  pour  usufruitiers 
ou  usagers.   C'est  donc  l'arme  de  leur  adversaire  qu'ils 
retournent  contre  lui.  Pour  agir,   il  devait  invoquer  son 
droit  de  propriété,   limité,  il  est  vrai,  par  une  servitude 
onéreuse,  mais  nullement  partagé  entre  lui  et  les  habitants 
de  ses  domaines.  La  possibilité  de  l'action  en  cantonne- 
ment (comme  nous  l'appellerions)  répugnait  à  l'esprit  des 
conseils    des   manants  ;    ils   disent  :    «    Ce  serait   comme 
chose  du    tout  extraordinaire  et  incompatible  de  vouloir 
partager  une  propriété  avec  un  droit  d'usage  ou  d'usufruit 
qui  sont  deux  droits  distincts  et  particuliers  ne  dépen- 
dant   l'un    de    l'autre,    voire    consistant  particulièrement 
sans   quelque  nécessité   de  la   subsistance   de  l'un   pour 
causer  la  subsistance  de  l'autre.   —  Tellement  que  pour 
valablement  pouvoir  poursuivre  ladite  division,  convien- 
drait de  nécessité  que  tous  deux  lussent  titulés  proprié- 
taires des  bois  ou  du  moins  ambedeux  usufructuaires.  » 
Insistant  sur  la  différence  essentielle  entre  leurs  droits  et 
celui  du  prince,  «  lequel  se  propose  et  maintient  seigneur 
propriétaire    desdits    bois,    ratione   dominii,   y   exerce  la 
haute  juridiction,  etc.  »,  les  usagers  montrent  enfin  à  la 
cour  l'absolue   indépendance   de   ces   deux   possessions, 
dont  l'une  n'empiète  pas  sur  l'autre,  ce  qui  rend  une  action 
divisoire  superflue. 

Dans  ses  réponses  (!),  le  prince  justifie  sa  nouvelle 
demande  de  partage  par  l'inefficacité  de  tout  règlement, 
qu'il  avait  vainement  tenté  de  faire  respecter.  Donc,  «  il 
at  supplié  ceste  Cour  qu'elle  fuist  servie  de  limitter  cer- 

(!)  Actes  du  27  novembre  1621.  du  to  mai  et  du 1622  ;  Titres  et  Docu- 
ments, p.  44,  54  et  60. 
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justification      tains  cantons,  parties  et  limites,  sur  lesquelles  ses  subjects 


de   la 


demande  et  marinants  pouraient  prendre  leurs  bois  de  feuilles,  de 
bastimens  et  droit  de  champiage,  le  tout  honestement  et 
aultant  qu'il  leur  peult  suffir,  laissant  le  résidu  au  proffit 
libre  et  enthière  administration  du  maistre  ».  Cette 
demande  n'est  pas  entravée  par  la  sentence  de  règlement 
antérieure,  qui  n'a  point  le  caractère  de  la  chose  jugée, 
n'étant  «  qu'une  ordonnance  polliticque  et  provisionelle, 
laquelle  se  peut  changer  touttes  et  quantefois  que  le  cas 
le  requiert  a  la  requête  de  lune  ou  laultre  des  parties  et 
cognoissance  de  cause  » .  Le  prince  offre  donc  d'assigner 
aux  m  es  it  agios  et  masuriers  de  sa  principauté,  «  pour  eulx 
et  leurs  hoirs  à  tousjours  »,  des  cantons  suffisant  à  satis- 
faire leurs  usages  forestiers.  Le  besoin  sera  la  mesure  de 
la  part  que  leur  cédera  le  seigneur;  c'est  pourquoi  il  com- 
prend dans  cette  assignation  les  communaux,  quand  les 
villages  en  ont.  C'est  autant  à  déduire  de  ce  qu'il  doit  leur 
abandonner  encore  :  «  Esquelles  limittes  seront  comprises 
leurs  aisances  communes  suivant  que  lesdites  commu- 
nautés en  ont,  sans  préjudice  à  ceulx  par  eulx  vendus  sans 
octrove  et  licence  du  seigneur  du  lieu  ». 
-,    ,  Le  seigneur  va  caractériser  cette  cession  qui  ne  se  borne 

de  son  offre.  pas  seulement  à  l'usage.  Il  y  a  plus  :  dans  ce  qu'il  offre 
aux  habitants,  le  prince  comprend  certains  attributs  de  la 
propriété  foncière  proprement  dite,  dépassant  le  simple 
domaine  utile,  des  attributs  de  la  propriété  politique  — 
pour  nous  servir  d'une  expression  moderne  qui  rend  bien 
notre  pensée.  A  cette  époque,  en  effet,  la  conception  de 
la  propriété  était  déjà,  bien  plus  qu'au  moyen-àge,  indé- 
pendante de  la  justice,  mais  ses  attaches  avec  la  souve- 
raineté se  laissaient  encore  aisément  apercevoir.  «  Et 
nonobstant  que  ledit  Seigneur  Prince,  dit  un  Intendit  de 
1622,  soit  seigneur  propriétaire  desdits  bois  de  Faingne, 
Franche-Have  et  Thierasse,  auquel  compétent  et  appar- 
tiennent tous  domaiges  et  restaures  faits  en  iceulx,  aussi 
les  lois  et  amendes  corne  hault  justicier,  neantmoins  il  est 
content    que   lenthier    administration    desdites    limittes, 
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parties  et  portions  de  bois  compote  et  appartienne  auxdits 
mannans  et  communaulté  de  chasque  lieu  respective- 
ment. »  Voici  ce  que  comprend  cette  administration  :  la 
nomination  des  sergents  et  forestiers;  le  jugement  de 
toutes  lois  (]),  amendes  et  restaures  (2).  La  réparation  des 
dommages  soufferts  appartiendra  aux  communautés  titu- 
laires des  divers  cantons  à  assigner.  En  revanche,  «  audit 
Seigneur  Prince  appartiendra  sur  lesdites  limittes  et  por- 
tions de  bois  toute  justice  et  seigneurie  haute,  moienne  et 
basse,  et  par  conséquent  luy  appartiendront  toutes  loix  y 
jugées  ». 

Nous  ne  pouvons  nous  étendre  sur  ces  écrits,  dont  cer-        Usages 

...  ...  .  ,  généraux  et 

tains  raisonnements  juridiques  nous  obligeraient  a  de  perpétuels, 
longues  réfutations,  étrangères  à  notre  sujet.  Il  est  certain 
que  les  manants  sont  considérés  comme  usagers  et  que 
c'est  leur  droit  d'usage  que  le  prince  veut  circonscrire. 
Mais  qu'est-ce  que  ce  droit  d'usage  des  communautés  in 
sylva  domini?  qu'est-ce  que  le  droit  de  propriété  du  dominas 
lui-même?  Il  faudrait,  pour  le  bien  saisir,  rechercher  la 
manière  dont  le  terme  usage  a  été  employé  à  diverses 
époques  et  en  retracer  l'évolution  (3),  comme  nous  avons 
essayé  de  le  faire  pour  le  tréfonds,  en  n'oubliant  jamais  que 
la  mobilité  des  institutions  anciennes  forme  le  plus  sai- 
sissant contraste  avec  leur  actuelle  rigidité.  Les  droits 
réels,  y  compris  la  propriété,  pouvaient  s'étendre  à 
volonté;  ils  formaient  comme  une  longue  chaîne,  dont 
chaque  chaînon  pénètre  à  la  fois  le  chaînon  qui  le  précède 
et  celui  qui  le  suit.  Il  y  a  toujours  entre  eux,  non  point  un 
simple  point  de  contact,  mais  un  espace  commun,  que  l'on 
peut,  suivant  le  point  de  vue  où  l'on  se  place,  considérer 


(!)  Amendes  fixées  par  des  édits  ou  ordonnances,  par  opposition  à  celles  dont 
l'appréciation  est  laissée  à  l'arbitraire  du  juge. 

(2)  Dommages-intérêts  pour  préjudice  souffert. 

(3)  Furetière,  Die/.,  v°  lTsage.  •>  Au  pluriel,  se  dit  des  bois,  des  pâturages, 
des  broussailles,  des  terres  vaines  et  vagues  qui  appartiennent  à  des  communautés, 
et  où  chaque  particulier  peut  mener  ses  bestiaux  ou  prendre  son  bois  pour  son 
usage.  » 


Le  prince 
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par  rapport  au  domaine  qui  finit  ou  au  domaine  qui  com- 
mence. Ainsi,  les  usages  étaient  bien  souvent  poussés 
jusqu'aux  confins  de  la  propriété  roturière.  Ils  compre- 
naient toute  l'utilité  du  fonds;  ils  la  comprenaient  pour 
toujours.  Que  pouvait  conserver  le  propriétaire,  dont  le 
bien  était  alors  grevé  d'un  usufruit  perpétuel  (l)  ?  Rien 
qu'un  droit  nominal  ;  tout  au  plus  une  base  pour  les  avan- 
tages fiscaux  et  justiciers,  qu'il  conserve  encore.  Forcé- 
ment, nous  voilà  ramenés  à  la  distinction  entre  le  domaine 
utile  et  le  domaine  direct  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  prince  revient  encore,  dans  ses 
écrits,  sur  les  caractères  du  droit  qu'il  compte  conserver 

_2  reserver  1  r 

la  directe.  sur  ]es  cantons  attribués  aux  manants  et  masuirs,  si  sa 
demande  en  partage  est  accueillie  par  la  cour  :  Par  les 
movens  dudit  partage,  affirme-t-il,  «  ledit  Seigneur  Prince 
es  limittes  qui  sassigneront  aux  mannans  de  sa  ville  et 
villages  de  Chimay  respectivement  ny  clamera  quelques 
droits  que  ceux  qui  dépendent  de  la  haute  justice,  moyenne 
et  basse,  laissant  le  surplus  a  lentier  régime  et  adminis- 
tration des  maveur  et  gens  de  loi  de  chasque  lieu,  qui 
pourront  eslire  des  sergeans  et  forestiers  pour  préserver 
lesdites  limittes  de  touttes  foulles  et  juger  de  touttes  lois.  » 
C'est  la  réserve  de  la  hauteur  ou  de  la  directe. 

Appelé,  après  quelques  nouveaux  devoirs  de  preuve,  à 
statuer  sur  ce  débat,  le  conseil  souverain  du  Hainaut  va 
adopter  la  thèse  du  prince  de  Chimay  et  ordonner  le  par- 
tage qu'il  sollicite  (3).  L'arrêt  du  3  décembre  1622  fixe  à 
6,000  bonniers  la  part  attribuée  collectivement  aux  villes 

(!)  >•  Si  la  jouissance  intégrale  d'un  fonds  avait  été  expressément  léguée  à 
perpétuité  au  profit  d'une  commune,  le  droit  légué  n'aurait  d'usufruit  que  le 
nom,  et  ce  serait  véritablement  la  propriété  qui  aurait  été  donnée.  »  Prcudhon, 
Traité  des  droits  d'usufruit  (Dijon,  1836),  t.  I,  n°  8. 

(2)  Il  faut  lire  les  fortes  pages  de  Latruffe  Moxtmeylian  sur  le  sens  du 
mot  usa  je  :  Droit  des  communes  sur  leurs  biens  communaux ,  t.  I,  p.  503  et  suiv. 

(3)  Sentence  du  3  décembre  1622.  Titres  et  Documents,  p.  93.  Certains  pas- 
sages des  écrits  du  prince  sont  textuellement  repris  dans  l'arrêt;  l'observation 
a  été  faite  dans  la  requête  en  cassation  des  communes,  du  17  novembre  T883, 
P-  17- 
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et  villages,  en  y   comprenant    «  les  communs   aisements 
desdits  mannans  »  (').  Mais  les  parties  stériles  ou  insuffi- 
samment boisées  de  ces  aisements  comme  des   cantons 
assignés  aux  usagers  devront  être  remplacés  en  d'autres 
parties   des    forets  du   prince.    L'article  g  de  la  sentence 
formule  en  ces  termes  le  droit  dont  jouiront  les  commu- 
nautés :    «    Desquels  cantons  et  endroits  limités    lesdits 
mannans    se   pourront    servir    désormais    corne    de    leur 
propre  bien  sans  que  le  dit  Seigneur  Prince  de  Chimay 
ou  ses  successeurs  y  puissent  jamais  toucher  à  ladvenir 
ou  en  tirer  aucun  profit  de  la  raspe,  droit  de  pachons,  de 
bois  de  haute  futée   ou  autrement,  et  ce  ensuite  de  son 
offre,   et    semblablement    lesdits    mannans    ne    pourront 
doresnavant  plus  toucher  aux  autres  bois  dudit  Seigneur 
Prince,  luy  demeurant  toutes  fois  tous  droits  de  hauteur 
et  justice  sur  tous  lesdits  bois  généralement.  »  L'article 
suivant  restreint  même  la  portée  de  la  fin  de   ce  texte  : 
«  Bien  entendu  neantmoins  que  pour  la  conservation  des- 
dits bois  qui  appartiendront  désormais  ausdits  mannans, 
les  gens  de  loy  de  chaque  communauté  dénomeront  des 
sergeans  et  forestiers   qui   presteront    serment  -entre  les 
mains  des  officiers  dudit  Seigneur  Prince   et   prendront 
commission  de  luy,  feront  rapport  ausdits  gens  de  loy  des 
degats  qui  se  commetteront  esdits  bois,  et  lesdits  gens  de 
loy  au  raport  desdits  sergeans  forestiers  ou  autres  visite- 
ront le  degat  et  jugeront  les  amendes  au  profit  dudit  Sei- 
gneur Prince,  et  le  restaure  au  profit  de  laditte  commu- 
nauté, pour  lesquels  exécuter  Ion  devra  lever  commission 
a  loffice  des  bois  dudit  Seigneur  Prince,  et  en  cas  de  refus 
trois  jours  après  sommation  ils  se  pourront  adresser  a  tel 
autre  office  que  bon  leur  semblera  ».  L'article  il  exclut 
des  cantons  communaux  tout  usage  au  profit  du  prince, 


3  décembre 

IÔ22. 

Arrêt  de 
inement. 


(l)  Ces  mots  communs  aisements  sont  longuement  interprétés  dans  l'arrêt  de 
la  cour  de  Bruxelles  du  13  août  1869  (Belg.jitd.,  1S69,  p.  1301);  elle  tend  à 
démontrer  <ju'il  ne  s'agit  que  d'une  propriété  des  princes,  plus  spécialement 
affectée  aux  usages  des  manants.  C'est  toujours  la  même  question  :  quelle  espèce 
de  propriété*;  quelle  espèce  d'affectation? 
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qui  n'est  même  plus  traité,  à  cet  égard,  comme  le  premier 
habitant  de  la  contrée  :  «  Et  affin  que  les  mannans  neussent 
occasion  de  se  plaindre  a  ladvenir  que  leurs  bois  et 
comunes  seraient  gastées  par  le  champiage  des  bestiaux 
dudit  Seigneur  Prince  et  de  ses  officiers,  Ion  ordonne  que 
désormais  leursdits  bestiaux  ne  pourront  paitre  sur  icelles 
comunes  et  limites  des  mannans,  lesdits  officiers  entiers 
vers  ledit  Seigneur  Prince  pour  en  obtenir  gage  ou  recom- 
pense convenable  ou  champiage  sur  ses  propres  bois.  » 
Mais  cette  exclusion  des  «  officiers  »  ne  frappe  pas  tous 
les  habitants  au  service  du  prince  et  de  son  château,  ni  les 
ecclésiastiques  :  «  Auront  neantmoins  lesdits  officiers  et 
non  ledit  Seigneur  Prince  leur  feuille  avec  les  autres  ma- 
nans  comme  du  passé  selon  la  taxe  des  mayeur  et  gens  de 
lov  corne  pareillement  les  chanoines,  vicaires  et  tous 
autres  mannans.  » 

Les  dispositions  de  cet  arrêt  de  justice  d'un  caractère 
tout  administratif  sont  trop  usuelles  pour  que  nous  nous 
v  arrêtions.  La  cour  stipule  tantôt  dans  l'intérêt  de  la 
forêt,  tantôt  dans  l'intérêt  de  communautés  usagères  :  elle 
fait  office  "d'autorité  de  police. 

Une  seule  disposition  offre  un  intérêt  particulier  parce 
qu'elle  nous  rappelle  des  actes  beaucoup  plus  anciens.  Le 
cantonnement  n'est  pas  absolu  :  les  manants  continuent  à 
exercer  sur  l'entière  étendue  des  bois  du  prince  le  droit 
de  glandée  pour  les  pourceaux  et  le  droit  de  champiage 
pour  les  chevaux  (1). 
Difficultés  Tel  est  l'arrêt  auquel  on  tenta  de  donner  la  forme  et  la 

force  d'un  accord  conventionnel  (2).  Mais  difficilement 
obtint-on  l'adhésion  des  usagers,  mal  disposés  à  accepter 
un  partage  qui  restreignait  de  beaucoup  l'étendue  de  leurs 
droits  sans  en  modifier  l'intensité  d'une  manière  apparente 

(!)  Art.  19  et  25  de  la  sentence.  Voir  aussi  les  art.  17  et  23;  ce  dernier  est 
relatif  au  droit  de  pêche.  Pour  un  exemple  de  clauses  analogues,  voir  un  acte 
de  1220,  n°  XLV  de  nos  Preuves. 

('-)  Voir  toutes  les  pièces  sur  l'exécution  de  h  sentence  de  16:2,  notamment 
l'arrêt  de  1625  et  1626;  Titres  et  Documents,  p.  loi  et  suiv. 
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et  effective;  une  possession  immémoriale  les  avait  trop 
habitués  à  voir  dans  les  bois  de  la  principauté  un  domaine 
où  presque  tout  leur  était  permis.  Mais  une  demande  de 
revision  fut  rejetée,  et  le  prince  arriva  à  faire  accepter  aux 
Ailles  et  villages  le  partage  que  la  cour  avait  ordonné  :  de 
là  les  concordats  intervenus,  en  exécution  de  la  sentence, 
entre  le  prince  et  les  diverses  localités  intéressées. 

Xous  ne  suivrons  pas  les  «  usagers  »  de  Chimav  dans     L'acte  de  162a 

r  J  interprète 

leur   longue  possession,  ni  dans  les  actes  nombreux  de     à  tort  comme 

0  r  '  un  simple 

disposition,  ni  dans  les  reconnaissances  si  formelles  qu'ils  aménagement 
ont  reçues  de  leurs  princes.  La  justice  moderne,  en  justice  moderne. 
accueillant  l'action  en  cantonnement  de  ceux-ci,  n'a  dissi- 
mulé ni  affaibli  aucun  des  arguments  qu'on  pouvait  en  tirer 
contre  la  thèse  qu'elle  adoptait.  Elle  s'est  bornée  à  revenir 
toujours  aux  titres  du  XVIIe  siècle  et  à  les  interpréter 
comme  de  simples  aménagements  ou  règlements  de  jouis- 
sance réduite  et  concentrée  dans  certains  cantons  de  bois. 
Le  tribunal  de  Charleroi  et  la  cour  de  Bruxelles  ont 
déployé,  à  cette  occasion,  une  grande  force  de  dialec- 
tique, une  érudition  fondée  sur  la  très-minutieuse  étude 
des  documents  produits  (!).  Xous  croyons  cependant  que 
la  justice  s'est  trompée.  Son  interprétation  des  titres  du 
xviic  siècle,  qui  échappait  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation  (2),  viole  non  point  des  textes  de  lois,  mais 
uniquement  la  notion  ancienne  de  la  propriété,  telle  que 
nous  la  révèle  l'histoire,  telle  que  les  décrets  de  la  Révo- 
lution l'ont  déterminée  une  dernière  fois  pour  l'abolir  (3). 

(!)  Voir  les  jugements  du  tribunal  civil  de  Charleroy  des  21  avril  1866  et 
25  janvier  1878,  et  les  arrêts  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du  13  août  1869 
et  du  3  août  1881,  cités  supra,  p.  414,  note. 

(-)  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  18  janvier  1872  et  22  octobre  1885. 
Supra,  p.  4T4,  note. 

(3)  Parlant  du  premier  arrêt  de  Bruxelles  qui  accueillit  l'action  en  cantonne- 
ment, le  Comité  de  législation  s'est  demandé  si  cet  arrêt  a  bien  ou  mal  apprécié 
le  caractère  du  partage  opéré  en  1622.  Pour  toute  réponse,  il  dit  que  c'est  une 
question  qu'il  n'avait  pas  à  examiner.  Une  aussi  grande  réserve  ne  semble- 
t-elle  pas  justifier  notre  appréciation?  L'avis  du  9  octobre  1SS6  sur  l'applicabi- 
lité du  régime  forestier  aux  bois  de  Chimay,  auquel  nous  faisons  allusion,  a  été 
lu  en  audience  publique  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  au  cours  des  débats 
terminés  par  arrêt  du  28  juillet  1887.  Supra,  p.  414,  note. 
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Comparaison  12°  Qu'on   veuille  bien  relire   maintenant  le   texte   de 

ci-dessus  avec    l'arrêt  de  cantonnement  indiqué  par  Merlin  comme  étant 

le  prétendu  .  .  .  ,  ,         _  . 

premier  arrêt     «  le  plus  ancien  ».  11  est  du  24  décembre  1720  (').  Le  cluc 
cantonnement,    de  Nevers  demande  à  défricher  un  bois,  dit  le  Bois-Clair, 
1726.  -rêvé    de    droits    d'usage    en    faveur    des    habitants    de 

Cussy  et  de  Beaune-lez-Cussy  (2),  les  arbres  ayant  été 
gelés  et  abîmés.  Ces  droits  provenaient  d'une  concession 
faite  par  les  auteurs  du  duc  en  1466,  dans  les  limites  des 
nécessités  personnelles  des  titulaires.  Le  Conseil,  faisant 
droit,  ordonne  le  partage  du  bois  :  le  duc  obtient  200 
bonniers  qu'il  peut  défricher,  à  condition  de  réserver  «  les 
baliveaux  qui  sont  requis  par  l'ordonnance  de  1669  (3)  ;  les 
autres  67  arpens,  33  perches,  séparés  par  fossés  et  bornes, 
resteront  en  propriété  aux  dits  usagers  et  à  la  charge  par 
eux  de  continuer  le  pavement  de  douze  deniers  de  cens 
portés  parle  titre  de  concession  ».  La  partie  «  délaissée  » 
aux  usagers  est  également  soumise  aux  lois  de  la  police 
forestière.  Cette  attribution  en  propriété  avec  payement 
d'un  cens  récognitif  de  la  directe  et  application  des  lois 
générales  de  police  forestière,  ne  dépasse  en  rien  les 
derniers  exemples  de  cantonnement  que  nous  avons  cités. 
Il  est  comme  eux  en  rapport  avec  la  constitution  même 
de  la  propriété  avant  la  Révolution.  Il  est  plutôt  un  point 
d'arrivée  qu'un  point  de  départ,  comme  l'estimait  Merlin. 
Xous  ne  voyons  pas  en  quoi  une  institution  nouvelle  soit 
créée  par  lui.  Combien  d'auteurs,  qui  le  citent,  parlent  de 
lui  sans  le  connaître  ! 

Xous  complétons  par  quelques  autres  actes  cet  aperçu 
de  l'évolution  du  cantonnement  :  ce  sont  autant  de  formes 
analogues  de  partages  et  d'attributions  de  propriété,  en 
échange  de  droits  d'usage  exercés  ailleurs  que  sur  le  bien 
concédé.  Nous  nous  bornons  ici  à  citer  ce  fait  et  à  indi- 
quer les  textes  en  note  (4). 

(])  N°  XLI  de  nos  Preuves. 

f-'i  Cussy-la-Colonne,  arrondissement  de  Beauue,  département  de  la  Côte-d'Or. 

(3)  Voir  ce  texte  dans  LATRUFFE  MONTMEYLIAN,  Droits  des  commîmes,  etc., 
t.  II,  p.  64  et  suiv. 

(4)  10  Acte  de  la  fin  du  XIIe  siècle  :  Le  comte  de  Flandre.  Philippe  d'Alsace 


gués 
an 
cantonnement. 
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De  ces  indications  —  données  uniquement  pour  éclairer     Acte»  ancien» 

1  *  analogues 

la  discussion  relative  à  notre  acte  de  partage  du  bois  de 
Flichée  en  1479  —  pourrait-on  tirer  quelques  conclusions? 
En  voici  deux  qui  semblent  découler  avec  assez  d'évi- 
dence : 

La  première  répond  à  la  question  posée  au  début  de  ce 
chapitre.   Le  cantonnement  est  une  institution  ancienne, 

(1168-1191),  confirme  la  transaction  entre  Baudouin  de  Comines  et  l'église  de 
Saint-Rertin  de  Poperinghe,  au  sujet  de  V  obstal,  à  Bas-Warneton  (canton  de 
Wervicq,  arrondissement  d'Vpres).  Le  seigneur  reçoit  une  somme  d'argent  et 
abandonne  la  libre  propriété  de  certaines  terres  à  l'église,  entre  autres  celle 

»  que  vulgo  Obstal  dicitur Et  qui  a  predicta  terra  Obstal  communis  pascua 

erat,  tantumdem  prati  sui  alibi  hiis  qui  in  ea  communitatem  reclamabant, 
assignavit  ».  D'Hour,  Recueil  des  chartes  de  Saiut-Bertin,  à  Poperinghe 
(Bruges,  1870),  n°  28,  p.  28.  Sur  Yopstal  ou  upstal  et  sa  nature  juridique  de  bien 
commun,  de  pâturage  banal,  voir  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gand  du 
22  mai  1886.  Pasicr.  t886,  II,  p.  382. 

2°  Acte  de  H75  :  Philippe  d'Alsace  règle  la  limite  des  pâturages  communs 
entre  la  ville  de  Saint- Orner  et  l'abbaye  de  Saint-Bertin.  Le  différend,  déjà 
ancien,  est  terminé  par  un  partage,  »  ut  autem  hec,  juxta  divisionem  prescrip- 
tum,  libéra  perpetuum  et  hereditarie  burgensibus  Sancti  Audemiri  permaneat...» 
Giky,  Histoire  de  la  ville  de  Saint-Omer  (Paris,  1877J,  p.  392.  Pièce  justifica- 
tive n°  15. 

3°  Acte  du  1"  août  1200  :  Baudouin,  comte  de  Flandre,  confirme  le  jugement 
arbitral  qui  partage  entre  l'abbaye  de  Saint-Bertin  et  la  ville  de  Saint-Omer  un 
pâturage  qui  leur  était  commun.  f/>id.7  p.  402.  Tièce  justificative  n°  28. 

40  Acte  de  1201  :  Philippe-Auguste  accorde  aux  moines  de  Saint- Su'.pice  et 
de  Pierrefonds  des  droits  d'usage  »  ad  edificandum  et  ardendum  »  dans  le  bois 
de  Frétois  (arrondissement  de  Compiègne,  département  de  l'Oise),  moyennant 
quoi  les  moines  renoncent  à  toutes  les  aisances  qu'ils  avaient  dans  d'autres  bois 
royaux.  Léop.  Dei.isle,  Catalogue  des  actes  de  Philippe-Auguste,  p.  153,  n"66r, 
et  n°  641  de  Cochf.RIS,  ATotices  et  extraits  d'actes  relatifs  à  l'histoire  de  la- 
Picardie,  t.  II,  p.  290.  (L'auteur  dit,  par  erreur,  Pierrepont  pour  Pierrefonds.) 

5"  Acte  de  février  1210  (n.  s.)  :  Les  doyen  et  chapitre  de  Chimay  s'accordent 
avec  Gautier,  seigneur  d'Avesnes,  au  sujet  d'un  bois  qu'ils  lui  abandonnent 
moyennant  une  redevance  en  grain  que  celui-ci  leur  payera;  l'église  réserve  ses 
droits  éventuels  de  dêcimation  et  de  paroisse,  si  le  bois  était  défriché  et  trans- 
formé en  "  ville  ».  N°  XLIV  de  nos  Preuves. 

6°  Acte  d'avril  1229  :  L'abbaye  de  Grimberghe  (canton  de  Vilvorde,  arrondis- 
sement de  Bruxelles)  renonce  h  ses  droits  d'usage  dans  la  forêt  de  Wavre,  qui 
appartenait  à  la  famille  Berthoud.  Elle  reçoit  en  échange  6  bonniers  d'une  terre 
contiguë  audit  bois,  pour  être  possédés  par  elle  »  libère  et  absolute  iu  perpe- 
tuum ».  Le  restant  de  cette  terre  est  vendu  à  la  même  abbaye  moyennant  un 
cens  annuel  de  deux  sous  de  Brabant.  Analectes  pour  servir  à  Phist.  eccl.  de 
Belgique,  etc.,  t.  XI  (1874),  p.  35.  Observons  que  dans  cet  acte,  la  propriété 
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Conclusions. 

Origine 

anciennne 

du 

cantonnement. 


entrée  dans  nos  lois  depuis  la  Révolution,  mais  dont  les 
origines  remontent  au  moyen-âge.  Comme  remède  à  un 
des  abus  commis  par  les  usagers,  et  comme  moyen  de 
terminer  des  rapports  complexes  au  sujet  d'un  même 
immeuble,   la  localisation   des  aisances   forestières  avec 


échangée  contre  les  droits  d'usage  ne  fait  point  partie  du  bien  qui  en  était 
grevé;  c'est  en  quoi  il  diffère  d'un  cantonnement  véritable. 

7°  Acte  de  1231  :  Partage  entre  la  ville  d'Arkes  (arrondissement  de  Saint - 
Orner,  département  du  Pas-de-Calais)  et  l'abbaye  de  Saint-Berlin  des  pâturages 
communs  entre  eux.  Art.  12  et  suivants  des  •  Leges  villa;  de  Arles  ab  abbate 
Sancti  Bertini  concessœ  ».  Rivière,  Histoire  des  biens  communaux  en  France 
(Paris,  1856),  p.  351  et  suiv.  Cet  auteur  est  d'avis  que  »  le  cantonnement,  au 
xme  siècle,  était  passé  dans  les  coutumes  ».  {Ibid.,  p.  396.)  Mais  sa  discussion 
sur  ce  point  prête  à  de  sérieuses  critiques. 

8°  Acte  de  mai  1248  :  Les  droits  indivis  entre  le  sire  de  Cuincy,  le  couvent 
du  Mont-Saint-Éloi,  près  d'Arras,  et  la  communauté  usagère  du  lieu  dans  le 
marais  de  Noie],  sont  partagés  par  une  sentence  arbitrale  qui  donne  à  chacun 
une  part  divise  représentant  l'équivalence  de  leurs  droits  ;  les  usagers  payent 
pour  la  part  qu'ils  obtiennent  une  rente  récognitive  de  deux  deniers;  en  revanche» 
ils  ont  le  droit  de  vaine  pâture  sur  les  parts  attribuées  au  seigneur  et  à  l'abbaye. 
Tailliar,  Recueil  d'actes  romans,  etc.  (Douai,  1849),  n°  97,  p.  158;  voir  Intro- 
duction, n°  171,  p.  cclv.  L'auteur  voit  dans  ces  actes  de  partage  la  preuve 
d'un  véritable  droit  réel  appartenant  aux  communautés  usagères. 

90  Acte  du  28  janvier  1282  (n.  s.)  :  Les  maire  et  échevins  de  Jambes  (près  Xa- 
mur),  au  nom  de  la  communauté  de  ce  village,  renoncent,  en  faveur  de  l'abbaye 
de  Géronsart,  à  leurs  droits  d'usage  dans  les  bois  situés  près  de  ce  monastère. 
Les  religieux  ayant,  de  'eur  côté,  renoncé  à  tout  droit  d'usage  dans  le  bois  de 
l'évêque  de  Liège.  Barbier,  Histoire  du  monastère  de  Géronsart  (Xamur,  1886), 
p.  294.  Supra,  p.  144  et  suiv. 

io°  Acte  du  27  février  1288  (n.  s.)  :  L'abbaye  de  Gérousart  échange  certain 
bois  avec  les  masuirs  et  tenants  d'Ame  (Amay,  canton  de  Huy).  Ce  bois  est  appelé 
/es  cowmugnes  d'Ame;  il  est  vendu  par  les  masuirs  et  tenants  et  par  ceux  qui 
droit  y  avaient  1  si  cum  lor  frank  allues  -.  Les  vendeurs  reçoivent  du  couvent 
une  étendue  égale  de  bois  plus  rapprochés  d'Ame.  Cartulaire  de  Géronsart  dit 
Registre  aux  planchettes,  folio  34.  Archives  de  l'État  à  Xamur.  Cet  acte  est  daté 
n  du  jeudi  après  la  Saint-Mathieu  l'apôtre,  au  mois  de  février  ».  Il  s'agit  de 
saint  Mathias,  dont  la  fête  est  le  24  ou  25  février,  et  non  de  saint  Mathieu,  que 
l'Ég'ise  fête  le  21  septembre.  Dans  son  Cart?tlaire  des  petites  communes,  p.  3, 
M.  Bormans  l'indique  sans  date  (xmes.).  Sur  tous  ces  actes  de  partage  de 
prairies,  de  marais  et  d'autres  biens  dont  la  jouissance  était  commune  ou  indi- 
vise, voir  des  exemples  remontant  au  IXe  siècle  et  même  plus  haut  encore, 
dans  Fustel  de  Coulanges,  Recherches  sur  quelques  problèmes  d' histoire 
(Paris,  1885),  p.  141,  149,  etc.  L'auteur  ne  voit  dans  les  communia  que  des 
biens  dont  la  louissance  seule  est  indivise  et  concédée  à  des  tenanciers  d'un 
seul  ou  de  plusieurs  propriétaires. 
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attribution  absolue  du  domaine  utile  à  des  communautés 
ou  à  des  particuliers,  remonte  au  moins  au  xnc  siècle.  Le 
caractère  de  cette  attribution  a  varié  avec  la  notion  même. 
de  la  propriété  roturière,  s'étendant  avec  elle  et  finissant,  à 
la  Révolution,  par  comprendre  la  propriété  privée  absolue 
telle  qu'elle  est  encore  reconnue.  Comme  toute  institution 
coutumière,  le  cantonnement  n'a  pas  été  créé  d'une  pièce  : 
on  en  trouve  des  essais,  des  tentatives  rudimentaires,  in- 
complètes; puis,  avec  le  temps,  les  principes  se  dégagent, 
par  la  répétition  même  des  cas  d'application;  certaines 
règles  se  forment  et  finissent  par  s'imposer.  On  cantonne 
d'abord  quelques  usages  seulement,  puis  on  les  cantonne 
tous.  On  réserve  au  seigneur  une  foule  de  droits  dans  la 
partie  cédée;  ensuite  on  ne  lui  en  réserve  que  moins;  enfin, 
on  ne  lui  en  réserve  plus  du  tout.  On  impose,  à  l'origine, 
aux  usagers  in  sylva  communi  des  obligations  de  toute 
nature  qui  semblent  ne  point  les  différencier  d'avec  les 
usagers  in  sylva  domini,  obligations  qui  vont  en  se  simpli- 
fiant, nous  dirions  en  se  généralisant,  en  ce  sens  qu'elles 
deviennent  communes  à  tout  un  pays  et  forment  son  droit 
forestier. 

La  deuxième  conclusion  se  présente  alors  d'elle-même. 
Le  cantonnement  était  d'abord  contractuel  et  nécessitait 
l'accord  des  usagers  et  du  propriétaire,  ou  —  -  plus  exacte- 
ment —  de  tous  ceux  dont  les  droits  allaient  être  modifiés 
par  l'acte  à  intervenir.  Le  cantonnement  est  plus  tard 
devenu  de  droit,  c'est-à-dire  que  la  justice  put,  contre  le 
gré  de  certains  intéressés,  accorder  à  d'autres  un  canton- 
nement qu'ils  lui  demandaient  de  décréter.  Il  n'v  a  point  là 
de  procès  véritable,  le  pouvoir  judiciaire  ne  remplit  pas, 
en  cette  matière,  sa  fonction  essentielle,  qui  est  d'appli- 
quer le  droit  à  des  cas  douteux  ou  de  le  faire  respecter 
par  ceux  qui  le  violent.  Non,  en  s'adressant  aujourd'hui  à 
un  tribunal  pour  demander  le  cantonnement  de  sa  forêt,  le 
propriétaire  ne  lui  présente  ni  une  controverse  à  trancher 
ni  une  résistance  à  vaincre.  Le  juge  doit  simplement 
—    comme    en    matière    d'expropriation    —    reconnaître 


Le 
<  antonnement, 

d'abord 

contractuel, 

devient 

une  institution 

a  de  droit  ». 
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l'existence  des  conditions  légales  et  se  livrer  à  un  travail 
d'évaluation.  Jadis,  avant  la  loi  sur  le  cantonnement,  le 
juge  n'aurait  pu  imposer  une  modification  aussi  grave  à 
des  droits  acquis,  sans  l'acquiescement  de  tous  les  inté- 
ressés. De  là  les  cantonnements-conventions  et  les  can- 
tonnements-sentences dont  nous  avons  parlé  :  des  deux 
côtés,  nous  retrouvons  une  origine  contractuelle,  dans  la 
forme  du  moins.  Qui  descendra  jamais  jusque  dans  l'inti- 
mité de  ces  actes  anciens  et  recherchera  la  mesure  exacte 
de  ce  qu'ils  avaient  de  volontaire  pour  l'une  et  l'autre 
partie!  L'accord  était  exprimé,  c'est  vrai;  mais  était-il 
réel  et  libre  ?  Trop  souvent,  la  forme  établissait  entre  les 
humbles  et  les  grands  une  apparente  égalité,  qui  n'effaçait 
pas  la  dépendance  des  uns  à  l'égard  des  autres;  la  si 
longue  résistance  que  les  communautés  opposèrent  tant  de 
fois  aux  conventions  et  aux  sentences  auxquelles  elles 
avaient  concouru,  montre  les  antagonismes  profonds  que 
cachaient  ces  accords  (l). 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  fonder  une  distinction  essen- 
tielle entre  ce  qui  est  volontaire  et  ce  qui  est  imposé.  Sou- 
vent, la  transformation  de  l'un  à  l'autre  est  toute  naturelle  ; 
elle  est  le  résultat  d'une  manière  nouvelle  de  formuler  le 
droit,  non  de  le  concevoir.  Quand  alors  une  loi  vient  déter- 
miner et  fixer  une  règle  que  la  jurisprudence  appliquait 
de  longue  date,  alors  que  cette  jurisprudence  avait  elle- 
même  ses  racines  dans  une  situation  remontant  à  un  passé 
encore  bien  plus  lointain,  nous  ne  voyons  là  que  l'adapta- 
tion aux  concepts  modernes  d'une  ancienne  institution.  En 
imposant  le  cantonnement  sous  de  certaines  garanties,  la 
loi  a  sans  doute  mieux  servi  les  intérêts  des  usagers  que  si 
elle  les  avait  laissés  à  la  merci  d'un  maître.  Oui  sait  corn- 


(i)  Il  en  est  des  conventions  et  des  sentences  comme  des  lois.  «  Ne  nous 
laissons  pas  tromper  par  des  chartes  revêtues  d'un  grand  sceau,  où  l'on  invoque 
bien  haut  les  principes  de  la  charité  chrétienne.  Il  est  dangereux  de  juger  d'un 
état  social  par  les  lois  et  les  règlements.  Le  législateur  aime  à  se  persuader  à 
lui-même  qu'il  a  réformé  tous  les  maux.  «  VANDERKINDERE,  Le  siècle  des 
Artevdde  (Bruxelles,  1879),  p.  258. 
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bien  de  cantonnements,  antérieurs  à  La  loi  qui  autorise  les 
cantonnements  forcés,  ne  sont,  au  fond,  rien  moins  que 
volontaires  !  La  place  importante  qu'occupent  les  dispo- 
sitions d'ordre  administratif  dans  ces  anciennes  chartes, 
en  fait  déjà  des  actes  de  l'autorité.  Mais  cette  autorité  — 
qui  commande  aujourd'hui  sans  solliciter  des  individus  un 
acquiescement,  sous-entendue  dans  chacun  de  ses  actes, 
à  raison  même  de  l'origine  dont  elle  se  prévaut  —  cette 
autorité  exigeait  et  rappelait  le  plus  souvent  possible,  au 
moyen-âge  et  jusqu'au  XVIIe  sièele,  une  adhésion  qui  est 
comme  la  marque  de  sa  légitimité  et  la  garantie  de  sa  force 
exécutoire.  Le  fait  est  vrai  au  même  titre  pour  le  pouvoir 
judiciaire  et  pour  le  pouvoir  administratif;  les  arrêts 
adoptent  de  préférence  la  forme  de  sentences  arbitrales  ; 
les  magistrats  deviennent  mandataires  immédiats  des 
parties  qui  concourent  à  la  sentence  par  leurs  réquisitions, 
leurs  agrégations,  leurs  sceaux.  Quant  à  la  loi,  elle  n'est 
que  Fexpression  généralisée  d'une  série  de  cas  parti- 
culiers; et  encore  reste-t-elle  longtemps  sans  formule 
établie,  à  l'état  de  tradition,  puis  de  coutume.  «  Le  droit 
de  cette  époque,  dit  Championnière,  ne  dérivait  pas  de 
la  loi  écrite,  mais  des  faits  qui  l'avaient  précédée  ;  les 
événements  sont  législateurs  (!).  » 

Le  cantonnement  imposé  par  le  propriétaire  nous  appa- 
raît ainsi  comme  une  transformation,  ou  même  tout  sim- 
plement comme  une  plus  franche  expression  de  l'ancien 
cantonnement  conventionnel  (2). 

(!)  CHAMPIONNIÈRE,  De  la  propriété  des  eaux  courantes,  etc.  (Paris,  1846), 
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(2)  Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  'a  loi  du  28  août  1792,  qui  autorisait 
les  usagers  aussi  bien  que  le  propriétaire  à  imposer  le  cantonnement.  L'article  86 
du  code  forestier  de  1854  est  revenu  au  système  favorable  à  la  seule  propriété, 
conforme  à  ce  que  le  second  rapport  d'Orts,  à  la  Chambre  des  représentants, 
appelle  :  "  les  lois  françaises  et  belges  antérieures  à  1789  »  ;  et  ailleurs  :  »  les 
principes  du  droit,  les  traditions  historiques  et  les  règles  de  l'équité  ».  Pasi- 
nomic,  T854,  p    48T,  en  note. 


CHAPITRE    III. 


LES     MASUIRS     EX     GENERAL, 


§  Ier.  Le  domaine  rural. 


La ten-e,  <(    Ce  qui  forme  la  base  de  la  société  féodale,  c'est  la 

'>ase  •  • 

de  la  société     terre,  et  quiconque  la  possède,  prêtre,  gentilhomme   ou 

féodale.  .  ..  . 

vilain,  est  dépositaire  d  une  portion  plus  ou  moins  grande 
de  la  puissance  temporelle...  Lorsqu'en  apparence  tout 
était  dans  le  désordre,  il  suffisait  de  redescendre  à  la  terre 
pour  retrouver  la  raison  et  la  loi  de  tout  f1)  ».  Ces  vérités, 
énoncées  par  Guérard,  lui  ont  toujours  servi  de  guide; 
nul  mieux  que  lui  n'a  compris  l'importance  de  l'organisa- 
tion foncière  au  moyen-âge,  nul  peut-être  n'a  dépassé  son 
esprit  d'analyse  et  sa  profonde  dialectique.  Dans  ses 
écrits,  et  avant  tout  dans  son  Polyptyque  d'Irminon, 
nous  trouvons  un  tableau  précis  des  tenures,  depuis  le 
haut  moyen-âge,  auquel  nous  devons  renvoyer  le  lecteur 
qui  veut  se  former  une  idée  nette  de  la  condition  des 
personnes  et  des  terres  après  la  fondation  de  la  monarchie 
franque.  Leur  citation  sera  pour  nous  un  point  d'appui 
solide  en  même  temps  qu'un  hommage  rendu  à  l'érudit 
qui  le  premier  a  su,  en  ces  difficiles  matières,  allier  à  la 
clarté  du  style  la  précision  et  la  logique  du  fond  (2). 

(!)  Guérard,  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Pire  de  Chartres.  Collection 
des  documents  inédits  sur  l'histoire  de  France  (Paris,  1840).  Prolégomènes, 
page  CXIII,  nù  86. 

("-)  Voir  notamment  :  Prolégomènes  du  polyptyque  ,1.  Irminon  (Paris,  1844); 
Prolégomènes  du  cartulaire  de  Saint-Pire  de  Chartres  (Paris,  184OJ  ;  Delà  for- 
mation de  PÊtat  social,  politique  et  administratif  de  la  France,  dans  la  Biblio- 
thèque de  l'école  des  chartes,  troisième  série,  t.  II  (1852),  etc.  Tout  en  admirant 
Guérard,  nous  sommes  loin  de  partager  chacune  de  ses  idées,  surtout  au  point  de 
vue  économique. 
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Le  manse  occupe  une  place  primordiale  dans  les  chartes 
mérovingiennes  et  les  capitulaires  ;  il  l'orme  la  base  ou 
l'unité  de  toute  institution,  à  une  époque  où  la  personna- 
lité humaine  et  la  propriété  se  toisaient  —  semble-t-il  —  à 
une  commune  mesure.  Guérard,  dans  le  glossaire  qui  fait 
suite  à  son  ouvrage  capital,  synthétise  la  notion  du  manse 
en  cette  définition  :  Predium  rusticum,  certee  atnplitudinis, 
ciim  cella  sive  habitatione,  fundos  varii  generis  confinais, 
cultum  ah  hominibus  obnoxiœ  conditionis,  tributa  servitiaque 
definita  ac  perpétua  debentibus  (').  Le  plus  ancien  acte  dans 
lequel  Guérard  ait  rencontré  le  mot  est  le  testament  de 
Saint-Perpétue,  de  l'an  476  (2).  Il  le  suit  dans  les  lois  des 
barbares,  dans  les  chartes  mérovingiennes  et  carolin- 
giennes, dans  la  législation  de  Charlemagne,  surtout.  Il 
nous  montre,  apparaissant  presque  en  même  temps  que 
lui,  les  mots  mansuarii  ou  mansoarii,  les  occupants  du 
ni dn.su s  (:j).  Au  commencement  du  IXe  siècle,  manses  et 
mansionnaires  ont  déjà  subi  de  ces  transformations  qui 
caractérisent  toutes  les  institutions  anciennes.  La  primi- 
tive unité  de  mesure  de  douze  bonniers  a  fait  place  à  des 
étendues  fort  variables,  et  les  redevances  à  payer  par  les 
tenanciers  prennent  une  importance  et  une  nature  qui 
diffèrent  de  tenure  à  tenure.  De  là  les  qualifications  qui 
viennent  diviser  les  manses  en  autant  d'espèces  ou  de 
classes.  La  principale  distinction  est  celle  entre  le  mansus 
mdominicatus  et  le  mansus  tributarius  (4)  :  le  premier  est 
administré  par  le  propriétaire  ou  son  délégué  ;  les  autres 
manses  lui  doivent  des  services,  comme  à  un  fonds  domi- 
nant, dirions-nous.  Il  comprend  une  habitation  et  une 
exploitation  agricole  complète,  parfois  donnée  en  bénéfice 


Le  mansr. 
LeS(.mansu.iriii) 


l.\'  siècle. 
Espèces 
diverses. 
.Mansus 
indominicatu 
mansus 
tributarius. 


(!)  Guérard,  Polyptyque  d' 'frminon  :  Glossarium,  v°  Mansus,  t.  II,  in  fine. 

(-)  Prolégomènes  du  Polyptyque  d' 'frminon,  §  314,  p.  578,  nolei. 

(3)  Ibid.,  §213.  p.  426. 

(*)  Ibid.,  §  315  et  316,  p.  579  et  582.  —  Des  exemples  des  mots  mansarii,  en 
8^3,  et  mansuarii,  en  858,  sont  signalés  par  VON  MaURER,  Geschichte  der 
Fronho/e,  der  Bauemho/e,  etc.  (Erlangen,  1862),  t.  I,  p.  48  et  49.  Voir  aussi 
Vanderkinderk,  Introduction  à  l'histoire  des  institutions  de  la  Belgique  an 
moyeu  âge  (Bruxelles,  1890),  p.  198  et  suiv. 
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ou  en  précaire;  parfois  même  donnée  en  culture  à  de 
simples  fermiers.  La  partie  du  manse  seigneurial  ainsi 
détachée  s'appelle  aussi  mansionile.  Quant  au  manse  tribu- 
taire, il  est  toujours  occupé  de  cette  façon,  mais  un  trait 
commun  le  distingue  des  institutions  dont  sortira  le  fief  : 
la  tenure  tributaire  est  indépendante  de  la  condition  per- 
sonnelle du  titulaire.  Un  tel  manse  peut  appartenir  à  un 
homme  libre,  à  un  homme  à  moitié  libre,  ou  à  un  serf, 
sans  que  ces  différences  entraînent  aucune  conséquence 
intrinsèque.  Le  manse  tributaire  n'en  doit  pas  moins  les 
mêmes  prestations  au  manse  dominical.  Cette  charge 
réelle,  dans  la  véritable  acception  du  mot,  varie  dans  son 
importance  et  dans  son  objet  :  tantôt  elle  consiste  en  une 
redevance  agraire,  en  œufs,  en  volaille;  tantôt  elle  oblige 
le  tenancier  à  des  journées  de  corvée  pour  la  moisson,  le 
transport  du  bois  ou  les  réparations  de  toute  espèce.  Et 

Mansus  .  r 

ingenuiiis,       c  est  la  nature  du  service  impose  qui  donnera  au  manse 

lidilis,  servilis.  ,  _  ,,.  , 

son  caractère  de  mansus  ingennilis,  lidilis  ou  servilis.  Il  le 
conserve  malgré  la  condition  différente  de  ses  occupants 
successifs,  dont  la  condition  du  manse  reste  indépen- 
dante. Il  n'est  donc  pas  permis  de  considérer  les  man- 
sionnaires  comme  une  classe  de  personnes.  Pour  con- 
naître leur  sort,  reportons-nous  toujours  à  la  terre,  mais 
n'essayons  pas  de  leur  assigner  une  place  dans  la  hiérar- 
chie sociale  du  moyen-àge.  Analogues  en  ceci,  comme 
en  bien  des  points,  aux  hospites,  ils  ne  doivent  leur  nom 
qu'à  la  tenure,  à  l'habitation  qu'ils  occupent  ('). 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  le  détail  de  l'orga- 
nisation du  manse,  décrite  par  Guérard,  ni  à  signaler  son 
identité  plus    ou  moins   absolue   avec  la  hoba,  la  curtis, 
Vhospitium  (2)  ;    rappelons  seulement  que ,    par  l'édit    de 
Le  manse       Pistes  de  864,  Charles  le  Chauve  déclara  le  manse  héré- 

hereditairc.  ■ 

ditaire  pour  le  colon  qui  l'occupe  et  qui  peut  en  disposer 
librement  (3).  Cette  règle  doit,  sans  doute,  être  prise  pour 

(!)  Guérard  fait  la  remarque  pour  les  hôtes.  Ibid.,  §  340,  p.  629. 
(•)  Ibid.,  %  32S,  p.  600;  §  334,  p.  6i2  ;  S  340.  p.  627. 
(3)  Ibid.,  S  329.  P-  603- 
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une  garantie  assurée  aux  tenanciers  plutôt  que  comme 
une  innovation  ou  comme  un  principe  d'ordre  public 
auquel  les  particuliers  auraient  été  forcés  de  plier  leurs 
conventions. 

Si  le  mansc  tributaire  était  fonds  servant  à  l'égard  du     Terresvainea 

°  et  fonts, 

manse   dominical,  il    était,  à  son  tour,  fonds  dominant  à        3' partie 

»  »  »  du  domaine 

l'égard    d'une    autre    fraction   du    domaine    de    l'époque     mérovingien 

°  x        *■  et  carlovingien. 

mérovingienne  et  carolingienne.  Ce  domaine  type  était-il 
donc  formé  de  trois  parties?  Oui.  Reportons-nous  à  l'état 
des  cultures  de  ce  temps  :  nous  voyons  les  habitations 
des  grands  et  les  manses  des  hommes  libres  entourés  de 
champs  et  d'espaces  cultivés,  mais  ces  cultures  elles- 
mêmes  confinaient  à  des  forêts,  à  des  pàquis,  à  des  landes, 
toujours  assez  rapprochées  pour  que  le  bois  et  la  nourri- 
ture du  bétail  fussent  aisés  à  trouver.  Sur  cette  zone  ou 
marche  commune,  tous  les  occupants  de  manses  allaient 
prendre  leurs  aisements;  ils  les  prenaient  sans  conven- 
tion expresse,  comme  mansionnaires,  comme  voisins  (l). 
Cette  vicinité  rappelle  une  des  conditions  essentielles  des 
services  fonciers  et  nous  autorise  à  employer  le  terme  de 
servitude  pour  caractériser  les  droits  de  ces  habitants. 
La  servitude  était  limitée  aux  besoins  des  différents 
manses  (2).  On  ne  conçoit  pas  l'intérêt  qu'auraient  eu  les 
hommes  à  prendre  plus  que  ce  qu'il  leur  fallait.  Le  bois, 
l'herbe,  les  glands  ne  valaient  pas  le  transport,  alors  que 
partout  on  en  trouvait  à  suffisance. 

Mais  cet  autre  fonds  servant,  forêt  ou  wastine,  à  qui 

(')  Comment  ne  pas  songer  aux  vicini  de  la  loi  salique,  dont  les  prérogatives 
allaient  jusqu'à  pouvoir  empêcher  tout  nouveau  venu  de  s'établir  dans  la  localité, 
ce  qui  eût  diminué  d'autant  leur  part  de  jouissance  des  biens  communs? 
Lex  salira,  titre  XLV,  De  Migrantibus,  éd.  Behrend  (1874),  p.  59. 

('-')  Voir  les  textes  du  code  Théodosien  et  de  la  loi  des  Burgondes,  cités  par 
Fustf.L  VF.  COULANGES,  Le  problème  des  origines  de  la  propriété  foncière,  p.  14; 
Revue  des  questions  historiques,  avril  1890.  —  «La  part  que  les  participants  à 
la  marke  de  village  (Dorfmarkenosstn)  prenaient  dans  la  marke  divise  et  indivise 
constituait  primitivement  une  dépendance  de  la  maison  et  de  la  cour  dans  le 
village.  »  VonMaurer,  Gcschichte  der  HorfverfassHng  in  Deutschland (Er'an- 
gen,  1865)/^.  I,  p.  61. 
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Les  puissants  est-il  ?  Il  est  probable  qu'au  temps  dont  nous  parlons, 
pro^ïetaTrefde  cette  question  ne  préoccupait  guère  les  esprits.  Les  dé- 
œs  terres.  frich.ements  seuls  donnaient  de  la  valeur  à  la  terre  et  la 
population  n'était  pas  encore  assez  dense  pour  qu'ils 
fussent  importants.  En  dehors  des  produits  que  chacun 
allait  prendre,  l'utilité  de  ce  sol  à  peu  près  vierge  n'ap- 
paraissait qu'à  l'occasion  de  la  chasse  ou  de  la  guerre, 
comme  lieu  de  plaisir  ou  comme  lieu  de  bataille. 
Seuls,  les  puissants  songeaient  à  la  défense  du  pays, 
et  seuls  ils  pouvaient  prendre  de  tels  amusements.  Il 
est  donc  naturel  que  ce  soient  eux  qui  —  tout  en 
respectant,  en  confirmant  et  même  en  étendant  les  usages 
au  profit  de  leurs  hommes  —  soient  devenus  proprié- 
taires des  bois  et  des  landes.  La  force  fut  certes  leur 
premier  titre,  mais  la  nécessité  aussi  :  au  milieu  de  luttes 
et  de  dangers,  les  occupants  des  manses  ne  songeaient 
pas  à  contester  aux  chefs  le  droit  de  s'approprier  des 
biens,  dont  l'importance  politique  primait  la  valeur  patri- 
moniale. L'idée  de  propriété  véritable  ne  naît  d'abord  que 
pour  les  produits,  non  pour  le  sol  même  :  elle  apparaît 
dans  les  chartes  et  les  formules,  comme  accessoire  des 
villœ  ou  des  air  tes  ;  elle  est  transmise  comme  les  eaux  et 
les  cours  d'eau,  parmi  les  appendances  et  dépendances  de 
la  maison  ou  du  champ  (]).  Les  objets  véritables  de  l'appro- 
priation sont  le  bois  et  les  feuilles,  l'herbe  et  les  glands; 
on  ne  se  préoccupe  pas  plus  du  sol  qu'on  ne  s'est  long- 
temps préoccupé  du  lit  des  rivières. 
Nature  Nous  ne  discuterons  pas  le  caractère  primitif  du  droit 

'habitants/*  des  habitants,  ou  le  titre  dérivé  auquel  on  prétend  ratta- 
cher les  usages  qu'ils  exercent.  Mais  ne  perdons  pas  de 
vue  que  si  une  législation  avancée  ne  connaît  d'usages 
que  là  où  il  y  a  propriété  au  profit  d'autrui,  jura  in  re 
aliéna,  un  état  primitif  mal   constitué  et   encore  barbare 

(')  Exemples  de  chartes  mérovingiennes  où  une  villa  est  vendue  avecstlve, 
pascua,  et,  tam  in  cultis  quant  in  incultis,  dans  FUSTEL  DE  Coulanges,  Histoire 
des  institutions  politiques  de  /'ancienne  France,  t.  ILI.  L'alleu  et  le  domaine 
rural  (Paris,  1889),  p   124  et  suiv. 
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peut  nous  présenter  des  exemples  de  choses  dont  l'usage 
seul  est  approprié  et  qui  n'existent,  comme  objets  de 
droit,  qu'en  tant  qu'ils  servent  aux  besoins  de  l'homme, 
mais  qui,  en  dehors  de  cela,  sont  à  la  merci  de  l'occu- 
pant. 

En  embrassant  d'un  seul  coup  d'oeil  ce  manse  domi-  Comment  naît 
nical,  ces  terres  ingénuiles  ou  serviles,  et  enfin  ces  terres  de  u  'propriété 
vaines  et  ces  forêts,  le  domaine  apparaît  dans  son  unité  du  maitre- 
supérieure  et,  du  même  coup,  doit  naître  l'idée  de  la  pro- 
priété exclusive,  de  la  puissance  d'un  maître  sur  toutes  les 
parties  inoccupées  ou  non  concédées  de  ce  domaine.  Il 
réglementera,  il  interdira,  il  octroiera  (1),  et  surtout  il  se 
fera  servir,  à  ce  propos,  des  rentes  et  des  redevances  de 
toute  nature  (2).  Telles  sont  les  voies  de  l'usucapion  primi- 
tive par  le  seigneur.  Elle  n'est  devenue  une  usurpation  que 
plus  tard  :  au  début,  le  seigneur  ne  prenait  que  ce  qui,  de 
fait,  n'avait  encore  été  appréhendé  par  personne  ;  dans  la 
suite,  il  ne  s'en  contenta  plus  et  voulut  s'emparer  des  droits 
et  des  biens  entrés  dans  le  patrimoine  des  communautés 
locales  ;  on  a  pu  alors  considérer  la  puissance  seigneuriale 
comme  l'ennemie  la  plus  redoutable  pour  toutes  ces  asso- 
ciations foncières  spontanées  qui  ont  existé  jadis  et  dont 
le  patrimoine  a  été  englobé  dans  le  domaine  des  seigneurs. 
Von  Maurer  a  souvent  émis  cette  idée,  qu'il  a  exprimée 
en  ces  quelques  mots  :  «  La  seigneurie  foncière  a  été  le 
tombeau  des  communautés  de  village  (3).  » 

(!)  Un  acte  curieux  à  cet  égard  est  celui  du  25  mai  827,  par  lequel  Lothaire, 
fils  de  l'empereur  Louis  le  Débonnaire,  réglemente  les  droits  d'usages  du  monas- 
tère de  Stavelot  et  du  fisc  royal  de  Theux  dans  la  forêt  d'Astanetum  (Staneux, 
près  de  Theux).  Ses  pracepta  contiennent,  entre  autres,  la  défense  de  défricher 
ou  de  construire  des  mansioniles  dans  le  bois.  Martène  et  Durand,  Amplis- 
si  ma  collectiOy  t.  II,  col.  24. 

(2)  Voir  les  citations  du  Polyptyque  d'Irminon  et  autres,  dans  Fustei.  de 
Coi  lances,  L'alleu  et  le  domaine  rural,  p.  428. 

(3)  Von  Maurer,  Gesckichte  der  Dorfverfassung  in  Dentschland  (Erlangen, 
1866),  §  207,  t.  II,  p.  T94  :  «  Bien  qu'en  elle-même,  la  seigneurie  foncière 
(Grundherschaft)  ne  fût  en  aucune  façon  opposée  à  la  communauté  de  la  marke 
villageoise  ^Oorfmarkgenossenschaft),  elle  ne  contenait  pas  moins,  dès  le  prin- 
cipe, le  germe  destructeur  qui  devait  atteindre  tôt  ou  tard  cette  libre  associa- 
tion, pour  l'anéantir  enfin  complètement.  Et  c'est  ce  qui  arriva.  - 
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Les   droits 
d'usage    des 

habitants 
remontent-ils 

à  des 
concessions 
primitives  ? 


L'unité  du  domaine  prend  ainsi  un  caractère  spontané 
qui,  mieux  que  toute  organisation  imposée  par  une  volonté 
supérieure,  cadre  avec  les  institutions  de  l'époque.  Ce  qui 
existait  fut  reconnu  par  les  actes,  non  créé  par  eux,  et 
comme  les  actes  étaient  presque  tous  l'œuvre  des  monas- 
tères et  des  chefs  laïcs,  les  uns  et  les  autres,  par  cela  seul 
qu'ils  stipulent,  parlent  en  maitres  et  en  dispensateurs  de 
toutes  choses  ;  alors  qu'en  réalité  ils  reconnaissent  des 
droits  acquis,  ils  semblent  plutôt  les  octroyer  (1). 

Nous  touchons  ici  à  une  question  qui  fait  l'objet  de 
controverses  bien  connues  :  les  sources  et  les  arguments 
en  sont  familiers  à  ceux  qui  s'occupent  des  institutions  au 
moyen-âge  et  de  l'histoire  de  la  propriété.  Le  système 
individualiste  qui  fait  dériver  tous  les  droits  des  habitants 
d'une  concession  par  le  propriétaire  du  domaine,  a  trouvé 
son  dernier  et  son  plus  brillant  défenseur  dans  Fustel 
de  Coulanges,  dont  le  style  entraînant  et  la  vaste  érudition 
ont  avivé  la  lutte  et  peut-être  élargi  le  problème,  sans 
pourtant  le  résoudre  (-). 


(!)  Il  suffit,  pour  le  démontrer,  d'invoquer  le  texte  des  chartes  elles-mêmes. 
On  a  souvent  cité  le  texte  antérieur  à  l'année  1080,  «  de  prava  consuetudine 
usurpata,  a  vicecomite  Hilduino  «  (Guérard,  Cartulaire  de  V abbaye  de  Saint- 
Pire  de  Chartres,  t.  I,  p.  172).  Ce  personnage  rend  le  pâturage  de  ses  terres 
more  antiquo  jureque  perpetuo  à  toutes  les  bêtes  du  prieuré  de  Saint-Pierre  de 
Jusiers.  Il  agit  ainsi  pour  le  salut  de  son  âme  et  de  celle  de  son  père  -  qui, 
absente  justicia,  hanc  pravam  consuetudinem  intulit,  ut  et  herbam  vetaret 
quam  Deus  de  terra  jussit  omnibus  bestiis,  producere,  atque  pro  pastu  ipsius 
herbœ  precem  aratrum  sive  boum  quasi  per  consuetudinem  extorquere  ab  homi- 
nibus  non  timeret,  etc.  »  Cf.  Waitz,  Deutsche  Vcrfassungs  Geschichte,  t.  I, 
p.  157  ;  Boutiiors,  Les  sources  du  droit  rural  cherchées  dans  /'histoire  des 
communaux  et  des  communes  (Paris,  Amiens,  1865),  p.  9. 

(~)  Voir  notamment,  dans  son  ouvrage  posthume  :  L'alleu  et  le  domaine 
rural,  le  chap.  XVII,  sur  «  Les  communaux  de  village  ".  A  la  page  435,  Fustel 
décrit  les  trois  parties  du  domaine,  en  se  plaçant,  bien  entendu,  au  point  de  vue 
d'une  concession  dominicale.  «  Le  domaine  comprenait  ordinairement  trois 
parts.  Le  propriétaire  gardait  l'une  dans  sa  main  et  l'exploitait  à  son  profit 
exclusif;  c'était  le  manse  dominical.il  avait  la  seconde  entre  les  mains  de  petits 
tenanciers,  serfs  ou  colons;  c'étaient  les  manses  servils  ou  ingénuiles.  Il  restait 
une  troisième  part,  qui  comprenait  les  terres  incultes  ou  de  culture  trop  diffi- 
cile; cette  partie,  ne  pouvant  guère  être  distribuée  en  tenures,  était  laissée  par 
le  propriétaire  à  l'usage  commun  des  tenanciers.  Tous  ces  tenanciers  en  jouis- 
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Nous  espérons  que  les  faits  exposés  dans  la  première 
partie  de  ce  travail  apporteront  quelque  appui  ù  la  théorie 
qui  reconnaît  aux  droits  d'usage  des  habitants  un  caractère 
primitif  et  spontané.  Nous  voudrions  condenser  ici  ces 
données  positives,  tout  en  nous  aidant  d'autres  matériaux 
fournis  par  les  archives  et  relatifs  à  certaines  localités  où 
toute  trace  actuelle  d'anciennes  formes  de  la  propriété  est 
perdue,  mais  où  les  chartes  nous  révèlent  leur  existence 
dans  un  passé  peu  éloigné.  Il  serait  aisé  de  reprendre  les 
arguments  généraux  et  classiques  produits  pour  ou  contre 
la  thèse  ;  mais  cette  controverse,  exposée  dans  maint  traité, 
entrée  dans  le  domaine  public  par  toutes  les  voies  de  la  vul- 
garisation, ne  cadrerait  pas  avec  l'ensemble  de  cette  étude. 

§  2.  Les  masures  et  leurs  habitants. 
Dès  avant  le  xme  siècle,  pendant  cette  crise  qu'on  a  pu        Formes 

i  i  i       t      s-*      >  multiples 

nommer  un  nouvel  âge  de  1er,  durant  lequel,  dit  Guerard,       des  tenures 

•i)  <i  <  i--ii  •  •    >  dès  avant 

il  ny  eut  guère  de  progrès  que  du  cote  de  la  propriété^),  le  xm-  siècle, 
nous  allons  retrouver  le  manse  et  les  mansionnaires,  mais 
sous  un  aspect  qui  s'éloigne  assez  du  type  mérovingien. 
La  diversité  des  termes  dont  se  servent  les  chartes  suffit 
à  nous  révéler  les  formes  multiples  sous  lesquelles  se  pré- 
sentent les  tenures  (2).  Souvent,  ces  diversités  sont  peu  ou 
point  caractérisées  :  on  ne  saurait,  par  exemple,  établir  de 
distinction  entre  le  manse,  le  ménil  et  la  masure  dont  parle 
le  Car  tu  la  ire  de  l'abbaye  de  Saint-Père  de  Chartres,  datant 

saient  suivant  certaines  règles  déterminées  par  le  propriétaire,  chacun  d'eux 
pouvant  envoyer  tel  nombre  de  moutons  dans  la  prairie,  tel  nombre  de  porcs  à 
la  glandée.  »  Ce  chapitre  du  livre  de  Fustel  de  Coulanges,  où  il  prend  à  partie 
M.  Glasson,  défenseur  des  idées  opposées  aux  siennes,  a  fait  l'objet  d'une  vive 
réplique.  Voir  Glasson,  Les  communaux  et  le  domaine  rural  à  V époque  franque, 
Paris,  1890. 

(!)  GuÉRARD,  De  la  formation  de  l'État  social,  politique  et  administratif  de 
la  France  ;  Bibliothèque  de  l'École  des  Chartes,  3e  série,  t.  II  (Paris,  1852),  p.  18. 

('-')  Il  faut  lim,  pour  se  faire  une  idée  nette  et  complète  à  cet  égard,  l'article 
Mansus  dans  Du  Cange.  Beaucoup  de  ces  formes  y  sont  rappelées.  On  trouve 
aisément  les  autres  vocables  du  Glossarium  qui  forment  avec  Mansus  une  seule 
famille. 
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des  XIe  et  xir  siècles  (J).La  seule  que  signale  Guérard  ne 
s'est  dessinée  qu'après  cette  époque.  Voici  ce  qu'il  dit  du 
manse  et  de  la  masure  :  «  Les  habitations  des  paysans 
étaient  isolées  les  unes  des  autres,  au  milieu  des  terres  qui 
leur  appartenaient.  Ce  ne  fut  que  plus  tard,  lorsque  le 
manse  eut  disparu  pour  faire  place  à  la  masure,  qu'elles 
se  rapprochèrent,  sans  qu'elles  fussent  toutefois  construites 
les  unes  contre  les  autres  (2).  »  La  masura  et  Yhospitium 
sont  une  même  chose  ;  la  synonymie  ressort  de  la  défini- 
Les  «  masurac ...  tion  même  qu'en  donne  Du  Cange  (3).  Les  masurœ  se 
retrouvent  aussi  bien  dans  les  villes  que  dans  les  campa- 
gnes (4).  Nous  devons  nous  représenter  ces  masures  sous 
l'aspect  d'un  logement  des  plus  rudimentaires  ;  le  sens 
péjoratif  attaché  de  nos  jours  à  ce  mot  est  là  pour  nous  le 
rappeler.  S'inspirant  d'anciens  textes,  M.  Ch.  Duvivier 
nous  trace  le  tableau  suivant  de  l'habitation  du  paysan  au 
moyen-àge  :  «  Autour  de  la  curtis  venaient  se  grouper  les 
cabanes  des  nombreux  serfs  et  des  hospites...  On  leur 
accordait  un  coin  de  terre  qu'ils  cultivaient  pour  eux  et 
leur  famille.  Leurs  cabanes  {masura,  liospitium),  véritables 
huttes,  faites  de  gaules  et  de  boue,  présentaient  l'aspect 
le  plus  misérable  :  elles  n'avaient  qu'une  seule  chambre, 
et  l'usage   des  cheminées  y  fut  longtemps  inconnu  :    la 

(l)  Mansus,  mansellus,  masuile,  masingilis,  mansionale,  masura.  Guérard, 
Cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint  Pire  de  Chartres;  Prolégomènes,  p.  XIV,  n°  IO. 
Masura  etmausio  indiquent  souvent  des  mesures  de  terre.  Voir  Ibid .,  au  Cartu- 
laire, p.  433,  538,  etc.  Le  ménil,  mansimilis,  n'était  qu'un  petit  manse  formé 
de  granges  et  d'écuries,  avec  cour  et  jardin  et,  quelquefois,  une  habitation. 
Guérard,  Explication  du  capitulaire  de  ïrillis  ;  bibliothèque  de  l'Ii.ole  des 
Chartes,  3»  série,  t.  IV  (1853),  p.  231. 

(-)  Ibid.,  Prolégomènes,  p.  xxix,  n°  23. 

(3)  «  Hospitium,  domus  in  qua  consistunt  hospites  vel  mansionarii.  "  Du 
Cange,  Gloss.,  hoev0.  La  synonymie  entre  hostise  et  masure  est  signalée  par 
D'ARBOIS  DE  Jubainvii.le,  Histoire  des  ducs  et  des  comtes  de  Champagne,  t.  III, 
p.  274  et  275. 

(4J  Confirmation  des  biens  de  l'Abbaye  du  Mont-Blandin,  près  de  Gand,  par 
Louis  d'Outremer,  à  la  demande  d'Arnolphe  le  Grand,  comte  de  Flandre, 
en  950  :  «  ...  Sunt  autem  memoratœ  res,  scilicet  mansurœ  quœ  sunt  in  portu 
(porte,  terme  par  lequel  on  indiquait  le  territoire  d'une  ville;  d'où  poorlers, 
pour  bourgeois)  Gandavo  sitae,  etc.  «  Mir.eus,  Opéra  diplomatica,  t.  I,  p.  260. 
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fumée  du  foyer,  situé  au  centre  de  la  maison,  s'échappait 
par  un  trou  pratiqué  dans  le  toit  (').  » 

Si  les  mansionnaires  nous  apparaissent  comme  les  suc-   Hospitesjaeten. 

.  ri  Défrichements; 

cesscurs   des   vicim  des  lois  barbares,  ils   se   conlondcnt    transformation 

;  i  '     '  il  de  la  marche. 

plus  tard  avec  les  hospites,  dont  le  rôle  a  été  si  grand  dans 
les  défrichements  (2).  On  peut  suivre,  en  leurs  travaux 
agricoles,  toute  l'œuvre  de  civilisation  d'alors  :  les  terrœ 
novœ  sont  les  plus  réelles  conquêtes  de  l'homme  du  XIe  et 
du  XIIe  siècle.  Les  Flandres  surtout  se  transformèrent  par 
le  travail  des  gasten  et  des  lacten  (:5),  si  bien  que  les 
régions  incultes  et  les  forêts  n'apparaissaient  plus  désor- 
mais comme  des  marches,  des  confins  au  delà  desquels 
l'esprit  des  habitants  n'allait  plus  rien  chercher;  elles 
formaient  des  enclaves,  dont  les  limites  bien  connues  étaient 
entourées  de  champs  et  d'habitations.  C'est  ainsi  que  la 
notion  de  la  marche  fut  en  quelque  sorte  renversée  :  le 
bois  ou  la  wastine  se  trouva  au  centre  de  plusieurs 
paroisses,  souvent  moins  définies  qu'elle.  Les  velden  se 
constituèrent  de  cette  façon,  formant  comme  une  transi- 
tion entre  l'antique  forêt,  demeurée  sans  appropriation,  et  les 
communaux,  au  sens  moderne  du  mot.  Dans  ces  bruyères 
ou   ces  forêts  essartées,  les  prérogatives  habituelles  des 


(!)  Cil.  DUVIVIER,  Hospites.  Défrichements  en  Europe  et  spécialement  dans 
nos  contrées  aux  xie,  xne  et  xiiic  siècles.  Revue  d'hist.  et  (Parchiol.  (Bruxelles, 
[859),  t.  I,  p.  142  et  note  7.  En  se  promenant  aujourd'hui  dans  la  Campine,  on 
peut  encore  retrouver  çà  et  là  des  échantillons  de  ce  tableau. 

('-)  Dki.isle,  Étude  sur  la  classe  agricole  en  Normandie,  etc.,  p.  12. 

(3)  Le  mot  propre  pour  rendre  hôte  en  flamand  est  gast.  Les  Ffiïfner  des  pays 
rhénans  sont  les  cotarii  ou  hobarii.  Cependant,  Lamprecht  {Deutsche*;  Wirt- 
schaftsh'ben  im  M.  .-/.,  t.  I,  p.  448,  note  6)  indique  comme  synonymes  de  man- 
siottariiles  termes  :  ffnbner,  Hofenert  FToivenarii,  etc.  Les  mansionarii  ont  par- 
fois gardé  leur  nom  en  flamand  et  on  les  appelle  mysniemanneu,  meyssionnier 
mannen  ou  meyssionnierde  liedeu,  etc.  »  Uit  is  trecht  van  Uccle  «,  du  XIIIe  siècle. 
Coutumes  diverses  du  duché  de  Brabant,  quartier  de  Bruxelles,  publiées  par 
C.  Casier  (coll.  in-40;  Bruxelles,  1873),  t.  II,  p.  3,  note  2  et  les  autorités 
citées.  Accord  de  J292,  entre  le  duc  de  Brabant  et  le  seigneur  de  Grimberghen  ; 
BUTKENS,  Trophées  de  Brabant  (1724),  t.  I,  p.  129  et  327.  Hùi.i.mann, 
Geschichte  des  Ursprungs  der  Stiiude  in  Deutichland  (Francfort-sur  l'Oder,  1806), 
t.  II,  p.  318;  GlLLIODTS  van  SEVEREN,  Introduction  à  la  Coutume  du  Bourg 
de  Bruges  (coll.  in-40,  1&83),  t.  II,  p.  349. 
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mansionnaires  sont  exercées  par  tous  les  habitants  des 
hovcn,  hobae  {})  voisines.  Leurs  tenures  occupent  une  zone 
autour  du  vcld,  qu'on  appellera  parfois  le  vrydom  ;  c'est 
^'étendue  des  fonds  dominants,  auxquels  le  vcld  est 
asservi  (-).  Le  vrydom  ne  correspond  pas  à  une  seule 
vdd,  Vrydom.  paroisse  :  si  deux  ou  trois  églises  étaient  bâties  à  égale 
distance  du  vcld,  il  était  naturel  de  répartir  entre  leurs  cir- 
conscriptions ces  terres  et  ces  masures.  Ainsi  s'explique 
la  discordance  entre  le  vrydom  et  la  division  paroissiale 
—  aujourd'hui  communale.  On  aurait  eu  de  la  peine  à  dire 
de  laquelle  des  paroisses  dépendait  le  vcld  ;  ïï  dépendait 
en  réalité  du  vrydom,  compris  dans  plusieurs  paroisses (3). 
L'unité  supérieure  à  laquelle  il  se  rattache  est  l'ancien 
domaine,  tel  que  nous  l'avons  esquissé  ci-dessus. 

Cet  emprunt  que  nous  faisons  aux  idées  de  Fustel  n'a 
Waid  Pas  Pour  conséquence  d'écarter  toute  idée  de  droits 
TmJnschaft  collectifs  entre  habitants,  toute  idée  de  marche.  L'époque 
dont  nous  nous  occupons  est  loin  déjà  de  ces  temps  où 
les  formes  primitives  de  la  propriété  subsistaient  dans 
leur  pureté  ;  aussi  ne  trouvons-nous  nulle  part  un  système 
de  collectivisme  agraire  ni  de  culture  commune  attaché 
à  l'institution  des  masuirs;  l'objet  de  leur  association 
se  réduit,  au  contraire,  à  l'exploitation  d'un  bois,  à  la 
jouissance  d'un  pâturage  ou  d'une  bruyère.  C'est  là 
précisément,  d'après  von  Maurer,  ce  qui  caractérise 
l'organisation  fondée  sur  le  domaine,  Hofanlage,  et  non 
plus  sur  la  communauté  de  village,  Dorfanlagc,  celle-ci 
impliquant  le  Feld-Wald  und  Weidegemeinschaft,  celle-là 
ne  comprenant  que  la  Wald-  und  Weidegemeinschaft  {?). 
Bien  des  noms  par  lesquels  on  désigne  ces  domaines 

(i)  Warxkœnig,  Histoire  du  droit  belgique  (Bruxelles,  1837),  p.  45  et  suiv. 
Sur  la  distinction  entre  la  hoba  et  la  sala  analogue  à  celle  entre  les  manses  ser- 
viles  et  dominicaux,  voir  FUSTEL  de  Cout.anges,  L'alleu  et  le  domaine  rural, 
p.  370  et  suiv. 

(2)  Supra,  p.  291 . 

(3)  Von  Maurer,  Geschichte  der  Markverfassung  in  Deutschland (Erlangen, 
1856),  p.  22  et  suiv. 

(4)  Von  MAURER,  Geschichte  der  Dorfverfassung  in  Deutschland  (Erlangen, 
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ainsi  constitués  ne  sont  pas   des  noms  de  paroisses  ou         Noms 

r  ...  de  ces  biens. 

de  villages.  Parfois,  une  appellation  distincte  est  réservée 
à  la  bruyère  commune;  tel  le  Beverhoutsveld.  Souvent,  ce 
sera  un  mot  de  la  langue  vulgaire  qui  aura  été  spécialisé 
par  l'usage;  ainsi  les  Geincene-lVeiden,  les  Loo-Weiden, 
les  Heirnissen,  les  Quartiers.  Enfin,  le  nom  des  partici- 
pants peut  correspondre  à  celui  d'une  cour  de  justice  : 
Masuirs  de  Saint -Barthélémy,  vrye  Bavenaers.  Voici 
pourquoi  : 

Au  premier  rang  des  attributs  de  la  puissance  domini-        °r^e 
cale,  réservée  au  maître  de  ce  domaine,  figure  le  droit  de  corPat{"clj^sa''rcs 
justice,  qui  comprenait  alors  le  peu  de  police  compatible      a  ccs  biens- 
avec  l'état  social  de  l'époque,  et  les  fonctions  fiscales 
déjà  beaucoup  plus  développées.  De  là  l'origine  du  corps 
judiciaire  que  nous  voyons  normalement  lié  à  l'histoire  de 
ces  biens  (l).  Le  dominus  lui  délègue   quelques-uns   des 
pouvoirs,  auxquels  il  ne  pouvait  suffire,  qu'il  négligeait 
peut-être   pour  la   chasse  et  pour  la  guerre.  Le  ressort 
territorial  de  cette  cour  correspond  donc  à  la  franchise 
plus   exactement   que    ne    le   fait   aucune    autre    division 
territoriale.  Le  nom  particulier  que  porteront  les  parti- 
cipants, masuirs  ou  aniborgers,  les  rattachera  bien  sou- 
vent à  cette  justice,  autour  de  laquelle  ils  vivent  grou- 
pés (2). 

§  3.   Condition  juridique  des  masuirs. 

Les  mansionnaires  sont  souvent  appelés  censitaires,  à 
cause  du  caractère  censuel  de  la  tenure  qu'ils  occu- 
paient (3).  Leur  propriété  n'était  pas  franche,  en  effet  ;  ni 
eux,  ni   leurs   biens    n'appartenaient  à  la   classe  la  plus 

1865),  §  1  et  205,  t.  I,  p.  1  et  suiv.;  t.  II,  p.  18S.  L'auteur  renvoie  lui-même 
aux  passages  de  ses  ouvrages  antérieurs  sur  le  même  sujet. 

(1)  Supra,  p.  8,  154,  <fi6,  267,  etc. 

(2)  Supra,  p.  110. 

(:s)  Ce  qui  caractérise  la  dépendance  pour  les  homines  de  ce  temps,  c'est  le  cens 
et  la  justice;  l'un  et  l'autre  sont  réservés  à  leur  maître.  Deusi.e,  Classe  agricole 
en  Normandie,  p.  12,  note  64. 
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Censitaires,      élevée.  Les  noms  de  subsides,  de  censionarii,  de  censarii, 

caractère  ..  ... 

inférieur  de  leur  censuani   ou    ccnsuaies   rappellent    les    obligations   et  les 

tenure.  .  ,...  .  ,.  .. 

services  qu  ils  doivent  a  un  supérieur  (I).  Leur  position 
dépendante  se  manifeste  donc  par  rapport  à  leur  tenure, 
non  par  rapport  à  leur  personne  (?).  Nous  l'avons  déjà  dit  : 
le  tenancier  et  la  tenure  peuvent  occuper  un  rang  social 
différent. 

Cependant,  il  existe  entre  eux  une  certaine  corrélation. 
Un  même  mouvement  politique  et  économique  les  pous- 

(!)  Prœcaria  Heribrandi,  du  27  octobre  920  ;  NEUGA.RT,  Codex  diplomaticus 
Allemanniœ  (Saint-Blasien,  T79T),  vol.  I,  574,  n°  706.  GlRY,  Histoire  delà 
ville  de.  Siint-Omer  et  de  ses  institutions,  etc.  (Paris,  1877),  p.  206  et  les  ren- 
vois aux  pièces  justificatives.  Voici  un  de  ces  actes  (n°  19,  p.  396)  :  Acte  du  cha- 
pitre de  Saint-Omer  au  sujet  de  ses  hôtes  et  du  droit  de  relief  à  payer  pour  leurs 
masures,  de  l'an  1193  ?  -  ...  subsides  Sancti  Audomari  in  pomerio  manentes  man- 
suras  suas  jure  possident  hereditario,  sicut  eas  ab  autiquis  temporibus possiderunt, 
snb  ea  licet  libertate  ut  si  quis  subsidum  mansuram  suam  vendere  voluerit,  libère 
et  non  petita  id  agat  licentia;  emptor  autem  xn  denarios  ecclesie  Sancti  Audo- 
mari pro  relevamine  persolvat,  in  singulis  partibus  mansurarum,  equa  predicti 
relevaminis  proportione  servata.  Quod  si  virum  subsidem  decedere  contingat, 
superstes  uxor  ejus  predictum  solvere  tenebitur  relevamen,  hères  vero  nequa- 
quam.  Decedente  autem  uxore,  vir  superstes  immunis  a  relevamine  mansuram 
possidebit  ".  —  Acte  d'octobre  1225  :  Gérard,  seigneur  de  Grimberghe  et  sa 
femme  renoncent  aux  tailles  et  exactions  qu'ils  levaient  sur  les  censitaires  de 
l'abbaye  de  ce  lieu  :  »  ...  omnibus  hominibus  et  censioniris  ceu  mansionariis 
Grimbergensis  ecclesie  in  terra  sua  constitutis...  »  Wauters,  Libertés  commu- 
nales, Preuves  p.  93.  Comp.  un  acte  de  1233  (?)  relatif  à  l'abbaye  de  Villers(/#z'^., 
p.  126);  uq  acte  du  il  janvier  T250  (n.  s  ).  relatif  aux  tnansionarii  sen  ccnsuales 
d'Ohain,  près  Nivelles,  dans  un  bois  du  duc  de  Brab.mt  {Tbid.,  p.  174);  un  acte 
du  11  novembre  1253,  sur  les  mansiouarii  seu  censuarii  de  l'abbaye  de  la  Cambre 
à  Ixelles,  près  Bruxelles  {Ibid  ,  p    181). 

-  Voici  pourtant  deux  actes  du  xne  et  du  xm*  siècle  qui  semblent  traiter 
encore  les  mansionnaires  comme  des  serfs  véritables  : 

1°  Mol  AN  US.  Historié  Lovanietisium  (publié  par  de  Ram,  Bruxelles.  1861), 
t.  II,  p.  854,  au  livre  A/iseellaneis,  n°  64  :  •»  Mansionarii  Arnoldus  de  Heverlé 
et  frater  ejus  Simon,  domui  leprosorum  prope  Lovanium  octo  solidos  et  très 
denarios,  et  quindecim  capones,  et  septem  mansionarios,  qui  eis  jure,  k<eredilario 
competebant,  libère  et  absolute  contulerunt.  Htnricus  I,  dux  Lotharingire  (1138- 
1162).  « 

2°  Ernst,  Histoire  du  Limbourg  (Liège,  1847),  t.  VI,  p.  178,  n°  XC  du 
Codex  Limburgeusis  :  Henri  III,  duc  de  Limbourg,  détermine  les  biens  de 
l'église  de  Baelen  (canton  de  Dolhain -Limbourg,  arrondissement  de  Verviers  . 
Il  énumère  les  dîmes  :  «  Decimns  mansionarius  cum  omni  jure  suo  est  ecclesiœ, 
excepto  bove  qui  dicilur  Angre  et  annona  quae  dicitur  Scoltcorn  *.  1212. 
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sait   dans   la   voie   de   la   liberté.    Dans    les    formules    du      Disparition 

....  du  servage. 

vinc  siècle,  les  maudites  ou  mansuarn  lurent  des  serfs 
véritables,  pour  lesquels  l'habitation  dans  le  m  an  se  était 
obligatoire  (').  Au  temps  des  Capitulaires,  les  mansuarii 
étaient  assimilés  encore  aux  servientes,  mais  il  est  probable 
que  les  services  fonciers  —  redevances  en  nature  de  divers 
genres  —  suffisaient  à  entraîner  ce  qualificatif"  (-).  Un 
point  est  hors  conteste  :  les  mansionarii  se  dégagent  de 
tout  autre  lien  que  du  lien  foncier  et  ne  restent  attachés 
au  domaine  et  à  son  maître  que  par  les  devoirs  du  cens 
et  de  la  justice. 

Quand  le  régime  féodal  s'est  constitué,  on  opposa  les 
mansionnaires  aux  homines  féodales,  liés  au  seigneur  par 
la  foi  et  l'hommage  (:i). 

Si,  au  XIIIe  siècle,  la  position  des  mansionnaires  n'a 
plus  rien  du  servage,  leur  liberté  n'est  cependant  jamais 
complète  :  la  dépendance  foncière  dans  laquelle  ils  vivent 
laissait  toujours  au  seigneur  une  certaine  action  sur  eux. 


(!)  FUSTEL  de  Coulanges,  Valleit  et  le  domaine  rural,  p.  377,  note  4. 
Voici  l'un  des  textes  qu'il  cite  :  Formule  de  Marculfe,  I,  22.  »   Preceptum  dena- 

riale  :  Et  quia  apostolicus  aut  inlustris  vir  ille  servo  suo  nomine  illo  per 

manu  sua,  aut  illius,  in  nostri  preseutia,  jactante  denario,  secundum  lege  salica 
demisit  ingenuum,  ejus  quoque  absolutionem  per  presentem  auctoritatem  nostram 
firmamus;  precipientes  enim,  ut  sicut  et  reliqui  mansuarii  qui  per  ta/em  titu- 
lum  a  jugo  servitutis  in  preseutia  priucipum  nuscuntur  esse  relaxati  ingtnui,  ita 
et  amodo  memoratus  ille  per  nostro  precepto  plenius  in  Dei  nomen  confirmamus, 
nullum  inquietantem,  perennis  temporibus  cum  Dei  gracia  valeat  permanere  in 
genuos  atque  secures.  «  Monument  a  ger  m.  hist.  Legum  sectio  V.  Formula: 
(éd.  Zeumer).  Pars  prior  (Hanovre  1882).  Les  autres  citations  de  Fustel  sont 
analogues.  Remarquez  qu'il  s'agit  d'affranchissement  et  que  c'est  à  propos  de 
cet  acte  qui  met  fin  à  la  servitude  que  l'affranchi  est  appelé  mansionnaire. 

(2)  Capitulaire  de  Villis,  chap.  39  :  »  Volumus  ut  pullos  et  ova,  quos  ser- 
vientesvel  mansuarii  reddunt  per  singulos  annos,  recipere,  etc.  »  Monumeuta, 
Legum  sectio  II.  Capitularia  (éd.  Boretius,  Hanovre,  t8St),  n°  32,  p.  2.  — 
Comp.  Guerard,  Polyptyque.  cPIrminon,  Prolégomènes,  §  144,  p    282. 

(3)  Cette  opposition  entiers  hommes  féodales  et  les  cens  f tarit  seu  mansionarii 
ressort  clairement  d'un  acte  du  30  novembre  1293,  passé  entre  l'abbaye  de 
Saint- Bernard  et  la  ville  de  Westmalle  (canton  de  Brecht,  arrondissement 
d'Anvers).  Analectes  pour  servir  à  l'hist.  ceci  de  Belgique,  t.  IV  (1867), 
p.  257.  Voir,  sur  tous  ces  points,  les  citations  de  Du  Cange,  Gloss.,  v°  Man- 
sionarii. 
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Ainsi  voyons-nous  l'église  de  Reims,  dès  que  s'est  affirmée 
la  puissance  des  grandes  villes,  défendre  à  ses  «  mansio- 
niers  »  de  jurer  une  commune,  car  elle  craignait  qu'asso- 
ciés entre  eux  par  des  liens  politiques,  ses  hommes  ne 
devinssent  assez  forts  pour  lui  résister,  pour  se  rendre 
peut-être  entièrement  indépendants,  eux  et  leurs  terres  (!). 
A  la  disparition  du  servage  proprement  dit  (2),  il  y  avait 
entre  les  habitants  des  campagnes  et  même  des  villes, 
entre  les  manants  et  les  bourgeois,  une  égalité  relative 
qui  permettait  de  leur  donner  le  même  nom.  Nous  nous 
représentons  ces  mansionnaires  comme  possédant  presque 
tous  leur  maison  et  leur  champ  en  censive,  en  ayant  donc 
le  domaine  utile,  non  le  tréfonds  (3),  et  pavant  des  rede- 


(!)  Carta  ville  de  Fraillicurte  (Fraillicourt,  arrondissement  de  Réthel,  dépar- 
tement des  Ardennes)  de  1181,  dans  Rivière,  Ifist.  des  biens  communaux  en 
France  (Paris,  1856),  p.  295.  Il  faut  lire  jusqu'à  la  page  313  et  la  page  383. 
Nous  voyons  dépeiute  la  situation  des  «   mansioniers  »  aux  XIIe  et  xme  siècles. 

(2)  Les  droits  qui  en  marquent  la  suppression  sont,  en  général,  la  morte-main, 
la  formorture,  le  meilleur  catel,  tous  fort  onéreux.  Voici  un  exemple  de  ce 
dernier  droit  appliqué  à  des  masuirs  d'église  à  la  fin  du  xme  siècle  :  Record  des 
échevins  de  Brée  (canton  de  l'arrondissement  de  Tongres)  sur  les  droits  respectifs 
et  juridictions  du  chapitre  de  Saint- Barthélémy  de  Liège  et  le  comte  Arnould 
de  Loo/  (février  1297,  n.  s.).  La  ville  tout  entière  est  un  franc  alleu  de  l'église 
et  l'a  été  de  temps  immémorial.  Elle  y  a  un  moulin  banal,  *  in  quo  molendino 
molere  debent  et  hactenus  mo'.uerunt  sub  banno  omnes  mansionarii  dictœ 
ecclesiœ  qui  morantur  a  parte  meridionali  rivi  ibidem  fluentis  per  mediam  villam 
de  Brede  ».  Elle  a  la  morte -main,  mortua  manus  seu  cor  média  (curmedia, 
meilleur  catel)  dans  tout  le  territoire,  "  in  eo  quod  quum  aliquis  mansionarius 
dictœ  ecclesiœ  S'  IV  decedens  tam  in  dicta  villa  quam  in  districtu  ipsius  villae 
débet  prœdictœ  ecclesiœ  meliorem  quadrupedem  suum  dare,  sive  sit  equus,  sive 
bos,  sive  vacca;  sivero  hujusmodi  non  habeat,  dare  débet  dictœ  ecclesiœ  meliorem 
vestem  suam  sive  scivum  (scivus  et  seyphus,  vase,  marmite,  espèce  de  pot).  — 
Cartulaire  de  Saint-Barthélémy,  fol.  XIV.  Daris,  Notices  sur  les  églises  du 
Pays  de  Liège,  t.  VI  (1875),  p.  196.  —  On  peut  suivre  plus  tard  encore  la 
suppression  de  la  morte-main,  remplacée  par  le  meilleur  catel,  beaucoup  moins 
rigoureux  Un  exemple  nous  est  fourni  pour  les  masuirs  de  Spontin  (canton  de 
Ciney,  arrondissement  de  Dinant).  Acte  du  5  mars  1351  ;  n°  LV  de  nos  Preuves. 
Le  meilleur  catel  est  lui-même  remplacé  parfois  par  des  prestations  diverses,  qui 
ont  le  caractère  d'impôt,  et  non  plus  de  confiscation.  Acte  du  29  septembre  1384, 
relatif  aux  masuirs  de  Spontin;  n°  LVIbis  de  nos  Preuves.  Comp.  l'acte  inter- 
prétatif du  précédent,  du  II  mai  1662,  qui  déclare  les  charges  en  question  per- 
sonnelles, non  réelles.  N°  LX  de  nos  Preuves. 

(3)  Rivière,  Ifist.  des  biens  communaux  en  France,  p.  313. 
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vances  annuelles  au  seigneur.  Dans  le  vocabulaire  si  riche 
de  cette  époque,  les  noms  ne  manquaient  pas  pour  les 
désigner.    Celui   de   masuirs   était    usuel   dans  un   grand 

.  il-  Masuirs, 

nombre  de  localités  wallonnes  de  notre  pays  (');    celui    amborgers  ou 
d'atnborgers  (2)   avait   cours  dans   certaines  localités   fla- 
mandes. 

Ces  noms  impliquent  toujours  un  rapport  foncier;  ils 
désignent  les  manants  ou  bourgeois  propriétaires  rotu- 
riers, possesseurs  d'une  habitation  et  d'une  terre.  Ceux 
qui  ne  payaient  pas  de  cens  à  un  seigneur  n'étaient  pas 
masuirs  (3).    D'un  autre   côté,   certains  masuirs  n'étaient 

(!  Du  Cange,  Gloss.,  v°  Mansionarii.  Il  faut  lire  aussi  les  articles  sur  les 
nombreux  synonymes  :  Manselli,  Mansarii,  Mansuarii,  Mansoarii,  Mansoerii, 
Mansauarii;  puis  en  roman  :  Mansioniers,  Mansuiers,  Massouyers,  Masoniers, 
Mcncionaires,  etc.  ;  plus  spécialement  en  wallon  :  Masuyrs,  Masnyers, 
Masswyrz,  Maisuiers,  etc.  Cf.  Graxdgagnage  et  Scheler,  Gloss.  de  l'ancien 
wallon,  v°  Masuyer. —  Alors  que  l'orthographe  n'était  point  fixée,  le  même  mot 
était  écrit  de  toutes  les  façons  possibles  :  ce  ne  sont  même  pas  de  véritables 
variantes,  au  point  de  vue  linguistique.  La  terminaison  uir  est  une  transforma- 
tion naturelle  et  régulière  du  latin  arias  ;  la  métathèse  ier  est  également 
bonne;  la  forme  aire,  au  contraire,  est  plutôt  savante  et  moderne.  Aussi  la 
tradition  populaire  dit-elle,  pour  mansionarius,  masuir  et  masuier,  non  point 
mansionnaire,  mot  forgé  par  les  historiens.  De  même,  on  trouve  la  forme 
moutuir  ou  moutwir,  pour  métayer.  Charte  du  village  de  Monceau- sur- Sambre 
(près  Charleroi),  de  1467,  publiée  par  Wauteus,  Revue  d'kist.  et  d'arc/iJot., 
t.  III  (1862),  p.  421,  et  dans  les  Documents  et  rapports  de  la  Soc.  faléont.  et 
archéol.  de  Charleroi,  t.  III  (1870),  p.  95. 

(-)  Pour  l'étymologie  de  ce  mot,  voir  supra,  p.  248. 

(3J  D'autres  sens  encore  avaient  été  donnés  au  mot  mansionarii,  dans  des 
temps  plus  reculés,  mais  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici.  Ainsi  :  «  Man- 
sionarii, comités  provinciales  cujus  officium  erat  mansiones  (quartiers  de  nuit, 
stations  dans  un  voyage)  pnvparare.  «  Du  Cange,  Gloss  ,  v°  Mansio,  p.  226, 
col.  2.  Le  mansionarius  était  le  grand  maréchal  du  logis.  Guérard,  Prolé- 
gomènes du  Polyptyque  d'frminon,  §  215,  t.  I,  p.  432.  C'était  aussi  un  courrier, 
un  gardien  d'un  édifice  sacré,  un  receveur,  un  client.  Du  Cange,  Gloss., 
v°  Mansionarius ,  in,  2°,  30  et  40.  Le  sens  de  client  semble  s'être  perpétué  à 
Griinberghe,  où  les  meysemcdemannen  étaient  des  vassaux  du  duc  de  Brahant, 
habitant  une  de  ses  villes.  L'acte  de  janvier  1293  (n.  s.),  qui  règle  leur  situation, 
mentionne  la  condition  de  résidence  dans  un  domaine  du  duc.  YVaiters,  Ifist. 
des  environs  de  Bruxelles  (1855V  t.  II,  p.  185.  Le  sens  de  receveur  s'est  aussi 
perpétué,  et  c'est  lui  sans  doute  qui  a  donné  naissance  aux  mots  massart  et  mas- 
sarderic  {supra,  p.  192).  Voir  le  texte  de  l'Obituaire  de  l'abbaye  de  Flines,  de 
1330  à  1340  environ.  HaUTCŒUR,  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Flines  (Lille,  1874), 
t.  I,  p.  427,  et  le  Glossaire,  v°  Masuerier:,  t.  II,  p.  955.  On  prit  parfois  le  nom 
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Actes  prouvant 
l'assimilation 

entre  tnasuirs 
et  censitaires. 


pas  bourgeois,  rien  n'empêchant  des  ecclésiastiques  ou 
des  nobles  de  posséder  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  servi- 
teurs des  terres  censuelles  (*). 

Tout  masuir  est  donc  un  censitaire,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  satenure  et  le  mode  de  culture  qu'il  ait  adopté  (2). 
Telle  était  la  règle  ou,  du  moins,  telle  aurait  dû  être  la 
règle.  On  comprend  qu'il  n'en  ait  pas  été  toujours  ainsi  et 
que  les  quelques  vérités  générales  que  nous  essayons 
d'établir  sont  faciles  à  prendre  en  défaut  dans  des  cas 
isolés. 

Voici  quelques  chartes  où  l'on  peut  trouver  cette  assi- 
milation entre  les  masuirs  et  les  habitants  censitaires, 
soit  de  la  ville,  soit  de  la  campagne  : 

i°  Les  lois  de  la  ville  du  Quesnoy  (3),  rédigées  en  latin 
vers  1180,  présentent  une  simple  codification  d'usages 
plus  anciens  :  cela  est  répété  vingt  fois  dans  le  texte 
roman,  confirmé  en  1390,  le  seul  qui  nous  soit  conservé  (4). 
En  recordant  les  droits  de  pêche  des  habitants,  l'acte  dit  : 
«  Et  doient  li  bourgeois  et  masuwier  de  le  ville  peskeur  et 


de  masuir  pour  Y  homme,  vivant  et  mourant  que  les  mainmortes  (églises,  cou- 
vents, etc.),  devaient  désigner  pour  l'assiette  de  certains  droits  de  mutation  et 
pour  répondre  du  payement  de  certains  cens.  Ce  mansionarius  laïcus  est  men- 
tionné dans  un  accord  fort  explicite  passé  entre  le  chapitre  de  Fosses  et  le  cou- 
vent d'Oignies,  le  3  décembre  1238,  au  sujet  de  leurs  biens  à  Falisolles  (canton 
de  Fosses,  arrondissement  de  Namur).  Le  chapitre  stipule  l'obligation  pour  le 
couvent  de  lui  fournir  un  mansionarius  laïcus,  qui  paye  le  cens  habituel  et  est 
soumis  à  l'habituelle  justice.  A  l'avenir,  le  couvent  ne  peut  acquérir  à  titre  gra- 
tuit des  terres  sous  la  juridiction  de  Fosses  qu'avec  le  consentement  de  ce  cha- 
pitre. Sinon,  il  devra  revendre,  dans  les  deux  ans,  les  terres  qui  lui  auraient  été 
cédées.  S'il  bâtit  une  maison  sur  ce  territoire,  il  doit  la  dîme,  «  sicut  et  alii 
mansionarii  ».  Analectcs  pour  servir  à  Phist .  eccl.,  t.  IV  (1867),  p.  501. 

t1)  DeVillers,  Inventaire  analytique  des  archives  de  la  ville  de  Mons,  pre- 
mière partie,  Chartes,  t.  II  (Mons,  1888),  p.  xxxn. 

(-)  Au  XIIIe  siècle,  on  comprenait  parmi  les  mansionarii  tous  les  tenanciers 
(Gehofer),  sans  avoir  égard  à  l'espèce  de  bien  qu'ils  cultivaient.  Lamprecht, 
Deutsches  Wirtscha/tsleben  im  Mil  tel -Al  ter  (Leipzig,  1886),  1. 1,  p.  412. 

(3)  Arrondissement  d'Avesnes,  département  du  Nord. 

(4)  Confirmation  du  30  janvier  1391,  n.  s.,  des  lois  de  la  ville  du  Quesnoy,  de 
li8o  environ.  Wauters,  Libertés  communales,  preuves  (Bruxelles,  1869),  p.  34. 
Même  texte,  Devili.erp,  Cartulaire  des  rentes  et  cens,  etc.,  t.  II,  p.  139; 
Idem,  Cartulaire  des  comtes  de  Hainaut,  t.  II,  p.  477. 
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aultre  avoir  leur  aisément  et  peskerie  es  euwes(1)  courans 
en  le  dicte  prouvostet  en  le  manière  quil  a  esté  uset  de 
temps  passet  sans  payer  loix  et  amendez  ».  La  même 
charte  oppose  les  bourgeois  masuirs  aux  chevaliers  et 
francs-hommes,  pour  établir  entre  eux  une  différence  que 
longtemps  notre  code  a  laissée  subsister  entre  maitres  et 
domestiques  :  «  Se  chevaliers  ou  frans  homs  doit  au  bour- 
goix  masuwier  de  nodicte  ville  aucune  debte  et  li  bourgnix 
nen  a  ayuwe  (2)  et  il  s'en  plaint  (3),  li  prouvost  doit  con- 
jurer (4)  le  chevalier  u  le  franc  homme  sur  le  foy  qu'il  doit 
à  sen  liège  seigneur;  se  il  congnoist  (5)  que  il  doive,  li 
prouvost  le  doit  faire  payer,  et  se  non  il  soit  quitte  par 
son  serment  ».  —  Le  serment  des  bourgJwi.x  masuzeiers  de 
le  ville  n'est  suffisant  qu'en  matière  pénale,  pour  infliger 
certaines  amendes  à  ceux  qui  transgressent  les  règlements 
sur  les  débits  de  vins.  La  même  expression  se  retrouve 
enfin  pour  réserver  à  la  justice  scabinale  la  poursuite  de 
toutes  dettes  sur  la  personne  ou  les  biens  des  masuirs. 

2°  Le  lien  entre  les  mansionnaires  et  le  domaine  dont  ils 
détiennent  une  part  est  indiqué  par  la  forte  expression  : 
komines  et  mansionarii  pertinentes  ad  allodium  de  Blistcn, 
dans  une  charte  de  121 1,  par  laquelle  Henri  III,  duc  de 
Limbourg,  accorde  à  l'abbaye  de  Saint-Jacques,  à  Liège, 
l'exemption  des  charges  publiques  pour  ses  biens  de 
Bilstain,  contre  payement  d'un  cens  d'un  marc  par  an  ('•). 

3°  Les  masuyers,  massuwiers  ou  massuweirs  sont  men- 
tionnés à  Chapelle-lez-Herlaimont,  dans  la  charte  donnée 
à  cette  localité,  en  1222,  par  le  seigneur  de  Traze- 
gnies  (7).  C'est  aussi  d'une  façon  toute  générique  que  ces 

(!)  Eaux. 

(2)  Titre  de  créance,  du  latin  adjuvare . 

(3)  C'est-à-dire  qu'il  adresse  une  plainte  au  magistrat,  qu'il  réclame  en  justice. 
(4J  Déférer  le  serinent. 

(5)  Reconnaît. 

(G)  Ernst,  Histoire  dit  Limbourg  (Liège,  1847).  Codex  diplomaticus  limbur- 
gensis,  n°  LXXXVTIT,  t.  VI,  p.  175.  Bilstain,  canton  de  Dolhain-Limbourg, 
arrondissement  de  Verviers. 

(7j  WaUTERS,  Libertés  communales,  Preuves,  p.  88.  Chapelle  lez-IIerlaimont, 
canton  de  Fontaine-l'Évêque,  arrondissement  de  Charleroi. 
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noms  sont  employés,  dans  des  dispositions  sur  les  témoi- 
gnages et  serments  ;  on  doit  les  étendre  à  l'ensemble  des 
habitants. 

en  t23o.  40  Un  acte  qui  marque  au  contraire  une  différence  nette 

entre  les  hommes  et  les  masuirs  d'une  église,  les  hommes 
ecclesie  et  les  mansionarii  ecclesie,  est  la  charte  du  mois 
d'octobre  I23g,  par  laquelle  Arnold,  comte  de Looz,  étend, 
avec  le  consentement  de  l'abbé  de  Corbie,  seigneur  tré- 
foncier  du  lieu,  les  libertés  de  la  ville  de  Liège  au  village 
de  Beeringen  (l).  Nous  voyons  les  hornines  payer  à  l'ab- 
baye douze  deniers  pro  jure  inanus  mortue;  c'est  donc  le 
payement  de  ce  cens  qui  les  relève  de  la  mainmorte  pro- 
prement dite.  Pour  cette  classe  d'hommes,  il  n'est  pas 
question  de  terres  qu'ils  tiendraient  çle  l'abbaye.  On  leur 
oppose  les  mansionarii,  qui  ont  obtenu  des  concessions  fon- 
cières héréditaires,  moyennant  un  cens  annuel.  Ces  tenures 
sont  soumises  à  une  obligation  analogue  au  relief,  la 
requisitio  terre  :  à  la  mort  de  chaque  masuir,  son  héritier  doit 
payer  un  droit  déterminé.  Le  masuir  demeure-t-il  dans  les 
limites  de  la  franchise,  ce  droit  sera  du  montant  d'une 
annuité  de  rente;  s'il  réside  au  dehors,  la  charte  distingue 
entre  l'héritier  du  masuir  homme  et  de  la  masuire  femme  : 
celui-là  donnera  un  bœuf,  celle-ci  une  vache  (2). 

à  la  fin  50  Le  pms  souvent,  c'est  sur  les  biens  des  abbayes  que 

du  xili'  siècle.  *  '  J  *■ 

nous  rencontrons  les  masuirs.  Déjà  nous  avons  dit  pour- 
quoi (3).  Les  voici  assimilés  aux  komines,  et  non  plus 
opposés  à  eux,  dans  des  actes  relatifs  à  l'abbaye  de  Saint  - 
Trond,  de  la  fin  du  xme  siècle.  Sans  doute,  ce  seigneur 
ecclésiastique  avait  assez  de  terres  pour  que  chaque 
manant  pût  en  posséder  et  en  exploiter  une  parcelle 
baillée  à  cens,  ce  qui  suffit  à  le  faire  qualifier  de  mansio- 
narius  (4). 

f1)  Wauters,  Ibid.,  p.  14.5.  Beeringen,  canton  de  l'arrondissement  de  Hasselt. 

(2)  Comparez  :  Daris,  Notices  sur  /e*  églises  dit  diocèse  de  Liège,  t.  VI 
(Liège,  1875I,  p.  129,  et  une  traduction  tlamande  (assez  fautive)  de  l'acte,  Ibid., 
t.  III,  p.  51.  Le  mansionnaire  y  est  dit  :  laet  of  mansionaris. 

(3)  Supra,  p. 

(4)  Actes  du  8  janvier  1290  (n.  s.)  relatifs  à  une  contestation  entre  le  couvent 
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Dans  une  sentence  prononcée  à  leur  égard,  le  droit  est 
reconnu  au  couvent  de  saisir  les  biens  de  ses  masuirs 
en  retard  de  payer  leur  cens  foncier  depuis  plus  de  trois 
semaines. 

6°  Une  disposition  analogue,  mais  moins  rigoureuse,  se  à  jumet. 
retrouve  dans  la  charte  de  Jumet,  sans  doute  contempo- 
raine de  celles  que  nous  rappelions  à  l'instant,  peut-être 
même  plus  ancienne  (*).  Ici,  les  «  masuwirs  »  ont  un  an 
de  répit  pour  le  payement  de  leur  cens  envers  le  seigneur. 
Mais  après  ce  délai,  et  s'ils  restent  plus  d'une  année  éloi- 
gnés de  leur  héritage,  leur  tenure  est  frappée  d'une  main- 
mise :  le  seigneur  peut  en  disposer  au  profit  de  quelque 
autre  habitant  du  lieu  (art.  8).  Les  masuirs,  dans  cette 
charte,  sont  certes  bourgeois,  puisque   l'article   premier 

porte  :  « il  n'y  a  nuls  demorans  en  le  terre  de  Jumez, 

du  Roulx,  ne  de  Hingne  (2)  qui  (:i)  ne  tiennent  pour  bour- 
gois...  ». 

L'article  8  nous  montre  que  le  masuir  est  le  bourgeois 
possédant  un  héritage  et  que  sa  résidence  à  Jumet  est 
pour  lui  un  devoir  en  même  temps  qu'un  droit  (4).  On  le 
considère  comme  un  habitant  qui  inspire  confiance  :  sa 
nomination  comme  sergent  forestier  est  recommandée  aux 
échevins  (art.  il);  on  ne  peut  le  contraindre  à  un  travail 
(art.  14).  Celui  qui  oblige  un  masuir  à  travailler  pour  lui 

de  Saint-Trond  et  le  sire  de  Diste.  Nos  CCCV  et  CCCVI  du  Cartulaire  de 
l'abbaye  de  Saint-Trond,  publié  par  Piot,  t.  I  (Bruxelles,  1870),  p.  386. 

(!)  Cette  intéressante  charte  nous  est  connue  par  un  record  du  16  août  1461, 
qui  énumère  les  droits  dont  les  bourgeois,  manants  et  surséants  de  Jumet  (près 

de  Charleroi)  ont  joui  »  de  sy  longtemps  qui  n'est  mémoir  du  contraire 

comme  nous  avons  par  devers  nous  par  escripts  d'anchienetet  trouvet  en  notre 

ferme  (coffre  aux  archives)  ainsy  que  chy  sinsieu't  (ci  s'ensuit)  de  mot  à  mot « 

Documents  et  rapports  de  la  Soc.  falêont.  et  archêol.  de  Charleroi,  t.  V  (1872), 
p.  3.  Cette  charte  est  suivie  de  celle  de  l'avouerie  de  Jumet,  de  120T. 

('-')  Heigne,  hameau  de  la  commune  de  Jumet;  Roux,  même  canton. 

(3)  Qu'ils  (les  échevins  de  Jumet). 

(■')  Art.  8.  »  ...  et  sil  y  a  nuls  masuwirs  qui  at  héritaige  qui  laisse  a  trys  (en 
friche)  et  ne  paie  point  dou  cens,  le  sires  en  peut  faire  faulte  et  se  ly  proismes 
ne  revient  devans  lan  et  le  jour,  ils  ny  peut  revenir  selou  notre  usage  et  le  sires 
le  rend  à  la  communaultet  parmy  une  pouille  que  chascun  feus  doit  au  Noël  au 
seigneur  aceptet  les  eschevins  qui  n'en  doivent  nulle.  « 
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—  parce  qu'il  ne  paye  pas  ses  dettes,  sans  doute  —  est 
à  l'amende  et  doit  lui  procurer  les  moyens  de  rentrer 
chez  lui  (!).  Le  seigneur  ne  peut  exiger  de  lui  aucun 
cens  que  les  échevins  déclarent  être  payé  déjà  (art.  20). 
Ceux-ci  sont  donc  juges  entre  les  masuirs  et  leur  seigneur 
pour  les  questions  de  cens;  ils  forment  une  cour  fon- 
cière, 
à  Liège.  7°  A   Liège,  un  texte  de  la   même  époque,  inséré   au 

recueil  des  Paweilhars,  montre,  au  contraire,  les  masuirs 
dans  une  position  d'infériorité  plus  marquée.  Il  les  appelle 
même  serfs,  mais  cette  «  servitude  de  masures  »  n'était 
point  la  servitude  de  corps  :  elle  ne  consistait  qu'en  des 
prestations,  qui  cessaient  avec  l'occupation  de  l'héritage 
servant  (2). 
caractères  De  ces  quelques  exemples  ressort,  nous  semble-t-il,  ce 

TenurneS:  fait  :  que  les  masuirs  du  XIIIe  siècle  représentent  la  collec- 
habitation^dans  tivité  des  habitants  de  certaines  localités,  tenanciers,  cen- 
determfné.  sitaires,  propriétaires,  selon  la  conception  habituelle  du 
droit  à  cette  époque.  Nous  voyons  qu'il  y  a  des  hommes 
non  masuirs  :  ceux  qui  n'ont  point  de  masure,  d'habitation 
propre,  ou  qui  sont  simples  ouvriers  agricoles  du  sei- 
gneur. Mais,  entre  eux,  les  masuirs  sont  unis  par  des  liens 
de  vicinité  et  par  des  liens  politiques  qui  les  attachent  à 
la  même  seigneurie,  à  la  même  justice  (3).  C'est  ce  qui  les 
fait  appeler,  à  Liège  surtout,  «  masuirs  ou  tenants  »,  nom 
qui  rappelle  leur  tenure,  et  qui  passa,  nous   le  verrons, 

(x)  Art.  14.  "  Item  se  nulz  masuwir  fait  travailler  un  maswir  de  le  terre  de 
Jumez,  ly  sires  le  doit  faire  revenir  aux  frais  de  chelz  qui  le  fait  travailler  et 
ramener  en  loy  de  chy,  et  seroit  chilz  qui  ce  feroit  travailler  à  xx  R  namisois  " 
(ryders  ou  ridres,  monnaie  namuroise). 

(2J  Li  Paweilhars,  art.  55.  Coutumes  du  pays  de  Liège,  publiées  par  Raikem 
et  Poi.ain  (coll.  in-40,  Bruxelles,  1870),  t.  I,  p.  89.  Les  sirez  de  massnres dont 
parle  le  texte  sont  des  sien  ou  serfs.  Sur  la  date  de  cet  acte,  voir  Ibid.,  p.  377, 
note  5.  Voir  aussi  les  observations  sur  le  diplôme  de  l'empereur  Philippe  II,  de 
120S,  Ibid.,  p.  377. 

(!)  Dans  les  pays  germaniques,  l'idée  de  voisinage  caractéristique  de  la  com- 
munauté d'intérêts  locaux  a  été  associée  au  nom  des  habitants  des  campagnes, 
des  paysans.  Von  Maueer  signale  le  parallélisme  entre  les  mots  Bur,  Nachbar  et 
Bauer;  Nachbarschaft  et  Nachbauerschaft  ;  Dorfverfassung,  §  43,  t.  I,  p.  102. 


—  45i   — 

aux  cours  foncières  de  cette  principauté  (').  Le  point  est 
important.  Il  fixe  la  nature  des  droits  que  peuvent  exercer 
ces  masuirs  sur  les  biens  dont  ils  jouissent  à  titre  de 
masuirs.  Nous  aurons  à  revenir  sur  cette  remarque.  Con- 
statons seulement  que  l'assimilation  des  masuirs  aux  bour- 
geois ou  aux  manants  persiste  après  le  XIIIe  siècle  ;  les 
textes  postérieurs  ne  manquent  pas  pour  nous  permettre 
de  la  suivre  jusqu'à  l'époque  moderne.  On  peut  même  la 
voir  s'accentuer  de  plus  en  plus  (2).  Nous  retrouvons  tou- 

(!)  Voir  l'article  3  des  Lettres  aux  articles  ou  modérations  de  la  loi  nouvelle, 
du  15  novembre  1361.  Bormans,  Ordonn.  du  pays  de  Liège (in-fol.),  irc  série, 
t.  I,  p.  301.  Comp.  infra,  §  6. 

(2)  Voici  quelques  exemples  : 

1°  Acte  de  1303  :  Abornage  des  pâturages  communs  de  Lens- sur- Geer  (canton 
de  Waremme,  arrondissement  de  Liège),  ordonné  par  le  comte  de  Looz.  Avec 
les  maïeur  et  échevins,  les  masuirs  sont  nommés  comme  habitants  de  la  «  ville  ". 
St- Bormans,  Notice  sur  les  cartulaires  de  Saint-Denis,  à  Liège,  n°  82.  Bull,  de 
la  Commission  royale  d'histoire,  3e  série,  t.  XIV  (1872),  p.  89. 

2°  Lettre  du  19  juillet  1323,  par  laquelle  le  comte  de  Hainaut  promet  de 
laisser  aux  échevins  de  la  ville  de  Mons  le  jugement  de  «  nos  bourgois  et  tous 
nos  masuiiers  de  no  ville  de  Mons  ».  Deviu.ers.  Cartulaire  des  rentes  et  cens 
dus  au  comte  de  Hainaut,  t.  II,  p.  296,  n°  XXVI. 

M.  Devillers  [Invent,  aualyt.  des  archives  de  la  ville  de  Mons,  ire  partie, 
Chartes,  t.  II  (mars  1888),  préface  p.  xxxi)  tente  d'établir  une  distinction  entre 
les  bourgeois  et  masuirs;  il  la  fonde  sur  la  présence  simultanée  des  deux  termes 
dans  des  chartes  qu'il  cite,  notamment  dans  celle  du  comte  Jean  d'Avesne,  du 
Il  août  1294.  Mais  cet  argument  est  loin  d'être  probant  :  il  faudrait  montrer, 
dans  les  dispositions  mêmes,  une  distinction  quelconque  entre  les  uns  et  les 
autres.  Nous  remarquons,  au  contraire,  qu'il  n'y  en  a  pas. 

3°  Acte  de  1330,  par  lequel  le  comte  Guillaume  de  Hainaut  modifie,  au  profit 
des  changeurs  de  Valenciennes,  les  dispositions  qui  frappent  d'un  impôt  »  tout 
bourgeois  et  masuyer  qui  prestoient  deniers  pour  autrui  «,  etc.  Cartulaire  de 
Hainaut,  publication  continuée  par  Léop.  Devillers,  t.  III  (in-40;  Bruxelles, 
1874),  n°  CCLV,  p.  245. 

40  Serment  de  Guillaume  II  de  Hainaut,  du  20  juin  1337,  et  acte  du  même, 
du  19  mai  1340,  par  lequel  ce  comte  ordonne  »  ke  no  eskieviu  et  communautés 
de  nos  ville  de  Mons  en  Haynnau  vendent  et  puissent  vendre  as  bourgois,  bour- 
goises  et  masuyers  de  no  dicte  ville  -,  etc.  Léop.  Devillers,  Cartulaire  des 
comtes  de  Hainaut  (publ.  111-4°,  1881),  t.  I,  p.  i.  ;  Devillers,  Cartulaire  des 
rentes  et  cens,  etc.,  t.  II,  annexe,  n°  XXXIV. 

5°  Record  des  maire  et  échevins  d'Andenne  (canton  de  l 'arrondissement  de 
Namur)  sur  les  droits  du  chapitre  et  de  la  «  ville  »  de  ce  110111(22  octobre  1243)  : 
Les  «  massuiers,  manans  et  afforains  »  doivent  être  menés  par  loi  et  jugement. 
Analectes pour  servir  à  l'histoire  ceci.,  etc.,  t.  V  (1878),  p.  327. 
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jours  l'idée    d'une  tenure    roturière  jointe    à   l'habitation 
dans  un  lieu  déterminé.  Les  masuirs  sont  des  gens  fixés 

6°  Albert  de  Bavière  reconnaît  qu'un  serment  analogue  à  celui  indiqué  ci-des- 
sus au  n°  4  doit  être  prêté  par  le  comte  de  Hainaut,  le  13  décembre  1386.  Cart. 
des  comtes  de  Hainaut,  publié  par  Léop.  Devili.ers,  t.  II,  p.  396. 

70  Record  du  15  mai  1413  touchant  le  ponton  sur  la  Sambre  à  fournir  aux 
masuirs  de  Mornimont  (canton  de  Fosses,  arrondissement  de  Namur)  par  les 
abbés  tréfonciers  du  lieu.  Si  l'on  ne  trouve  pas  de  pontonnier,  chacun  est  tenu 
d'en  faire  office,  s'il  en  est  requis.  Cartulaire  de  Floreffe,  t.  I,  fol.  397.  Archives 
du  royaume,  à  Bruxelles. 

8°  Copie  des  anciennes  chartes  et  droitures  de  la  ville  de  Charnoy  (aujourd'hui 
Charleroi),  de  1443  ",  mise  en  langue  moderne  par  la  cour  de  Charnoy,  en  1665  » 
(cette  cour  ne  sut  ni  tout  lire,  ni  tout  comprendre).  L'acte  originaire  est  sans 
doute  du  xiir*  siècle.  Les  masuirs  y  sont  assimilés  à  des  habitants  quelconques. 
La  forme  de  la  charte,  en  partie  dialoguée,  est  curieuse.  Si  des  filons  de  charbon 
sont  trouvés,  ils  pourront  être  exploités  même  contre  le  gré  du  masuir  sous 
l'héritage  duquel  ils  se  rencontrent.  Collection  d'actes  sur  Charleroy,  etc.,  par 
Van  Bastelaer,  Documents  et  rapports  de  la  Soc.  paléont.  et  archéol.  de 
Charleroi,  t.  IX  (1878),  p.  248. 

90  Déclaration  des  échevins  de  Namur  à  ceux  d'Hastière  (canton  de  Beauraing, 
arrondissement  de  Dinant)  sur  certain  point  de  loi,  en  1446  :  «  Item,  au  VIIe  arti- 
cle qui  touche  au  fait  de  ceulx  qui  taillent  et  coppent  bois  ens  es  bois  et  forestz 
dudit  abbé,  est  dit  et  déclaré  que  les  masuyers,  manans  et  habitans  audit  lieu  et 
ban  de  Hastier  demourent  en  leur  usaiges,  c'est  assavoir  qu'ilz  y  aient  le  mort- 
bois  tant  seullement,  etc.  »  Répertoire  de  1483,  n°  233,  publié  par  GRAND - 
GAONAGE,  dans  les  Coutumes  de  Namur  et  de  Philippeville,  coll.  in-40,  t.  II, 
p.  308. 

lo°  Record  du  22  mai  1450,  donné  par  la  cour  de  justice  de  Ragnies  (canton 
de  Thuin,  arrondissement  de  Charleroi),  à  la  requête  des  <•  masuirs  de  la  paroche 
de  Raignies,  avec  manants  et  sourceans  en  ladite  paroche  >•.  Ils  doivent  les  trois 
plaids  généraux.  Les  dispositions  pénales  indiquent  la  synonymie  entre  les  termes 
de  masuirs  et  de  manants.  Ils  ont  le  droit  de  prendre  leurs  aisements,  moyennant 
payement  d'un  cens  annuel  d'une  poule  par  feu  au  seigneur.  Charte  de 
Ragnies,  publiée  par  Raisin;  Doc.  et  rapp.  de  la  Soc.  paléont.  et  archéol.  de 
Charleroi,  t.  XIII  (1884),  p.  69  et  suiv. 

Il"  Sentence  du  10  août  1463,  prononcée  par  Péchevinage  de  Namur,  au 
sujet  des  droits  des  habitants  de  Waulsort,  Hastière,  etc.,  sur  les  bois  de 
Fetroulle,  droits  disputés  par  les  abbayes  de  ces  lieux.  Le  produit  d'une  vente 
de  bois  est  attribué  aux  masuirs  "  comme  manans  et  habitans  des  lieux  dessus 
dis,  comme  bos  et  aisances  de  communauté  à  eux  appartenans  ».  Les  habitant 
useront  des  deniers  provenant  de  cette  vente  «  comme  de  deniers  appartenans  à 
communaulté  de  ville  ».  Nul  ne  peut  couper  du  bois  qu'avec  l'accord  de  l'abbé  et 
qu'après  »  que  les  habitants  d'icelluy  lieu  ny  aient  et  puissent  avoir  leurs  aises 
raisonablement  ainsy  et  en  la  manière  comme  ont  lesdits  habitans  de  Wachore, 
Hastière  et  Lesnes  es  bos  et  aisanches  communes  estans  auprès  d'eulx  selon  le 
nombre  et  quantité  de  masiuers  qui  sont  au  présent  et  seront  cy-apres  esdits 
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dans  l'endroit,  et  fixés  par  leur  demeure,  par  leur  loyer  : 
ce  sont,  à  ce  titre,  les  véritables  habitants  de  la  paroisse, 

«  lieux  ».  Cartulaire  de  Waulsort,  t.  II,  fol.  215.  Archives  de  l'État  à  Namur. 
12°  Charte  du  village  de  Monceau-sur-Sambre.  de  1467,  où  les  droits  de 
pâturage  et  de  pêche,  des  <•  masuyrs  de  le  ville  »  sont  reconnus.  (Dans  ce  texte, 
les  mots  dies  allesewir  veulent  dire  :  jusqu'au  canal  de  décharge;  voir  Du  CANGE, 
Gloss.,  v°  Seweria.)  Les  masuirs  sont  assimilés  aux  «  héritiers  du  seigneur  -,  ce 
qui  les  rattache  toujours  à  lui  par  un  lien  foncier,  puisque  les  héritiers  sont  des 
détenteurs  d'héritages,  des  tenanciers.  Ils  doivent,  comme  les  bourgeois, 
Vhost  (obligation  militaire)  à  leur  seigneur.  Revue  d'histoire  et  J'archéoL,  t.  III 
(1862),  p.  21T  ;  Doc.  et  rapp.  de  la  Soc.  de  Charleroi,  t.  III  (1870),  p.  95.  — 
Le  terme  «  héritiers  et  massuyres  -  se  retrouve  dans  le  partage  du  bois  de 
Socques,  entre  l'abbaye  de  Floreffe  et  les  habitants  de  Mornimont.  N°  LIX  de 
nos  Preuves. 

130  Record  des  maïeur  et  échevins  de  Donstiennes  (canton  de  Thuin,  arron- 
dissement de  Charleroi)  du  8  juin  1503,  énumérant  les  droits  et  charges  des 
habitants.  Les  mots  «  manants  et  masuiers  »  y  sont  synonymes.  Le  dernier 
terme  revient  surtout  dans  les  articles  où  il  s'agit  de  propriété  foncière.  Exemple  : 
"  Item  tous  mannans  et  masuyers  et  ceux  qui  tiennent  terres  masual  sont  tenus 
de  payer  corouwé  à  leur  seigneur  selon  Pusaige  accoustumé  de  sy  loing  temps 
qu'il  n'est  mémoire  du  contraire,  c'est  ascavoir  tous  ceux  qui  tiennent  terres 
masuables  une  journée  de  crouwée  à  la  ban  de  mars  sur  les  couttures  (cultures) 
du  seigneur. ..,  «  etc.  Cette  charte  est  très-explicite  et  détermine  très-exactement 
les  droits  du  seigneur;  tel  est,  du  reste,  le  but  du  record,  le  préambule  le  dit. 
Doc.  et  rapp.  de  la  Soc.  de  Charleroi,  t.  XII  (1883),  p.  72. 

14°  De  même  dans  un  record  des  privilèges  des  église,  ville  et  appendices 
d'Ouffet  en  Condroz  (canton  de  Nandrin,  arrondissement  de  Huy),  donné  par  la 
haute  cour  de  justice  d'Ouffet.  Les  privilèges  sont  de  1527;  le  record  de  1645. 
Anal ectes  pour  servir  àVhist.  eccl.,  t.  XVII  (1881),  p   88. 

15°  De  même  dans  un  record  des  franchises  et  privilèges  des  *  masseweirs  et 
surséants  de  la  ville  d'Ougrée  »  (canton  de  Seraing,  arrondissement  de  Liège), 
du  31  mars  1556,  au  sujet  des  droits  d'usage  dans  le  bois  Saint-Jean.  Jugement 
de  Liège  du  24  décembre  1864;  Pasicr.,  1868,  IL  368.  Cette  affaire  a  donné 
lieu  a  une  série  de  décisions  judiciaires  :  Arrêt  de  Liège,  du  27  novembre  1867, 
Il'id.  Cassation,  26  décembre  1868,  Pasicr.,  1869,  I,  269;  Liège  des  4  février 
1871  et  20  novembre  1879,  Pasicr.,  1872,  II,  214,  et  1880,  II,  223.  Cassation, 
16  juillet  1880,  Pasicr.,  1880,  I,  274. 

l6°  De  même  dans  un  jugement  du  27  octobre  1568,  au  sujet  des  droits  des 
habitants  d'Annevoie  (canton  de  Dinant),  «  subjects  et  masuiers  »  du  seigneur  du 
lieu.  Conseil  provincial  de  Namur,  sentences  de  1550 à  1569  Archives  de  l'État 
à  Namur. 

170  Au  xvne  siècle,  nous  retrouvons  l'expression  «  masuiiers  et  ménagers  « 
dans  les  titres  relatifs  aux  bois  de  Chimay,  notamment  dans  l'arrêt  de  Mons  du 
14  août  1621  et  dans  les  -  devoirs  »  du  6  mai  1622.  Elle  désigne  la  généralité 
des  surséants  et  manants  des  diverses  localités.  Recueil  des  titres  et  documents 
publiés  pour  les  procès  de  Chimay,  p.  42  et  48. 
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sur  qui  reposent  les  charges  locales  et  qui  profitent  des 
avantages  communaux. 

§  4.  Commencement  de  l'existence  du  corps  des  masuirs. 


Premiers 
rudiments  de 

l'exist 
Corporative. 


Seigneurs 

stipulant 

pour 

leurs   masuirs. 


Après  le  XIIIe  siècle,  les  masuirs  apparaissent  moins 
souvent  dans  les  chartes.  Le  nom,  sortant  de  la  langue 
habituelle  —  où  il  est  remplacé  par  bourgeois,  si  c'est  une 
ville,  par  manants  et  surséants,  si  c'est  une  paroisse  rurale, 
—  le  nom  se  spécialise  et  désigne  d'une  manière  plus  pré- 
cise les  tenanciers  d'un  même  seigneur,  ressortissant  à  une 
même  justice  foncière,  dont  ils  prennent  le  nom  :  masuirs 
de  Saint-Barthélémy,  masuirs  de  l'Église,  masuirs  du 
comte  ou  de  la  cour,  etc.  Le  rapport  qui  s'établit  ainsi 
entre  eux  et,  en  même  temps,  avec  le  seigneur  laïc  ou  ecclé- 
siastique dont  ils  peuplent  la  terre, va  les  obliger  souvent  à 
comparaître  collectivement  à  des  actes  de  la  vie  locale. 
Leur  intérêt  commun,  leurs  droits  égaux  dans  certains 
bois,  sera  leur  trait  d'union  le  plus  fort,  comme  le  cens 
qu'ils  payent  tous  au  seigneur  sera  la  marque  visible  de 
leur  commune  condition.  De  là  à  la  vie  corporative  indé- 
pendante, à  la  personnalité  juridique,  il  y  a  loin  encore. 
Aussi  voyons-nous  d'abord  le  seigneur  stipuler  pour  ses 
masuirs,  s'ériger  en  maître  ou  plutôt  en  tuteur,  à  leur 
égard  :  bien  souvent,  c'est  leur  avantage  qu'il  invoque,  ce 
sont  leurs  droits  qu'il  défend  et  détermine.  En  agissant 
ainsi,  il  agit  certes  pour  lui-même,  puisque  ses  redevances 
lui  rentreront  plus  sûrement,  sa  justice  sera  plus  respectée 
et  son  autorité  mieux  assise,  à  mesure  que  les  habitants 
verront  leur  position  entourée  de  plus  de  garanties.  A  un 
autre  point  de  vue,  l'intérêt  du  seigneur  trouve  son  compte 
à  cette  sollicitude  :  il  affirme  par  là  sa  supériorité,  son 
domaine  éminent  ;  il  donne  un  nouvel  appui  à  la  notion  de 
l'autorité  telle  que  la  comprenait  l'ancien  régime  et  qu'on 
aurait  pu  formuler  :  Tous  les  pouvoirs  émanent  d'un  sei- 
gneur. 

Longue  est  la  suite  des  actes  où  nous  avons  trouvé  le 
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seigneur,  l'abbaye  ou  l'église  surtout,  stipulant  pour  ses 
mansionarii.  Au  xine  siècle,  on  en  rencontre  plusieurs;  ils 
font  pressentir  la  position  ultérieure  des  masuirs,  puis- 
qu'ils les  envisagent  comme  une  collectivité  ayant  des 
droits  acquis.  Mais  cette  position  se  dessine  dès  cette 
époque  en  des  traits  bien  plus  nets,  quand  c'est  la  commu- 
nauté des  masuirs  qui  stipule  elle-même,  comme  le  feront 
plus  tard  toutes  les  communautés  villageoises.  Voici 
quelques  exemples  de  la  première  catégorie  ;  le  seigneur 
stipule  ici  pour  les  masuirs  : 

i°  En  1209,  Henri,  duc  de  Lothier,  reconnaît  qu'il  ^  1209. 
possède  en  commun  avec  le  chapitre  de  Sainte-Waudru, 
de  Mons,  la  seigneurie  et  la  ville  d'Hérenthals  (*),  où  il 
avait  établi  une  «  bourgeoisie  »  nouvelle,  sans  le  consen- 
tement des  dames  de  ce  chapitre.  Les  stipulations  de  la 
charte  sont  faites  suivis  et  retentis  ipse  ecclesie  Sancte 
Waldedrudis  censibus  et  redditibus  suis  et  decimis  villicoque 
suo  cum  scabinis  et  jure  mansionariorum  suorum  ac  heredita- 
riorum,  tam  in  villa  Herenthals  quam  câmpis,  aqua,  molen- 
dinis  et  nemoribus,  sicut  ea  tenebat  autequam  predicta  bur- 
gesia  construeretur  (2). 

2°  En  I23i,  le  comte  de  Namur  assigne  à  l'abbaye  de  En  1231. 
Villers  400  bonniers  dans  la  forêt  de  Marlagne,  à  titre  de 
libre  alleu;  elle  les  possédera  in  fundo  et  vellere,  «  les 
chasseries  et  les  aires  des  oisias  de  proie  »  seulement 
exceptées.  Has  possessiones,  ajoute  le  comte,  dictis  frei- 
trihus  acquitare  tenemus  ab  omni  jure  tam  mansionariorum 
quant  aliorum  (:!).  Cet  acte  aurait-il  eu  pour  complément 
un  arrangement  avec  les  masuirs  analogue  à  celui  qui 
stipule  la  libération  par  les  masuirs  de  Chcàtelineau  d'une 

f1)  Canton  de  l'arrondissement  de  Turnhout. 

(3)  Acte  d'octobre  1209.  Documents  concernant  le  chapitre  de  Sainte-Waudru 
de  Mons,  à  Herenthals,  par  Df.villers,  n°  II.  Ami.  Aead.  cfarchéol.  de  Bel- 
gique, t.  XXVI  (Anvers,  1870),  p.  284. 

(:i)  Acte  d'août  123t.  Gali.iot,  Histoire  de  Namur  (Liège,  1790),  t.  V, 
p.  401.  Les  mots  que  nous  citons  en  roman  sont  en  cette  langue  dans  la  charte 
latine.  L'expression  «  sexaginta  et  undecim  «  nous  montre  que  dès  cette  époque, 
on  devait  dire  soixante  et  onze  (et  non  septante  et  un). 
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parcelle  du  bois  de  Flichée  (T)  ?  Rien  ne  nous  autorise  à 
l'affirmer,  d'autant  qu'il  s'agit  ici  d'une  transaction  anté- 
rieure de  plus  de  deux  siècles  à  celle  de  1479. 

en  1269.  3°  Les  droits  des  masuirs  sont  parfois  réservés  en  leur 

nom,  sans  qu'ils  comparaissent  à  l'acte  :  le  seigneur  est  là 
qui  les  représente  à  l'égard  des  tiers.  Tel  est  le  cas  dans 
la  sentence  rendue  en  126g  au  sujet  des  bois  de  Ternach 
et  d'Angleur,  dont  nous  avons  déjà  parlé.  La  cathédrale 
de  Liège  acquiert  la  propriété  d'une  partie  du  bois,  qu'elle 
possédera  pour  elle  et  pour  ses  masuirs,  c'est-à-dire  qu'ils 
y  auront  leurs  aisements  (2). 

en  1290.  40   II    est    des    masuirs    sur   lesquels    deux    seigneurs 

exercent  à  la  fois  les  prérogatives  de  la  hauteur  ;  ils  les 
appellent  alors  leurs  communs  masuirs.  La  raison  en  est 
simple  :  ces  hommes  exploitent  à  la  fois  deux  terres  de 
tréfonds  différents  ;  ils  relèvent  donc  de  l'un  et  de  l'autre 
tréfoncier.  Nous  en  trouvons  un  exemple  dans  la  sentence 
que  prononça  le  prévôt  du  chapitre  de  Louvain,  en  1290, 
dans  un  différend  entre  l'abbé  de  Saint-Trond  et  le  sire 
de  Diest,  au  sujet  du  droit  que  se  disputaient  ces  person- 
nages à  Schaffen  et  à  Donck  (3). 

On  le  voit,  ce  n'est  pas  là  l'indépendance  ;  et  encore, 
les  textes  que  nous  venons  de  rappeler  ne  sont-ils  pas  les 
moins  favorables  aux  masuirs.  L'autorité  du  seigneur  se 
manifeste  parfois  à  leur  égard  dans  des  actes  où  il  ne 
stipule  que  pour  lui,  dans  les  reliefs,  par  exemple,  que, 
comme  vassal,  il  doit  faire  à  son  suzerain.  Il  les  comprend 
parmi- les  «  appendances  »  de  ses  biens,  les  traitant  en 
accessoires    de    son    domaine    (4).    Il    ne    faudrait    point 

(!)  Acte  du  22  mai  1479 ,  n°  XV  de  nos  Preuves. 

(2)  Acte  du  18  mars  1269;  supra,  p.  393,  30. 

(3)  Sentence  du  8  janvier  1290  (n.  s.) ,  supra,  p.  448,  50. 

(4)  Voir  une  grande  quantité  d'actes  liégeois  du  XVe  siècle,  cités  par  Bormaxs, 
Les  seigneuries  féodales  de  l'ancien  pays  de  Liège.  Bull,  de  l'Institut  archêol. 
liégeois  (T867-8  et  9),  t.  VIII,  IX  et  X.  Exemples  :  Reliefs  de  Crupet  (arron- 
dissement de  Namur),  1315  :  «  maison  et  court  avec  une  part  de  la  justice 

de  Grippe  hait  et  basse  avoec  ses  masuyers  et  appendiches  »  (t.  IX,  p.  243).  — 
Farcienne  (arrondissement  de  Charleroi),  1325  :  *  ville  et  appendiches,  
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s'exagérer  la  portée  de  pareilles  expressions  :  préoccupés 
des  droits  utiles  et  patrimoniaux  que  comprend  le  fief, 
suzerain  et  vassal  ne  parlent  des  masuirs  que  pour  songer 
aux  cens  qu'ils  rapportent  à  la  seigneurie. 

L'autre  tendance  que  nous  avons  signalée,  la  reconnais- 
sance du  corps  des  masuirs,  se  fait  jour  parallèlement  à 
ces  actes.  Elle  s'affirmera  surtout  plus  tard,  et  triomphera 
enfin  ;  si  bien  que  l'ingérence  seigneuriale  disparaît  entière- 
ment des  affaires  des  masuirs  aux  temps  modernes.  Nous 
voulons  parler  de  leur  existence  comme  corps  indépen- 
dant, de  leur  personnalité  juridique,  pour  nous  servir  de  la 
langue  du  droit  classique.  Peu  à  peu,  elle  se  révèle  et  se 
développe.  L'intérêt  collectif  forme  son  plus  puissant  lien. 
«  Ces  associations  de  paysans  n'ayant  pas  été  instituées  par 
des  actes  réguliers,  il  serait  vain  de  chercher  dans  une  loi 
fondamentale  les  conditions  de  leur  existence.  Il  faut  les 
surprendre  dans  les  actes  de  leur  vie  quotidienne,  discer- 
ner autant  que  possible  le  but  de  leur  ambition,  déterminer 
la  forme  sous  laquelle  se  produisaient  leurs  vœux  (')  .» 

Comme  une  autre  face  d'un  même  tableau,  donnons 
quelques  actes  du  XIIIe  siècle  où  les  masuirs  agissent  pour 
eux-mêmes  ou  par  des  mandataires  propres  ("2). 

Nous  n'avons  pu,  pour  les  trouver  topiques,  nous  res- 
treindre au  sol  de  la  Belgique  actuelle;  mais  jamais  nous 
ne  nous  écartons  beaucoup  de  ses  frontières. 

i°  En  1220,  l'abbaye  de  Corbie  fit  procès  aux  homines 
mansionarii  d'Acheux  et  de   Forceville  (3),  parce  qu'ils 

justiche  halte  et  basse,  mairie  et  eskevinage  et  les  masuyers  de  la  ville  de  Favre- 
chines  «  (Ibid.,  p.  464).  —  Haute-Peune  (dépendance  de  la  commune  de 
Gleixhe,  arrondissement  de  Liège),  1409  :  «  Masuyers  et  toute  le  fran- 
chise »,  etc.  (t.  X,  p.  115).  —  Honchenée  (Ouchenée,  arrondissement  de  Huy), 

1316  :   "   Le  thour,  maison  de  ville  de  Huchegnées  en  Condros,  avec  les 

terres  et  masuyers  et  ses  appendances  »  (Ibid.,  p.  151). 

(!)  M.   Vauthier,  Études  sur  les  personnes  morales,  etc.  (Bruxelles,  1887), 
p.  178. 

(')  Quelques  exemples  sont  rappelés  par  M.  Maurice  Vauthier  dans  le  travail 
que  nous  venons  de  citer. 

(3)  L'acte  dit  :  Achen  et  Forcheville.  Les  deux  localités  sont  dans  le  départe- 
ment de  la  Somme. 


Constitution 

de  la 
personnalité 

juridique 

des  corps  de 

masuirs. 


Masuirs 

stipulant 

eux-mêmes 

ou  par 

mandataires. 
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refusaient  de  transporter  les  grains  du  monastère  sur  leur 
véhicule  ;  c'était  là  une  corvée  à  laquelle  l'abbaye  préten- 
dait les  soumettre.  Le  procès  est  porté  devant  l'officialité 
où  les  mansionnaires  se  font  représenter  par  un  procureur  : 
procurator  hominum  predictorum  habens  super  hoc  spéciale 
mandatum.  Ils  plaident  leur  pauvreté  et  le  caractère 
onéreux  d'une  semblable  charge.  On  transige  moyennant 
promesse  des  hommes  de  transporter  une  certaine  quotité 
de  blé  :  Et  ad  predictam  ductionem  mansionarii  qui  modo 
sunt  et  successores  ipsornm  tenentur  jure perpetuo  obligati  (]). 
Ainsi,  la  notion  de  perpétuité  et  de  représentation  s'affirme 
à  la  fois,  dès  cette  époque,  et  les  intérêts  ainsi  discutés 
ont  tous  les  caractères  d'intérêts  collectifs. 

2°  Le  consentement  des  masuirs  est  rappelé  dans  des 
actes  où  ils  ne  comparaissent  pas.  En  novembre  1237, 
l'église  de  Saint-Remi,  de  Reims,  donne  certaines  parties, 
mesurant  4  manses,  de  la  forêt  de  Hartert  (2)  à  Thierry 
de  Fauquemont.  Celui-ci  garantit  l'église  contre  toutes 
réclamations  que  pourraient  élever  les  hommes  de  Maes- 
tricht  et  d'autres  villes.  L'acte  finit  par  ces  mots  :  Omnia 
vero  quœ  superius  tacta  sunt,  de  petitione  et  voluntate  man- 
sionariorum  beati  Remigi  ccclesiœ  de  Meerssem  sunt  facta  nec 
non  ordinata  (3).  Une  charte  confirmative  de  1276  rappelle 
et  cette  donation  et  cette  renonciation.  Celle-ci  prend  les 
caractères  d'un  abandon  en  due  forme,  de  la  part  des 
masuirs,  qui  —  par  la  façon  dont  ils  se  dessaisissent  de 
leur  droit  —  affirment  une  dernière  fois  qu'ils  en  étaient 
bien  les  maîtres.  In  Mis  autem  quatuor  mansis  mansionarii 
vel  homines,  quicumque  in  dicta  silva  antea  usum  aliquem 
sive  jus  aliquod  habebant  scu  reclamare  poterant,  nullum 
usum  in  illis  quatuor  mansis  nec  etiam  in  tota  silva  de  cœtcro 
reelamabant,    nam    illum    usum   sire    illud  jus  ejfestucave- 

(!)  Cartulaire  blanc  de  Corbie,  folio  94.  Bibl.  nat.,  à  Paris,  manuscrits  latins, 
n°  17759.  Même  acte,  Cartulaire  noir  de  Corbie,  folio  179  v°.  Ibid.,  n°  17758. 

(2)  Près  de  Mersem,  non  loin  d'Aix-la-Chapelle. 

(3)  Erxst,   ITist.   du  Limbourg  (Liège,   1847),    t.  VI,    Codex  diplomaticus 
Valkeuburgensis,  n°  VI,  p.  9. 
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ruut  (l)  et  Us  sponte  renuntiaverunt,  et  nos  pro  liac  libertate 
eos  ab  otnni  tu  lia,'  exactione,  quitamus  (2).  La  renonciation 
des  masuirs  est  consentie,  on  le  voit,  à  titre  onéreux;  ils 
obtiennent  l'exemption  de  toutes  tailles,  sauf  les  dîmes  au 
profit  de  l'abbaye. 

3°  Si  nous  passons  au  siècle  suivant,  nous  trouvons  un 
acte  intéressant  relatif  aux  bois  de  Haramont,  tenant  à  la 
forêt  de  Rest,  acte  conclu  en  i3og  entre  Charles  de  Valois, 
fils  du  roi  de  France,  et  la  communauté  de  Haramont  (3), 
où  comparaissent  soixante-douze  personnes  qui  composent 
cette  communauté  —  le  curé  tout  le  premier.  Elles  recon- 
naissent «  conjointement,  en  samble  et  singulièrement  »  et 
déclarent  dans  leur  commun  intérêt  ainsi  que  dans  celui 
de  leurs  hoirs,  successeurs  et  ayants-cause,  avoir  renoncé 
à  tous  droits  dans  le  bois  de  Haramont,  sauf  dans  une 
parcelle  de  60  arpents,  où  leurs  usages  sont  cantonnés, 
moyennant  d'autres  nombreux  avantages  qui  leur  sont 
octroyés.  Les  renonciations  et  sanctions  de  cet  accrod  ont 
une  vigueur  particulière  :  les  habitants  s'engagent  à  l'ob- 
server sur  leur  corps,  sur  leurs  biens  et  sur  ceux  de  tous 
leurs  successeurs.  Ils  assument  donc  personnellement  la 
responsabilité  d'une  stipulation  toute  collective.  Il  est 
évident  que  ce  ne  sera  qu'en  présence  d'une  corporation 
bien  organisée  que  les  seigneurs  se  contenteront  d'une 
responsabilité  impersonnelle,  et  encore,  pour  certaines 
choses,  leur  faudra-t-il toujours  des  répondants.  Ici,  la  notion 
de  personnalité  juridique  n'a  pas  encore  atteint  un  déve- 
loppement suffisant  pour  exclure  l'engagement  individuel 


(!)  C'est  la  forme  symbolique  de  la  tradition  des  droits  réels  immobiliers  par 
la  remise  d'un  fétu  de  paille,  festuca. 

('-')  ERNST,  Ibid.,  n°  XXIX,  p.  29.  La  date  indiquée  pour  cet  acte  est  difficile 
à  concilier  avec  la  chronologie  des  seigneurs  de  Fauquemont  telle  que  la  donne 
Ernst  lui-même.  Comp.  Ibid.,  t.  V,  p.  262  et  suiv.,  272,  etc.  Entre  eux.  les 
deux  actes  que  nous  citons  offrent  aussi  quelque  contradiction,  peut-être  faute  de 
lecture  correcte. 

(3)  Acte  du  21  septembre  1309;  n°  L  de  nos  Preuves.  Haramont,  arrondis- 
sement de  Soissons,  département  de  l'Aisne.  Sur  la  forêt  de  Rest,  voir  n°  XIL  de 
nos  Preuves,  p.  254,  note  2. 
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des  membres  présents  et  futurs  de  la  communauté  (]). 

4°  Nous  avons  déjà  vu,  à  Jambe,  la  cour  échevinale  de 
l'évêque  de  Liège  se  faire  l'organe  légal  des  masuirs  à 
l'égard  de  l'abbaye  de  Géronsart.  En  i33o,  les  échevins 
souscrivent  même,  au  nom  des  habitants,  une  renonciation 
à  certains  droits  d'usage.  Ils  sont  donc  pour  eux  comme 
un  organe  légal  (2). 

Les  exemples  peuvent  être  multipliés  de  siècle  en  siècle  : 
les  masuirs  agissent  d'une  manière  toujours  plus  indépen- 
dante. Nous  les  envisageons  ici  comme  formant  une  collec- 
tivité d'habitants,  abstraction  faite  de  certaines  condi- 
tions spéciales  requises  parfois  pour  être  masuir.  Cela 
nous  importe  peu  au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons  : 
les  masuirs  n'en  forment  pas  moins  une  personnalité,  res- 
treinte, il  est  vrai,  à  certains  égards,  mais  perpétuelle, 
indéterminée  quant  au  nombre  de  ses  membres  ;  indépen- 
dante, en  un  mot,  de  l'existence  personnelle  des  individus 
qui  la  composent.  Jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  il  en 
fut  ainsi  (:i).  Ne  nous  arrêtons  donc  pas  à  ces  dénombre- 
ments si  fréquents  dans  les  actes  relatifs  aux  communautés 


(!)  Jusqu'au  siècle  passé,  on  peut  trouver  des  mandataires  appelés  à  répondre 
pour  le  corps  qu'ils  représentent.  A  Châtelineau,  nous  avons  eu  occasion  de 
montrer  le  maire  emprisonné  pour  les  dettes  de  la  communauté,  au  XVIe  siècle. 
Supra,  p.  115,  i°. 

(2)  Supra,  p.  235,  note  I. 

(3)  Outre  les  exemples  déjà  cités  en  d'autres  parties  de  ce  travail,  voici 
quelques  actes  où  les  masuirs  apparaissent  collectivement  : 

1°  Acte  du  14  février  1400  (n.  s.)  :  Le  seigneur  de  Fraipont  (canton  de  Lou- 
veigné,  arrondissement  de  Liège)  tient  la  terre  de  ce  nom  en  fief  de  l'abbaye  de 
Stavelot,  «  et  n'at  ens  nulley  nul  droit  se  ne  sont  li  massuyers  délie  terre  de 
Fraipont,  ><  etci  Ces  masuyers  doivent  au  seigneur  une  redevance  de  deux  cha- 
pons par  ménage;  ils  jouissent,  eu  revanche,  de  certaines  aisauces  forestières 
dans  les  bois  du  seigneur.  La  justice  moderne,  ayant  à  interpréter  ce  titre, 
reconnut  qu'il  assurait  aux  habitants  un  droit  collectif,  ut  universi,  nullement 
restreint  aux  seuls  anciens  ménages  de  Fraipont  ;  on  ne  pouvait  distinguer  entre 
les  «  masures  »  qui  existaient  au  XVe  siècle  et  celles  bâties  depuis.  Arrêt  de  Liège 
du  15  février  1843  ;  Pasicrisie,  1843,  II,  237. 

2°  Acte  du  7  janvier  1673  :  Accord  entre  les  manants  et  l'abbaye  de  Waulsort 
(canton  de  Dinant)  au  sujet  des  pâturages.  Importantes  renonciations  réciproques 
à  des  droits  onéreux.  Les  manants  comparaissent  personnellement  à  l'acte,  au 
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rurales,  ni  aux  listes  de  signataires,  de  marques  et  de  croix 
que  nous  pouvons  voir  au  bas  de  ces  pièces  ;  le  corps  n'en 
existe  pas  moins,  malgré  ces  formes  rudimentaires. 
M.  Merlet,  qui  a  étudié  avec  minutie  les  assemblées  de 
ce  genre  dans  l'ancien  comté  de  Dunois ,  en  fait  la 
remarque  (]). 

§  5.  Droits  des  masuirs. 

Nous  le  savons  déjà  :  avec  le  cours  des  âges,  la  notion  n  n-y  a  pas  de 
des  masuirs  peut  s'être,  en  bien  des  localités,  restreinte  à  de'emasLuirs. 
des  habitants  remplissant  certaines  conditions,  mais  rare- 
ment trouvons-nous  des  différences  entre  eux  :  il  n'y  a  pas 
de  hiérarchie  de  masuirs  (2).  Les  seules  distinctions  rencon- 
trées, en  des  exemples  isolés,  sont  celles  entre  îuansionarii 
et  submansionarii,  entre  masuirs  grands  et  petits.  La  pre- 
mière distinction  semble  appliquer  au  régime  de  la  censive 
une  des  règles  du  fief  :  c'est  un  sous-accensement,  comme 

nombre  de  45  hommes  et  femmes.  Cartulaire  de  Waulsort,  archives  de  l'Etat 
à  Namur. 

30  x\cte  du  4  juin  1740  :  Agréation  et  confirmation  de  la  transaction  conclue 
le  17  mars  1739  entre  la  dame  de  Florennes,  d'une  part,  et  les  manants  de  la 
communauté  dudit  Florennes  (arrondissement  de  Dinant),  d'autre  part,  touchant 
le  pâturage  dans  les  bois,  les  corvées  et  l'entretien  du  pavé  dans  ladite  commu- 
nauté, etc.  Transaction  qui  semble  assez  avantageuse  à  la  communauté.  Les 
«  bourgeois,  manans  et  habitans  de  Florennes  »  ont  constitué  six  délégués  pour 
les  représenter  à  l'acte.  Les  comparants  —  très  nombreux  —  signent  ou  marquent 
l'original,  passé  »  en  la  grange  du  sieur  Henrart,  à  raison  du  mauvais  temps  - . 
Archives  de  l'État  à  Liège.  Conseil  privé;  dépêches,  I733-I745,k-  S&<  f°L  205- 
40  Voici  deux  arrêts  belges  qui  reconnaissent  le  caractère  collectif  de  stipu- 
lations en  faveur  d'habitants  ou  masuirs,  «  à  eux  et  à  leur  successeurs,  à  tou- 
jours m  :  Liège,  28  mars  1833,  Pasicrisie,  1833,  II,  110,  et  cass.,4  juin  1834, 
Pasicrisie,  1834,  I,  259  (affaire  de  la  forêt  de  Cédrogne,  près  Houffa'ize.  La 
commune  représente  les  anciens  masuirs  ut  nniverst).  Un  arrêt  français  statue  de 
la  même  manière  :  cass.  fr.  19  juillet  1858.  Dai.t.oz.  Pêriod.,  1863,  I,  77. 

(!)  Merlet,  Des  assemblées  de  communautés  d'habitants  dans  V ancien  comf1  dt 
Dunois  (Châteaudun,  1887),  p.  17  et  suiv. 

(2)  Cette  égalité  première  et  fondamentale  entre  masuirs  peut  être  comparée 
à  l'égalité  entre  Dorfmarkgenossen,  dont  elle  est  certes  une  forme  ultime. 
Von  Mauker,  Geschichte  der  Dorfvtrfasmng  in  Deutschland  (Krlangen,  1865), 
t.  I,  p.  55;  Lamprecht,  Dcutsches  Wirtschaftslèben  in  Mit ta '-AI 'ter  (Leipzig, 
1886),  t.  I,  p.  465  et  suiv. 
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subm.-insion.mi.  il  y  a  une  sous-inféodation  (').  Quant  aux  masuirs  grands 
^asuirs.  '     et  petits,  les  chartes  ne  nous  en  parlent  que  pour  les  iden- 

de  cesltennes.  tifier  les  uns  aux  autres.  Peut-être  est-ce  l'étendue  de  leurs 
tenures  qui  leur  donne  ces  noms  ;  souvent,  elles  étaient 
toutes  uniformes,  comme  les  manses,  à  l'origine;  mais  on 
conçoit  que  la  règle  d'égalité  ne  se  maintint  pas.  L'inéga- 
lité n'entraînait  cependant  aucune  conséquence  bien 
marquée  :  les  droits  des  masuirs  se  mesuraient  plutôt  aux 
besoins  du  ménage,  comme  tous  les  droits  usagers,  qu'au 
prorata  de  leurs  cultures  ;  on  pouvait  donc  le  plus  souvent 
assimiler  les  pauvres  aux  riches,  les  grands  aux  petits  (2). 

(!)  Acte  du  23  mars  1277  .  Le  duc  de  Brabant  concède  à  divers  des  terres  en 
jachère,  situées  à  Kakelberg,  près  Borgerhout  (Anvers).  La  concession  est  faite 
moyennant  un  cens,  in  puram  hereditatem  ;  la  paisson  des  bêtes  est  accordée 
aux  acquéreurs,  à  leurs  successeurs,  à  leurs  sous-masuirs,  submansionarii.  Chro- 
nique en  vers  de  Jean  van  Heelu,  publiée  par  WlLLEMS  (publ.  in-40  de  la 
comm.  royale).  Codex  diplomaticus,  p.  571. 

(2)  Voici  quelques  exemples  à  cet  égard  : 

1°  Record  des  rnaïeur  et  échevins  de  Gerpinnes  (canton  de  Châtelet,  arron- 
dissement de  Charleroi),  contenant  une  déclaration  des  droits  des  masuyers  sur  le 
bois  de  Scut,  faite  à  leur  requête  et  du  gré  de  la  dame  abbesse  de  Moustier- 
sur-Sambre,  le  19  avril  1490:  »  ....  Item,  en  oultre,  où  il  demande  d'avoir  recort, 
assavoir  se  le  grant  massuier  ont  oudit  bois  plus  grant  halteur  que  le  petis  rnas- 
suier,  nous  n'avons  point  veut  user  par  nous  ne  par  nous  prédicesseurs,  que  le 
petit  massuier  n'aient  oudit  bois  oltretant  (autant)  de  halteur  que  le  plus  grant  .  « 
Même  question  et  même  réponse  pour  le  nombre  de  bêtes  à  mettre  à  la  paisson 
et  pour  enlever  les  arbres  chus,  »  Item,  demandent  encor,  assavoir  se  nulx 
bourgois  non  masuir  ont  nulx  quelque  droit  sur  ledit  bois  ou  non.  «  Réponse  : 
Non.  Même  question,  même  réponse  pour  les  *  masuiers  afforains  " .  Les  mas- 
suiers  doivent  tous,  sans  aucune  distinction,  une  corvée  annuelle  de  charroi,  etc., 
au  bois,  ou  bien  une  redevance  en  argent  de  »  un  gros  vallant  5  hiaumes 
(heaumes),  monnoie  de  Namur,  40  deniers  pour  le  gros  <■ .  Deyiixers,  Les 
chartes  de  Gerpinnes,  n°  VI.  Doc.  et  rapp.  de  la  Soc,  etc.,  de  Charleroi, 
t.  XIV  (1886),  p.  82.      , 

2°  Acte  du  19  octobre  1516  donnant  aux  habitants  de  Fontaine-Valmont 
(canton  de  Merbes-le-Château,  arrondissement  de  Charleroi)  le  droit  de  maiso- 
nage  dans  le  Fonds-de-nos-Bois.  Ce  titre  n'est  qu'un  renouvellement  d'une 
charte  plus  ancienne,  déjà  recordée  en  1461,  qui  assurait  ce  droit  «  aux  manants, 
masurier s  grands  et  petits  «.  Le  titre  de  1516  dit  :  -  aux  manants  et  mahuwers 
qui  sont  le  seigneur  ».  Ceci  est  d'une  lecture  peut-être  incorrecte.  En  tous  cas, 
il  n'y  a  aucune  distinction  établie.  Aussi  la  justice  moderne  n'en  fît  elle  point 
lorsqu'elle  eut  à  connaître  de  ces  actes.  Bruxelles,  29  avril  1840,  Pasicr,,  1840, 
II,  116;  cass.,  7  janvier  1842,  Poser.,  1842,  I,  ni;  trib.  civil,  Mons,  27  mars 


—  463  — 

En  quoi  consistaient  ces  droits?  La  nature  des  biens  Mesure, 
sur  lesquels  ils  s'exerçaient  en  indique  l'étendue  et  masuirs. 
l'espèce.  Si  c'est  un  bois,  les  masuirs  y  prendront  le 
chauffage,  le  merrain,  le  charronnage,  la  glandée  et  la 
paisson,  la  litière,  etc.  Si  c'est  un  pâturage, leurs  bestiaux 
s'y  nourriront  et  y  passeront  peut-être  une  partie  de 
l'année;  ils  y  prendront  la  tourbe  et  l'herbe  sèche  pour 
leur  chauffage.  La  limite  de  leur  droit  est  celle  de  leurs 
besoins;  et  encore,  de  leurs  besoins  seulement  tels  qu'ils 
naissent  de  leur  tenure  censuelle.  Mais  on  comprend 
qu'avec  la  croissance  des  feux,  des  mesures  restrictives 
aient  dû  être  prises,  pour  assurer  à  chacun  la  part  de 
commune  jouissance  à  laquelle  il  avait  droit.  Ces  mesures 
ont  pour  but,  tout  d'abord,  de  constater  la  réalité  du 
besoin  :  les  bêtes  doivent  appartenir  en  propre  aux 
masuirs  ;  ils  doivent  pouvoir  les  garder  et  les  nourrir 
l'hiver  ;  les  bois  doivent  servir  à  leur  foyer,  ils  ne  peuvent 
en  trafiquer  :  toute  vente  au  dehors  est  punie  ;  toute  intro- 
duction d'animaux  étrangers  aussi.  C'est  là  l'histoire  des 
droits  d'usages  en  général  :  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre 
les  masuirs  et  les  habitants  des  campagnes,  quels  qu'ils 
soient  (]).  Nous  observerons  seulement  combien  le  nom  et 
l'institution  des  masuirs  sont  intimement  liés  à  la  notion 
même  de  ces  droits  d'usages,  puisque  ceux-ci  sont  attachés 
au  champ  et  à  l'habitation  et  ne  suivent  point  la  personne 
du  titulaire.  En  remontant  à  une  époque  assez  reculée, 
nous  les  trouvons  même  proportionnels  aux  tenures  (2).  Il 


1857,  Belg.jud.,  1857,  p.  452;  Bruxelles,  Ier  mai  1858,  Poster.  1S59,  II,  114. 
3°  Un  arrêt  du  conseil  de  Hainaut,  du  27  mars  1737,  traite  des  droits  d'usage 
que  les  pauvres  et  petits  ménagers  de  Thoricourt  (canton  d'Enghien,  arrondisse- 
ment de  Mons)  ont  dans  la  forêt  de  Carnbron.  Cette  locution  n'a  aucune  portée 
juridique  précise.  Elle  indique  les  masuriers  ruraux,  les  paysans,  les  petites  gens, 
dirions-nous.  Bruxelles,  7  mars  1849  ;  Poster.,  1849,  II,  60. 

(1)  Ce  sujet  rentre  dans  le  cadre  d'un  chapitre  sur  les  usages  en  général.  Un 
résumé  de  ces  règles  et  leurs  raisons  d'être  sont  donnés  par  Bouthors,  Les  ori- 
gines du  droit  rural  (Paris,  1865).  p.  159  et  suiv. 

(2)  FUSTEL  DF.  Coula.nc.es,  L'alleu  et  le  domaine  rural,  p.  III  et  les  notes  4 
et  5.  Il  cite  la  loi  des  Burgondes,  tit.   LXVII  :  «  Quicumque  agrum  aut  colo 
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est  vrai  que  cette  règle,  loin  d'exclure  alors  l'égalité, 
l'implique,  au  contraire,  d'une  façon  absolue,  puisque 
tous  les  lots  avaient  une  étendue  uniforme  (]).  Le  principe 
entre masuirs.  ancien  ne  dura  pas  jusqu  au  XIIIe  siècle;  1  inégalité  entre 
les  tenures  devint  normale  et  il  fallut  que  l'élément  indi- 
viduel jouât  un  rôle  prépondérant  pour  rétablir  l'équilibre 
et  maintenir  l'égalité  entre  usagers.  Le  motif  de  la  trans- 
formation est  donc  aisé  à  trouver  :  les  usages  représen- 
tent ce  qui  est  réellement  nécessaire  à  l'homme,  à  sa 
maison,  à  son  foyer;  ce  que  le  seigneur  ne  lui  enlève 
point,  même  alors  qu'il  se  considère  comme  le  maître  de 
toute  chose.  Aussi  longtemps  que  la  terre  suit  la  même 
règle,  elle  peut  servir  de  mesure  pour  les  besoins  de 
chaque  famille.  Mais  jamais  la  répartition  fixe  du  sol  ne 
se  maintient.  Alors,  comme  les  besoins  de  l'homme  de- 
meurèrent bien  plus  égaux  que  ses  possessions,  ce  furent 
eux,  et  non  plus  elles,  qui  donnèrent  la  mesure  de  ses 
droits.  Cette  évolution  ne  modifia  pas, toutefois,  la  nature 
même  des  droits  des  masuirs.  Longtemps  après,  des 
textes  rattachent  encore  les  aisances  forestières  ou  autres 
non  à  la  personne  du  masuir,  mais  à  sa  masure  (2)  ;  on 
peut  toutefois  observer,  dès  avant  le  XIIIe  siècle,  la  dimi- 
nution dans  le  nombre  des  indications  de  ce  genre  :  elles 
deviennent  l'exception  et  tendent  plus  tard  à  disparaître 
tout  à  fait  (3). 

nicas  tenet,  secundnm  terrarum  modum  vel  possessionis  suœ  ratam,  sic  silvam 
inter  se  noverint  dividendam.  - 

(!)  VonMaurer,  Dorfverfassung,  §  88,  t.  I,  p.  207. 

(2J  Acte  de  1189  :  "  Carta  hominum  Mori  et  Bellimontis  1  (Beaumont-sur- 
Oise  et  Mory  Monceaux,  arrondissement  de  Clermont,  département  de  l'Oise). 
L'abbé  de  Saint-Denis  et  le  comte  de  Beaumont  donnent  aux  hommes,  infra 
muras  manaites,  le  bois  de  Rondeau  (de  Retondello).  <<  Una  queque  masura 
Mori  unum  arpennum  nemoris  habebit  pro  una  mina  avene;  masura  Bellimontis 
infra  muros  arpennum  habebit  pro  mina  et  dimidia  avene...  «  Archives  naiio- 
nales,  à  Paris,  J .  168,  n°  5. 

(3)  Voici  un  exemple  d'une  formule  qui  devint  de  plus  en  plus  fréquente  :  Acte 
de  1 191  :  Les  mansionarii  de  Lesve  (canton  de  Fosses,  arrondissement  de  Xainur) 
veulent  interdire  à  l'église  de  Floreffe  le  droit  de  prendre  ses  aisements  dans  le 
bois  du  Grand-Leez,  dans  lequel  ils  prétendaient  au  mort-bois.  Le  duc  de  Bra- 
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Au  xm  siècle,  1rs  masuirs  stipulent  en  commun  au 
sujet  de  droits  où  rien  ne  les  distingue  entre  eux;  cette 
confusion  même  de  leurs  titres  démontre  leur  égalité  ('). 
D'ailleurs,  leur  nombre  pouvait  être  considérable  (2).  Nous 
avons  trouvé  des  actes  où  comparaissent  80,  100  masuirs, 
ou  même  davantage  :  la  notion  d'un  corps  s'imposait  désor- 
mais. 

Le  titre  à  la  jouissance  varie  pour  les   habitants  de  la       Caractères 

•  <  j  '        1  1  •  • ,  >  «        de  la  possession 

même  manière  que  se  développe  la  propriété  communale     des  masuirs. 

elle-même.  Celle-ci  fut  lente  à  prendre  tous  les  caractères 

de  la  propriété  pleine.  Elle  dut    conquérir   sa  place   au 

milieu  des  institutions  seigneuriales,  qui  toutes  voulaient 

la  tenir  dans  la   dépendance  et  l'infériorité.  Ainsi  arriva- 

t-il  pour. les  habitants  :  leurs  titres  dérivés  et  secondaires 

semblent  exclure   la  propriété   véritable,  mais  les  carac- 

bant,  arbitre  choisi  entre  parties,  décide  ainsi  :  >•  Quod  scilicet  sep-  dicte  Floref- 
fiensis  ecclesie  de  prelibala  silva  c  bonnaria  novare  (transformer  eu  novalia, 
terres  de  récente  culture)  et  in  terrain  frugiferam  redigere  sine  contradictions 
licebit  ;  in  reliquis  autem  c  bonariis  mansionarii  tantum  de  Majori  Leiz  usum 
solummodo  de  mortue  silve  habebunt.  »  Analectes  pour  servir  à  Vhist.  ecc/., 
t.  VIII  (1871).  p.  230.  Comp.,  sur  la  même  affaire,  une  contestation  nouvelle  et 
un  acte  de  mars  1251  (n.  s.);  Ibid . ,  t.  XVII  (1881),  p.  64. 

(!)  Acte  de  1212,  recordé  le  8  août  1264  :  L'abbaye  de  Neufmoustier  cède  à 
Pierre  de  Courtenaye,  marquis  de  Namur,  la  propriété  d'un  bois  en  échange 
d'une  dîme.  •»  Remanet  autem  domino  Xamurcensi  et  heredibus  suis  nemus 
totum,  quod  dicitur  Profunde  \'ille,  cum  omni  jure  et  proprietate  ac  donatione 
(dominât ione?),  salvo  tamen  ejusdem  loci  mansionariis  jure  et  usuario  suo  in 
ipso  nemore,  videlicet  foci,  palorum,  virgarum  et  edificandorum,  tam  in  mol  en - 
dinis  quam  in  domibus,  et  addito  quod  de  predicto  nemore  extra  territorium 
nihil  possint  deducere.  Rémanent  etiam  eis  (à  l'abbaye)  in  eoilem  nemore  pascua 
propriorum  porcorum  ibidem  nutritorum,  secundum  usum  et  consuetudinem, 
quemadmodum  esse  tolebant;  quod  pasnagium  domino  Namurcensi  et  here- 
dibus suis  cedit  in  proprietatein...  ",  etc.    Anulectes,  etc.,  t.  X  (1S73),  p.  27V 

Monuments  pour  servir  à  l'histoire de  Namur,  etc.,  par  de  Rf.iffenberg, 

t.  1(1884).  p.  U3- 

(-)  Le  7  juin  1243,  l'abbaye  de  Saint-Trond  cède  à  l'usage  de  ses  tenanciers  de 
Haelen  et  de  Donck,  mansionariis  uostris  circnmsedentibus,  des  prés  situés 
près  de  ces  localités;  la  communauté  de  Haelen  y  a  droit,  «  quia  multos  ibidem 
habemus  mansionarios  ■>.  Rien  ne  nous  indique  le  nombre.  L'acte  rappelle, entre 
autres,  la  peine  qui  frappe  le  masuir  en  retard  de  payer  son  cens  et  celui  qui 
amène  au  pâturage  des  bêtes  qu'il  n'a  pas  entretenues  pendant  l'hiver.  PioT, 
Cartulaire  de  Saint-Trond,  t.  I,  p.  211. 
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rropriéu-       tères  essentiels  de  toute  propriété  ne  manquent  pas  à  la 

roturière.  .  .  .  . 

possession  des  masuirs.  bi  cela  n  est  pas  toujours  dit,  on 
peut  souvent  le  lire  entre  les  lignes.  Parfois  même,  les 
chartes  sont  explicites  et  ne  laissent  place  à  aucune  hési- 
tation. Tel  est  le  cas  pour  un  acte  de  1267.  Les  échevins 
de  Saint-Trond  reconnaissent  les  droits  des  échevins  de 
Meer  (l)  sur  les  pâturages  voisins  d'Assebrouck.  Étant  les 
chefs-hommes,  ils  ont  interrogé  sous  serment  les  échevins, 
les  mansionnaires  et  les  anciens  de  la  ville  de  Meer; 
voici  la  réponse  de  ces  derniers  :  Ouod  dicte  pascîic  de 
Asbruc  pertinebant  et  de  jure  pertinere  debebant  heredi- 

TARIE    ET    TAMQUAM  HEREDITAS  LEGITIMA  ad  niClllSliarioS 

dicte  ville  de  Mère  et  verificos  possessores.  Les  mansion- 
naires doivent  paver  un  cens  de  ce  chef,  comme  ils  le 
doivent  pour  les  manses  ;  le  droit  sur  ce  pâturage  est  un 
droit  exclusif.  Les  échevins  de  Saint-Trond  adhèrent  à 
cette  déclaration,  et  adjugent  héritablement  ces  biens  aux 
mansionnaires  de  Meer  (2). 

On  trouve  des  exemples  où  la  propriété  des  masuirs  et 
des  amborgers  s'affirme  d'une  manière  plus  caractéristique 
encore  et  où  elle  dépasse  même  les  limites  de  la  simple 
propriété  roturière  :  ils  participent  aux  amendes  pour 
délits  encourus  sur  leurs  biens.  Un  acte  de  mars  1255 
attribue  aux  masuirs  de  Grand-Leez  les  amendes  encou- 
rues par  l'église  de  Floreffe  pour  les  méfaits  commis  par 
ses  bêtes  dans  les  bois  communs  de  cette  localité  (3).  On 
se  souvient  de  l'exemple  de  l'Heirnisse,  où  le  seigneur  est 
exclu  de  toute  participation  aux  amendes  (4);  à  Mettet, 
nous  avons  vu  qu'il  n'en  percevait  qu'un  tiers  (5). 

Mais  rien  ne  nous  autorise  à  généraliser  cette  règle,  alors 
qu'à  Chàtelineau,  par  exemple,  et  dans  beaucoup  d'autres 
lieux,  les  masuirs  sont  exclus  de  toutes  participation  aux 

(J)  Dépendance  de  Halle,  près  Saint-Trond. 

(2)  Acte  du  15  mars  1267  (n.    s.).   PlOT,   Cartulaire  de  Saint-Trond,  t.    I, 
P-  337-  Pour»  héritablement  »,  v.  supra,  p.  68  et  suiv. 

(3)  Analectes  pour  servir,  etc.,  t.  XVII  (1881),  p.  64. 
(■»)  Supra,  p.  323,  l8°. 

(r>)  Supra,  p.  398. 
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amendes,  les  restaures,  les  réparations  du  dommage  souf- 
fert leur  étant  seules  allouées. 

Le  plus  souvent,  la  situation  que  nous  dépeignent  les 

i  .  /     •  .      ,  ,    .  .  .',.,,.  Avantages 

chartes  est  antérieure  a  leur  rédaction  ;  mais ,   s  il  s  agit        dans  les 

il  ...  .  .  ,  ,         .,  .,  villes  neuves. 

d  une  ville  neuve,  cette  situation  est  créée  d  une  pièce  par 
l'acte  de  fondation.  Les  seigneurs  qui  désirent  peupler 
leurs  terres  reproduisent  alors  pour  leur  ville  neuve  le 
type  le  plus  avantageux  aux  colons  :  ils  cherchent  à  ras- 
sembler là  les  avantages  divers  qu'on  trouverait  ailleurs 
et  qui,  sinon,  pourraient  faire  préférer  une  autre  résidence. 
Au  nombre  de  ces  avantages  figurent  les  droits  d'usages 
attachés,  comme  accessoires,  à  la  tenure  qui  sera  accordée 
aux  manants  de  la  nouvelle  ville;  cela  est  de  règle.  Beau- 
manoir  cite  le  fait  et  rapporte,  comme  exemple,  une  ville 
neuve  fondée  par  le  comte  de  Clermont,  près  de  la  forêt 
de  Hez.  «  Il  avoit  fait  crier  ou  lieu  de  Villeneuve  en  Hez, 
franches  masures  et  à  petites  rentes  et  les  donnoit  à 
chaus  qui  y  vourroient  habiter  franchement,  usage  en  bos 
sec  en  la  forêt  de  Hez  (]).  » 

§  6.   Obligations  des  masuirs  :  cens  et  justice. 

On  peut  dire,  d'une  façon  générale,  que  les  seigneurs  Deux  liens 
acceptaient  les  droits  d'usages  dans  les  bois  comme  un  urnssen^ïes 
fait  accompli  et  les  encourageaient  même.  On  en  devine 
la  raison  :  d'abord,  la  valeur  de  leur  seigneurie  augmentait 
en  même  temps  que  les  avantages  attachés  à  la  qualité 
d'habitant,  celle-ci  devenant  ainsi  plus  recherchée;  ensuite, 
ces  usages  étaient  une  source  de  profit  immédiat,  puis- 
qu'on les  avait  subordonnés  au  payement  d'un  cens  ou 
d'une  redevance.  Avant  de  parcourir  quelques  textes  rela- 
tifs à  cet  objet,  nous  devons  observer  que,  par  son 
origine,  cette  redevance  a  un   caractère  seigneurial  ou, 

(x)  Beaumanoir,  Coutume  du  Deauvoisis  (écrit  en  1283),  chap.  32,  cité  par 
RAEPSAET,  Analyse  de  V origine  et  des  progrès  des  droits  des  Belges  et  des 
Gaulois,  n°  235  ;  Œuvres  complètes  (1839),  t.  IV,  p.  385. 


masuirs 

an  seigneur. 

i"  Cens. 


seigneuna 
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comme  disent  les  juristes  et  les  lois  de  la  Révolution,  un 
caractère  féodal.  Elle  est  seigneuriale,  en  effet,  cette  rente 
payée,  pour  usages  dans  les  forêts,  par  les  censitaires  au 
seigneur,  puisque  le  titre  de  celui-ci  sur  ses  forêts  est  poli- 
tique :  c'est  parce  qu'il  est  le  seigneur  qu'il  en  dispose, 
qu'il  prétend  en  octroyer  ou  en  refuser  la  jouissance.  Cette 
propriété  politique  ou  éminente,  cette  hauteur,  qui  lui 
vaut  le  cens  foncier,  comme  elle  lui  assure  aussi  la  justice 
foncière,  ce  tréfonds,  en  un  mot,  passe  avec  la  seigneurie 
Caractère  elle-même  à  quiconque  est  maître  en  ce  lieu.  Un  seigneur 
peut  en  remplacer  un  autre,  non  seulement  par  suite  de 
vente  ou  de  sucession,  mais  encore  par  une  décision  du 
suzerain.  Nous  en  avons  vu  un  exemple  pour  Chàte- 
lineau  ('). 

A  Chàtelineau  aussi,  nous  trouvons  l'expresse  mention 
du  cens  que  payent  les  masuirs  pour  leurs  aisances  fores- 
tières (2);  il  en  est  de  même  à  Vitrival  (3).  Nous  avons 
déjà  cité  un  exemple  du  XIIIe  siècle,  relatif  aux  masuirs 
de  Meer,  à  Assebrouck,  près  de  Saint-Trond  (4);  en  voici 
un  autre,  de  la  même  époque,  où  le  cens  à  payer  pour  les 
usages  est  imposé  globalement  aux  échevins,  comme 
représentants  des  habitants,  libre  à  eux  à  le  répartir 
entre  les  intéressés.  L'acte  est  de  1277;  il  se  rapporte  à 
la  commune  de  Froyenne,  près  de  Tournai  (5).  Li  kemuns 
de  la  ville  prétendaient  avoir  droit ,  en  vertu  d'un 
octroi  du  châtelain  de  Tournai,  à  des  usages  en  pâture, 
moyennant  pavement  d'un  cens  de  cinq  sous  louvinois. 
Ce  droit  leur  est  contesté,  l'octroi  portant  sur  un  bien 

(!)  Sentence  clu  duc  de  Brabant  conférant  la  seigneurie  de  Chàtelineau  à  Lam- 
bert de  Bois,  en  1470;  supra,  p.  12. 

{•)  Record  de  1420  ;  n°  IX  de  nos  Preuves.  C'est  un  record  ;  le  fait  est  donc 
antérieur  à  l'acte. 

(3)  Record  de  1464.  Ici  encore,  le  fait  est  antérieur.  Supra,  p.  146. 

(*)  Supra,  p.  466. 

(5)  Accord  de  mai  1277,  relatif  aux  pâturages  du  Loket  et  de  la  JVale,  à 
Froyenne,  Cartulaire  de  Saint-Martin  de  Tournai,  publié  par  de  REIFFENBERG, 
Chronique  de  Philippe  Mouskes  (Bruxelles,  1838),  t.  II,  p.  cccxni,  pièce 
n°  XIII. 
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tenu  en  fief  du  seigneur  évêque,  sans  que  lui  ni  ses  hommes       Frappant 

,    ,,  t-.  •         i        •  la  collectivité. 

féodaux  aient  concouru  a  lacté.  Pour  régulariser  cette 
situation,  l'évèque  reprend  le  bien  «  à  franc  cens  »  et 
rapporte  ensuite  les  cinq  sous  au  sire  de  Mortaigne, 
châtelain  de  Tournai,  en  augment  de  son  fief.  De  cette 
façon,  les  règles  du  droit  féodal  sont  sauves,  sans  que  la 
situation  soit  modifiée  en  fait.  C'est  «  maistre  Gillion  de 
Trois,  cancelier  de  Tournay  »,  qu'on  adhérite  des  droits 
d'usage  au  nom  de  la  communauté,  et  c'est  sur  les  éche- 
vins  de  la  localité  que  pèse  le  cens  annuel,  quitte  à  eux 
à  le  récupérer  sur  les  habitants  (]). 

Un  record  de  la  cour  de  l'abbé  de  Floreffe  et  de  l'ab- 
besse  de  Moustier-sur-Sambre,  à  Mornimont  (2),  nous  dit 
expressément  que  le  droit  aux  usages  forestiers  peut 
dépendre  du  cens;  si  celui-ci  restait  impayé,  la  perte  de 
cet  avantage  en  serait  la  conséquence  (3). 

A  peine  est-il  besoin  de  dire  que  le  principe  de  la  rétri-  c^;,as^c,c 
bution  se  maintint  bien  après  le  XIIIe  siècle  et  jusqu'à  la 
fin  de  l'ancien  régime  :  il  cadrait  avec  les  idées  d'alors  et 
devait  durer  autant  qu'elles.  Ainsi,  dans  les  actes  du 
XIVe  siècle  relatifs  aux  masuirs  de  Spontin  —  dont  l'im- 
portance est  assez  indiquée  par  les  nombreuses  pièces  du 
greffe  scabinal  qui  les  concernent,  —  dans  les  actes  de 
Spontin,   le    payement  d'un    denier    est    imposé    comme 

(')  Cette  charte  nous  offre  un  exemple  intéressant  de  réserve  de  la  justice 
dans  un  acte  d'adhéritance  ;  une  distinction  est  faite  entre  la  justice  haute  et 
basse,  retenue  par  le  châtelain,  d'une  part,  et  certaines  amendes  et  saisies 
aliénées  par  lui  au  profit  de  l'église  de  Saint -Martin,  de  l'hôpital  de  Notre- 
Dame  et  des  habitants,  <•  avoec  les  aultres  coses  «  Un  mot  difficile  à  lire  dans 
le  manuscrit  (nous  l'avons  vérifié  aux  archives  de  l'État  à  Bruxelles,  qui  possè- 
dent le  Cartulairede  Saint-Martin  de  Tournai),  est  celui  detousniu;  le  sens  de 
la  phrase  exige  que  ce  soit  le  nom  d'un  grave  délit,  tel  que  le  sanc  (meurtre),  la 
burine  (querelle),  la  tntef  (rapine).  Serait-ce  une  forme  romane  du  mot  testeia, 
vol  clandestin  (Du  Canoë,  Gloss.,  hoc  v0)? 

(-)  Canton  de  Fosses,  arrondissement  de  Namur. 

(3)  Record  sans  date  (xv»  siècle?)   de  la  cour  de  Mornimont  sur  les  droits  des 

masuirs:    «   Encore  recordent  que  nus  home  demorans  à  Morgnemont  doit 

estre  masuwiers  et  doit  valhir  (valoir)  vu  gros  et  s'ilz  ne  l'estoit,  il  ne  doit  avoir 
point  de  pasturaige  ens  es  bois  des  seigneurs.  «  Cartulaire  de  Floretle,  t.  I, 
folio  392.  Archives  du  royaume,  à  Bruxelles.  Copie  d'une  copie  de  1607. 
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condition  de  l'exercice  des  usages  forestiers  (]).  Nous 
rencontrons  la  même  stipulation  dans  un  record  du  siècle 
suivant  de  la  cour  d'Aiseau.  «  Les  masuyrs  et  manans  de 
la  terre  »  doivent  un  cens  au  seigneur,  du  chef  de  leurs 
héritages,  de  leurs  m  a  s  nages;  un  droit  supplémentaire  est 
dû  par  eux  s'ils  y  sèment  du  lin;  une  autre  redevance 
encore,  consistant  en  une  poule  par  an,  est  perçue  spé- 
cialement pour  les  usages  assez  étendus  dont  ils  jouissent 
dans  les  bois  du  seigneur  (2). 

Enfin,    nous   pouvons   citer  l'exemple   des   chartes   de 
Quaregnon  et  Wasmuel,  de  1499  (3),  où  un  cens  spécial 
est  stipulé  pour  l'exercice  du  droit  de  commune  pâture. 
La  notion  La  notion  de  ces   redevances  multiples  est  forcément 

du  masuage  ,  1  r         i  1 

l'implique.  compliquée,  et  souvent  les  actes  confondent  les  unes  avec 
les  autres.  Toutefois,  elles  sont  de  l'essence  de  l'institution 
et  si  intimement  liées  à  la  tenure  en  masuage  que  ce  nom 
suffit  pour  en  éveiller  l'idée.  Il  y  a  masures  dès  qu'il  y  a 
rentes  foncières  :  terres  villaines,  terres  reuteuscs  et  masures 
sont  synonymes  dans  certains  actes  recueillis  au  Réper- 
toire namurois  de  1483  (4).  Sont  masuirs  tous  les  débiteurs 
de  semblables  rentes  :  ainsi  peut-on  le  voir  en  un  record 

(!)  Acte  de  1311  ;  n°  LI  de  nos  Preuves.  Cet  acte,  fort  mal  copié,  pour  un 
procès  entre  le  seigneur  de  Spontin  et  la  communauté,  porte  que  ce  cens  est  de 
»  1  bonnier  ",  mais  c'est  sans  doute  «  i  denier  »  qu'il  faut  lire. 

(2)  Record  du  16  mai  1439,  §§  T,  2  et  3".  Voici  le  §  16  :  «  Item,  ont  les  manants 
et  les  masuyers  surséans  en  la  dite  terre  d'Ayzal  comeignes  de  bois  (communia 
sylvarum,  des  bois  communs)  auxquels  ils  poel'.ent  aller  tailler  ou  faire  tailler  à 
leurs  frais  et  journées  sans  encordeir  (entourer  d'une  corde,  pour  en  prendre 
davantage)  sans  vendre  et  sans  fiaissier  (faire  des  fagots);  et  s'aucuns  y  flaissoit, 
on  pourroit  relever  ce  le  leigne  (ce  bois)  sans  fourfaire  et  ammeneir  sans  rien 
rendre,  ce  niet  (si  ce  n'est)  que  par  l'accord  des  tous  les  dits  manans  et  masuyers 
surséans,  on  pourroit  vendre  les  dites  comoignes  toutes  ou  en  partie.  »  Docu- 
ments et  rapports  de  la  Soc.  palêont.  et  archiol.  de  Charleroi,  t.  VIII  (1876), 

P-  431- 

(3)  Voir  les  dispositions  de  cette  charte  infra,  au  sujet  de  la  réglementation 
générale  du  corps  des  masuirs,  §  7 . 

(4)  Répertoire  de  I  ^83,  publié  par  Grandgagnage,  Coutumes  de  Xamur  et  de 
Philippeville,  t.  II(in-(.°,  1870),  p.  364,  n°  359  :  «  S'ensieult  le  manire  et  com- 
ment on  puelt  anoblir  terres  vilaines,  que  l'on  dist  terres  renteuses  et  masures, 
en  aucuns  lieux.  « 
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des  échevins  de  Liège,  du  3o  janvier  i537  (1).  Le  paye- 
ment d'une  redevance  est  de  l'essence  de  l'institution  des 
masuirs  et,  accessoirement,   à  cette  rente  peut  s'aiouter      Quelquefois 

r  J  les  masuirs  en 

une  redevance  spéciale  pour  usages  exercés  par  eux  dans  s,jnt  déchargé», 
une  forêt  ;  mais  cette  dernière  redevance  est  parfois  sup- 
primée quand  la  forêt  devient  propriété  des  masuirs  eux- 
mêmes,  comme  ce  fut  le  cas  à  Chàtelineau  à  partir  du 
xvc  siècle.  Alors,  ils  ne  sont  plus  tenus  qu'au  cens  foncier 
proprement  dit  (2). 

La  situation  est  restée  la  même  dans  les  derniers  siè- 
cles ;  nous  pourrons  donc  ne  point  revenir  sur  cette  partie 
de  notre  exposé.  Dans  certains  records,  le  cens  est  indiqué 
comme  prix  des  usages  forestiers  ;  on  l'assimile  aux  droits 
et  devoirs  seigneuriaux  (3).  Il  demeure  distinct  du  droit 
plus  général  que  payent  tous  les  censitaires  pour  leurs 
tenures  roturières;  on  dirait  un  accessoire  du  bien  pour 
lequel  on  paye  une  redevance  accessoire  (4). 

(!)  Record  des  échevins  de  Liège,  du  30  janvier  1537  :  «  Messire  Arnold 
Malaxhe  et  messire  Leersmeker,  chanoines  et  partie  faisans  pour  mess"  les  doyen 
et    chapitre   de   l'égliese  collégiale  Saint    Barthelmi,   en  Liège,  demandeut  : 

1° 2°  quand  ung  masnyr  ou   debteur   ne  fait    satisfaction   d'une   rente 

escheue  dédains  tel  terme  que  la  loy  et  lettres  pour  ce  expédiez  portent,  sy,  après 
icellui  terme  expiré,  le  maistre  auquel  telle  rente  appartient  ne  peut  demander 
icelle  au  plus  hault  pris  en  grains  ou  à  la  brise  (au  prix  taxé)  que  par  nous,  pour 
telle  année  differentieuse,  seroit  faite.  Apres  avoir  visité  aucuns  noz  registres  et 

communiqué  la  première  question Et  au  fait  de  la  seconde  question,  selon 

la  loy  de  nostre  courte  uzee,  la  personne  ayante  rente  heritauble  à  luy  escheue, 
s'il  n'est  payé  dains  le  terme  que  ces  lettres  contiennent,  il  a  la  chuise  (le  choix) 
et  peut  demander  à  son  massuire  ladite  rente  en  grains  à  la  brise,  sy  brise  y  at, 
ou  au  plus  hault  pris,  ainsy  que  mieulx  luy  plaist.  Le  tout  entendu  à  la  bonne 
foid.  •>  Coût,  du  pays  de  Liège,  publ.  par  Ckahay  et  Bormans,  t.  III  (in-40, 
1884),  p.  26. 

(-)  Supra,  p.  io5. 

(3)  Acte  de  1750  environ,  relatif  aux  bois  communaux  de  Nouvreuil  (près  de 
Chauny,  département  de  l'Aisne),  appelés  bois  du  Flouret,  plus  tard  bois  du 
Battis  :  «  Chaque  ménage  doit  chacun  an  au  seigneur,  au  jour  de  la  Saint-Remy, 
douze  deniers  parisis  de  cens,  droit  et  devoir  seigneurial  et,  outre  cela,  le 
seigneur  a  sur  ce  bois  droit  de  chasse,  seigneurie  et  justice  haute,  moyenne  et 
basse.  »  Ecrit  intitulé  «  Conclusions  «,  fol.  3,  précédant  un  arrêt  du  Conseil  du 
T9  octobre  1751.  Farde  de  6  pièces.  Archives  nationales,  à  Paris,  carton  Q1,  14. 

(4)  Acte  de  relief  et  dénombrement  de  la  terre  et  seigneurie  de  Landelies 
(canton  de  Fontaine-l'Evêque,  arrondissement  de  Charleroi),  par  le  comte  de 
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Caractère 

juridique  de  ce 

cens. 


2"  Justice. 


Quand  la  propriété  de  la  forêt  grevée  de  ces  aisements 
a  été  acquise  par  un  seigneur  et  que  cette  propriété  est 
conservée  dans  le  patrimoine  de  ses  héritiers  ou  de  ses 
ayants-cause,  la  rente  a  un  caractère  foncier  qui  la  fait 
échapper  à  l'application  des  lois  abolitives  de  la  Révolu- 
tion. Mais  il  faut,  bien  entendu,  que  la  propriété  des 
seigneurs  soit  établie  par  des  titres  légitimes.  Quand,  au 
contraire,  la  forêt  est  du  domaine  de  la  commune,  qui 
représente  aujourd'hui  la  généralité  des  habitants,  aucune 
redevance  ne  peut  plus  être  due,  sous  notre  régime,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  établie  à  titre  de  taxe  par  l'autorité 
locale  et  à  son  profit.  Dès  qu'un  acte  quelconque  a  donné 
aux  titulaires  des  droits  d'usages  le  domaine  utile  du 
bien  grevé,  —  quand  même  il  y  aurait  eu  réserve  de  la 
hauteur,  de  la  directe,  du  domaine  éminent,  —  alors,  la 
redevance  payée  est  de  nature  seigneuriale,  partant  sup- 
primée avec  le  régime  ancien  (]). 

A  côté  de  l'obligation  de  cens  vient  celle  de  justice, 
qui  en  est  le  corollaire  :  elle  nous  montre  • —  sous  leur 
autre  face  principale  —  les  rapports  entre  le  tenancier  ou 
censitaire  et  le  seigneur  foncier  ou  tréfoncier  (2).  Obliga- 


Marbais,  devant  la  cour  féodale  de  Liège,  20  mars  1765.  Enumération  minu- 
tieuse de  tous  les  droits  que  comprend  cette  seigneurie...  «  Chaque  bourgeois  et 
musevire  (masuir)  de  le  dite  seigneurie  doit  paier  au  jour  Saint-Jean-Baptiste 
au  dit  seigneur  un  poulet  pour  les  aisances  qu'ils  prennent  en  la  dite  sei- 
gneurie... "  Chaque  bourgeois  paye  une  redevance  en  argent  et  en  nature; 
n  item,  les  droits  seigneuriaux  appelés  communément  massorter,  que  tous  les 
maswirs  paient  chacun  an  au  jour  Saint-Remy  en  argent  quatre  sols  six  deniers 
Brabant  et  deurs  sliers  d'avoine »  Le  dit  seigneur  jouit  des  droits  de  sei- 
gneur sur  toutes  les  terres  de  «  massorter  ».  La  consistance  de  ces  terres  est  de 
23  quartiers,  de  18  journaux  chacun.  Le  droit  est  de  3  vieux  tournois  par  an  et 
par  quartier;  de  plus,  chaque  quartier  paye  un  cens  annuel  en  argent  et  en 
naturt,  à  titre  de  reconnaissance,  etc.  Doc.  et  rapp.  de  la  Soc.  paléont.  et 
archêol,  de  Charleroi,  t.  VIII  (1876),  p.  446. 

(*)  Loi  du  17  juillet  1793,  art.  1  et  2.  Voir  la  distinction  établie  par  le  pro- 
cureur général  Leclercq  et  la  cour  de  cassation,  le  16  mai  1846.  Pasicrùû, 
1846,  I"  partie,  p.  437  à  464,  notamment  p.  449. 

('-)  L'importance  de  la  cour  de  justice  dans  l'organisation  de  la  marke  en 
général,  est  signalée  par  von  Maures  [Geschichte  der  Markenverfasmng  in 
Deutschland,  Erlangen,  1856,  p.  21),  qui  montre  la  survivance  de  celte  Gerichisge- 


par  les  pairs. 
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tion,  disons-nous,  car  elle  est  stipulée  dans  les  chartes  au 
même  titre  qu'une  prestation  en  argent  ou  en  nature.  Le 
droit  de  rendre  justice,  séparé  des  émoluments  qu'il  pro- 
curait, constituait  une  charge  bien  plutôt  qu'un  privilège; 
aussi  voyons-nous  le  juge  parfois  assimilé  à  un  plaideur, 
forcé  à  son  mal  gré  de  répondre  à  une  action  judiciaire. 
On  n'était  plus  au  temps  où  les  hommes  libres  revendi- 
quaient avec  un  soin  jaloux  le  privilège  de  rendre  la  jus- 
tice ! 

Les  idées  avaient  à  ce  point  changé  vers  la  fin  du  moyen  jugement 
âge  (pic  les  seigneurs  instituent  partout  des  magistrats 
soldés  par  eux,  dont  la  juridiction  remplace  celle  des 
anciens  pairs.  Il  est  vrai  que  ces  magistrats  continuent, 
en  régie  générale,  à  appartenir  à  la  classe  des  hommes 
qu'ils  sont  chargés  de  juger  :  s'agit-il  d'une  cour  féodale, 
ce  sont  des  hommes  de  fief;  s'agit-il  d'une  cour  allodiale 
ou  tenancière,  ce  sont  des  alleutiers  ou  des  masuirs  ('). 

Dès  le  XIIe  siècle,  une  charte  dans  laquelle  le  chapitre 
de  Saint- Martin  de  Liège  détermine  les  droits  et  devoirs 
des  mansionnaires  d'Overlaer  (2),  impose  à  ceux-ci  les 
trois  plaids  généraux  ;  il  les  dispense  de  toute  assistance  à 
d'autres  réunions  judiciaires  où  ils  ne  seraient  pas  appelés 
comme  partie,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  en  retard  de 
paver  leur  cens  au  seigneur  (:i).  Le  même  chapitre,  pres- 

meinde,  communauté  judiciaire,  alors  que  la  communauté  foncière  proprement 
dite  avait  disparu. 

(!)  Voici  deux  actes  à  cet  égard  :  i°  Lettres  du  maire  et  des  alwains  (membres 
de  la  cour  allodiale)  de  Weserin,  ainsi  que  du  maire  et  des  maswirs  de  la  cour  de 
Mme  de  Skendremaele,  à  Monthenaken  (Montegny-le-Tiese),  au  sujet  d'une 
investiture  au  nom  des  chanoines  de  Liège.  15  novembre  T368,  n°  025  de  V In- 
ventaire des  chartes  de  Saint- Lambert,  par  Schooxbruoi>t,  p.  245;  2"  juge- 
ment namurois  du  12  mars  1440  :  »  Nous,  la  dite  court  (échevinale  de  Feix) 
pour  les  massures,  et  les  hommes  allealx  pour  les  alloex.  *  Répertoire  de  juge- 
ments, recharges  et  conseils  de  la  haute  cour  du  Feix,  à  Namur,  publié  par 
GRANDGAGNAGE  dans  le  t.  II  des  Coutumes  de  Namur  et  de  Philippevitle  (in-40), 
n°  2.  .Même  antithèse  dans  une  recharge  du  5  août  14;!  (/MJ.,  n"  13)  et  dans 
un  jugement  du  13  janvier  1448  {ft/id.,  n"  45). 

(-)  Hameau  de  la  commune  d'Hoegaerde,  canton  de  Tirlemont,  arrondisse- 
ment de  Louvain. 

(:ij  Actes  de  1 1 5 5 .  Aualectes pour  servir  à  Phist.erc/.,  t.  XIV  (18771,  P   39&- 


Cour 
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que  à  la  même  époque,  rappelle  l'obligation,  pour  ses 
masuirs  de  Jodoigne,  de  venir,  sur  la  convocation  de  son 
prévôt,  rendre  la  justice,  jure  antique  institutions  (v). 

Si  nous  avançons  dans  le  cours  des  siècles,  nous  ren- 
controns d'autres  corps  judiciaires  spécialement  composés 
de  masuirs,  tenant  leurs  trois  plaids  réguliers  tous  les 
ans  (2).  Mais  un  tempérament  mis  à  l'obligation  d'assister 
à  ces  plaids  indique  la  décadence  de  l'institution.  Un 
conseil  du  xvc  siècle,  donné  par  la  haute  cour  du  Feix,  à 
Namur,  admet  la  substitution  des  membres  masuirs  par 
des  non-masuirs  (3). 

Les  cours  foncières  que  mentionnent  tant  d'actes  du 
des  masuirs.  xme  siècle  sont  souvent  appelées  cours  des  masuirs  quand 
les  biens  de  leurs  mouvances  sont  occupés  par  des  ma- 
suirs. Ces  justices  sont  chargées  des  intérêts  du  seigneur 
qui  les  institue,  ou  du  moins  les  reconnaît;  le  bailli  pour- 
suit devant  elles  le  recouvrement  des  cens  et  des  rentes 
foncières,  il  les  saisit  des  infractions  forestières  ou  rurales. 
Mais  elles  sont,  en  même  temps,  une  garantie  pour  les 
masuirs,  qui  trouvent  dans  leur  institution  une  sauve- 
garde de  leurs  droits,  prêtes  à  leur  en  délivrer  record,  et 

(!)  Acte  de  1167,  par  lequel  le  chapitre  de  Saint -Martin,  de  Liège,  crée  un 
bénéfice  au  profit  d'un  prêtre  de  Jodoigne  (cauton  de  l'arrondissement  de  Ni- 
velles). Ibid.,  p.  104. 

('-)  Répertoire  de  jugements,  etc.,  de  la  haute  cour  du  Feix  à  Namur,  de  1483, 
n°  208  :  «  A  cause  des  plaix  que  l'on  dist  des  masuyres,  que  l'on  tient  trois  fois 
l'an.  »  Les  dates  de  ces  plaids  sont  toujours  fixées  aux  premiers  jours  de  janvier, 
aux  environs  du  jour  des  Rois;  ils  se  tiennent  à  Namur.  Coût,  de  Naniur,  etc., 
t.  II,  p.  287. 

(3)  Conseil  du  29  mars  1448  :  «  Au  fait  des  plaix  généralx  qui  seront  tenus  IV 
fois  l'an,  audit  Sétrud  (Zetrud-Lumay,  canton  de  Tirlemont,  arrondissement  de 
Louvain),  dont  tous  les  massuiers  qui  tiennent  héritaiges  en  mass\ire  doient  estre 
ausdis  plaix,  sur  l'amende  acoustumée,  dont  par  le  souffrance  d'aucun  maieur  qui 
ont  esté  chy  devant  et  pour  ce  qu'il  en  prendoient  aulcun  prouffit,  ont  eubz  de 
coustumme  que  pluisseurs  desdis  masuiers,  tant  des  église  comme  d'autre,  de 
commettre  par  eulx  à  tenir  lesdis  plaix  ung  des  dis  masuier  qui  mesmement  doit 
tenir  lesdis  plaix  pour  lui.  Donné  a  esté  par  conseil  qu'il  ne  se  puet  faire,  car 
tous  massuiers  doient  tenir  lesdis  plaix,  ou  il  sont  attains  à  l'amande  accous- 
tumée,  se  dont  n'est  qu'Usaient  loyal  soingne  (excuse  légitime).  Et  se  par  aven- 
ture aulcuns  des  dis  massuiers  ou  église  y  veulent  commettre,  se  se  doit  faire  de 
gens  qui  ne  sont  point  massuier.  » 
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à  les  défendre,   fût-ce   contre  le   seigneur   lui-même    (!). 

Ces  cours  ne  participent  en  aucune  façon  à  la  haute  jus-  Sa  compétence. 
tice.  Il  v  a,  en  gênerai,  un  autre  corps  judiciaire,  chargé 
de  représenter  le  seigneur  dans  l'exercice  de  cet  attribut 
de  la  souveraineté.  Bien  qu'il  soit  impossible  de  fixer  une 
règle  invariable  de  compétence  à  cette  époque,  on  peut 
dire  qu'une  sorte  de  hiérarchie,  indiquée  par  leur  nom 
même,  existait  entre  ces  différentes  justices.  La  justice 
foncière  n'était  point  la  représentation  officielle  des  villes 
où  elle  siégeait.  Certains  signes  tout  extérieurs,  tels  que  le 
sceau,  caractérisent  cette  infériorité  (2).  Et  quand  les  deux 
institutions  se  fondent  en  une,  c'est  la  cour  haute  qui  sub- 
siste seule  ;  nous  en  aYons  vu  des  exemples  à  Chàtelineau 
et  à  Vitrival  (3).  Aussi  la  multiplicité  des  justices  fon- 
cières a-t-elle  pu  être  considérée  comme  un  signe  parti- 
culier de  la  tenure  en  censive  au  moyen-àge  (4);  elle  ne  se 
retrouve  plus  guère  à  l'époque  moderne. 

Nous  venons  de  dire  qu'on  chercherait  vainement  en 
ces  matières  une  règle  invariable.  Voici  qui  confirme  cette 
observation  :  Certaines  cours  des  masuirs  ont  été  quali-      Haute  cour, 
fiées  de  «  hautes  »  tout  en  conservant  leurs  attributions  de 
justice  foncière.  Le  cas  s'est  présenté  pour  Auffe  (5),  loca- 

(!)  Acte  du  3  février  1244.  Lettre  de  Gérard  de  Jauche  établissant  ses  droits 
en  qualité  d'avoué  de  Bornai  et  de  Mont-Saint-André  (cantons  de  Jodoigne  et 
de  PerweZj  arrondissement  de  Nivelles),  ainsi  que  les  droits  de  la  cathédrale  de 
Liège,  seigneur  en  ces  localités.  Schoonbrodt,  Inventaire  des  chartes  de 
Saint-Lambert  (Liège,  ï.863),  h°  6. 

(2)  Acte  du  8  juin  1340  :  La  cour  foncière  de  Uinant  vend  une  rente  pour 
subvenir  à  certaines  dépenses  locales.  Cette  cour  est  composée  d'un  maire  et  de 
sept  membres,  «  tuit  mazwierz  feables  et  tenans  délie  cour  deseurdite  <>.  Voici 
la  clôture  de  l'acte  :  «  Et  pour  tant  que  nous  n'avons  point  de  propre  saial,  nous, 
maireez  et  mazewierz,  prions  nous  chiers  singnours  les  maistres  et  tout  le  con- 
sceilh  jureit  entier  de  ladite  ville  de  Dynant,  dont  cette  court  muelt,  que  ilh, 
en  signe  de  veriteit  appendent  à  ces  lettrez  le  grant  seal  del  universiteit  de  la 
dite  ville  de  Dynant.  »  Stan.  Bormans,  Cartulaire  de  Dinant  (Namur,  1880), 
t.  I,  n°  35,  p.  ioo.  Voir  la  note. 

(3)  Supra,  p.  104  et  154,  note  I. 

(■*;  Hui.t.mann,  Geschichte  des  Urspnings  der  Stiinde  in  Dentschland (Franc- 
fort sur  l'Oder,  1806),  t.  II,  p.  318. 

(r,j  Ave  et -Auffe,  canton  de  Rochefort.  arrondissement  de  Dinant.  Voir  aussi 
l'exemple  de  la  cour  de  Volainville.  infra,  p.  486,  note  1. 


476  — 


Rassc  justice. 


Au 

pays  Je  Liège. 


lité  de  l'ancien  pays  de  Liège,  dépendant  au  féodal  de  la 
cour  de  Han-sur-Lessc  (').  Les  données  sur  les  masuirs 
d'Auffe  sont  limitées  à  deux  records  dont  nous  n'avons 
qu'une  copie  incomplète,  mais  qui  nous  apprennent  que 
la  cour  des  masuirs  d'Auffe  «  at  esté  anciennement  traitée 
haulte  courte  (2)  ».  Toutefois,  la  compétence  de  cette  juri- 
diction est  caractéristique  de  la  justice  foncière  :  reliefs, 
œuvres  de  loi,  questions  de  bornage,  etc.  (:j).  C'est  pour- 
quoi la  dénomination  de  cours  des  masuirs  a  seule  sub- 
sisté. 

La  basse  justice  sous  cette  forme  spéciale  est  un  attribut 
du  pouvoir  seigneurial  et  elle  a  suivi  son  sort  :  c'était  la 
marque  de  la  supériorité  d'un  héritage  sur  un  autre  bien 
plutôt  que  d'un  homme  sur  un  autre;  aussi  la  compétence 
territoriale  de  ces  cours  a-t-elle  seule  de  l'importance; 
leur  compétence  personnelle  en  a  bien  moins.  On  a  même 
pu  les  distinguer  des  cours  basses  proprement  dites,  de 
la  basse  justice  personnelle,  suivant  l'expression  des  feu- 
distes.  Cette  distinction  puisait  son  importance  dans  le 
besoin  qu'avaient  les  théoriciens  de  l'ancien  droit  de 
séparer  toujours  le  fief  de  la  justice  (A).  Il  nous  suffit  de 
remarquer  que  les  cours  des  masuirs,  en  véritables  justices 
foncières,  connaissent  des  contestations  relatives  aux  héri- 
tages, à  leurs  bornes,  au  cens  tréfoncier,  aux  reliefs  qu'oc- 
casionnent les  mutations,  etc.  (r>). 

C'est  au  pays  de  Liège  plus  que  partout  ailleurs  que  les 
cours  de  masuirs  s'étaient  répandues;  elles  s'y  montrent 
sous  l'aspect  assez  net  d'une  institution  de  droit  et 
d'intérêt  privés  :  les  propriétaires  fonciers  ont  des  comptes 
compliqués  de  cens  et  de  rentes  à  percevoir,  des  ques- 


(!)  Même  canton. 

(2)  Record  du  23  avril  1686;  n°  LVIII  de  nos  Preuves,  4"  réponse. 

(3)  Record  du  14  novembre  1589  ;  n°  LVIII  de  nos  Preuves.  Sur  cet  acte  et 
celui  qui  est  cité  à  la  note  précédente,  voir  infra,  p.  490. 

(A)  ChampiONNIÈRE,  De  la  propriété  des  eaux  courantes,  etc.,  nos  243  à  246, 
p   410  et  suiv.,  donne  un  excellent  résumé  de  cette  question. 

('')  Sur  la  compétence  d'attribution  des  cours  de  masuirs,  voir  un  accord  du 
18  juillet  1363,  relatif  à  la  justice  foncière  de  Ciergnon.  N°  LVI  de  nos  Preuves. 
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lions  diverses  peuvent  naître  dans  leurs  rapports  avec  les 
occupants  de  leurs  terres;  il  faut  une  autorité  pour  les 
juger  (').  Cette  autorité,  ils  la  créent  eux-mêmes  et 
forment  un  tribunal,  suivant  certaines  règles  fixées  par  la 
coutume,  bientôt  consacrées  et  codifiées.  Les  cours  fon- 
cières prennent  indifféremment  le  nom  de  cours  des  masuirs 
ou  de  cours  des  tenants,  suivant  l'appellation  plus  fréquente      ,  Cours 

11  L  x  dis  tenants. 

donnée  aux  censitaires  des  églises  et  des  corps  ecclésias- 
tiques. La  synonymie  entre  ces  termes  ressort  des  défi- 
nitions qu'en  donne  le  Nomenclator  idiotismi  leodiensis, 
petit  dictionnaire  du  XVIIe  siècle,  qui  explique  les  mots  de 
la  langue  des  anciens  actes  liégeois  (2).  Le  caractère  subal- 
terne de  ces  juridictions  ressort  du  texte  de  l'Ordonnance 
de  Georges  d'Autriche,  qui,  malgré  sa  date  récente  (i55i), 
nous  représente  une  codification  des  usages  antérieurs, 
amendés  plutôt  que  renversés  sous  l'empire  des  idées  de 
centralisation  dès  lors  dominantes,  a  Item,  dit  l'article  3o, 

(1)  -  Les  actions  réelles  se  rattachaient  à  un  principe  qui  formait  l'une  des 
bases  de  notre  ancienne  jurisprudence,  suivant  laquelle  on  ne  pouvait  acquérir 
un  droit  réel  que  de  l'autorité  des  cours  dont  les  biens  étaient  mouvants.  Les 
actes  faits  à  cette  fin  devaient  être  passés  devant  ces  cours.  Comment  constater 
les  conventions  des  parties,  lorsqu'on  procédait  par  records?  Il  était  plus  ou 
moins  difficile  d'en  garder  la  mémoire.  Si  le  territoire  de  la  juridiction  était  res- 
treint, et  qu'il  y  intervînt  rarement  des  transactions,  les  membres  de  la  cour 
pouvaient  en  conserver  d'autant  mieux  le  souvenir.  Mais  il  n'en  était  pas  de 
même  lorsque  des  actes  multipliés  se  faisaient  au  milieu  d'une  population  agglo- 
mérée. L'inconvénient  se  présentait  dans  les  villes.  Afin  de  l'éviter,  chaque 
bourgeois  eut  la  faculté  d'établir  une  cour  des  tenants  pour  ses  propriétés.  De 
telles  cours  n'avaient  qu'un  caractère  privé,  et  lorsque  la  tenue  des  registres  eut 
été  introduite  dans  les  corps  judiciaires,  les  cours  des  tenants  des  bourgeois  fini- 
rent par  tomber  en  désuétude.  •■  Raikem,  De  V administration  de  la  justice 
dans  l'ancien  pays  de  Liège;  mercuriale  du  15  octobre  1858;  Belg.jud.,  185S, 
p.  1589. 

(2)  Nomenclator  idiotismi  Leodiensis  (Leodii,  167  r),  v°  Cours  de  masuirs  ou 
foncière;  «  Curia  fundiaria  seu  masionariorum  a  manso  quod  habere  dicuntur 
massuarii,  vel  mansionarii.  Curia  habens  infimam  speciem  jurisdictionis  in 
fundos  sine  alta  et  média  jurisdictione,  seu  sine  mixto  et  mero  imperio  ». 
v°  Tenans,  cours  des  Tenans.  »  Tenantes,  curia  tenantium,  est  curia  prhati 
juris  quam  cives  Leodienses  habebant  ex  privilegio,  et  nunc  Ecclesuv.-  aliaque 
pia  loca  eam  retinent.  Unde  actus  coram  curiis  Tenantium  expedbi  non  habent 
jus  prioritatis.  «  Ce  Nomenclator  est  l'œuvre  de  de  Méan.  Britz,  Droit  belgiqne, 
t.  Lp.  193- 


-  478  - 

quelconque  aura  court  fonchier  ou  de  tenans,  debvra 
instablir  et  dénommer  ses  tenans  à  nombre  de  sept,  et  les 
présenter  à  la  haulte  justice  du  lieu,  pour  illec  estre  admis 
et  faire  le  seriment,  lesquelz  les  treffonssiers  ne  debvront 
chambgier  ne  varier  de  jour  à  autre,  ains  retiendront  leurs 
offices  leurs  vies  durantes  ;  quy  deveront  faire  registre  des 
actes  qui  se  passeront  par  devant  eulx,  et  les  tenir  en 
cleiff  et  en  serre,  comme  font  autres  justices,  affin  en  lever 
et  tirer  acts  quant  on  en  ara  affaire  ;  et  prenderont  les 
droix  suvvant  la  taxe  commune  et  descripte  à  la  table, 
comme  cv-après  déclaré  sera  (').  »  La  table  ou  le  tarif 
dont  il  est  ici  question  est  celui  des  frais  de  justice,  de 
greffe,  etc.,  émoluments  attachés  à  la  fonction  de  juge  et 
dont  —  en  règle  générale  —  une  partie  allait  au  tréfoncier 
qui  instituait  la  cour.  Mais  ce  tréfoncier  devait,  à  son 
tour,  paver  le  droit  d'avoir  une  justice  annexée  à  son  fief, 
à  moins  qu'il  ne  fût  au  sommet  de  la  hiérarchie  féodale, 
ce  qui,  à  Liège,  n'était  le  cas  que  pour  le  prince- 
évèque  et  le  chapitre  de  Saint-Lambert.  Tous  les  autres 
devaient  à  leur  suzerain  un  droit  de  relief  spécial,  relief  de 
propriétaire  de  plein  fief,  comme  dit  la  Réformation  de 
Groisbeeck,  de  1572  (2).  C'était  donc  bien  un  attribut  de 
la  propriété  foncière  transporté  dans  le  régime  féodal, 
mais  pouvant  se  rattacher  à  l'ancienne  idée  de  la  souve- 
raineté marchant  de  pair  avec  la  propriété.  La  notion  de 
cette  justice  privée  est  restreinte,  il  est  vrai,  par  un  fait 
significatif  :  les  cours  de  masuirs  ne  peuvent  rendre 
aucune  sentence  civile  exécutoire,  elles  manquent  vYimpc-  } 

C1)  Ordonnance  de  Georges  d'Autriche,  du  6  juillet  1551,  portant  règlement 
pour  la  réformation  des  abus  existant  dans  l'administration  de  la  justice,  rubri- 
ques des  justices  basses  et  subalternes.  Poi.ain,  2e  série,  t.  I,  p.  212. 

(2)  Réformation  de  Groisbeeck,  1572,  ch.  XXVI.  Taxes  des  droits  tant 
seigneuriaux  que  des  courts  feudalles.  »  Tous  fiefs  aians  quelque  espèce  de 
jurisdictiou  annexe,  comme  court  fonsiere  ou  semblable,  ou  soy  comprenans  en 
dix  bonniers  d'héritage  ou  en  trente  muyds  de  speaute...  de  rente...,  seront 
tenus  et  reputez  pleins  fiefs  ;  et  pour  un  relief  de  propriétaire  de  tel  fief,  le 
vassal  doit  au  seigneur  X  escus  de  XL  patars  de  Brabant,  pièce.  »  Coutumes  de 
Liège,  t.  II  (in  4",  1873),  p.  486. 
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riuiu  et  leur  compétence  contentieuse  se  réduit  à  une 
sorte  de  préliminaire  de  conciliation.  Le  droit  liégeois  n'a 
fait  que  s'accentuer  sur  ce  point  dans  les  derniers 
siècles  (');  mais  on  peut,  sans  crainte  d'erreur,  appliquer 
ces  règles  à  une  époque  bien  plus  reculée  (2).  Seulement, 
l'importance  des  juridictions  foncières  était  alors  plus 
grande  et  leur  création  plus  fréquente.  Des  bourgeois  de 
Liège  et  de  la  banlieue  en  établissaient  fréquemment  (3)  ; 
avant  la  fin  de  l'ancien  régime,  au  contraire,  cet  usage 
avait  été  généralement  abandonné  (4).  Avec  peine  parve- 
nait-on à  assurer  la  perception  des  droits  de  relief  et 
autres,  qui  auraient  dû  frapper  toutes  mutations;  on 
s'adressait  de  préférence  directement  au  tréfoncier,  au 
chief,  plutôt  qu'à  la  cour  ;  on  simulait  la  forme  du  lansage 
pour  éviter  la  régulière  accense  licritable  (5).  Ce  fut  aussi  ce 
qui  causa  la  désuétude  des  cours  de  tenants. 

Une  seule  des  fonctions  des  justices  foncières  prit  une 
importance  plus  grande  dans  les  derniers  siècles  ;  elle  est 
en  rapport  avec  les  conditions  fixées  pour  participer  aux 


Admission 
de   masuirs. 


(')  Coutumes  de  Méan  (1650),  chap.  VII  :  Des  hypotecques  et  droits  d'icelles. 
Art.  61  :  «  Devant  une  cour  de  masuirs  ou  cour  foncière,  qui  est  une  mesme 
chose,  se  peut  instituer  une  action  réelle  jusqu'à  saisinne  exclusivement  ;  comme 
se  peut  entamer  action  en  matière  civile,  et  instruire  procez  jusques  à  sentence 
exclusivement.  »  Coût,  de  Liège,  t.  II,  p.  559.  Sohet,  Instituts  du  droit  dans 
les  pays  de  Liège,  etc.  (1772).  L.  I,  tit.  44,  n03  22-23,  P-  IS2-  "  Dans  le  pays  de 
Liège,  il  y  a  deux  sortes  de  cours  foncières;  les  unes  avec  justice  ou  juridiction 
foncière,  qui  ont  pouvoir  par  conséquent  de  juger  des  causes  réelles,  et  de  donner 
vesture  (Méan,  obs.  137);  et  les  autres  foncières  simplement  sans  juridiction  et 
sans  pouvoir  donner  vesture,  si  les  transports  ne  sont  réalisés  ailleurs,  comme  les 
cours  des  maswirs  ou  des  tenans,  établies  pour  l'instruction  des  causes  person- 
nelles, civiles  ou  réelles,  jusqu'à  sentence  exclusivement .  » 

(-)  RA1KEM  et  Polain,  Coût .  du  pays  de  Liège  (coll.  in-40,  1870).  Introduc- 
tion aux  Paweilhars,  t.  I,  p.  Il  et  notes. 

(*)  «  Imo  singuli  cives  habent  jus  constituendi  spéciales  sibi  curias  trifundiarias 
sive  mansionerias  in  civitate  et  leuca  banali,  pro  bonis  que  habent  in  patria 
Leodiensi.  »  De  Rausin  (f  1659),  Delegatio  ad  Cesarem,  cité  par  R.AIKEM,  Les 
anciennes  juridictions  civiles  du  pays  de  Liège,  mercuriale  du  16  octobre  1S4S; 
/h/g.  jud.,  1849,  p.  193  et  note  115. 

(>)  RAIKEM,  Ibid. 

(r>)  LOUVREX,  Recueil  des  èdits  (Liège,  1750),  t.  I,  irc  partie,  chap.  VI, 
P-  3S5-356,  n°  17.  Sur  le  lansage,  voir  supra,  p.  371. 
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avantages  attaches  à  la  qualité  de  masuir,  pour  pouvoir 
être  masuir,  comme  on  disait.  Ces  conditions  ne  devien- 
nent guère  stables  qu'à  l'époque  moderne  :  alors  elles 
s'affirment  comme  une  coutume  établie  et  on  les  respecte. 
Si  quelqu'un  veut  les  enfreindre,  les  intéressés  s'en  plai- 
gnent et  portent  le  débat  devant  la  juridiction  compétente, 
qui  est  la  cour  des  masuirs.  Celle-ci  juge  et  admet  ou 
exclut  le  postulant.  Elle  a  un  droit  de  contrôle  et  même 
de  règlement  qui  s'est  plus  d'une  fois  affirmé  (!).  Elle  ne 
le  perd  même  pas  malgré  l'envahissement  des  conseils 
provinciaux  ou  grands  conseils,  qui  tentèrent  de  jouer 
dans  nos  pays  le  rôle  des  parlements  français.  Nous 
avons  vu  cependant  le  conseil  de  Namur  se  substituer  à 
la  cour  de  Saint-Barthélémy,  pour  la  réglementation  des 
masuirs  de  Chàtelineau  {-)  ;  mais  nous  avons  fait  observer 
que  certaines  réserves  qu'il  s'impose  semblent  indiquer 
encore  que  le  rôle  de  la  cour  des  masuirs  n'était  pas 
oublié. 

§  7.   Organisation  du  corps. 

Rc-ienientation        Avec  la  marche  des  années,  il  s'est  fait,  pour  l'institu- 
du  corps       tj0     jgg  masuirs   un  travail  de   spécialisation,  ou  plutôt 

des  masuirs.  '  ±  r 

de  réglementation,  qui  en  a  transformé  le  caractère  mais 
sans  en  modifier  l'essence.  La  notion  cessa  de  se  con- 
fondre avec  celle  de  manant  et  surséant,  en  général  :  il 
fallut,  pour  être  masuir  et  jouir  des  avantages  attachés  à 
ce  titre,  remplir  des  conditions  fixes  et  en  justifier  d'une 
certaine  manière.  On  peut  le  dire  :  l'esprit  conservateur 
des  gens  de  la  campagne  ainsi  que  l'exclusivisme  et  la 
jalousie  des  corporations  trouvèrent  un  écho  tout  naturel 
auprès  des  propriétaires  fonciers.  Telles  furent  les  causes 
primordiales  de  ce  changement.  Il  se  manifeste  soit  par 
un  accord  tacite  entre  co-intéressés,  soit  par  une  déclara- 

(!)   Voir,  par  exemple,  les  ordonnances  de  la  cour  des  masuirs  de  Heer.  Nom 
en  publions  une  du  8  décembre  1694;  n°  XXIX  de  nos  Preuves. 
Supra,  p.  122. 


—  481   — 

tion  officielle  du  corps  qui  les  représente  (').  La  régle- 
mentation a  trait  à  l'étendue  et  à  la  situation  de  la  pro- 
priété tenue  en  censive,  du  masuàge,  et  à  la  résidence  du 
tenancier. 

Nous  avons  eu  occasion  de  signaler  déjà  comment,  par 
suite  de  circonstances  toutes  spéciales,  à  ces  conditions 
réelles,  put  s'ajouter  une  condition  personnelle  relative  au 
mariage  (2);  mais  il  ne  faudrait  pas  poser  en  principe  ce 
qui  n'est  qu'une  exception.  Nous  avons  vu  aussi  que  la  Quant 
filiation  joue  parfois  un  rôle  important  dans  la  consti- 
tution du  corps  foncier.  Rappelons  qu'à  Felenne,  à 
Feschaux  et  à  Heer  (3),  la  condition  de  filiation  est  écrite 
ou  tout  au  moins  rapportée  par  la  tradition,  comme 
essentielle  :  c'est  sur  un  lien  de  famille  en  même  temps 
que  sur  les  autres  liens  dont  nous  allons  reparler,  qu'est 
fondée  l'institution.  Le  fait  prendra  une  importance  plus 
grande  encore,  quand  nous  allons  le  retrouver  en  plein 
pays  flamand,  pour  les  Gemeene  et  Loo-Weiden  d'Asse- 
brouck  (4).  Faut-il  aller  plus  loin  et  en  signaler  la  fré- 
quence dans  tous  les  pays  où  des  études  analogues  à  la 
nôtre  ont  été  entreprises  (5)?  Malgré  cela,  nous  ne  croyons 
pas  que  la  filiation,  la  descendance  d'un  ou  de  plusieurs 
ancêtres  communs  doive  compter  parmi  les  conditions- 
types  du  masuage.  A  côté  des  collectivités  agraires  propre- 
ment dites,  des  Dorfgenossenscliaften  germaniques,  la  copro- 
priété familiale  se  présente  comme  un  principe  distinct, 
ayant  sa  place  marquée  dans  l'évolution  de  la  propriété  — 
place  postérieure  en  date  (°)  et  moins  importante,  à  coup 

(')  Comparez  les  conditions  d'admission  à  la  communauté  foncière  de  village, 
les  moyens  de  devenir  Dorfmarkgenosse,  dans  von  Maurer,  Dorfverfassutig. 
§§  73  et  suiv.,  t.  I,  p.  175. 

(2)  L'abbaye  dj  Saint-Bavon  tenait  de  Thierry  d'Alsace  le  droit  de  consentir 
au  mariage  de  tous  ses  masuirs,  qui  ne  pouvaient  épouser  qu'une  personne  de  la 
-  famille  »  de  Saint-Bavon.  DiRiCKX,  Mémoires,  t.  I,  p.  250.  Et  supra,  p.  3->o. 

(3)  Nous  avons  fait  se  suivre  entre  eux  les  trois  chapitres  relatifs  à  ces  loca- 
lités ;  supra,  1"  partie,  chap.  IX,  X  et  XI. 

(')  Supra,  chap.  XXI,  p.  289.  Comp.,  pour  le  Sysseelscheveld,  p.  303. 
("')  De  Laveleve,  Formes  primitives  de  la  propriété (édit.  1S911,  chap.  XXIX 
et  suiv.,  p.  455,  463,  487  et  496. 
I")  laid.,  p.  457. 

XXXI 
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sûr  —  ;  elle  a  souvent  pénétré  l'autre  institution  qui,  dans 
ses  formes  multiples,  maintes  fois  comprimées  ou  dépri- 
mées, a  pu  subir  son  influence,  mais  ne  l'admit  point, 
malgré  tout,  comme  un  élément  constitutif  et  essentiel. 
Nous  croyons  donc  que  la  transmission  par  hoirie  n'a  pas 
un  caractère  aussi  primitif  que  l'institution  même,  qu'elle 
n'est  venue  que  plus  tard  et  comme  par  accident.  Si  nous 
la  signalons  tout  d'abord,  c'est  donc  plutôt  pour  l'écarter, 
ou  du  moins  pour  lui  donner  une  place  à  part  :  elle  n'est 
pas,  comme  les  autres,  la  simple  réglementation,  la 
fixation  définitive  d'un  principe  premier,  naturel. 
Quant  à  On  retrouve  assez  haut  les  traces  de  cette  réglementa- 

leurs  bâtiments.  .  . 

tion,  pour  les  conditions  que  nous  qualifions  essentielles. 
Nous  voyons  déjà,  dans  un  acte  du  XIIe  siècle,  quelques 
indications  précises  sur  les  bâtiments  qu'étaient  obligés 
d'entretenir  les  masuirs.  L'intérêt  du  maître  dicte  ces 
injonctions  :  nous  sommes  à  l'époque  où  les  masuirs  dé- 
pendent de  lui  et  ne  forment  point  encore  une  corpora- 
tion organisée.  Le  chapitre  de  Saint-Martin,  de  Liège, 
en  déterminant  les  droits  et  devoirs  des  mansionarii 
d'Overlaer  (l),  dans  un  record  fait  ex  consensu  partis 
utriusque,  explique  avec  force  détails  que  ces  mansion- 
naires  sont  obligés  de  conserver  toujours  sur  leurs  exploi- 
tations rurales  un  bâtiment  qui  puisse  servir  de  lieu  de 
réunion  aux  membres  de  la  cour  basse  (2).  C'est  comme 

(!)  Hameau  de  la  commune  d'Hougaerde,  canton  de  Tirlemont,  arrondisse- 
ment de  Louvain . 

(2)  Charte  des  droits  et  devoirs  des  masuirs  d'Overlaer,  1155.  Anatestes  pour 
servir  à  PHist.  teel.,  t.  XIV  (1877),  p.  398.  Voici  le  résumé  de  la  pièce  :  1°  Au 
décès  d'un  masuir,  son  successeur  doit  payer  un  droit  égal  au  cens  de  la  terre 
qu'il  reprend  :  les  échevins  l'investissent.  Il  paye  son  cens  à  la  Saint-Lambert, 
»  et  sic  liber  ab  omni  exactione  manebit,  quia  neque  precarias,  neque  hospitia 
exactoria  débet  »;  2°  Les  masuirs  doivent  les  trois  plaids  généraux  tous  les  ans. 
En  dehors  de  cela,  ils  ne  doivent  le  plaid  que  s'ils  sont  en  défaut  de  payer  leurs 
cens  ou  s'ils  sont  eux-mêmes  assignés  en  justice;  30  Les  masuirs  doivent  avoir, 
dans  leurs  exploitations,  in  curtibus,  quelques  bâtisses.  Le  délégué  du  chapitre, 
obedientiariiis,  fait,  dans  ces  bâtisses,  les  convocations  pour  les  plaids.  Le  masuir 
qui  a  plusieurs  édifices  dans  son  exploitation  peut  librement  les  transferre 
(démolir,  aliéner),  à  condition  qu'il  en  garde  une.  Même  de  cette  construction, 
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une  sanction  du  devoir  de  concourir  à  l'exercice  de  la 
justice  foncière.  L'habitude  de  ces  réunions  des  co-inté- 
ressés,  malgré  la  suppression  de  la  cour  de  justice,  s'est 
maintenue  dans  les  quartiers  ardennais  :  c'est  ce  qu'on 
appelle  le  vinatch  (l),  qui  a  lieu  successivement  dans  la 
demeure  des  principaux  intéressés. 

Dès  la  même  époque  reculée,  nous  voyons  apparaître 
l'obligation  de  cultiver,  avec  la  sanction  habituelle  :  le  à  ieu?sUcuitures. 
retour,  au  seigneur  de  la  directe,  de  toute  terre  aban- 
donnée en  friche.  La  conséquence  nécessaire  de  cette 
sorte  d'expropriation  est  l'exclusion  du  partant  de  tous 
les  avantages  réservés  aux  seuls  manants  et  surséants  de 
la  localité.  Un  acte  de  1170,  du  cartulaire  de  Guise,  nous 
en  fournit  un  exemple  (2).  Un  autre  acte  du  même  cartu- 
laire, mais  datant  du  siècle  suivant,  détermine  la  durée 
de  cette  absence  pour  qu'elle  fasse  perdre  le  droit  sur  la 
terre  abandonnée  :  c'est  le  délai  habituel  d'an  et  jour,  qui 
suffisait  à  cette  époque  à  faire  présumer  un  départ  sans 
esprit  de  retour  (3).  Il  faut  observer  que  les  deux  chartes 

s'il  en  a  grand  besoin  («  si  gravi  necessitatis  incommodo  urgeatur  »),  il  peut  trans- 
porter (aliéner)  les  dépendances,  les  chambres  et  les  portes  extérieures  (ais)  avec 
les  murs  et  le  toit  ;  40  Liberté  de  se  marier  sans  autorisation  et  sans  droit  de 
formariage.  —  Cet  acte  est  déjà  cité,  supra,  p.  473. 
(!)  Supra,  p.  231. 

(2)  Accord  entre  l'abbé  de  Bucillies  et  Jacques  de  Guise,  pour  les  conditions 
de  fondation  de  la  ville  de  Mondrepuis  (arrondissement  de  Vervin,  département 
de  l'Aisne),  de  1170.  Cartulaire  de  Guise,  fol.  85,  v°  (nouveau)  Cocheris  :  Cata- 
logue iî 'actes,  etc.,  relatifs  à  la  Picardie,  n°  766,  t.  II,  p.  531  (version  romane). 
»  Se  li  masuriers  (masuarius)  se  part  de  la  ville  li  églize  cultivera  sa  terre  dusque 
à  donc  il  ou  autres  revaignes  qui  la  cultive,  et  se  il  avient  que  la  ville  soit  des- 
truite, li  terre  sera  cultivée  de  l'église  dusques  a  dont  que  elle  soit  raédéfié  par  la 
loy  par  laquelle  elle  fut  premièrement  faite  par  commun  assentement,  c'est  assa- 
voir de  la  devant  dicte  églize  et  dou  seigneur  de  Guise...  » 

(3)  Lettre  de  l'église  de  Clairefontaine  qui  reçoit  en  participant  et  compagnon 
(parçonnier)  Gauthier  de  Blois,  seigneur  d'Avesne  et  de  Guise,  en  1222.  Cartu- 
laire de  Guise,  fol.  57  (pag.  nouv.).  Cocherie,  Ibid.,  p.  517.  Il  s'agit  de  la 
fondation  d'une  ville  neuve  dans  la  terre  de  Sart-Saint-Martin  (arrondissement 
de  Vervins,  département  de  l'Aisne)  :  "  Li  églize  baillera  terre  à  faire  la  ville 
pour  les  mes  ou  masurages  (pro  mansis,  dit  le  texte  latin)  trois  aiussins  guisois 
(aissains,  mesure)  de  terre  à  chascun  bourgeois,  qui  tant  en  voira  avoir  et  non 
plus  »,  moyennant  redevances  annuelles.  «  Lt  se  aucun  se  partent  de  la  dicte 
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que  nous  citons  contiennent  des  fondations  de  villes  neu- 
ves, ce  qui  laisse  beaucoup  de  latitude  dans  la  fixation  des 
clauses  auxquelles  il  convient  aux  fondateurs  de  concéder 
des  terres  aux  futurs  habitants, 
à  ieurQr&Hence  ^a  m<^me  obligation  s'applique  aussi  bien  qu'au  champ, 
à  la  maison  ou  masure  qui  doit  servir  d'habitation  effec- 
tive :  il  faut  qu'elle  soit  occupée.  Du  Cange  en  cite  un 
exemple  de  1247  qu'il  puise  dans  le  cartulaire  de  Cham- 
pagne :  «  Et  se  aucuns  tient  masure  an  la  vile  qui  ne  soit 
herbergié  (')  dedanz  un  an,  li  prevoz  la  puet  baillier  qui  il 
vorra  por  herbergier,  ne  cil  qui  devant  l'auroit  tenue  ne  la 
porroit  rapeler  (2)  ».  Lorsque  la  maison  vient  d'être 
construite,  il  faut  qu'elle  soit  habitée  dans  l'an  et  jour  par 
celui  qui  l'a  édifiée.  La  règle  est  dite  dans  la  charte 
d'affranchissement  de  la  ville  de  Virton  à  la  loi  de  Beau- 
mont,  par  Louis  V  de  Chiny,  en  juillet  de  1270  (3).  On  en 

ville,  li  masure  laissée  sera  de  la  dicte  églize  à  faire  son  pourfit,  ...  etc.  -.  On 
ne  pourra  abattre  les  maisons  pour  le  "  forfait  «  du  bourgeois  qui  l'habite.  La 
ville  nouvelle  sera  soumise  à  la  loi  de  Guise.  Les  bourgeois  doivent  défendre  les 
terres  du  seigneur;  ils  ne  peuvent  être  tenus  à  le  suivre  au  dehors.  «  Et  si  aucune 
masure  ou  maisons  estoit  donnée  eu  aumosne  à  l'églize,  elle  le  vendra  de  dans  an 
et  jour,  c'elle  trouve  acheteur,  parquoi  elle  revaingne  en  communauté  à  l'églize 
et  au  Signeur  de  Guise.  Ne  porra  aucuns  cultiver  ces  terres  qui  ne  demourra  en 
la  ville,  mais  se  il  laisse  la  ville,  il  perdra  la  terre,  sauf  ce  toutes  voies  que  cil 
revient  dedens  an  et  jour,  il  rendra  à  l'églize  le  débite  de  la  terre  (debitum  terre), 
s'il  n'a  esté  recius  dailleurs,  et  ara  celle  terre;  se  il  ne  vient  dedens  an  et  jour, 
il  ne  pourra  plus  riens  de  droit  demander  en  celle  terre...  ».  L'église  a  lesei- 
gneurage  [dominium),  mais  tant  que  la  ville  existera,  le  seigneur  de  Guise  sera 
son  compagnon  pour  les  droits  sur  cette  ville. 

(*)  Habitée,  hébergée. 

(2J  Rappeler,  réclamer,  redemander  pour  soi.  Du  Cange,  Gloss.,x°  Rappellum. 
Charta  Auberti  abbatis  Castiensis  anno  1247,  ex  Chartulario  Campanire,  fol.  343, 
col .  2. 

(3)  Acte  de  juillet  1270.  Annales  de  l'Acad.  (Parchéol.  de  Belgique,  t.  VII, 
p.  183;  Ch.  LAURENT,  La  loi  de  Beaumont;  Ann.  de  P Institut  archêol.  de 
Luxemboîtrg,  t.  X,  p.  238  :  En  quittant  Virton,  tout  bourgeois  perd  le  droit  de 
jouir  de  son  héritage  «  ains  revenrroit  en  main  de  maior  et  deschevins  de  Verton  ; 
cum  eschoite  per  doneir  à  borjois  demorant  à  Verton  ».  «  Et  est  à  savoir  que  nous 

metons  à  livreson,  por  ville  faire,  tout  le  ban  de  Verton,  ensi  cum  il  s'estent 

sauf  ce  que  Sainte  Eglise  et  nostre  franc  home  i  ont.  Et  y  metons  tout  ce  dont 
li  bourjois  de  Verton  estoient  tenant  et  prenant  om  ban  de  Ragnerei,  à  tens 
(au  temps)  de  la  vies  ville.  »  Si  des  bourgeois  quittent  Virton  pour  échapper  à 
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comprend  la  portée  :  il  ne  faut  pas  que  la  maison  soit 
édifice  par  spéculation,  pour  être  vendue,  puisque  le 
terrain  est  donné,  le  bois  à  bâtir  aussi,  sans  doute,  et  que 
le  caractère  personnel  de  ces  octrois  serait  faussé  si  l'im- 
meuble était  aliéné  ou  abandonné  d'emblée. 

A  la  fin  du  moyen-âge,  la  réglementation  se  précise. 
("est  l'époque  où  les  facilités  de  communication  établis- 
sent des  rapports  plus  fréquents  de  ville  à  ville,  où  les 
populations,  secouées  par  de  grandes  guerres,  passent 
d'une  localité  à  l'autre,  transportent  ailleurs  leurs  de- 
meures, et  où  le  nombre  des  afforains  croît  au  point  d'ame- 
ner, en  bien  des  endroits,  des  mesures  restrictives  jus- 
qu'alors inconnues  (1).  Enveloppées  dans  ce  mouvement, 
les  communautés  rurales  veulent  rester  plus  étroitement 
fermées.  La  jouissance  commune  est  limitée  à  ceux  dont 
les  terres  masuages  mesurent  une  certaine  contenance  et 
sont  situées  dans  certaines  limites,  dont  la  maison  remplit 
certaines  conditions.  Déjà  nous  avons  cité  à  cet  égard 
divers  exemples  (2).  Voici  ce  qui  fut  stipulé  à  Quaregnon 
et  à  Wasmuël  (:!)  :  Il  faut  que  le  masuir  ait  huis  ouvrant 
sur  la  rue,  tienne  son  ménage  et  paye  le  cens  convenu 
pour  le  droit  de  pâture  qui  lui  est  assuré.  A  cela  s'ajoute 
encore  une  condition  insolite  :  il  faut,  pour  être  masuir, 
être  marié  ;  ce  n'est  pas  que  les  célibataires  soient  totale- 
ment exclus  des  avantages  attachés  à  la  qualité  de  masuir, 
mais  ils  doivent  payer  une  taxe  spéciale  de  cinq  sous  par 
nuit,  ce  qui  a  certes  le  caractère  d'une  peine  plutôt  que 
d'un  simple  impôt  (4). 

quelque  danger,  cela  ne  leur  sera  pas  compté  (au  point  de  vue  de  la  confiscation 

de  leurs  terres) «  Et  ne  deverat  nuus  (aucune  personne)  tenir  masure  dedens 

les  murs  de  Verton  qu'il  ne  il  conviégne  maiseneii  amasueir (construire  et  habiter) 
dedens  l'an  et  jor  qu'il  en  serat  requis  et  amonesteis  par  nos  ou  par  noslre  com- 
mandement, aiens  (ains,  mais)  la  donnront  li  maires  et  li  eschavins  à  bourjois 
qui  amasueir  la  pourrat  et  vourrat.   » 

(')  Vox  Maurer,  Dorfverfassung,  §  78,  t.  I,  p.  182. 

(2)  A  Châtelineau,  en  1527,  supra,  p.  109;  à  Vitrival,  eu  1760,  supra,  p.  164; 
à  Ileer,  en  1665,  supra,  216. 

(3)  Tous  deux  canton  de  Boussu,  arrondissement  de  Mons. 

(4)  Copie,  délivrée  le   27  juin   1499,  de  la  chartedoi  de  Quaregnon   et    de 


Mesure 

des  terrains 
masuages. 
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Leur  situation.  La  contenance  des  terrains  masuages  est  la  condition 
ordinaire,  mais  non  la  seule  à  prendre  en  considération  ; 
ils  doivent  être  situés  dans  le  ressort  d'une  même  cour 
foncière,  être  de  la  même  mouvance,  du  même  tréfonds, 
sinon  aucun  lien  réel  ne  les  unirait  entre  eux,  ne  les  uni- 
rait surtout  au  bois,  au  pâturage  où  s'exercent  les  usages. 
Cette  mouvance  est  souvent  rappelée  :  nous  avons  suivi 
à  Chàtelineau  le  rôle  joué  jusqu'en  plein  xixc  siècle  par 
les  limites  de  la  cour  de  Saint-Barthélémy  et  le  soin  que 
l'on  prit  pour  en  garder  le  souvenir  ;  il  en  fut  de  même 
presque  partout  (J).  Les  règles  spéciales  et  quelque  peu 
arbitraires  sur  l'emplacement  occupé  par  la  masure,  sur 
l'étendue  du  champ,  la  nature  de  sa  culture,  etc.,  ne 
doivent  guère  nous  étonner  :  comment  rendre  un  compte 
rationnel  de  tant  de  traditions,  nées  peut-être  dans  des 
circonstances  momentanées  et  locales,  dont  aucune  trace 

Wasmuël.  Supplément  au  cartulaire  de  Hainaut,  par  Léop.  Devjllers,  t.  III 
(Bruxelles,  1874),  p.  622,  n°  XVI.  Idem,  Descript.  analyt.  de  Cartulaires,  etc., 
t.  III,  p.  262.  Cette  charte  est  proclamée,  tous  les  ans,  le  jour  de  la  Chandeleur, 
par  les  maire  et  échevins .  Voici  les  dispositions  principales  pour  nous  :  Les 
étrangers  ne  peuvent  faire  paître  leurs  bestiaux  sur  la  commune  pâture,  «  mais 
poet  cascuns  masuirs  tenans  hostel,  huis  ouvert  sur  la  rue,  es  II  villes  " .  Us 
n'ont  ce  droit  que  pour  les  bestiaux  ayant  hiverné  auprès  d'eux.  «  Nuls  quels 
qu'il  soient  ne  mece  (mette  ?)  ne  aist  bestes  nulles  alans  sur  leur  pastures,  s'il 
n'est  masuiers  de  l'une  des  II  villes  et  qu'il  aist  huis  ouvrant  sur  le  rue,  tenant 
se  mainage,  et  payant  les  débittes  telles  que  cascuns  masuiers  doibt  cascun  an  à 
son  seigneur,  pour  les  pastures.  »  Dans  les  «  pasturaige  de  Quarignon  c'on  dist 
les  communes  »  les  quatre  villes  de  Quaregnon,  Frameries,  Jemappes  en  Engis 
ont  des  droits  d'usage  ;  mais  les  masuiers  seuls  exercent  ces  droits,  non  les 
étrangers;  aucun  produit  ne  peut  sortir  des  quatre  villes.  —  «  Item,  font-ils 
(les  maire  et  échevins)  le  ban  que  nuls  ne  puist  amaser  ne  tenir  mansion  en  le 
ditte  ville  de  Quarignon,  s'il  ne  sont  mariet.  Et  sil  estoit  sceu  ne  trouvet  qu'il 
ne  fussent  maryet,  il  seroient  cascune  nuit  à  V  solz  blancz.  »  On  ne  peut  s'établir 
à  Quaregnon  sans  le  congé  des  échevins.  Des  conditions  d'habitation  très-ana- 
logues ont  été  reproduites  à  Chàtelineau  jusque  dans  le  règlement  de  1853. 
N°  XIX  de  nos  Preuves. 

(})  Outre  les  exemples  cités  dans  ce  travail,  voir  un  arrêt  de  Liège  du 
23  mars  1850  {Pasicrisie,  1850,  II,  246),  où  l'on  rappelle  les  avantages  parti- 
culiers attachés  aux  habitations  situées  sur  le  territoire  de  la  haute  cour  de 
Volainville,  commune  de  Vitry.  Ce  nom  de  haute  cour,  appliqué  à  une  juridic- 
tion évidemment  foncière,  confirme  ce  que  nous  disons  ci-dessus  de  la  haute  cour 
d'Auffe  et  de  celle  de  Vitrival.  Supra,  p.  154  et  476. 
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n'a  été  conservée  !  Les  règlements  les  plus  récents  sont, 
à  cet  égard,  les  plus  difficiles  à  justifier  :  voyez  certaines 
dispositions  des  derniers  statuts  des  masuirs  de  Châteli- 
neau  :  le  mur  séparatif  devant  s'élever  jusqu'au  faite  de 
l'habitation,  la  porte  extérieure  donnant  sur  une  rue,  une 
place,  etc.  !  Mais  la  pensée  dominante  se  retrouve  tou- 
jours :  il  faut  assurer  la  réalité  du  besoin  de  l'usager  et 
fixer  sa  juste  mesure.  Peut-être  aussi  a-t-on,  par  des  détails 
purement  arbitraires,  voulu  rendre  plus  difficile  l'admis- 
sion des  participants  nouveaux  :  habituel  expédient  de 
l'esprit  conservateur. 

L'idée  primitive  du  droit  de  tous  aux  produits  de  la   .     Droits  . 

1  -1  des  non  masuirs. 

forêt  ou  de  la  marke  ne  put  cependant  être  entièrement 
effacée.  Alors  même  que  la  participation  à  la  jouissance 
était  fondée  sur  l'habitation  d'une  maison  et  la  culture  d'un 
champ  déterminés,  la  faculté  de  ramasser  le  bois  sec 
gisant,  ou  quelque  autre  produit  spontané  de  minime 
valeur,  est  reconnue  à  quiconque  en  peut  avoir  besoin  (1). 
Cette  notion  réapparaît,  on  s'en  souvient,  dans  le  règle- 
ment de  1765  sur  le  bois  de  Chàtelineau,  où  les  droits 
des  non-masuirs  sont  formellement  reconnus  (2).  Elle 
prend  une  place  toute  normale  dans  les  actes  de  l'époque, 
et  devient,  en  quelque  sorte,  le  complément  de  cette 
autre  règle  :  l'attribution  des  aisements  les  plus  im- 
portants aux  seuls  propriétaires.  Voyez,  par  exemple, 
l'ordonnance  du  prince-évêque  de  Liège  relative  aux  droits 
de  bourgeoisie  ainsi  qu'à  l'administration  des  biens  de  la 
communauté  de  Clermont  (3),  dans  l'Entre-Sambre-et- 
Meuse.  Le  droit  de  prendre  du  bois  de  construction  y  est 
réservé  aux  bourgeois  propriétaires,  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  qu'eux  seuls  aient  part  au  bois  de  chauffage  ou  à  la 
paisson  (').  Nous  pouvons  trouver  l'application  de  cette 

(!)  A.  Bouthors,  Les  sources  du  droit  rural  (Pariô,  1865),  p.  57. 
(2)  N°  XVII  de  nos  Preuves. 

(:!)  Canton  de  Walcourt,  arrondissement  de  Dinant. 

(4)  Règlement  du  21  avril  1781,  art.  24.  POLAIN,  Recueil  dts  ordonnances  de 
la  principauté  de  Liège,  3"  série,  t.  II,  p.  863. 
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règle  à  la  vainc  pâture,  quand  elle  n'est  pas  également 
exercée  par  tous  les  habitants  sur  toutes  les  prairies  de  la 
paroisse.  A  Buissonville(1),  certains  terrains  sont  soustaits 
à  la  commune  pâture  pour  assurer  aux  laboureurs  la  nour- 
riture de  leurs  bêtes  de  trait,  à  l'époque  du  labour  et  des 
semailles;  on  appelle  ces  pâturages  bovières;  leur  nom  et 
leur  affectation  spéciale  sont  rappelés  dans  un  règlement 
de  1772  (2).  En  somme,  à  la  veille  de  la  Révolution,  on  peut 
dire  que  l'esprit  démocratique  n'avait  pas  entièrement 
quitté  les  communautés  rurales,  mais  que,  même  là,  il 
était  singulièrement  affaibli. 

§  8.  Droits  du  seigneur  et  du  curé. 


Habitants 

nécessaires. 

i°  Le  seigneur. 


A  côté  des  masuirs  proprement  dits  et  usant  des  mêmes 
droits  qu'eux,  nous  trouvons  le  seigneur  et  —  souvent  — 
le  curé,  habitants  nécessaires,  selon  les  principes  de 
l'ancien  régime,  sans  lesquels  il  semblait  qu'une  commu- 
nauté ne  put  être  constituée  (3).  Cette  idée  datait  déjà, 
pour  le  seigneur,  de  l'époque  de  l'établissement  des  Francs 
et  de  leur  organisation  foncière  :  on  peut  dire  qu'on  la 
retrouve  aussi  haut  que  remontent  nos  sources  et  bien  au 
delà  de  nos  frontières  (4).  Elle  se  rattache  à  la  constitution 
même  du  domaine  rural.  Elle  procède  directement  de  la 
notion  du  mansus  dominions  ou  indominicatus,  portion  occu- 
pée par  le  maître  et  cultivée  pour  lui  par  ses  serfs  ou  ses 


(!)  Canton  de  Rochefort,  arrondissement  de  Dinant. 

(2)  Règlement  du  28  février  1772,  adopté  parle  chapitre  cathédral  de  Liège, 
sede  vacante.  Poi.ain,  Recueil  des  ordonnances,  3°  série,  t .  II,  p.  658. 

(3)  Von  Maurer,  Geschlchte  der  Markenverfassung  in  Deutschland  (Erlan- 
gen,  1856),  p.  148  et  suiv.;  Geschichtc  der  Dorfverfassung  in  Deutschland  (Ibid., 
1865),  §§  62,  94  et  suiv.,  t.  I,  p.  155,  221.  On  retrouve  l'assimilation  du  seigneur 
et  du  pasteur  nux  paysans  dans  un  partage  de  terres  communes  en  Saxe,  qui  se 
pratiquait  encore  en  ce  siècle.  Em.  de  Lavei.eye,  De  la  propriété  et  de  ses 
formes  primitves  (Paris,  1891),  p.  117. 

(4)  «  En  qualité  de  Markgenoss,  de  communier,  le  seigneur  avait  sa  part  dans 
la  jouissance  des  Allmenden.  "  Em  .  de  Laveleve,  De  la  propriété  et  de  ses 
formes  primitives  (édit.  de  1891),  p.  156. 
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domestiques  (').  Occupant  une  portion  du  sol,  il  jouit  de 
tous  les  privilèges  attachés  à  cette  occupation.  Ceci  con- 
firme le  caractère  réel  des  droits  exercés  en  commun  dans 
la  forêt  ou  le  pâturage,  indépendant  de  la  qualité  person- 
nelle des  usagers.  Souvent,  la  portion  dominicale  est  assez 
importante  pour  que  les  usages  qu'il  pourrait  exercer  à 
titre  d'habitant  lussent  sans  intérêt  pour  le  seigneur  :  le 
droit  n'en  existe  pas  moins  et  sera  réclamé  plus  tard, 
quand  il  acquerra  une  valeur  qu'il  n'avait  point  à  l'origine. 
Lorsque  des  reconnaissances  écrites  viennent  fixer  les  pré- 
rogatives des  masuirs,  la  participation  du  seigneur,  de 
celui  qui  stipule  ou  qui  octroie,  est  maintes  fois  réservée,  adroit™' 
Comme  si  cette  réserve  était  nécessaire  pour  ne  point 
l'exclure  d'un  fonds  dont  il  abandonne  toute  l'utilité  à  ses 
manants. 

Voici,  par  exemple,  des  lettres  de  1289,  par  lesquelles 
Allard,  seigneur  de  Treignes  (2),  fait  aux  habitants  de 
cette  communauté  de  très-larges  concessions  dans  les  bois 
de  la  ville.  Le  domaine  utile  est  abandonné  par  lui,  sous 
réserve  delà  hauteur  et  de  certaines  redevances (3).  Mais  il 
ajoute  expressément  :  «  et  si  retieng  les  aises  de  mon  mai- 
sonner  et  de  mon  ardoir  et  de  mes  bestes  »  ;  c'est-à-dire 
qu'il  se  réserve  de  prendre,  lui  aussi,  le  bois  de  construc- 

(i)  Voir  les  textes  cités  par  Du  Cange,  Gloss.,  v°  Mansus,  p.  232,  col.  2. 

(-)  Canton  de  Philippeville,  arrondissement  de  Dinaut. 

(3)  Acte  de  septembre  1289  :  «  Je  ai  doneit  et  octroiet  à  mes  homes  de  la  ville 
de  Trigne  et  à  mes  borgois  à  tos  jors  perpétuement  mes  bos  de  le  devandite 
ville  y,  etc.  Le  seigneur  se  réserve  la  haute  justice;  il  excepte  -  les  censés  ki 
arrentées  sont  ».  -  Et  si  retieng  les  aises  de  mon  maisonner  et  de  mon  ardoir  et 
de  mes  bestes  ->.  Il  retient  un  bois  dit  en  Falise,  les  aises  du  four  et  du  moulin.  Il 
stipule  pour  l'avenir  une  redevance  d'un  muid  d'avoine  par  an,  à  charge  de 
tout  bourgeois  ayant  charrue;  ou  d'un  demi-muid  et  d'un  poulet,  à  charge  de 
ceux  qui  n'en  ont  pas;  ou  d'un  setier  d'avoine  et  d'un  poulet,  à  charge  des  femmes 
qui  ne  peuvent  envoyer  personne  au  bois  pour  waignier  (cultiver,  travailler). 
Comme  les  bourgeois  ont  prêté  50  liv.  tournois  à  leur  seigneur,  celui-ci  les  auto- 
rise à  vendre  ces  bois  jusqu'à  concurrence  du  montant  du  prêt,  en  principal  et 
accessoires.  Après  quoi,  ni  le  seigneur,  ni  les  bourgeois  ne  pourront  plus  faire  de 
semblables  aliénations  ;  »  ains  demeurerat  entièrement  à  tos  jors  ans  aisément  de 
mes  borgois  et  de  mes  homes...  »,,  sauf  pour  le  bois  en  Falise,  dont  le  seigneur 
garde  la  libre  disposition. 
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tion  et  de  chauffage  et  le  pâturage  pour  son  bétail  :  ce  sont 
là  les  aisances  le  plus  fréquemment  exercées  par  les  habi- 
tants. La  réserve  des  droits  du  seigneur  est  caractéristique 
du  total  abandon  de  la  propriété  au  profit  des  manants 
d'une  localité.  Nous  retrouvons  l'un  et  l'autre  dans  une 
sentence  rendue  en  1292  sur  certains  différends  entre 
Warnier  de  Dave  et  les  hommes  de  Xaninne  (l)  au  sujet 
des  bois  de  cette  communauté.  Le  seigneur,  y  est-il  dit, 
n'a  plus  dans  le  bois  accensé  aux  masuirs  d'autres  droits 
que  l'un  de  ceux-ci  et  il  doit  en  user  de  la  même  manière 
qu'eux  (2).  Ailleurs,  la  réserve  n'est  pas  explicite,  mais  la 
situation  est  identique.  Aussi  Henrion  de  Pansey  a-t-il  pu 
poser  en  principe  que  <>  le  seigneur,  premier  habitant  de 
sa  paroisse,  peut,  comme  tous  les  habitants,  user  des 
biens  communaux  »  (3). 

Avant  de  suivre  cette  règle  et  l'extension  que  lui  donna 
la  puissance  féodale,  observons  qu'elle  aussi  ne  fut  pas 
sans  exception,  même  à  l'époque  où  déjà  la  centralisation 
avait  augmenté  partout  les  prérogatives  des  représentants 
parfois  de  l'autorité.  Un  record  du  XVIe  siècle  de  la  cour  foncière 
d'Auffe  (4)  nous  donne  de  curieux  renseignements  sur  la 
seigneurie  des  masuirs  de  cette  localité.   Gilles  des  Ma- 

(!)  Deux  localités  du  canton  de  Namur. 

(2)  Acte  du  19  aoûi  1292  :  Les  hommes  de  Xaninne  se  plaignent  de  ce  que  le 
seigneur  de  Dave  fait  travailler  à  force  et  contre  leur  volonté  dans  un  bois  qui 
<*  estoit  leur  en  fons  et  en  comble,  dont  il  paient  cens  a  seigneur  »  et  dans  lequel 
le  seigneur  n'avait  d'autres  droits  que  tout  masuir;  s'il  voulait  en  user  à  ce  titre, 
il  devait  le  faire  comme  eux.  Dans  cette  affaire,  le  comte  de  Flandre  et  de  Namur 
stipula  un  arbitrage,  «  pour  lui  et  pour  les  hommes  de  Xaninne  quilh  a  tensés  et 
amenés  à  loy  ».  Les  arbitres  font  une  enquête,  à  laquelle  le  seigneur  ne  compa- 
raît pas,  à  deux  reprises.  Alors  ils  font  rapport  à  la  cour  de  Xamur,  qui  adjuge 
ses  conclusions  au  comte  de  Flandre  et  de  Xamur,  pour  lui  et  pour  les  hommes 
de  Xaninne.  Ceux-ci  ont  donc  gain  de  cause.  Charte  originale.  Archives 
de  Bruxelles  (chartrier  de  Xamur);  copie  ibid.,  cartulaire  de  Xamur,  n°  15, 
fol.  147. 

(3)  Henrion  de  Pansey,  Dissertations  féodales,  v°  Communaux,  §  XIII, 
t.  I,  p.  455.  Comp.  La  Poix  de  Frémin ville,  Traité  de  jurisprudence  sur 
F  origine  et  le  gouvernement  des  communes  oit  communautés  d' habitants  (Paris, 

1763),  P-  89- 
(4j  Acte  du  14  novembre  1589,  supra,  p.  476;  n°  LVIII  de  nos  Preuves. 
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suirs  —  tel  est  le  nom  que  porte  le  requérant  (')  —  se  fait 
délivrer  une  déclaration  de  tous  les  droits  dont  il  jouit; 
après  quoi  la  cour  rappelle  que  sa  maison  est  affranchie 
de  toutes  dîmes  ;  mais,  bien  qu'elle  compte  comme  un  feu, 
elle  ne  participe  pas  aux  avantages  communs  aux  autres 
masures.  «  Item,  porte  le  record,  attestons  que  ledit 
remontrant  ne  levé  ni  prend  aucun  émolument  ou  prouffit 
sur  les  seigneuries,  communes  aysances,  buis  ou  vivier,  avec 
les  aultres  bourgois  dudit  Hane  (2),  ny  avec  leurs  bouviers 
ou  respargnes  (:î),  non  plus  que  un  étranger  de  cinquante 
lieues  de  loing  d'icy.  »  Le  cas  est  d'exception;  nous  avons 
vu,  au  contraire,  le  seigneur  de  Chàtelineau,  après  avoir 
renoncé  à  toute  espèce  de  droit  sur  le  bois  de  Flichée,  en 
147g  (4),  rester  cependant  masuir  et  prendre  à  ce  titre  la 
même  part  aux  aisances  forestières  que  les  autres  habi- 
tants. Telle  doit  avoir  été  la  règle,  puisqu'elle  va  sans  dire 
et  résulte,  comme  une  conséquence  naturelle,  de  l'état 
social  ancien. 

Il  peut  sembler  rationnel  aussi  que  l'on  dispense  le  sei-  de™wfnation 
gneur  de  l'obligation  de  résidence,  condition  habituelle  de  résidence- 
pour  être  masuir,  puisque  —  représentant  la  souveraineté 
—  il  était  censé  toujours  présent.  Mais  ce  principe,  affirmé 
seulement  par  les  théoriciens  du  droit  public,  doit  avoir 
compté  pour  bien  peu  dans  l'établissement  de  la  règle  en 
question  :  le  bon  plaisir  d'un  maître  que  l'on  craint,  que 
l'on  ménage,  et  que  souvent  on  flatte,  la  justifie  suffisam- 
ment. En  fait,  la  dispense  de  résider  existe  partout  au 
profit  du  seigneur.  Quand  il  y  a  un  registre  d'inscription 
ou  une  cour  chargée  d'en  régler  le  mode,  nous  ne  trou- 
vons jamais  que  le  tréfoncier  soit  soumis  à  ces  forma- 
lités. 

Les  droits  du  seigneur  prirent,  en  France,  une  exten- 

(!)  «  Attestons,  dit  la  cour,  que  Jean  des  Massuirs,  le  père  du  requérant,  étoit 
nommé  par  le  commun  peuple  seigneur  des  Massuirs.   » 
(-)  Ilan-sur-Lesse,  dont  dépendait  Autre. 
(:*)  Qiudï 
(•')  Acte  du  22  mai  1479;  n°  XV  de  nos  Preuves  et  sjipra,  p.  105. 
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sion  telle,  vers  le  commencement  de  l'époque  moderne, 
qu'il  n'est  plus  possible  de  confondre,  à  cet  égard,  le 
tréfoncier  avec  les  simples  masuirs.  Il  s'adjuge  une  part 
beaucoup  plus  grande  qu'eux,  souvent  le  tiers  de  la  tota- 
lité des  produits,  et  donne  à  cette  distraction  tous  les 
caractères  de  la  légitimité,  en  la  faisant  sanctionner  par 
des  arrêts  de  justice.  De  là  toute  la  jurisprudence  sur  le 
droit  de  triage,  dont  les  abus  furent  refrénés  par  l'ordon- 
nance d'avril  1667.  Le  préambule  et  les  dispositions  de 
cette  loi  célèbre  ne  ménagent  ni  les  seigneurs  ni  les 
moyens  dont  ils  se  servaient  parfois  à  l'égard  des  com- 
munes (]).  Néanmoins,  le  triage  fut  formellement  admis 
par  le  titre  XXV  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de 
1669  et  les  garanties  qu'elle  stipulait  en  faveur  des  parois- 
ses restèrent  illusoires  dans  l'application  (2).  La  Consti- 
tuante abolit  le  droit  de  triage  par  l'article  3o  du  second 
titre  du  décret  du  i5  mars  1790  (3). 

Rien  n'autorise  à  transporter  dans  nos  provinces  ni 
cette  législation,  ni  ces  reproches  :  l'exercice  du  triage 
n'y  était  point  admis;  aussi  a-t-on  pu  reconnaitre  que, 
grâce  à  des  lois  plus  sages,  les  usages  forestiers  n'y  engen- 
drèrent pas  les  mêmes  abus  qu'en  France  ;  le  texte  abolitif 
du  triage  ne  dut  même  pas  être  publié  chez  nous  (4). 

Nombreux  sont  les  exemples  des  derniers  siècles  où  le 
droit  du  seigneur  à  une  part  d'usages  est  reconnu,  non 
comme  une  innovation,  mais  comme  un  fait  établi.  Nous 
en  citerons  quelques-uns  ;  d'autres  trouveront  leur  place 
quand  nous  aurons  parlé  de  la  portion  attribuée  au  curé, 
parce  que  les  mêmes  actes  stipulent  à  la  fois  pour  ces 
deux  personnages.  Observons  tout  d'abord  que  le  seigneur 
prend   souvent  double  part  et  que   son  droit  peut  être 

11)  Merlin.  Répertoire,  v°  Triage,  n°  II.  Meaume,  Des  droits  d'usage, 
nrs  131  etsuiv.,  et  les  autorités  qu'il  cite. 

(S)  Voir  le  texte  et  un  rapide  commentaire  dans  le  second  volume  de  l'ou- 
vrags  de  LatruffeMontmeyu.yn,  Les  droits  des  communes  sur  les  biens  com- 
munaux, p.  -67  et  suiv. 

(3)  Voir  supra,  p.  368. 

(■*)  Tielemans.  Répertoire,  v°  Cantonnement,  p.  166,  n°  2,  et  168,  n"  3  :  «  Le 
droit  de  triage  n'existait  pas  dans  l'ancienne  Belgique.   * 


du  cerisier. 
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reporté  à  son  censicr,  lorsqu'il  afferme  son  domaine  ('). 
La  variété  dans  l'application  de  ces  règles  est  bien  en 
rapport  avec  les  institutions  du  temps.  Ainsi,  à  Mozet  (2), 
un  règlement  pour  les  bois  communaux,  décrété  au  siècle 
passé  par  le  conseil  de  Namur,  assure,  outre  la  portion 
attribuée  au  censier  du  seigneur,  une  seconde  part  au 
seigneur  lui-même,  s'il  habite  la  commune  (3).  C'est  triple  Droits 
portion  qu'obtient  le  seigneur  de  Spontin  dans  les  bois 
communaux  de  cette  localité  et  triple  est  le  nombre  de 
porcs  qu'il  peut  envoyer  à  la  glandée  (4).  Ainsi  en  est-il 
pour  le  seigneur  hautain  à  Sart-Bernard  (5),  dont  les  trois 
parts  sont  stipulées  dans  un  règlement  décrété,  comme  il 
arrivait  fréquemment,  après  une  transaction  avec  le  sei- 
gneur, pour  mettre  fin  à  des  abus  antérieurs  (G).  Mais  la 

(!)  Ce  droit  du  censier  est  bien  un  droit  réel,  attaché  à  la  censé,  indépendant 
de  la  qualité  du  fermier;  il  diffère  en  cela  du  droit  du  seigneur,  qu'il  remplace. 
Voir,  à  cet  égard,  l'ordonnance  du  22  juillet  1758  sur  l'acquisition  du  droit  de 
bourgeoisie  dans  la  communauté  de  Leernes  et  Wespes  (canton  de  Fontaine- 
l'Évêque,  arrondissement  de  Charleroi).  L'article  l"  statue  que  tous  manants  et 
habitants  résidant  actuellement  dans  ce  territoire  »  jouiront  du  droit  de  bour- 
geoisie et  de  tous  droits,  privilèges,  émoluments  et  prérogatives  attachés  tant 
pour  partager  les  bois,  glandages.  qu'autres  revenus,  selon  l'usage  accoutume...  « 
Les  articles  suivants  établissent  comment  on  acquiert  et  on  perd  le  droit  de 
bourgeoisie.  Article  19  :  »  Les  fermiers  résidents  tant  à  la  censé  Delforest,  appar- 
tenante au  monastère  de  Lobbes,  seigneur  des  dits  lieux,  qu'au  château  de  la 
Joncière,  appartenant  à  Madame  la  baronne  de  Mean  de  I'ailhe,  haute  vouée 
des  dits  lieux,  jouiront,  ainsi  que  leurs  successeurs  esdites  fermes,  des  droits 
annexés  à  ladite  bourgeoisie  et  cela  aussi  longtemps  qu'ils  resteront  fermiers.  > 
Ce  droit  est  exclusivement  attaché  à  la  qualité  de  fermier,  non  à  la  personne;  l'ar- 
ticle 20  le  répète  :  «  tellement  que  ces  droits  seront  censés  et  resteront  attachés 
aux  dites  deux  censés.  «  Documents  et  rapports  de  la  Soc.  palêont.  et  archêol .  de 
Charleroi,  t.  VI  (1873),  p.  199. 

("-)  Canton  d'Andenne,  arrondissement  de  Namur. 

(3)  Décret  du  conseil  de  Namur  du  17  juin  1739,  autorisant  un  règlement 
pour  les  bois  communaux  de  Mozet,  après  transaction  passée  avec  le  seigneur. 
Archives  de  l'État  à  Namur.  Conseil  provincial,  décrets  de  1731  à  1752. 

(4)  Spontin,  canton  de  Ciney,  arrondissement  de  Dinant.  Décret  du  11  mars 
174.T.  Archives  de  l'État,  à  Namur,  même  registre.  Dans  ce  règlement,  assez 
détaillé,  les  habitants  sont  tantôt  appelés  usagers  (art.  27),  et  tantôt  proprië~ 
taires  (art.  38). 

(5)  Canton  de  Namur. 

(6)  Règlement  du  18  juin  1760.  Archives  de  l'Etat  à  Namur.  Conseil  pro- 
vincial, décrets  de  1752  à  1765. 
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règle  est  plutôt  de  n'accorder  au  tréfoncier  que  part 
double,  comme  le  font,  par  exemple,  les  habitants  de 
Rosée,  dans  une  ordonnance  de  leurs  bois,  décrétée  en 
assemblée  générale,  le  2  décembre  1700  (1).  Parfois,  enfin, 
comme  à  Chàtelineau,  la  part  du  seigneur  reste  égale  à 
celle  d'un  masuir  ;  les  renonciations  qu'il  avait  sous- 
crites (2)  font  supposer  que  sa  part  comme  seigneur,  sa 
seconde  part,  avait  été  par  lui  abandonnée,  sans  que  ces 
renonciations  pussent  s'appliquer  à  la  part  qu'il  prenait 
comme  masuir,  à  titre  d'habitant. 
2-  Le  curé.  Parallèlement  au  droit  du  seigneur,  nous  avons  à  nous 

occuper  du  droit  de  l'Église,  ou  du  curé  qui  la  personnifie. 
Nécessaire  à  la  constitution  de  toute  société,  telle  que  la 
concevait  le  moyen-àge,  l'Église  sera  comprise  dans  la 
répartition  du  domaine  et,  plus  tard,  dans  les  distributions 
d'usages.  «  Conformément  à  la  prescription  des  conciles 
et  des  capitulaires,  dit  Guérard  (3),  il  devait  être  affecté 
à  l'entretien  exclusif  de  chaque  église  au  moins  un  manse 
entier.  »  Cette  dot  est  déjà  connue  à  l'époque  mérovin- 
gienne. L'église  ou  la  chapelle  était  souvent  propriété  du 
domimis,  et  le  prêtre  était  son  affranchi  ;  le  culte  se  rendait 
publiquement  pour  tous  les  hommes  qui  habitaient  autour 
de  l'église;  «  le  prêtre  vivait  à  demeure  dans  le  domaine 
et  il  était  de  règle  que  le  propriétaire  lui  concédât  un  ou 
deux  manses  ».  Ainsi  s'exprime  Fustel  de  Coulanges  (4), 
toujours  préoccupé  de  rattacher  chaque  institution, 
chaque  coutume,  à  l'unité  du  domaine  rural,  dont  il  fait  la 
base  de  son  système  sur  la  propriété  franque. 

La  qualité  de  masuir  assurait  à  l'Église  ou  à  son  repré- 
sentant les  mêmes  avantages  qu'aux  autres  manants.  A 

(x)  Rosée,  canton  de  Florenne,  arrondissement  de  Dinant.  Décret  du  22  dé- 
cembre 1750.  Archives  de  l'État  à  Xamur.  Conseil  provincial,  décrets  de  1731  à 
1752.  On  trouve  beaucoup  de  ces  règlements  signalés  par  M.  BORMANS  dans  son 
Cartul aire  des  petites  communes  du  pays  de  Xamur. 

('-')  Acte  du  22  mai  1479;  n°  XV  de  nos  Preuves. 

(3)  Guérard,  Prolégomènes  au  Polyptyque  d'Irminon,  §324,  t.  I,  p.  597. 

(*)  Fustel  de  Coulanges,  V alleu  et  le  domaine  rural ,  p.  442.  Voir  les  textes 
cités  par  Du  CanGE,  Gloss.  v"  Mansus  (m.  ece/esiasticus),  p.  232,  col.  2. 
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•  <      i  i  i         •        i         1 1  -r-»     î  •  n-  ,  à  la   propriété 

au  XIIIe  siècle,  nous  trouvons  le  droit  de  1  Eglise  ararme,  ecclésiastique, 
mais  parfois  avec  certaines  restrictions  :  quelques 
seigneurs  craignaient  dès  lors  l'abus  de  la  mainmorte  et 
voulaient  empêcher  l'extension  des  possessions  ecclésias- 
tiques dans  leurs  domaines.  Tel  fut  le  cas  pour  Baudouin, 
seigneur  d'Aiseau  (*),  qui  soumit  à  un  arbitrage,  en  1227, 
une  contestation  avec  l'abbaye  d'Oignie,  sise  sur  son 
territoire.  «  Habet,  dit  la  sentence,  habet  ctiam  mernorata 
ecclesia  in  silvis,  pasenis,  maria  et  in  aliis  bonis  nostris  et 
totius  protestatis,  onines  itsus  eonsuctudinarios  et  aliis  niansio- 
nariis  débitas  judicio  scabinoruin.  Si  vero  ecclcsiœ  pecora  in 
sxlvis,  segetibits  vel  aliis  bonis  nostris  quibuscumque  defensis 
et  inbannitis  inventa  fuerint,  super  emenda  facienda  legi 
mansionariorum  subjacebit.  »  L'église  est  donc  ici  masuir,  i/Égiise  masuir. 
au  même  titre  que  tout  autre  tenancier  du  seigneur 
d'Aiseau.  Mais  elle  renonce  à  l'un  des  privilèges  attachés 
à  cette  qualité,  «  videlicet  quod  terras  a  nobis  ccnsualiter 
descendentes  sine  consensu  nostro  non  acquiret  »  (2). 

Nous  avons  déjà  vu  l'abbaye  de  Géronsart  se  prévaloir 
auprès  des  échevins  de  Jambe  de  ses  droits  de  masuir 
dans  les  bois  de  la  localité  (3).  Faut-il  citer  aussi  ce  texte 
de  1245,  où  la  comtesse  Marguerite  de  Hainaut-Flandre 
reconnaît  les  droits  de  l'abbaye  de  l'Honneur -Notre- 
Dame,  près  d'Orchies  (4),  sur  les  marais  des  Six- Villes  et 
autres?  La  concession  est  rattachée  directement  aux 
tenures  possédées  par  l'église.  Une  réserve  curieuse  est 
faite  quant  aux  droits  de  la  souveraine  de  transformer  plus 
tard  à  son  usage  exclusif  une  partie  de  ces  biens  communs. 
Souveraineté  et  propriété  sont,  comme  toujours,  à  ce 
point  confondues,  qu'il  serait  impossible  de  préciser  le 


0)  Canton  de  Chàtelet,  arrondissement  de  Charleroi. 

('-')  Acte  de  1227.  Documents  et  rapports  delà  Soc .  pal  tout .  et  arèhiol.   de 
Charleroi,  t.  XI  (l88l),  p.  295. 

(3)  Acte  de  1265,  supra,  p.  234. 

(4)  Arrondissement  de  Douai,  département  du  Nord.  Cette  abbaye  se  trans- 
forma et  prit  le  nom  d'abbaye  de  Flines. 
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identîtë d'usages  titre  auquel  la  condition  est  stipulée  :  est-ce  la  souveraine 
divers  lieux,     ou  la  propriétaire  qui  parle  (])? 

Ce  que  nous  trouvons,  en  franchissant  vers  l'ouest  nos 
frontières  actuelles,  nous  le  revoyons,  sous  le  même 
aspect,  si  nous  passons  chez  nos  voisins  de  l'est  :  les  actes 
rhénans  nous  ont  déjà  plus  d'une  fois  servi,  tant  la  consti- 
tution foncière  y  est,  au  moyen-àge,  identique  à  celle  de 
nos  provinces.  Ici  encore,  nous  trouvons  plus  d'une  fois 
les  droits  des  églises  recordés  (2).  De  telles  analogies 
indiquent  une  institution  bien  ancienne,  aussi  pouvons- 
nous  la  faire  remonter  à  l'époque  où  les  mêmes  coutumes 
régissaient  les  peuples  germains  des  bords  du  Rhin  et  de 
la  Somme.  Mais  il  convient  d'observer  que  des  conclu- 
sions tout  aussi  générales  peuvent  se  déduire  avec  autant 
de  certitude  d'un  fait  dont  nous  prouvons  l'identité  dans 
deux  localités  voisines  du  même  pays.  Les  relations 
administratives  étaient  si  peu  précisées  à  cette  époque, 
qu'on  doit  voir  dans  ces  analogies  les  traces  d'une  notion 
plus  ancienne,  dont  le  développement  rayonne  de  divers 
côtés,  mais  non  les  applications  en  divers  lieux,  d'un  ordre 
supérieur,  comme  se  serait  le  cas  aujourd'hui.  L'identité 
des  deux  situations  foncières,  constatée  entre  Vitrival  et 
Chàtelineau,  par  exemple,  nous  apparaît  avec  une  impor- 
tance aussi  grande  que  si  nous  la  trouvions  entre  Aix-la- 

(!)  Acte  de  1245  :  «  Preterea,  concedimus  et  volumus  quod  predicta  ecclesia 
in  omnibus  pascuis  communibus  et  usuagiis,  sive  aizianciis  terre  nostre,  ubi  ipsa 
ecclesia  curtes  habuerit  vel  aliqua  nutrimenta,  habeat  libère  usuagia  sive  aizian- 
cias  suas  sicut  communitates  et  homines  locorum  ipsorum,  nec  possint  in  hiis 
ab  aliquibus  impediri,  hoc  salvo  quod  si  nos  vel  aliquis  heredum  nostrorum  velle- 
mus  aliquid  de  pasturis  communibus  vel  nemoribus  ad  usum  nostrum  proprium 
convertere,  vel  alio  modo  nostram  facere  voluntatem,  non  posset  ipsa  ecclesia 
occasione  concessionis  hujusmodi  aliquatenus  contraire.,  quin  nostram  possirnus 
de  talibus  sicut  prius  facere  voluntatem.  »  Hautcœur,  Cartulaire  de  P  abbaye 
de  Flines  (Lille,  1874),  n°  XLVI,  t.  I,  p.  44. 

(•)  Acte  sans  date  (mi'ieu  du  xnie  siècle)  par  lequel  l'empereur  Frédéric 
déclare  que  l'abbaye  de  Saint -Sauveur,  près  d'Aix-la-Chapelle,  doit  jouir,  comme 
les  habitants  de  cette  ville,  du  droit  d'usage  dans  une  forêt  voisine.  —  Quix, 
Codex  diplomaticus  Aquensis,  1. 1,  p.  39.  Aucune  date  n'est  indiquée;  WaUTERS 
donne  celle  de  1248  environ,  dans  son  Inventaire  analytique  des  chartes  impri- 
mées, etc.,  t.  IV,  p.  549.  Frédéric  II  mourut  en  1250. 
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Chapelle  et  Orchies.  On  ne  peut  croire,  ni  dans  un  cas  ni 
dans  l'autre,  à  l'action  d'une  force  directrice  comparable 
à  nos  institutions  centralisées.  L'analogie  provient  donc, 
répétons-le,  d'une  cause  originelle  et  très-ancienne.  . 

Une  transformation  d'un  autre  genre  a  été  apportée  au 
droit  de  l'Église  de  participer  aux  aisances  locales;  mais 
ce  changement  lui  fut  tout  favorable.  Pour  lui  reconnaître, 
plus  tard,  les  mêmes  droits  qu'aux  masuirs,  on  ne  se 
préoccupe  plus  de  savoir  si  oui  ou  non  elle  se  trouve  dans 
les  conditions  foncières  requises  pour  être  masuir.  Nous 
la  verrons,  au  XVIe  siècle,  prendre  sa  part,  quoiqu'elle  ne 
soit  pas  censitaire  et  ne  figure  pas  au  rôle  de  répartition 
du  cens,  lorsqu'il  y  en  a  un.  L'abbaye  de  Waulsort  nous  de ïa  condition 
en  fournit  un  exemple  dans  un  acte  d'accensement  de  de  Pr°Pnete- 
l58o,  consenti  aux  habitants  de  Falmagne  (l);  il  est  vrai 
que  le  chapitre  joue  ici  à  la  fois  le  double  rôle  de  seigneur 
et  d'église,  stipulant  pour  lui-même,  pour  son  censier  et 
pour  le  chapelain  du  lieu  (2). 

Ce  n'est  pas  la  seule  exception  faite  en  faveur  du  repré- 
sentant de  l'Église.  Comme  le  seigneur,  il  obtient  sou- 
vent l'allocation  d'une  part  double  dans  les  usages 
forestiers.  Nous  en  avons  parlé  à  propos  de  Châteli- 
neau  (3).  Un  autre  exemple  nous  est  fourni  par  Lobbes  (4). 

(!)  Canton  de  Beauraing,  arrondissement  de  Dinant. 

(2j  Acte  du  18  juin  1580.  Archives  de  i'État  à  Namur.  Cartulaire  de  Waulsort, 
t.  I,  fol.  267.  L'abbaye  de  Waulsort  cède,  par-devant  la  cour  foncière  de  Fal- 
magne, en  accense,  aux  habitants  de  Falmagne,  le  bois  dit  «  Gros  Bois  » 
moyennant  un  cens  seigneurial  de  6  florins.  L'abbaye  est  représentée  à  l'acte  ; 
les  maires  de  la  haute  cour  et  de  la  cour  foncière,  ainsi  que  44  habitants  (dont 
des  veuves,  des  filles  et  un  mineur  assisté;  y  comparaissent  personne'lement.  Des 
difficultés  existaient  entre  parties  :  les  abbés  exigeaient  des  droits  sans  les 
prouver  par  titres;  une  vente  a  été  par  eux  consentie  aux  habitants,  mais  ceux-ci 
y  renoncent,  parce  qu'elle  était  réalisée  devant  une  cour  incompétente  et  lésait 
d'outre  moitié  l'église.  L'abbaye  reprend  le  bien,  rend  les  deniers  perçus  et 
revend  le  bois  aux  habitants,  en  arrentement  perpétuel,  sous  réserve  de  la  haute 
futaie,  de  4.0  staples  par  bonnier,  et  à  charge  de  conservation  de  la  substance. 
Le  cens  est  garanti  par  une  hypothèque  générale  sur  ces  biens  des  habitants.  Le 
chapelain  et  le  censier  de  l'église  sont  dispensés  de  payer  leur  part  du  cens. 

(3)  Supra,  p.  112. 

(4)  Canton  de  Thuin,  arrondissement  de  Charleroi. 

XXXII 
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Double  part.  Une  ordonnance  de  l'archevêque  de  Cambrai,  du  n  sep- 
tembre i58g,  en  fait  foi.  «  Le  curé  propriétaire  de  l'église 
parochialle  »  demande  une  augmentation  de  ses  compé- 
tences, qu'il  trouve  insuffisantes.  Les  trop  petits  revenus 
de  son  bénéfice  sont  par  lui  détaillés;  la  liste  en  est  assez 
longue  ;  il  produit  des  témoins  à  l'appui  de  sa  requête  et 
débat  contradictoirement  ses  prétentions  avec  «  certains 
députez,  au  nom  de  toute  la  communauté  dudit  Lobbes  ». 
Parmi  les  compétences  figurait  «  finalement  une  portion 
des  bois  es  bois  dudit  Lobbes,  semblable  à  un  bour- 
geois ».  L'ordonnance  archi-épiscopale  double  cette 
portion  :  «  Et  si  at  esté  accordé  par  Mayeur  dudit  lieu 
double  portion  de  bois  et  de  paisson  si  avant  que  lesdits 
manans  ont  droit  sur  les  bois  (1).  »  Nous  découvrons  ici 
une  origine  précise  de  cette  seconde  part  du  curé,  dont  à 
Chàtelineau  il  a  été  impossible  de  retrouver  le  titre  pri- 
mitif. Ce  qui  est  à  noter,  c'est  que  le  mayeur,  sur  l'avis  des 
habitants  et  avec  leur  assentiment,  accorde  le  droit  en 
question,  tandis  que  pour  toutes  les  autres  augmentations 
du  bénéfice,  l'archevêque  parle  de  sa  propre  autorité  : 
Parfois        «  Avons  adjugez  et  adjugons  par  cette  audit  curez  dudit 

librement  .  . 

consentie  par  les  Lobbes,  pour  lui  et  ses  successeurs  pour  leurs  portions 
cànonicques,  par  dessus  les  parties  cy  dessus  déclarées, 
sur  laditte  disme,  etc.  ».  Les  masuirs  sont  donc  maîtres 
de  leur  bois,  l'abbaye  de  Lobbes,  seigneur  du  lieu, 
n'intervient  pas  !  le  mayeur,  représentant  de  la  commu- 
nauté, a  seul  qualité  pour  engager  celle-ci. 

Dans  les  règlements  rédigés  plus  tard,  la  double  part 
du  curé  apparaît  d'une  façon  normale  :  elle  ne  sera  pas, 
au  XVIIe  siècle,  une  innovation  que  l'on  discute  ou  que  l'on 
justifie  :  la  règle  existe,  on  se  borne  à  le  constater.  Ainsi 
peut-on  le  voir  dans  le  règlement  pour  la  jouissance  des 
bois  communaux  de  Maillen  (-),  qui  accorde  double  part 
au  curé  et  aux  censiers  ou  fermiers  du  seigneur,  tandis  que 

(!)  Acte  du   II   septembre    1589.   Vos,   Lobbes,   son  abbaye  et  son  chapitre 
(Louvain,  1865),  t.  II,  p.  573;  n°  53  des  pièces  justificatives. 
(-)  Canton  et  arrondissement  de  Namur. 


masuirs. 


—  499  — 

les  veuves  ne  peuvent  obtenir  que  demi-part  (]).  Deux 
portions  sont  aussi  accordées  aux  seigneur,  curé  et 
censiers  dans  les  biens  communaux  de  Vedrin  et  de 
Frizet  (2).  Ce  privilège  est  étendu,  en  outre,  à  des 
seigneurs  voisins,  à  des  cours  de  justice  et  à  des  autels,  et 
même  au  maître  d'école,  dans  les  bois  communaux  du 
Tronquoy,  à  Novilles-les-Bois  (3). 

Tel  était  l'état  des  choses  au  moment  de  la  Révolution.     t™£™£ 
Ce  droit  du  curé  avait  même,  dans  le  nord  de  la  France, 
obtenu  la  sanction  d'un  arrêt  du  conseil  du  roi  ;  l'impor- 
tance des  portions  ménagères,  à  propos  desquelles  il  fut 
rendu,  était,  du  reste,  assez  considérable  dans  l'Artois  et 

(!)  Le  4  janvier  1717,  une  transaction  mit  fin  aux  divers  procès  (il  y  en  avait 
quatre  principaux  !)  pendants  entre  le  baron  d'Harscamp  et  les  manants  de 
Maillen  :  un  bois  est  partagé  entre  eux,  trois  quarts  à  la  communauté  et  un  quart 
au  seigneur.  La  part  des  manants  servira  à  leurs  usages  et  elle  devra  fournir  le 
nécessaire  pour  les  réparations  de  l'église  et  la  «  compétence  pastorale  ».  Les 
habitants  continueront  à  jouir  du  pâturage  dans  les  taillis  de  plus  de  sept  ans, 
dans  la  part  du  seigneur,  et  celui-ci  conserve  les  amendes  partout  où  elles  sont 
encourues.  Les  manants  jouir ront  de  leur  bois  «  en  bons  pères  de  famille  ».  Cette 
transaction  fut  approuvée  par  le  Conseil  de  Namur  le  31  janvier  1718.  Un  règle- 
ment, arrêté  le  28  du  même  mois,  fixe  l'aménagement  du  bois  de  Maillen  en  dix- 
huit  cantons.  Un  de  ceux-ci  est  tous  les  ans  réparti  entre  trente- six  ayants-droit, 
dont  les  parts  varient  avec  l'étendue  de  leurs  besoins.  Si  la  raspe  ne  suffit  pas  à 
fournir  une  portion  fixe  de  six  cordes  de  bois  de  chauffage  pour  chaque  manant, 
ce  chiffre  sera  complété  par  de  la  haute  futaie.  Le  bois  délivré  ne  pourra  servir 
qu'aux  besoins  personnels  des  usagers.  Ceux-ci  ne  pourront  dorénavant  construire 
de  maisons  qu'en  pierre  ou  en  briques,  etc.  Archives  de  l'État  à  Namur.  Conseil 
provincial,  décrets  de  1712  à  1731. 

('-)  Canton  de  Namur.  Règlement  du  29  janvier  1731,  rappelant  la  donation 
faite  aux  habitants  des  deux  localités  par  Guillaume  Ier,  comte  de  Flandre  et  de 
Namur,  le  15  mars  1382.  Tous  les  ans,  au  mois  d'octobre,  les  portions  sont  tirées 
au  sort.  Les  personnes  privilégiées  peuvent  aussi  envoyer  plus  de  bétail  que  les 
autres  à  la  paisson.  Les  arbres  à  délivrer  sont  marqués  V  et  F.  Les  marteaux 
portant  ces  marques  sont  enfermés  dans  un  coffre  à  deux  clés,  etc.  Archives  de 
l'État  à  Namur.  Conseil  provincial,  décrets  de  1712  à  1731. 

(3)  Canton  d'Eghezée,  arrondissement  de  Namur.  Règlement  du  5  juin  1725. 
Ce  bois  du  Tronquoy  mesurait  232  bonniers,  en  1685,  quand  on  en  détacha  un 
canton  de  29  bonniers,  qui  fut  cédé  en  propriété  aux  paroissiens  d'Hambrenne, 
un  hameau  voisin,  »  pour  le  droit  qu'ils  avoient  auparavant  esdites  communes  ». 
Archives  de  l'État  à  Namur.  Conseil  provincial.  Décrets  de  1712  à  1731.  Voir  les 
droits  du  maître  d'école  comme  membre  nécessaire  de  la  Dorfmarkgemeinscha/t, 
dans  vox  Maurf.r,  Dor/ver/assung,  §  62,  t.  I,  p.  155. 
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dans  les  chàtellenies  de  Lille,  de  Douai  et  d'Orchies.  Une 
législation  spéciale,  due  à  l'action  du  conseil  du  roi,  vint 
régler  la  matière;  elle  survécut  à  l'ancien  régime.  Sous 
prétexte  d'interpréter  un  article  des  lettres-patentes  du 
27  mars  1777  sur  la  distribution  et  la  jouissance  des 
portions  ménagères  dans  les  trois  chàtellenies  (*),  le 
conseil  sanctionne,  le  i3  mai  1784,  en  faveur  des  curés, 
vicaires  et  bénéficiers,  le  droit  immémorial  à  une  part  des 
Caractère  marais  apportionnés  (2).  Il  est  évident  que  ce  bénéfice 
simple.  simple  séculier  repose  sur  l'idée  de  la  résidence  nécessaire 
d'un  prêtre  dans  toute  communauté  d'habitants  et  reste 
indépendant  de  son  lieu  de  naissance.  Cependant  la  tradi- 
tion fut  assez  forte  pour  que  ce  droit  fut  maintenu  en 
quelques  endroits,  lorsque  l'ancienne  constitution  parois- 
siale fut  devenue  communale  et  malgré  la  suppression  de 
tous  bénéfices  simples.  Ce  sont  là  des  anomalies,  dont 
notre  administration  offre  de  rares  exemples  que  nous 
avons  signalés,  et  dont  —  on  vient  de  le  voir  —  on  peut 
trouver  l'analogue  même  en  France.  Ainsi,  un  arrêté 
préfectoral  du  département  du  Nord,  du  2  février  i85o, 
restitue  au  curé  de  Gondrecourt  la  portion  ménagère  fixe 
qui  lui  avait  été  allouée  par  un  acte  de  partage  de  1773, 
et  qu'on  voulait  lui  retirer  (3).  Tout,  en  ces  matières,  doit 

(!)  Voici  cet  article  des  lettres  patentes  du  27  mars  1777  (art.  10):  »  Pour 
succéder  à  l'avenir  aux  portions  ménagères  qui  viendront  à  vaquer  dans  chaque 
communauté,  il  faudra  être  natif  de  ladite  communauté,  ou  avoir  épousé  une 
fi'le  ou  veuve  qui  en  soit  native,  et  y  demeurer  avec  elle.  » 

(2)  L'arrêt  du  Conseil  du  13  mai  1784  déclare  qu'encore  que  les  curés, 
vicaires  et  bénéficiers,  sujets  à  résidence,  ne  soient  pas  natifs  de  la  communauté 
dans  laquelle  sont  situés  leurs  bénéfices,  ils  doivent  néanmoins  avoir  le  même 
droit  que  les  habitants  du  lieu  aux  portions  ménagères  des  biens  dont  le  partage 
est  ordonné  par  les'lettres-patentes  de  1777.  Legrand  :  Législation  des  portions 
ménagères  ou  parts  de  marais  dans  le  nord  de  la  France.  (Lille,  1850),  p.  8  et 
100.  Ernest  Passez  :  Les  portions  ménagères  et  communales  eu  France  et  à 
l'étranger.  (Extrait  de  la  Revue  générale  d'administration,  1888),  p.  30. 

(3)  Délibération  des  lieutenants  et  asséeurs,  corps  et  communauté  des  habi- 
tants du  village  de  Gondrecourt,  du  27  juillet  1773. -C'est  l'exécution  du  partage 
d'un  marais,  après  triage  avec  le  seigneur.  Il  adopte  le  double  système  deswar- 
à 'elles  et  des  portions  ménagères;  les  premières,  ainsi  nommées  *  communément 
et  de  toute  ancienneté  »,  sont  distribuées,  suivant  des  règles   traditionnelles, 
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se  rattacher  au  passe  :  l'histoire  seule  peut  rendre  compte 
de  ces  dispositions  étranges  et  encore  est-elle  parfois  en 
défaut  d'en  fournir  une  plausible  explication. 


§  g.    Usages  particuliers. 

L'institution  des  masuirs,  telle  qu'elle  nous  apparaît 
dans  les  derniers  siècles,  ne  serait  pas  suffisamment  carac- 
térisée si  nous  ne  rappelions  les  habitudes,  les  traits  de 
mœurs  qui  l'accompagnent  d'une  manière  normale  et 
jouent  un  si  grand  rôle  dans  les  institutions  populaires. 

La  religion  était  associée  aux  droits  d'usage,  soit  par  la 
tradition  d'une  fondation  pieuse  originaire,  comme  dans  le 
Beverhoutsveld  (1),  soit  par  la  célébration  d'un  service 
pour  le  seigneur  du  lieu,  comme  à  Brugelette(2).  La  recon- 
naissance ou  l'obséquiosité  des  habitants  leur  attirait  ainsi 
le  bon  vouloir  du  maître.  D'autre  part,  ils  voyaient,  dans 
la  célébration  de  ces  obits,  une  garantie  de  stabilité  pour 
leurs  droits,  placés  sous  l'égide  des  sentiments  religieux  et 
des  intérêts  de  l'Eglise. 

Des  festivités  accompagnaient  bien  souvent  les  réunions 
des  masuirs.  Ceux-ci,  depuis  l'ère  moderne,  occupaient 
dans  les  paroisses  rurales  un  rang  plutôt  important.  Leurs 
privilèges,  la  nécessité  pour  eux  d'être  propriétaires,  en 
faisaient  des  gens  aisés  et  aimant  à  s'amuser.  On  a  relevé 
pour  les  masuirs  de  Chàtelineau,  pour  ceux  de  Vitrival, 
pour  les  hernismeesters  de  Saint-Bavon,  etc.,  les  achats 
de  poudre  à  canon  et  de  boissons  qui  figurent    à  leurs 

entre  les  plus  vieux  ménages  de  la  paroisse  et  possédées  par  eux  à  vie,  sans  droit 
de  succession  (art.  i  et  suiv.  de  l'acte).  Les  portions  ménagères,  au  contraire, 
sont  possédées  indistinctement  par  tous  les  ménages,  y  compris  le  curé,  le  vicaire 
et  le  clerc  (art.  14  et  suiv.).  Le  même  ménage,  s'il  est  qualifié,  peut  cumuler 
une  wardelle  et  une  portion  ménagère,  mais  jamais  deux  wardelles  ou  deux  de  ces 
portions.  Les  dispositions  de  cet  arrangement,  votées  par  toute  une  communauté 
rurale,  ont  servi  de  type  à  l'arrêt  du  Conseil  de  1777.  Voir  le  texte,  ainsi  que  l'ar- 
rêté du  préfet  du  Nord  du  2  février  1850,  confirmant  le  droit  du  curé,  dans  Le- 
ORAND,  Législation  des  portions  ménagères,  etc.,  p.  137  et  148. 

(!)  Supra,  p.  244. 

(2)  Supra,  p.  192. 


Folklore. 
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comptes  annuels  (1).  Un  des  motifs  invoqués  dans  ce 
siècle  pour  la  suppression  de  l'institution,  là  où  elle  se 
rencontrait  encore,  est  la  dépense  exagérée  qu'entraî- 
naient souvent  ces  festivités  et  ces  libations  (2).  On  en 
réglementait  parfois  le  montant  dans  les  chartes  (3),  mais 
il  est  difficile  de  supposer  que  l'on  s'en  tenait  strictement  à 
une  somme  une  fois  établie  :  partout,  la  tradition  locale 
parle  des  excès  de  boissons  auxquels  servaient  de  prétexte 
l'assemblée  ou  la  reddition  de  comptes  des  masuirs  et 
amborgers  :  c'étaient  de  vraies  kermesses,  partant,  des 
«  beuveries  »  en  règle.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  bizarrerie  de 
certains  usages  (4)  avait  elle-même  sa  signification,  puis- 
qu'on peut  les  considérer  comme  des  signes  extérieurs  de 
quelque  prérogative  qu'ils  ont  pour  mission  et,  en  tout 
cas,  pour  effet  de  rappeler  au  souvenir  des  nouvelles 
générations.  La  justice  moderne  en  a  parfois  tenu 
compte  (5).  Aussi  les  populations  y  attachaient-elles  beau- 
coup d'importance.  «  Animées  de  sentiments  tout  diffé- 
rents, les  générations  modernes  n'envisagent  guère  que  le 
côté  ridicule  de  ces  cérémonies.  Pourquoi  oublier  qu'elles 
jouaient   souvent  un   rôle  très   utile    et    très    important? 


(i)  Supra,  p.  114,  172,  note  3,  321. 

(2)  Supra,  p.  259. 

(3)  Supra,  p.  321,  4°  et  6°;  324,  3°. 

(4)  Un  exemple  de  ces  bizarreries  est  fourni  par  la  coutume  de  la  ville  d'IIé- 
renthals  (canton  de  l'arrondissement  de  Turnhout),  rédigée  le  7  novembre  1559» 
chap.  VII,  art.  12.  En  reconnaissance  de  la  seigneurie  des  dames  de  Sainte- 
"Waudru  de  Mons,  le  maïeur  laisse  courir  tous  les  ans,  le  jour  de  la  Saint-Bavon, 
pour  être  attrapé  par  les  écoliers,  un  lapin  sauvage,  au  mi'ieu  du  marché  ;  le 
soir,  il  donne  un  dîner  éclairé  aux  bougies,  à  l'écoutète,  aux  jurés,  au  conseil, 
ainsi  qu'aux  échevins  de  l'ancienne  loi  (les  sortants)  et  aux  nouveaux,  et  enfin  à 
tous  les  fonctionnaires  assermentés  de  la  ville.  Coutumes  du  pays  et  ditcM  de 
Bradant.  Quartier  d'Anvers,  t.  VII  (in-40,  1878),  p.  44 

(r>)  Tour  établir  par  la  prescription  ses  droits  d'usage  sur  les  prairies  dites 
Gemecne  Meerschcn,  la  commune  de  Schelderode  (canton  d'Oosterzeele,  arron- 
dissement de  Gand),  invoquait  i°  le  nom  du  bien,  qui  signifie  que  ces  prairies 
étaient,  à  des  époques  fixes,  abandonnées  à  l'usage  commun;  2°  les  réjouissances 
et  fêtes  qui  avaient  lieu  tous  les  ans  à  l'ouverture  du  temps  de  pâturage  et  qui 
imprimaient  à  l'exercice  du  droit  le  caractère  public  le  plus  incontestable. 
Jugement  du  tribunal  civil  de  Gand,  Ier  août  1853;  Belg.jud.,  1853,  p.  1130. 
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N'étaient-elles  pas  les  monuments  des  droits  et  des  besoins 
de  beaucoup  de  membres  de  la  société  (l)  ?  »  Tous  ceux 
qui  ont  étudie  le  passé  de  notre  pays  savent  combien  nos 
populations  sont  jalouses  de  leurs  traditions  :  les  gouver- 
nants mêmes  ont  eu  à  compter  avec  elles.  On  fait  bien  de 
se  souvenir  du  mot  de  Montesquieu  :  «  Les  coutumes  d'un 
peuple  libre  sont  une  partie  de  sa  liberté  (2).  »  Que  de  fois 
ne  furent-elles  pas  son  unique  liberté  ! 

La  tradition  orale  est  loin  d'être  la  seule  gardienne  des  f, ■,•„, 
titres  des  masuirs  ;  souvent  ils  ont  un  acte  ou  même  des 
archives  assez  nombreuses  dont  la  conservation  les  préoc- 
cupe. Ils  les  enferment  dans  une  caisse  en  bois  à  forte 
serrure,  un  coffre  ou  ferme,  selon  l'expression  ancienne, 
dont  la  clé  est  déposée  à  la  maison  communale  ou  entre 
les  mains  du  chef  de  leur  corporation,  quand  il  y  en  a 
un  (3).  La  justice  foncière  était  jadis  la  gardienne  tout 
indiquée  de  ce  coffre  et  c'est  à  elle  qu'on  demandait  les 
records  ou  les  attestations  exigées  soit  pour  un  procès,  soit 
pour  un  acte  de  relief.  Pour  l'ouverture  du  ferme  et  l'exa- 
men des  titres,  une  redevance  était  généralement  fixée. 
Aujourd'hui,  la  place  de  ces  archives,  tant  que  subsiste 
l'institution,  est  librement  choisie  par  les  intéressés.  Si 
leurs  biens  prennent  le  rang  de  biens  de  section  de  com- 
mune, c'est  l'autorité  locale  qui  en  devient  la  gardienne. 
Si  le  bien  est  partagé,  rien  de  mieux  que  de  remettre  les 
titres  aux  archives  de  l'Etat  qui  sont  bien  organisées 
pour  leur  conservation  ;  c'est  souvent  la  seule  manière  de 
garder  une  trace  durable  d'une  institution  qui  disparaît. 

§  10.  Conclusions. 

Nous   venons   de  présenter  en  un  tableau  unique  les     a. -Ponce 

juridique 

faits  recueillis  au  sujet  des  masuirs  dans  notre  pays;  cette    de  cette  étude. 

Développement 

synthèse  nous  a  fait  découvrir  dans  leur  développement       uniforme. 

(!)  Delisi.E,  De  la  classe  agricole  en  Xoi  mandie  au  moyen  âge,  p.  91. 
(2)  Esprit  des  loi*,  livre  XIX,  chap.  27. 

(:i)  Situation  identique  dans  les  Allmenden  suisses.  De  Laveleye,  Formes 
primitives  de  la  propriété  (Paris,  1891),  p.  130. 
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une  marche  normale  uniforme.  Mais  cette  marche  a  été 
plus  ou  moins  accélérée.  Suivant  la  nature  de  leurs  biens 
et  le  milieu  politique  où  ils  vivaient,  les  masuirs  formaient 
ici  une  institution  organisée,  alors  qu'ailleurs  aucune 
règle  n'avait  encore  été  précisée  pour  eux.  Parfois,  leur 
groupe  s'est  resserré  au  point  de  ne  plus  comprendre  que 
quelques  familles;  d'autres  fois,  les  non-propriétaires  ont 
été  seuls  exclus;  enfin,  dans  certaines  localités,  les  habi- 
tants ont  tous  conservé  un  droit  égal  à  la  commune  jouis- 
sance. De  ces  différences  ne  peut  point  naître  une  classi- 
fication rationnelle  ;  répétons-le  :  elles  représentent  comme 
des  étapes  dans  une  voie  unique  et  non  des  voies  diver- 
gentes. Aussi  le  sort  réservé  aux  biens  des  masuirs 
d'après  le  droit  nom-eau  doit-il,  en  bonne  logique  et  en 
bonne  justice,  être  le  même  partout.  Quelle  que  soit  la 
solution  que  nous  donnions  au  problème,  affirmons  tout 
d'abord  qu'il  n'y  en  a  qu'une  qui  soit  scientifiquement 
exacte. 
Application  des       Cependant,  nous  avons  vu   dans  la  première  partie  de 

lois  nouvelles.  _ 

cette  étude  que  l'application  des  lois  nouvelles  a  entrainé 
des  différences  absolues,  suivant  que  les  autorités  appelées 
à  statuer  ont  trouvé  les  masuirs  à  l'une  ou  à  l'autre  période 
de  leur  évolution.  Envisageant  chaque  fait  en  lui-même, 
sans  trop  remonter  à  son  origine  et  sans  le  comparer  à 
d'autre  faits  analogues,  la  justice  et  l'administration  sont 
arrivées  à  traiter  certains  biens  d'une  manière  diamétra- 
lement opposée  à  certains  autres.  On  pouvait  s'y  attendre  : 
là  où  le  développement  était  complet,  où  des  restrictions 
nombreuses  s'étaient  introduites,  où  une  réglementation 
toujours  observée  réduisait  l'institution  à  un  groupe  de 
familles,  on  a  pu  croire  qu'il  y  avait  propriété  privée 
indivise,  peut-être  propriété  d'une  corporation,  mais  non 
point  propriété  publique.  Là,  au  contraire,  où  les  habi- 
tants participaient  encore  tous  ou  presque  tous  à  la  jouis- 
sance, la  propriété  fut  reconnue  à  la  collectivité  que 
représente  la  commune.  Telles  les  deux  solutions  habi- 
tuelles, à  l'exclusion  de  la  troisième,  la  nationalisation, 
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évitée  presque  toujours,  moins  par  des  raisons  de  droit  i*  Droits  de 
que  par  un  sentiment  de  naturelle  équité,  qui  voulait 
conserver  au  bien  son  affectation  ancienne.  Pour  écarter 
L'État,  on  consent  à  un  partage  entre  les  coïntéressés,  ou 
bien  on  adjuge  à  la  municipalité.  Le  fisc  réussit  rarement 
dans  ses  revendications  ;  bien  souvent  il  ne  les  fait  même 
pas  valoir,  quoi  qu'il  ait  pour  lui  cet  argument  d'une 
grande  force  en  droit  moderne,  qu'aucune  autre  propriété 
ne  peut  être  clairement  établie  contre  lui. 

Si  l'on  cherche  pour  l'État  un  titre  positif  d'acquisition, 
on  est  forcé  de  reconnaître  qu'il  n'y  en  a  point.  Comment 
assimiler  à  un  bien  sans  maître  ces  bois  et  ces  prés 
administrés  régulièrement  pour  compte  de  certaines  per- 
sonnes toujours  déterminées?  Comment  parler  de  corpo- 
rations laïques  supprimées  quand  les  liens  qui  unissent 
les  membres  de  ces  soi-disant  corporations  sont  pure- 
ment politiques,  tels  que  la  vicinité  et  l'habitation  distincte 
dans  un  rayon  donné,  quand  les  besoins  que  ces  biens 
sont  destinés  à  satisfaire  ont  tous  les  caractères  des 
nécessités  de  la  vie  locale,  auxquelles  l'usage  des  biens 
communaux  est  appelé  à  répondre? 

Examinons    donc  les  deux  termes  habituels  auxquels       2«  Droits 

,  individuels. 

aboutissent  les  procès  ou  les  conflits  que  nous  avons  vu 
naître  à  propos  du  patrimoine  des  masuirs  :  ou  c'est  un 
bien  du  domaine  privé,  ou  c'est  un  bien  communal. 

La  solution  individualiste  ne  se  justifie  pas,  historique- 
ment; aussi  est-elle  fausse,  à  notre  avis.  Toutes  restric- 
tions dans  les  règles  de  jouissance,  dès  qu'il  en  fut  établi, 
avaient  un  caractère  public  et  étaient  l'œuvre  des  autorités 
du  temps  ;  les  représentants  des  seigneurs,  ceux  des  ayants- 
droit  ou  les  ayants-droit  eux-mêmes  ne  concoururent  jamais 
à  titre  individuel  ou  privé  à  des  actes  de  ce  genre.  Ils 
stipulent  pour  eux  et  leurs  successeurs  ;  ils  ne  songent  pas 
à  limiter  au  présent  l'effet  d'une  mesure  toute  politique  et 
nullement  contractuelle.  Si  le  règlement  qu'ils  établissent 
est  plus  tard  renouvelé  ou  modifié,  ce  sera  dans  la  forme 
des  actes  de  l'autorité,  et  si  nous  lui  voyons  parfois  revêtir 
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3°  Droits 

communaux. 


a)  Limitation 

du  corps 

des  masuirs. 


celle  d'un  accord,  nous  ne  nous)-  laisserons  point  tromper  : 
sous  une  apparence  semblable,  combien  ne  trouvons- 
nous  pas  de  mesures  imposées  par  la  puissance  publique  ! 
Parler  de  copropriété  entre  masuirs,  appliquer  l'article  8l5 
du  code  civil  sont  choses  impossibles,  quand  bien  même 
les  titulaires  actuels  viendraient  prétendre  qu'ils  ont 
acquis  leurs  masuages  par  des  actes  à  titre  onéreux  et  que, 
dans  le  prix  par  eux  payé,  figurent  pour  une  part  les  avan- 
tages en  jouissance  attachés  à  ces  biens.  N'en  serait-il 
pas  de  même,  en  général,  pour  toute  plus-value  que  peut 
donner  à  un  immeuble  un  voisinage  agréable,  des  voies 
de  communication  commodes,  etc.?  Il  n'y  a  point  de 
propriété  privée,  de  propriété  accessoire,  de  transmission 
de  propriété  en  dehors  des  termes  de  la  loi.  Or,  la  loi 
civile  ne  connaît  rien  de  ce  qui  touche  aux  masuirs  et  aux 
masuages.  Il  faut  donc  à  tout  prix  quitter  le  domaine 
du  droit  privé  et  écarter  du  débat  les  règles  sur  la  copro- 
priété. 

La  solution  communaliste,  au  contraire,  a  pour  elle 
l'avantage  de  cadrer  avec  l'histoire  et  de  ne  heurter  aucun 
principe  juridique.  Les  titulaires  sont  unis  entre  eux  par 
les  liens  locaux  qui  caractérisent  la  commune;  les  biens 
sont  affectés  à  l'usage  et  à  l'utilité  des  habitants,  comme 
les  biens  du  domaine  communal.  Alors,  quelles  sont  les 
raisons  de  douter?  Uniquement  les  restrictions  apportées 
jadis  à  la  jouissance  collective  ou  la  dissémination  des 
titulaires  sur  le  territoire  de  plusieurs  communes.  Repre- 
nons ces  deux  objections  : 

i°  Les  conditions  imposées  pour  être  masuir  ou  ambor- 
ger  se  lient  aux  institutions  foncières  et  politiques  du 
temps  où  elles  ont  été  édictées.  Lorsque  existait  le  ser- 
vage, on  ne  concevait  pas  la  notion  de  droits  municipaux 
ou  d'avantages  locaux  auxquels  les  serfs  auraient  con- 
couru à  titre  égal  avec  les  hommes  libres.  Plus  tard 
même,  des  différences  de  rang  séparaient  les  hommes 
libres  en  différentes  classes  :  tous  les  habitants  des  villes 
ne  furent  pas  bourgeois  ;    pourquoi    tous    les    surséants 
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d'une  paroisse  auraient-ils  été  masuirs  ?  Pour  être  bour- 
geois, il  fallait,  outre  la  résidence  effective,  tantôt  être  fils 
de  bourgeois,  tantôt  avoir  obtenu  des  lettres  de  bour- 
geoisie, tantôt  même  avoir  acheté  ce  titre  en  payant 
certaines  taxes  au  magistrat  (').  De  même,  pour  être 
masuir,  il  fallait  occuper  une  tenure  d'une  certaine  impor- 
tance, parfois  avoir  prêté  le  serment  requis  ou  obtenu  son 
admission  de  l'autorité  compétente.  Mais  ces  distinctions, 
qui  n'ont  pas  encore  entièrement  disparu,  puisque  aujour- 
d'hui les  habitants  des  communes  ne  participent  pas  tous 
à  leur  administration,  ces  distinctions  n'impriment  pas 
aux  droits  exercés  par  les  citoyens  actifs,  par  les  favorisés, 
un  caractère  individuel  ou  corporatif.  De  même  les  con- 
ditions de  possession  de  certaines  terres  déterminées 
peuvent  grouper  les  masuirs  en  une  sorte  de  classe  privi- 
légiée, de  communauté  foncière,  sans  pour  cela  imprimer 
à  leurs  biens  une  nature  individuelle  ou  corporative  :  ce 
sont  vraiment  des  prescriptions  politiques  auxquelles  les 
règles  des  droits  acquis  doivent  rester  étrangères.  Quelque 
soit  le  mode  d'exercer  les  avantages  de  la  vie  locale  et 
quelles  que  soient  les  restrictions  qu'on  y  ait  apportées, 
la  commune  moderne  a  hérité  de  tout,  aussi  bien  du 
patrimoine  que  des  charges  corrélatives  :  elle  seule  repré- 
sente les  anciens  bourgeois  ou  poorters;  elle  seule  repré- 
sente les  masuirs  ou  amborgers.  Ils  sont  aujourd'hui  con- 
fondus avec  la  généralité  des  habitants. 

2°  Si  les  limites  des  masuages,  du  vrydoiu  correspon-     t>)  Résidence 

•s  en  diverses 

daient  à  celles  de  la  paroisse,  les  titres   de  la  commune      communes, 
seraient    indiscutables  :    la    Constituante    a   simplement 
donné    le   nom   de    communes    aux    anciennes    paroisses 
rurales;  les  deux  termes  sont  synonymes  dans  le  vocabu- 
laire de  ses  lois  (2).  Mais  cette  division  territoriale,  la  plus 

(!)  BRITZ,  Code  de  V ancien  droit  belgiqite,  t.  II,  p.  502  et  536. 

(2)  Voici,  à  titre  d'exemple,  l'article  17  de  la  section  IV  du  titre  Ier  de  la  loi 
du  28  septembre  1791  (code  rural)  :  -  La  commune,  dont  le  droit  de  parcours  sur 
une  faroisse  voisine  sera  restreint  par  des  clôtures  faites  de  la  manière  déter- 
minée à  l'article  6  de  cette  section,  ne  pourra  prétendre,  à  cet  égard,  à  aucune 
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ancienne,  la  plus  naturelle,  puisqu'elle  est  née  du  groupe- 
ment spontané  des  populations,  ne  pouvait  pas  toujours 
correspondre  à  l'absolue  réalité  des  choses  :  telle  forêt, 
telle  lande,  tel  marais  servait  aux  usages  des  habitants  de 
toute  une  région  circonvoisine  ;  de  là  la  formation  de  ces 
vrydommen,  dont  les  limites  empiétaient  sur  le  territoire 
de  plusieurs  paroisses  (]).  On  ne  pouvait  créer  une  com- 
mune aussi  étendue,  ni  rompre  arbitrairement  les  liens  qui 
unissaient  ces  riverains  d'un  même  veld,  d'un  même  bois. 
Les  relations  foncières,  la  communauté  d'intérêts  entre 
habitants  de  différentes  paroisses,  furent  parfois  assez 
importantes  pour  mériter  une  disposition  spéciale  dans  le 
texte  du  code  rural  de  1791  (2). 
Défaut  Ce  qui  manque  à  ces  intérêts,  c'est  un  organe  légal  : 

d  organisation.  ±  .  . 

aucune  loi  n'a  prévu  leur  représentation  par  un  conseil  ou 
par  une  assemblée.  Pour  les  sections  de  communes,  cette 
lacune  n'existe  pas.  Déjà  l'ancien  régime  connaissait  des 
divisions  plus  petites  que  les  paroisses,  et  l'ordonnance 
des  eaux  et  forêts  de  1669  (3)  donne  aux  hameaux  le  moyen 
de  faire  valoir  leurs  prétentions  et  de  gérer  leurs  biens 
par  leurs  principaux  habitants  constitués  en  une  sorte  de 
régence.  De  semblables  mesures  se  retrouvent  dans  notre 
loi  communale  et  dans  notre  code  forestier  (4).  L'histo- 
rique  de   ces   dispositions  les   rattache  directement  aux 

espèce  d'indemnité,  même  dans  le  cas  où  son  droit  serait  fondé  sur  un  titre; 
mais  cette  communauté  aura  le  droit  de  renoncer  à  la  faculté  réciproque  qui 
résultait  de  celui  de  parcours  entre  elle  et  la  paroisse  voisine,  ce  qui  aura  éga- 
lement lieu  si  le  droit  de  parcours  s'exerçait  sur  la  propriété  d'un  particulier.  « 

(')  Supra,  p.  440. 

(-)  Loi  du  28  septembre  1791,  titre  Ier,  section  IV,  article  t8  :  «  Par  la  nou- 
velle division  du  royaume,  si  quelques  sections  de  paroisse  se  trouvent  réunies  à 
des  paroisses  soumises  à  des  usages  différents  des  leurs,  soit  relativement  au 
parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  soit  relativement  au  troupeau  en  commun,  la  plus 
petite  partie  dans  la  réunion  suivra  la  loi  de  la  plus  grande,  et  les  corps  adminis- 
tratifs décideront  des  contestations  qui  naîtraient  à  ce  sujet.  » 

(3)  Ordonnance  de  1669,  titre  XIX,  article  9  :  Les  textes  sur  cette  question 
sont  reproduits  par  Aucoc,  Des  sections  de  communes  (Paris,  1858),  p.  27,  en 
note. 

(4)  Loi  communale  du  30  mars  1836,  article  149,  et  Code  forestier  du  19  dé- 
cembre 1854,  articles  99  et  100. 
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hameaux  et  aux  anciens  consorts  ou  communs-consorts  de  Analogies. 
l,i  France,  dont  la  définition  par  La  Poix  de  Fréminville 
nous  rappelle  à  plus  d'un  titre  les  vélden  :  c'étaient  des 
«  places  communes  »  situées  entre  plusieurs  grandes 
tenures  rurales,  à  l'utilité  exclusive  desquelles  elles  ser- 
vent (1).  En  Angleterre,  il  y  a  beaucoup  de  ces  commons 
dont  la  jouissance  est  tantôt  attachée  à  un  manoir,  tantôt 
à  un  hameau  (2).  Mais  là,  les  institutions  de  ce  genre 
rentrent  tout  naturellement  dans  le  cadre  du  droit  coutu- 
mier  toujours  en  vigueur,  souvent  même  fixé  par  quelque 
loi  moderne. 

On  peut  retrouver  encore  aujourd'hui,  dans  divers 
autres  pays  d'Europe,  des  sociétés  de  ce  genre,  formées 
spontanément  entre  habitants  d'une  même  région  (3).  Leur 
origine  est  en  rapport  avec  la  nature  du  sol  et  les  besoins 
de  la  vie  rurale;  elles  ont  pris,  comme  elles  l'ont  pu,  une 
place  dans  l'organisation  administrative.  Souvent,  leur 
trop  minime  importance  les  a  fait  négliger  par  le  légis- 
lateur; alors  elles  apparaissent  comme  une  anomalie  et 
s'éteignent  ou  se  confondent  avec  une  autre  institution 
reconnue  (4). 

Chez  nous,   les  polders  et  les   wateringues  ont   seuls,       Polders  et 
sous  ce  rapport,  attiré  l'attention  des  pouvoirs  publics  (5)  : 
un  intérêt  national  s'attache  à  la  gestion  de  ces  domaines. 
Mais  pour  les  cas,  déjà  si  rares  au  commencement  de  ce 

(')  «  Un  droit  et  une  propriété  réelle  attachés  à  des  domaines,  métairies  et 
villages  de  la  campagne,  aux  propriétaires  desquels  il  passe  par  acquisition  et 
succession.  »  La  Poix  de  Fréminville,  Traité  général  du  gouvernement  des 
biens  et  affaires  des  communautés  des  villes,  bourgs,  villages  et  paroisses  du 
royaume  (Paris,  1760),  chap.  III,  p.  96,  cité  par  Aucoc,  op.  cit.,  p.  28  et  29. 

(J)  Williams,  Rigkts  of  Commons  and  other  prescriptive  Rights  (Londres, 
1880).  p.  42. 

(3)  Un  rôle  important  a  été  joué  dans  le  développement  foncier  des  pays  ger- 
maniques par  les  Genossen  et  les  Hofmarken  ou  Hofmarhgemciuden.  Yox 
Maurer,  Geschichte  der  Fronhofe,  der  Bauemhofe  und  der  ffofverfassung  in 
Deutichland  (Erlangen,  1863),  t.  III,  p.  205. 

(4)  C'est  ici  que  l'on  pourrait  faire  du  comparatif  ;  mais  nous  avons  déjà  dit 
que  nous  ne  jugeons  pas  utile  de  mêler  à  un  travail  comme  celui  ci  des  théories 
basées  sur  des  faits  que  nous  n'avons  pas  étudiés  personnellement. 

(•"»)  Constitution  belge,  article  113. 


wateringues. 
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Section 
de  communes. 


siècle,  de  survivance  des  amborgèrs  ou  des  masuirs, 
aucune  disposition  n'a  été  prise.  Là  où  ils  purent  former 
une  section  de  commune,  leur  entrée  dans  la  vie  adminis- 
trative moderne  fut  toute  simple.  La  question  ne  naît  que 
lorsqu'ils  occupent  des  domaines  situés  sur  plusieurs 
communes.  Le  moyen  le  plus  simple  de  parer  à  cette 
difficulté  serait  de  les  considérer  comme  une  réunion  de 
sections  de  différentes  communes,  pouvant  concourir  à  la 
formation  d'une  commission  d'habitants  chargés  de  la 
gestion  des  intérêts  collectifs,  chaque  fois  que  ces  intérêts 
se  trouvent  en  conflit  avec  ceux  des  communes  entières  ; 
dans  les  autres  cas,  les  autorités  locales  seraient  tout 
indiquées  pour  représenter  les  sections  et  elles  devraient 
se  concerter  entre  elles,  comme  s'il  s'agissait  d'un  bien, 
d'un  droit  commun  entre  plusieurs  municipalités. 

Quand  les  anciens  masuages  et  le  bien  commun  étaient 
situés  sur  le  territoire  d'une  seule  paroisse,  leur  situation 
comme  section  de  commune  semble  évidente.  Tel  aurait 
dû  être  le  cas  pour  Chàtelineau  et  la  plupart  des  autres 
localités  dont  nous  nous  sommes  occupés.  Pour  elles,  la 
seule  difficulté  véritable  provient  des  restrictions  appor- 
tées depuis  des  siècles  à  la  qualité  de  masuir,  qui 
n'embrasse  pas  l'universalité  des  habitants.  Mais  ce  point 
a  été  traité  déjà  ci-dessus.  Nous  n'estimons  pas  qu'il  dût 
peser  sur  la  décision.  Donc,  si  l'on  admet  avec  nous  le 
caractère  communal  des  biens  des  masuirs  là  où  leur  insti- 
tution se  concentre  sur  le  territoire  d'une  commune 
unique,  on  reconnaîtra,  pensons-nous,  par  voie  d'analogie 
historique  évidente,  que  ce  caractère  communal  appar- 
tient aussi  aux  biens  des  masuirs  qui  résident  sur  le 
territoire  de  plusieurs  communes  limitrophes, 
p..  -  Portée  Des  réflexions  diverses  que  peut  suggérer  l'étude  sur 
ecetteraaudede  ^es  masuirs  en  Belgique,  telle  que  nous  venons  de  l'entre- 
prendre, il  en  est  une  qui,  à  notre  avis,  doit  dominer  les 
autres  :  nous  sommes  en  présence  d'un  phénomène 
naturel,  occupant  une  place  dans  l'évolution  de  la  pro- 
priété foncière,  amené  par  des  nécessités  locales  et  dis- 
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paraissant  avec  les  causes  qui  lui  donnèrent  naissance. 
Quelles  sont  ces  nécessités  et  ces  causes?  On  peut  les 
rattacher,  tout  d'abord,  aux  conditions  physiques  du  sol  : 
là  où  il  y  a  des  forets,  des  landes,  des  marais,  des  pâtu- 
rages, il  faut  une  exploitation  commune,  une  entente  sur 
la  mise  en  valeur.  Les  avantages  que  chacun  peut  retirer 
de  ces  biens  n'en  épuisent  pas  les  produits,  aussi  l'intérêt 
n'a-t-il  engagé  que  tard  les  riverains  à  réglementer  leur 
usage  ou  à  en  exclure  les  nouveaux  venants.  L'idée  pri- 
mitive et  encore  vivace  est  de  classer  les  produits  de  la 
forêt,  l'herbe  des  prés,  ou  la  tourbe  des  marais  parmi 
ces  choses  dont  tout  le  monde  peut  disposer  selon  ses 
besoins,  dont  l'appropriation  ne  se  fait  que  par  l'appré- 
hension individuelle,  comme  pour  l'air  ou  pour  l'eau.  Et 
pourquoi  en  serait-il  autrement,  tant  que  l'abondance  du 
produit  semble  le  rendre  inépuisable  ?  N'en  fut-il  pas  de 
même  —  et  pendant  bien  longtemps  —  pour  le  sol  ?  Ceux 
qui  les  premiers  s'en  dirent  les  maîtres  et  prétendirent  en 
être  les  dispensateurs,  se  heurtèrent  à  un  sentiment  popu- 
laire plutôt  qu'à  un  titre  proprement  dit  :  chacun  se 
croyait  en  droit  d'envoyer  ses  bètes  au  pâturage ,  de 
prendre  la  ramille  nécessaire  au  feu  de  son  foyer,  non  en 
vertu  d'un  acte  ou  d'un  contrat,  mais  en  vertu  d'un  droit 
naturel,  suivant  l'expression  moderne,  d'une  antique 
coutume  et  d'un  droit  général  et  même  divin,  suivant  le 
langage  de  certains  actes  du  moyen-âge  (1).  Rien  n'a  pu 
déraciner  encore  de  l'esprit  des  populations  rurales  cette 
idée  que  la  forêt  appartient  à  tous  ou  du  moins  que  tous 


Caractère 

spontané 

de  l'institution. 


«   H  os 
communes 


(!)  Acte  «  ante  annum  1080  :  De  prava  consuetudine  usurpât  a  a  vicecomite 
Ililduino  ».  Celui-ci  reud  aux  habitants  du  prieuré  de  Saint-Pierre  de  Jusiers 
les  usages  dont  ils  jouissaient  »  more  antiquo  jureque  perpetuo  »  et  qui  leur 
avaient  été  injustement  enlevés  par  son  père,  ••  ut  et  herbam  vetaret  quam 
Deus  de  terra  jusit  omnibus  bestiis  producere».  Cartulaire  de  Saint-Père  de 
Chartres,  publié  par  GuÉRARD,  t.  I,  p.  172.  Enquête  du  Parlement  de  Paris, 
Pentecôte  1270  :  l'abbaye  de  Saint-Victor  conteste  les  droits  d'usages  forestiers 
aux  habitants  qui  invoquent  la  prescription,  -  et  si  hoc  eciam  non  valeret  eisdem, 
obtulerunt  se  probaturos  quod  generalitas  pâtre  talis  est  ».  Glim,  publiés  par 
Beugnut,  t.  L  p.  334,11°  III. 
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peuvent  en  utiliser  les  produits  (]).  Pour  les  landes  et  les 
bruyères,  l'importance  des  droits  à  exercer  est  bien 
moindre  ;  elles  n'occupent  pas  une  aussi  vaste  portion 
de  notre  pays.  La  vaine  pâture  est  pour  ainsi  dire  lettre 
morte  partout  où  le  droit  de  se  clore  et  la  petite  propriété 
ont  réduit  le  sol  en  enclos  infinitésimaux.  La  forêt  seule 
subsiste  à  peu  près  dans  son  ancienne  unité  et  dans 
son  ancienne  grandeur  (-).  Les  terrains  incultes,  au  con- 
traire, que  le  travail  agricole  n'a  point  encore  transformés 
en  champs,  en  prairies,  ou  que  l'art  des  forestiers  n'a  point 
boisés,  sont  d'étendue  relativement  restreinte  (;!).  Que 
devient  alors  la  vaine  pâture  ou  le  tourbage,  ces  droits 
caractéristiques  de  l'occupation  des  bruyères,  des  landes 
et  des  terres  vaines? 
La  forêt.  En  Belgique,  l'intérêt  juridique  des  questions  soulevées 

par  l'étude  des  masuirs  devient  de  jour  en  jour  moins  pra- 
tique ;  leur  intérêt  économique  se  confine  aux  régions  boi- 
sées. Là  où  la  forêt  subsiste,  il  est  d'utilité  sociale  qu'elle  ne 
soit  pas  morcelée  entre  un  grand  nombre  de  propriétaires, 
car  la  forêt  partagée  sera  bientôt  la  forêt  défrichée  :  l'his- 
toire du  sol  forestier  est  là  pour  le  démontrer.  Faut-il 
discuter  la  nécessité  de  l'existence  et  de  la  conservation 
des  forêts?  On  sait  qu'en  dehors  des  richesses  qu'elles 
produisent,  elles  ont  une  primordiale  influence  sur  la  régu- 
larité  du   régime   des   eaux;  certaines   contrées   ont   été 

(!)  Voir,  à  cet  égard,  le  joli  chapitre  intitulé  :  "  Feld  und  Wald  »,  dans  l'ou- 
vrage de  Riehl,  Land und  Z*«/*(Stutgart,  1883),  p  43  et  suiv.  Ce  volume  est 
le  premier  d'un  ouvrage  intitulé  :  «  Die  Xaturgeschichte  des  Volkes  als  Grund- 
lage  einer  deutschen  Social-Politik.  »  Il  est  cité  par  DE  Laveleye,  La  pro- 
priété et  ses  formes  primitives  (Pans,  1891),  p.  104. 

(-)  L'étendue  des  bois  en  Belgique  est  de  490,000  hectares  environ,  dont 
180,000  appartenant  à  l'État,  aux  communes  et  aux  établissements  publics,  et 
310,000  à  des  particuliers.  L'étendue  totale  du  pays  étant  de  2,945,000  hec- 
tares environ,  on  peut  évaluer  à  1/6  l'étendue  encore  occupée  par  la  forêt. 

(3)  Une  statistique  établie  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  25  mars 
1847  donne  un  total  de  164,500  hectares  environ  de  terres  incultes  communales 
auxquelles  pouvait  s'appliquer  cette  loi.  En  1888,  ce  chiffre  était  réduit  à 
66,000  hectares  (soit  un  peu  plus  de  1/45  du  territoire  de  la  Belgique  dont 
43,000  pour  la  Campine  et  23,000  pour  l'Ardenne.  Renseignements  puisés  dans 
V Annuaire  de  statistique  pour  1889,  publié  par  le  ministère  de  l'Intérieur. 
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ruinées,  rien  qu'à  cause  de  leur  déboisement.  La  salubrité 
de  l'air  dépend  aussi  en  partie  de  la  présence  d'arbres  en 
grande  quantité.  Tout  ce  qui  peut  entraîner  la  diminution 
du  nombre  ou  de  l'étendue  des  bois  doit  donc  être  évité  : 
il  faut  encourager,  au  contraire,  les  institutions  qui  contri- 
buent au  maintien  de  leur  intégrité.  Xous  parlons  ici  pour 
notre  pays,  cela  va  sans  dire. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  l'Etat  doit  prendre  une  part  RôiederÉtat. 
prépondérante  dans  la  régie  des  forêts  ;  quand  cela  est  pos- 
sible, il  doit  en  conserver  la  propriété  même.  La  com- 
mune pourra  le  remplacer,  car  elle  représente  également 
la  collectivité  dans  les  limites  des  intérêts  locaux.  Mais 
l'État  n'abandonnera  jamais  sa  haute  tutelle  pour  sauve- 
garder les  intérêts  généraux  engagés. 

Tout  ce  que  la  forêt  nationale  ou  communale  produit  Droits 
sera  affecté  aux  besoins  des  habitants.  Ils  trouveront  là  de 
quoi  les  aider  à  satisfaire  à  quelques-uns  des  besoins  pri- 
mordiaux de  l'existence  :  le  chauffage,  la  construction  de 
leur  demeure,  la  nourriture  de  leur  bétail.  Cet  élément 
d'égalité  doit  être  maintenu  comme  un  préservatif  de  la 
misère  pour  les  plus  pauvres.  Il  pourra  même  être  étendu, 
dans  une  certaine  mesure,  aux  bois  des  particuliers,  grevés 
d'une  servitude  publique  analogue  à  la  vaine  pâture  et,  au 
moins  aussi  bien  qu'elle,  en  harmonie  avec  les  tendances 
législatives  du  moment.  L'attribution  d'une  part  dans 
les  aisances  forestières  ne  pourra  donc  plus  dépendre 
d'un  champ  ou  d'une  maison  :  la  simple  résidence  suffit  et 
constitue  le  titre  de  tous  les  habitants. 
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YYanlin,  YVillerzies. 
Communes    —  gestion    par  elles  des 

communaux  et  biens  des  masuirs, 

503- 
du  Beverhoutsveld,  260. 
de  Bolignies,  201,  204. 
de  Braibant,  18 1. 
de  Chatelineau,  130,  133,  135 
de  Chimay,  418,  4T9. 
du  Donckt,  337,  339. 
à  Feschaux,  214. 
des  Gemeene-YVeiden,  295 . 
de  l'Heirnisse,  315,  329. 
de  Ligny-Tongrinnes,  173. 
du  Maelevelt,  309. 
à  Meux,  176. 
à  Oignies,  410. 
à  Sart-Joubiéval,  1S9 . 
du  Sysseelscheveld,  305 . 
de  Vitrival,  143. 
du  Vrygeweid,  272. 
de  YVaillet,  186. 
de  Wancennes,  209 . 
de  YVanlin,  221. 
—  obtiennent   les  biens    des   masuirs 

en  tout  ou  en  partie,  131,  134, 

143,167,177.472,506. 
dans  le  Beverhoutsveld,  261 . 
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dans  le  Donckt,  339. 
dans  l'Heirnisse,  329,  331. 
dans  le  Sysseelscheveld,  305 . 
dans  le  Vrygeweid,  276. 
dans  d'autres  velden,  310. 

—  acquièrent  les  quartiers,  227,  229. 

—  revendiquent     les    Gemeene-Wei- 

den  et  les  Loo-Weiden,  296. 

Concession  de  terres  par  le  seigneur, 
266,  283  —  pour  construire,  356, 
483  note  3 . 

Concordats  (forestiers),  423. 

Confiscations,  53. 

Conseil  de  Flandre  —  intervient 
dans  les  affaires  du  Beverhoutsveld, 
251,  253  —  du  Vrygeweid,  272  — 
des  Gemeene-Weiden,  293  —  du 
Maelevelt,  308. 

Conseil  de  Namur,  autorité  sur  Châ- 
telineau,  8,  12,  56,  tu,  116,  122, 
480. 

Cunseil  des  finances  —  intervient 
dans  le  Beverhoutsveld,  258 —  dans 
les  Gemeene-Weiden,  292,  295. 

Conseil  du  Hainaut,  autorité  sur 
Bolignies,  195  —  interdit  les  créa- 
tions nouvelles  de  rentes,  198  — 
intervient  dans  les  affaires  des  bois 
de  Chimay  et  les  règle,  au  xvn" 
siècle,  415,  421. 

Conseil  des  cours  échevinales,  372. 

Consorts,  509. 

Contributions  —  v.  Impôt. 

Contre-pan,  9. 

Copropriété  —  v.  Propriété  indivise. 

Corporations  —  v.  Personnalité  juri- 
dique. Société. 

Coupe  forestière,  dans  les  bois  : 
des  Amerois,  405. 

de  Flichée,  17,  20,  26, 31,  35,  39, 41. 
des  Golettes,  173. 
de  Lobbes,  402 . 
de  Mettel,  396. 
de  Meux,  176. 


d'Oignies,  409. 

de  Pesches,  412. 

de  Rest,  369. 

de  Vitrival,  159,   163  note  2,   168, 

171. 
de  Wanlin,  221. 
en  divers  lieux,  452  note. 

Cour,  432,  438  —  v.  Cambre,  Feix, 
Jambe,  Saint  -  Barthélémy,  Saint- 
Bavon,  Winnendaele. 

Cour  aulique,  146  note  3,  160  note  2, 
i6r,  410. 

Cour  féodale,  473. 

du  Bourg  de  Bruges,  292. 

à  Châtelineau,  12,  13,  105. 

de  Hainaut  (?),  200. 

de  Liège,  408. 

du  Vieux-Bourg,  315. 

de  Winnendaele,  267. 

Cour  foncière  ou  tréfoncière,  364,  468, 
486  —  différence  avec  la  cour  basse, 
476  —  conserve  les  titres  des  ma- 
suirs,  503. 

Cour  foncière  à  Heer,  216  —  v.  ci- 
dessous. 

Cour  des  masuirs,  364,  473  —  sa  com- 
position, sa  compétence,  474  —  au 
Pays  de  Liège,  477  —  pour  appré- 
cier la  qualité  de  masuir,  480  —  ses 
lieux  de  réunion,  482. 

Cour  des  tenants,  364,  45T,  477. 

Cour  haute  —  v.  Haute  Cour. 

Criée  —  v.  Proclamation. 

Culture  obligatoire  de  certaines  terres, 
170,  184,  210,  449,  483. 

Curé  —  participe  à  l'administration 
des  Weiden,  288,  292,  335  —  parti- 
cipe aux  droits  des  masuirs,  494  — 
v.  Part  du  curé. 

Dames  —  v.  Seigneurs.   Tréfonciers. 
d'Arbois  de  Jubainville,  386. 
Dekacqz,  103. 
Défrichements.    —    Loi   du  25    mars 
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l847-  —  190»  217,  228,  260,  276, 

295- 
Défrichements,  2,  237,  434,  435  note  1, 
439,  464  note  3. 

—  des  bois  et  terres  vaines  : 

dans  les  forêts  des  Ardennes,  237; 
dans  le  Beverhoutsveld,  256, 262; 
du  Bois-Clair  à  Cussy,  424  ; 
duDonckt,338; 
du  bois  de  Flichée,  2,  131  ; 
du  Grand  Bois  de  Lobbes,  402  ; 
à  Heer,  215  ; 
du  Maelevelt,  309  ; 
à  Marche,  218  ; 
à  Mettet,  396; 
à  Meux,  177; 
a  Oignies,  411  ; 
à  Sart-Joubiéval,  190 ; 
du  Sysseelscheveld,  305  ; 
du  Vrygeweid,  271,  275  ; 
en  d'autres  lieux,  310. 
Défructuatew,  294. 
de  Laveleye,  182. 
Délivrance  —  sens  du  mot  dans  le  par- 
tage du  bois  de  Flichée  (1479),  87. 
—  Imposée  par  des  coutumes  géné- 
rales, 88.  —  Exemples   divers,  89, 
370. —  Droits  susceptibles  de,  90  — 
autre  sens,  91. 
Delisle  (Léop.),  386. 
Déminement,  370. 
Dénombrement,  203  note  T. 
Desjardins,  238. 
Devillers,  103. 
Directe —  v.  Hauteur. 
Distribution  —   sens  du  mot  dans  le 
partage  du  bois  de  Flichée  (1479), 
87. 
Domaine,  266,  287,  357,  375,  380,430, 
435»    436    note   2,    440,  447,  488, 
494- 

—  (Fisc).  Ses   prétentions,  256,  326, 

328,  505 . 

—  éminent  ou  direct.  V.  Hauteur. 


—  utile,  268,  274,  357,366,382,394, 

397,  399,  403,  4ii  note  T>  420, 

444,  4-66,  472. 
Donation,  origine   des  biens  des  ma- 
suirs  ou  amborgers,  501  ; 

du  Beverhoutsveld,  244,  247; 

à  Bolignies,  192  ; 

duDonckt,  337; 

des  Gemeene-Weiden,  280; 

à  Ligny-Tongrinnes,  172; 

à  Meux.  175; 

du  Sysseelscheveld,  301. 
Donckmeesters,  335,  336. 
Donckt,  334.  —  Actes  du  xiii"  siècle, 
335.  —  Administration,  336.  —  Si- 
tuation actuelle,  337. 
Droiture,  394. 
Du  Cange,  352, 438,  484. 
Du  Moulin,  380. 
Duvivier,  438. 

Échanges  de  biens   à  Châtelineau,  5, 

IQ.55,59- 

—  des  lots  de  Wisselmeerschen,  341. 

V.  Alternance. 
Echevins  de  Bolignies,  T93. 

—  de  Fosses,  146. 

—  du  Franc,  v.  Franc  de  Bruges. 

—  d'Heppignies,  6. 

—  de  Liège,  34,  36,  38,  39. 

—  de  Lobbes,  401. 

—  de  Meer,  70,  466,  468. 

—  d'Oignies,  410. 

—  de  Saint-Barthélémy,  v.  Saint- 

Barthélémy. 

—  de    Saint-Bavon  — ■  v.  Saint- 

Bavon. 

—  de  Saint-Trond,  69. 

—  de  Sysseele,  291,   294,   301, 

302. 

—  de  Winnendaele,  267. 
EENAME  (abbaye  d'),  335. 

Église  comme  masuir,  494  —  limita- 
tion de  ses  propriétés,  495. 
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Église  — v.  Fosses.  Saint-Barthélémy 
(Liège).  Saint-Barthélémy  (Châte- 
lineau).  Saint-Bavon.  Soleilmont. 
ÉGLISE  (bois  de  V).  —  La  partie  du 
bois  de  Flichée  attribuée  en  1479  à 
l'abbaye  de  Soleilmont    66,  128. 

à  Vitrival,  145. 

Emphytéose,  178,  196,  295. 
Engager e,  115. 

Enquête  au  sujet  du   Beverhoutsveld 
(1768),  256;  idem  (1792),  258;  idem 
(1848),  259. 
—  dans  le  procès  des  masuirs  de  Châ- 
telineau  (1721),  120; 
au  sujet  de  Donckt,  339; 
dans  le  Hainaut  (1860),  205  ; 
dans  la  province  de  Namur(i8s6), 

143  note  I; 
au   sujet  du  Vrygevveid   (1653), 

271. 
à  Wancennes  (  1858),  207. 
Essartage  —  v.  Défrichements. 
Estocage  dans  le  bois  de  Flichée,  56. 
Étranger  —  v.  Afforain. 
Excommunication,  ro,  14,  20,  23,  31. 

Feix  (cour  du)  à  Namur,  72,  372. 

Feschaux  (Masuirs  de).  Leurs  bois, 
213. 

Fendus,  346. 

Fief,  267,  375  note  4,  457,  461.  469, 
476. 

Filiation  —  v.  Hoirie. 

Flandre  —  v.  Conseil  de  Flandre. 

Flichée  (bois  de).  Situation,  super- 
ficie, 1.  —  Appartient  à  Saint-Bar- 
thélémy de  Liège,  2,  7.  —  Usages 
forestiers  dans  ce  bois,  2,  17,  22,  23, 
33»  35»  37,  59  —  v-  Amendes, 
Bois  mort,  Gardes,  Glandée,  Pacage, 
Police,  Usages. —  Ses  accensements 
(1264),  17, 18. — Cédé  aux  daines  de 
Soleilmont  (1463),  10.  — Procès  au 
sujet  des  coupes — v.  Coupes.  Châ- 


telineau  (seigneurs  de). —  Redevance 
à  payer  par  les  masuirs,  33 .  —  Re- 
cords (1420),  34  —  (1437)»  36  — 
(1461),  38.  —  Son  cantonnement 
(1479),  51  (v.  ci-dessous).  — A  quoi 
s'applique  ce  nom,  66, 67  note  1, 109, 
112. —  Règlement  de  1765,  122. 

Flichée  (cantonnement  du  bois  de) 
(1479),  51  —  Interprétation  de  cet 
acte,  60,  344,  367,  388  —  par  di- 
verses autorités,  102,  n8,  120,  139 
—  son  exécution,  103  —  réserve  du 
tréfonds,  77,  344,  401 . 

FLINES  (cantonnement  des  bois  de) 
(1289),  394. 

Florenne  (abbaye  de),  II. 

Foncier  —  v.  Tréfoncier. 

Fondations  pieuses,  192,  204,  244,  247, 

338, 501 • 

Fonds,  345, 391  note,  396,  404.—  Dans 
le  sens  de  domaine,  144  — v.  Tré- 
fonds . 

Fonds  de  terre,  345,  353,  356,  367  — 
titre  personnel,  361 . 

F 011s .  —  En  fons  et  en  comble,  95, 
ibid.  note  2,  347,  348  note  2,  490 
note  2. 

Forêt  —  v.  Bois. 

Forestier —  v.  Garde. 

Forfaitures,  53,  398  —  v.  Amendes. 

Forteresse,  315,  317,  329,  359  note  2. 

Fusses  (chapitre  de)  —  Ses  droits  à 
Vitrival,  143  —  Relations  avec  les 
masuirs,  144  —  partage  avec  eux 
leur  bois,  149. 

—  (bois  du  chapitre  de),  29,  143. 

Franc  alleu,  83,  283,  314,  374,  455, 

473- 
Franc  de  Bruges,  256,  271,  301. 
Franc-bois,  398. 

Francs-hommes,  447,  484  note  3. 
Franchise  ou  Vrydom,  1 18,  253  note  3, 

259»  263,  287,  440,  448,  507. 
Fundus  —  v.  Fonds. 
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FUSTFL  DE  COULANGES,  436,  440,494. 

Futaie  : 

dans  le  bois  de  Flichée,  22,  118. 
dans  le  bois  des  Chanoines,  à  Vi- 
trival,  149,  150. 

Galée,  268. 

Gardes  dans  les  bois  ou  les  velden  : 
de  Chimay,  419,  420. 
du  Donckt,  337. 

de  Flichée,  30,  53,  58,  97, 112,  123. 
de  Flines,  394. 
de  l'Heirnisse,  323,  325. 
de  Mettet,  397. 
de  Saint-Lambert,  49. 
du  Sysseelscheveld,  304. 
de  Vitrival,  145,  158. 

Garde  forestier  : —  en  général,  449. 

Garenne,  301. 

Gosten,  335,  439  —  v.  Hospites. 

Géronsart  (abbaye  de)  —Ses  droits  à 
Jambes,  234. 

Gemeene-Weiden,  279,  441  —  Ori- 
gine—  Charte  de  I475,  281  — Adhé- 
ritance  ou  hoirie,  284,  289  —  Procès 
du  xvie  siècle,  285,  291  —  Keure  de 
1614  —  Ses  dispositions,  286  —  Dé- 
veloppement de  l'institution,  292  — 
Projet  et  modification, 295  —  Régime 
nouveau,  296  —  Défrichement,  297 

—  Procès  et  jugement  de  1881,  298 

—  État  actuel,  299. 
Geweid  — v.  Vrygeweid. 
Gilde  de  Maxenzeele,  343  . 
Glaise  —  v.  Tourbe. 

Glandée,  463,  493  — dans  les  bois  : 
de  Chimay,  422. 
de  Flichée,  22,  118. 
de  Meux,  174. 
de  Saint-Lambert,  48. 
de  Socques,  412. 

de  Vitrival,  145,  147,  150  note  2  — 
Procès  depuis  le  xvie  siècle,  157, 
158. 


Golettes  de  Ligny-Tongrinnes,  172 

—  Leur  gestion,  173 . 
Gramaye,  67. 
GRANn-Bois  de  Lobbes  (cantonnement 

du),  (xvie  siècle),  401  —  Réserve  du 

domaine  éminent,  402. 
Guérard,  430,  437,  494. 

Habitation  —  condition  pour  être  ma- 
suir  ou  amborger,  449,  482,  484. 
clans  le  Beverhoutsveld,  248,  259. 
à  Bolignies,  196. 
à  Braibant,  183. 
à  Châtelineau,  135. 
dans  le  Donckt,  335. 
dans  les  Gemeene-Weiden,  289,  29T, 

298. 
dans  l'Heirnisse,  320,  326,  329,  332. 
dans  le  Maelevelt,  308. 
à  Meux,  175. 

dans  le  Sysseelscheveld,  304. 
à  Vitrival,  165,  170. 
dans  le  Vrygeweid,  267,  269. 
à  Wanlin,  221. 
en  d'autres  lieux,  391  note 

—  Le  seigneur  en  est  dispensé,  491 . 
Haies,  49,  153. 

Hainaut —  v.  Conseil. 

Hameau  —  v.  Section  de  commune. 

Haute  cour,  475 . 

—  de  Châtelineau  —  Attributions  et 

ressort,  12,  53,  97  —  La  cour 
foncière  lui  est  réunie,  104,  109 
note  I. 

—  de  Vitrival,  146,  159. 

Hauteur  ou  Seigneurie,  59,  105,  245, 
318,  350,  35s,  362,  372,  374,  392, 
393.  397,  40L  403.  406,  411  note  1, 
419,  420,  424,  454,  468,  472. 

Heer  (masuirs  de)  —  Leurs  biens,  215 
—  conditions  pour  être  masuir,  216, 
283  note  2,  480. 

—  (cour  de),  216. 

Heirnisse,  312,  441  —  Ses  rapports 
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avec  Saint  Bavon,  314  —  et  avec 
Gand,  317  —  Keures  (1585),  318  — 
Analyse,  320  —  Keures  du  xvin8 
siècle,  321  —  Régime  nouveau,  326 

—  Procès  entre  l'État,  la  ville  de 
Gand,  etc.,  327  —  État  actuel,  329. 

Henrion  de  Pansey,  385.  490. 
fférilable  —  Hommes  héritables,  285 

—  v.  Hoirie. 

Hiritablement  —  Portée  de  ce  mot  dar:s 

l'acte  de  partage  du  bois  de  Flichée 

(  t.1,79),  68,  70,  72,  86,  89,  T49,  466. 
Héritage  —  Héritier,  351,   366,  372, 

375»   403.  449  note  4-  453  note  — 

v.   Héritablement .  Sart-Joubiéval. 
Hernissenieesters%  320,  325. 
Hoba,  432,  439  note  3,  440  note  1 . 
Hoir,  hoirie,  71,  481, 

à  Bourseigne,  231. 

à  Feschaux-,  214. 

dans  les  Gemeene-Weiden,  280,  283, 
285,  287,  289. 

à  Heer,  216. 

dans  l'IIeirnisse,  320. 

à  Liyny-Tongrinnes,  172. 

dans  le  Sysseelscheveld,  302. 

àWaillet,  186. 

à  Wancennes,  209 . 
Homme  de  fief,  443,  469,  473. 

—  tréfoncier,  363. 

—  vivant  et  mourant,  446  note. 
IFooftmannen,  269,  278,  281,  286,  292, 

295,  302,  308  —  v.  Chefs-hommes. 
Hospites,  2,  247,  268,  284,  334,  365, 

393,  432,  438. 
Hospitium,  438. 
ffostise,  365,  366  notei. 
Hôtes  —  v.  Hospites. 
Houille,  houillère,   14,  122,  150,  235, 

452  note. 

Impôts  —  payement  par  les  masuirs  ou 
amborjers,  129,  173,  179,  209,  283, 
292,  294,  305,   315,  321,  338,  342. 


Inaliénabilité,  399,  412. 
Inscription  des  bétes  pour  le  pâturage, 
322,  324. 

—  des   ayants  droit    —    v.  Registre, 
Rôles. 

Jambes  (masuirs  de),  233. 

—  (cour  de),  234,  460. 
Jugement  faussé,  2T. 

Justice,  assimilée  à  hauteur,  374,  377 
note,  476. 

—  devoir  des  masuirs,  452  note,  472, 

482  note  2  —  à  Vitrival,  147. 

—  basse  —  v.  Basse  justice.  Cour. 

Kaisin,  16,  102,  III. 
Kermesse,  236,  501. 
Keurt   —  v.  Règlements,  Titres  des 
communautés. 

Laeten,  267,  269,  439. 

Langage  juridique  du  moyen  âge   — 

v.  Style. 
Lansage,  371,  479. 
Latruffe-Montmeylian,  381. 
Libations —  v.  Repas. 
Licitation,22Ô. 
Lignage  — ■  v.  Hoirie. 
Lites  —  v.  Laeten. 
Littoral,  267. 

Location,    par    ou    à    des    masuirs   ou 
amborgers  : 

dans  le  Beverhoutsveld,  263,  262. 

à  Bolignies,  195 . 

à  Braibant,  181. 

à  Châtelineau,  130,  131. 

dans  le  Donckt,  338. 

à  Feschaux,  224. 

dans  les  Gemeene-Weiden, 286, 295. 

à  Heer,  215. 

dans  l'Heirnisse,  316,321. 

dans  le  Maelevelt,  309. 

à  Maxen/.eele,  3-)2. 

à  Meux,  177,  178. 
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dans  le  Sysseelscheveld,  306. 

à  Vitrival,  169. 

à  Waillet,  186. 

à  Wanlin,  220. 

dans  les  IVisselmeerschen,  341. 

en  divers  lieux,  361. 
Lois  abolitives  de  la  Révolution  —  leur 
effet  en  général,  382,  468,  472, 
492,  500,  504. 

au  Beverhoutsveld,  159. 

à  Bolignies,  200. 

à  Châtelineau,  128. 

au  Donckt,  337. 

aux  Gemeene-Weiden,  295 . 

à  l'Heirnisse,  326. 

à  Mettet,  400. 

à  Oignies,  410. 

à  Vitrival,  165. 

au  Vry-geweid,  272,  275. 

à  Wancennes,  208 . 
—  réelles  et  personnelles,  353 . 
Loo-Weidex,  279,  441  —  leur  histoire 

se  rapproche  de  celle  des  Gemeene- 
Weiden,  281,  293  —  v.  Gemeene- 
Weiden. 
Lotissement,  138,  177,  178,  181,  210, 

220,341. 

LOUVREX,  399. 

Maeleyei.t,  307  —  règlement  (1718), 
308  —  mise  en  culture,  309. 

Mainmorte,  495. 

Maisonnage,  117. 

Maître  d'école,  499. 

Manoir,  362. 

Manse,  335,  346  note  1,  43 r,  436 
note  2  —  Espèces  :  dominical,  tri- 
butaire, 431,  488  —  ingénuile,  lidile, 
servile,  432  —  héréditaire,  432  — 
ecclésiastique,  494  —  Droits  dans  les 
forêts  et  les  terres  vaines,  433  — 
diversifications,  437,  462  —  descrip- 
tion, 438. 

Manants  et  surséants,  452,  454. 


Mansionarii  —  v.  Masuirs (en  général). 

Mansionnaire,  445  notes  I  et  3  — 
v.  Masuirs  (en  général). 

Marche,  marke,  248,  284  note  2,  433, 
435  note  3»  439.44°,  487,  488  note 4. 

Marche  —  v.  Aisances  de. 

Mariage,  481,  2°,  485. 

Massard,  193,  201. 

Massarderie  de  Bolignies-en  Bruge- 
lette,  192  —  seigneurs,  192  —  ges- 
tion, 193  —  comptes,  202  —  procès 
(1777),  195  —  contestation  (1820), 
201  —  transaction  (1865),  209 

Masuage,  2,  462,  463,  485  —  condi- 
tions, 169,  470  —  payement  d'un 
cens,  470  —  mouvance,  486. 

—  à  Châtelineau;   son  étendue,    109, 

130,  135  —  sa  nature,  132,  135 
—  propriété  temporaire,  121  — 
copropriété,  135. 

—  à  Donstiennes,  253  note. 

—  à  Vitrival,   153  —  étendue,   164, 

165,  169. 
Masuages  (bois  des),  à  Feschaux,  214. 

—  —  à  Jambes,  235. 

Masuirs  (Masuiers,  Massuires,  Mazivis, 
Mansionarii,  etc.)  —  Sens  du  mot, 
2,  15,  25,  60,  106,  114,  119,  148 
note  I,  193,  366  note  1,  439 
note  3,  442  note  1,  445,  448,  451 
note  2, 491  —  Leur  condition  sociale, 
442,  446  —  égalité  entre  eux,  444, 
451  note  2,  461,  464,  504  —  leur 
assimilation  aux  censitaires,  446  — 
Seigneurs  stipulant  pour  eux,  v.  Sei- 
gneur —  stipulant  pour  eux-mêmes 
ou  par  mandataires,  457,  469  — 
Organisation,  480  —  Conditions  pour 
être  mf.suir,  450,  480.  506  —  quant 
à  la  filiation,  48T,  v.  Hoirie  —  quant 
aux  bâtiments  quTs  occupent,  482, 
(v.  Habitation.  Propriété)  —  quant 
à  leurs  cultures,  483,  485,  v.  Culture 
obligatoire.     Masuage  —    quant    à 
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leur  résidence,    484.   v.    Habitation 

—  Leurs  obligations,  467 — de  payer 
un  cens,  468,  v.  Cens  —  de  partici- 
per à  la  justice,  472,  v.  Justice. 
Cour  des  Masuirs  —  Leurs  droits, 
461,  498 —  mesure  de  leurs  droits, 
462  —  Usages  particuliers,  501  — 
développement  uniforme  de  leur 
institution,  503  —  Application  des 
lois  nouvelles,  504  —  droits  de 
l'État,  505  —  droits  individuels,  505 

—  droits  communaux,  506  —  droits 
des  sections  de  commune,  510  — 
rôle  économicpie,  511  —  Assimila- 
tion à  des  sections  de  commune,  61, 
140,  181,  190  —  à  des  propriétaires 
indivis,  129,  136  note  2 

—  communs,  456  —  de  l'Église,  448, 
v.  Châtelineau  (masuirs  de) 

—  grands  et  petits,  461 

—  nouveaux,  152,  495 

—  à  Chimay,  418. 

—  à  Fétine  et  Angleur,  393. 

—  du  sire  d'Heppignies,  5. 

—  dans  le  Meer,  69. 

—  dans  d'autres  lieux,  v.  Châtelineau, 

Feschaux,  Heer,  Jambes,  Meer, 
Saint-Aubin,     Vitrival,     Wan- 
cennes, 
Masuirs  (bois  des),  à  Châtelineau.  — 
La  partie  du  bois  de  Flichée    attri- 
buée en  1479  à  la  communauté  de 
Châtelineau  prend  ce  nom,  60,  66, 
109,    128   —  v.   Flichée  (bois   de), 
Défrichement,  131. 

à  Vitrival,  143,   154,  T55    163, 

166  —  v.  Vitrival. 

à  Wancennes  —  v.  Wancennes. 

Masuirs  (seigneurs   des),  235  note  2, 

491. 
Masuis  (kermesse  des),  235. 
Masure,  207,   324,  356,    437  —   son 

aspect,  438  —  v.  Manse. 
Maswirs  —  v.  Masuirs. 


Maury,  239. 

Merlet,  461. 

Merlin,  385,  424. 

Ménil,  432,  437. 

Mettet  (cantonnement  du  bois  de) 
(1560),  395  —  caractèic  imparfait, 
398 —  interprétation  par  la  justice, 
399  —  second  cantonnement,  400. 

Meux  (cantonnement  du  bois  de) 
(1826),  177. 

Meux  (communaux  de),  175  —  condi- 
tions de  jouissance,  175  —  vente  en 
1826,  1  77  —  partage  projeté,  178  — 
procès  (T867),  180. 

Mines,  minières,  406  —  v.  Houille. 

Mise  à  Bolignies,  195,  199. 

Monastères  —  v.  Abbayes. 

Mort  bois  —  étymologie,  27  —  essences 
forestières  comprises  sous  ce  nom,  29. 

—  dans  le  bois  de  Flichée,  22    27  — 

contestations  sur  les  essences 
forestières  comprises  sous  ce 
nom,  34,  37  —  extinction  du 
droit,  59. 

—  à  Meux,  175. 

—  à  Vitrival,  144,  150. 

Morte  main  et  formorturc,  13,  15. 
Mouvance,  12,  79,  486 . 

Namur  —  v.  Conseil. 
Nationalisation,  300,  =,oo. 

—  des  biens  des  Masuirs  : 

à  Châte'ineau,  129,  139. 
dans  l'Heirnisse,  326,  328. 
à  Vitrival,  166. 
à  Winnendael,  266. 

—  des  bois  de  Mettet,  400. 
Non-amâorgers,  303. 
Non-masuirs,  T24,  168,  171,  221,  450, 

487. 

Obit  —  v.  Fondations  pieuses. 
Occupation  (droit  d'),  218,  225,  434. 
Œuvres  de  loi,  479  note  I  —  la  cour 
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foncière  de  Saint-Barthélémy  les 
avait  daiis  ses  attributions,  8  —  leur 
accomplissement  dans  Tacte  d'é 
change  passé  entre  les  dames  de 
Soleilmont  et  le  seigneur  de  Châte  • 
lineau  (1479),  56,  102  —  inaccom- 
plissement dans  l'acte  de  partage  de 
1479,  ico  —  accomplissement  dans 
le  partage  du  bois  des  chanoines  à 
Vitrival  (1522),  154  —  des  grands 
bois  de  Lobbes  (xvie  siècle),  403 
—  du  bois  d'Oignies  (1626),  409  — 
de  Socques  (1609),  412. 

Officialité  (jugement  par),  20. 

Oign'IES  (cantonnement  du  bois  d') 
(xvne  siècle),  408  —  arrangements 
successifs,  409  —  nouveau  partage 
(1868),  411. 

Opstal  —  v.  Upstal. 

Pacage  (droit  de),  463. 

dans  le  Beverhoutsveld,  255,  256. 

dans  des  bois  et  des  pâturages  can- 
tonnés, 390  note  1, 394, 398, 402, 
404,  409,  412 

dans  le  domaine  mérovingien,  436 
note  2. 

dans  le  Donckt,  336. 

dans  le  bois  de  Flichée,  17,  22,  27, 

59,  99,  133- 

dans  les  Gemeene-Weiden,  288. 

dans  l'Heirnisse,  313,  320,  326. 

à  Jambes,  235  note  I. 

dans  le  Maelevelt,  307,  308. 

dans  le  Sysseelscheveld,  303,  304. 

à  Vitrival,  144. 

dans  le  Vrygevveid,  268. 

Paisson  —  v.  Glandée.  Pacage. 

Panage  —  v.  Glandée. 

Parchons  —  portée  de  cette  expression 
dans  l'acte  de  partage  du  bois  de 
Flichée,  67,  82,  94  —  sens  ana- 
logue dans  un  acte  de  1473,  67  — 
dans  la  coutume  du  Hainaut,  71  — 


dans  le  grand  bois  de  Lobbes,  403. 

Paroisses  —  leurs  circonscriptions,  240, 
29T,  439»  44°,  5°°»  5°7.  S°8  note  2. 

Part  du  curé  ou  de  l'église,  459,  494 
—  Dispense  de  la  condition  de  pro- 
priété, 497  —  Extension  de  ces 
droits,  498. 

—  à  Châtelineau,  112,  113,  135,  138. 

—  à  Chimay,  422. 

—  dans  les  Gemeene-Weiden,  288, 292. 

—  à  Jambes.  234. 

—  à  YYaulin,  221 . 

Part  du  seigneur  comme  habitant,  368, 
488  —  Réserve  de  son  droit,  489  — 
Perte  de  ce  droit,  490  —  Indépen- 
dant de  la  résidence,  491  —  Ses 
extensions,  492. 

—  dans  le  Beverhoutsveld,  293  note  I. 

—  à  Châtelineau,  105,  131,  132,  135. 

—  à  Chimay,  422. 

—  dans  les  Gerneene-Weiden,  292,  293 

note  I. 
Partages  de  biens  en  Allemagne.  392 
note. 

—  dans    l'Artois,    188    note    I,    214 

note  1,  290. 

—  dans   le   Beverhoutsveld,    projeté, 

258. 

—  à  Blaimont,  413  note. 

—  à  Bolignies,  195. 

—  à  Bourseigne,  231. 

—  à  Braibanf,  181. 

—  à  Châtelineau,  138,  139. 

—  à  Felenne,  222. 

—  à  Fetine  et  Angleur,  393. 

—  en  France,  390  note,  500. 

—  dans  le  Hainaut,  206. 

—  à  Heer,  215. 

—  à  Liège,  187. 

—  dans  le  Luxembourg,  187. 

—  à  Meux,  177. 

—  à  Xamur,  187. 

—  du  bois  de  Rest,  89. 

—  —  de  Rohais,  90. 
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—  à  Sart  Joubiéval,  189. 

—  dans  les  Trois-Evêchés,  188  note  1, 

2T4  note  2. 

—  du  Vrygeweid,  projeté,  275. 

—  à  Waillet,  186. 

—  à  Wancennes,  210. 

—  à  Wanlin.  220. 

—  à  Willerzies,  226. 

—  des  Wisselmeerschen,  342. 

—  analogues  à  des  cantonnements,  425 

note  —  v.  Cantonnement. 
Passage  (droit  de)  : 

—  dans  le   bois  de   Flichée,    52,  58, 

60,  81. 

—  dans  le  Grand- Bois  de  Lobbes,  402. 

—  sur  les  Gemeene-Weiden,  288. 

—  sur  Heppignies,  5. 

—  sur  le  Maelevelt,  309. 

—  sur  la  Sambre,  107. 

—  dans  le  bois  de  Socques,  412. 

—  dans  le  Sysseelscheveld,  305. 

—  à  Vitrival,  15T,  156. 

—  sur  le  Vrygeweid,  273. 
Pâturage  (droit  de)  —  v.  Pacage. 
Pâturages  communs  —  Différends  à  ce 

sujet  entre  l'abbaye  de  Soleilmont 
et  Gilly,  Fleuras  et  Châtelineau,  44. 

—  Servitude  réciproque  consentie 
entre  l'abbaye  et  Fleurus  (1470),  46 

—  à  Asbroeck,  69  —  à  Châtelineau, 
100  —  Conventions  à  leur  égard, 
425,  note. 

Pauvres  (droits  accordés  aux)  124,  168, 

172,  221,  308. 

Personnalité  juridique  du  corps  des 
masuirs  ou  amèorgers,  93,  119,  149, 
209,  231,  272,  294,  299,  327,  336, 
454,  457,  480. 

—  de  Saint-Bavon,  316. 

—  d'un  testament,  395  note  1. 
Pesches  (Cantonnement  du  bois  de) 

(1641),  412. 
Plaids,  452  note,  472,  482  note  2. 
Polder,  509. 


Police  forestière,  170  note  3,  187 
note  2,  225  note  2.  370,  397,  400 
note  1,  4fo,  477,  487,  492,  508. 

—  dans  le  duché  de  Bouillon,  404. 

—  dans    le    bois   des    Chanoines,    de 

Fosses,  147,  149. 

—  dans  les  bois  de  Chimay,  415,  419. 

—  à  Cussy,  424. 

—  dans  le  bois  de  Flichée,  8S,  97,  100, 

125  note  I. 

—  à  Flines,  394. 

—  dans  le  bois  des  Golettes,  173,  174 

note  1. 

—  à  Heer,  215. 

—  dans  les  bois  impériaux,  163. 

—  à  Mettet,  396. 

—  à  Meux,  176. 

—  à  Oignies,  408. 

—  à  Vitrival,  145,  159. 

—  à  Wancennes,  209,  211. 

—  à  Willerzies,  225. 

—  en  divers  lieux,  452  note. 
Polies  rurale,  488. 

—  dans  le  Beverhoutsveld,  244,  251, 

254. 

—  dans    les    Gemeene-Weiden,    286, 

288,  296,  299. 

—  dans  l'Heirnisse,  315,  320,  329. 

—  dans  le  Maelevelt,  308. 

—  dans  le  Sysseelscheveld,  303. 

—  dans  le  Vrygeweid,  268. 
Portions  ménagères,  186  note  2,   187, 

214,  290,  499. 
Possession  —  vaut  titre,  96,  10 1,  294, 

299,  378  note  4,  416,  435. 
Prairies  d'échange  —  v.  Alternance. 
P  rescription  —  v.  Possession. 
Procès    des    communautés,    22,    387, 

416. 
Processions  et  pèlerinages,   150,  171. 
Proclamation  dans  les  bois  de  Vitrival, 

158  —  pour  les  biens  de  Bolignies, 

195- 
Propriété  —  Liens  avec  la  souveraineté, 
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345-  353,  430,  434,  495  —  v-  Tré- 
fonds. 

—  collective,  341,  436,  440,  481,  51  t. 

—  indivise,  262,  282,  342,  343,   393, 

406,  412  note  2,  417,  426  note, 
506. 

—  politique,  381,  394,  418. 

—  privée  —   Assimilation  des    biens 

des  masuirs  et  amborgers,  129, 
136  note  2,  138,  207,  2IT,  214, 
218,  222,  230,  264,  276,  277, 
283,  289,  293,  298,  299,  303, 
328,  343,  417,  466  —  Caractère 
primitif  de  cette  propriété,  436 
Critique  de  ce  système,  505. 

—  Condition    pour    être    masuir    ou 

amborger,   441,    445,  449,  485, 

487. 
dans  le  Beverhoutsveld,  248. 
à  Châtelineau,  109,  135. 
dans  le  Uonckt,  335. 
dans   les   Gemeene-  Weiden   et   les 

Loo-Weiden,  284,  288. 
à  Heer,  216. 
dans  l'Heirnisse,  320. 
dans  le  Sysseelscheveld,  304. 
à  Vitrival,  164,  165. 
dans  le  Vrygeweid,  267. 
Le  curé  en  est  dispensé,  497. 

PlRMEZ  (EUDORE),  I34 

Quartiers,  209,  276  note  5,  441,  483. 

—  àFelenne,  222 — Leur  partage,  222. 

—  à  YVancennes,  209. 

—  Willerzies,  225  —  Leur  occupation 

—  Bois  et  usages,  225  —  Leur 
gestion,  leur  licitation,  226. 

Recharge  des  échevins  de  Liège  à  ceux 
de  Châtelineau  (1461),  38  —  Idem 
(1462),  39  —  Des  mêmes  à  ceux  de 
Vitrival  (1536),  156  —  Idem  (1572, 
etc.),  157  et  suiv. 

Records  —  du  Bourg  de  Bruges,  293 


note    I   —    des   échevins  de  Liège 
(1420).  34  —  Idem   (1437),   36  — 
Idem  (1461),  38  —  des  échevins  de 
Saint-Trond(l267),  69  —  des  éche- 
vins de  Vitrival  (1447  et  1464),  146, 
158 — Idem  (1503),  148,  158 — Idem 
(1571),  155  —  Autres  records,  357. 
Redevance  à  payer  par  les  masuirs  ou 
amborgei'S,  366,  432,  468,  471 . 
du  Beverhoutsveld,  248,  257  . 
de  Braibant,  182. 
de  Châtelineau,  33,  35,  42. 
du  Donckt,  335. 
des    Gemeene -Weiden,   282,    283, 

293- 
de  l'Heirnisse,  321. 
de  Meux,  177,  178. 
de  Sart-Joubiéval,  1S9. 
du  Sysseelscheveld,  304. 
de  Vitrival,  168,  171. 
du  Vrygeweid,  268,  275. 
de  Wancennes,  207 . 
d'autres  lieux,  357,411,  462  note  2 

—  v.  Cens. 
Regain,  114. 

Registre  d'inscriptions,  135,  136,  216, 
226,  231,  288,  320,  478,  491. 

Règlement  : 

pour  le  bois  des  Amerois  (1616),  404. 
pour  le  Beverhoutsveld  (1567).  254 

—  (1663),  255  -  (1861),  262. 
pour    les    masuirs    de    Châtelineau 

(1853).  134,  487. 
pour   le  bois   de   Chimay   (xvi°  et 

xvii8  siècles),  415. 
pour  le  bois  de  Flichée  (1763),  122, 

487. 
pour   les   Gemeene-Weiden  (1475), 

281  —  (1514),  286  —  (1863),  296. 
pour    l'Heirnisse   (1585),    318,   320 

—  (1705),  321  —  (1707),  323  — 
(1762),  325  —  (1764),  325. 

pour  le  Maelevelt  (17 18),  308. 
pour  les  bois  d'Oignies  (1756),  410. 
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pour  les  Héritages  de  Sart-Joubié- 

val  (1768  et  1825),  189. 

pour  le  Sysseelscheveld  (1569),  302. 

pour  les  bois  de  Vitrival,  170. 

pour  les  masuirs  de  Vitrival  (1864), 
169. 

pour  le  Vrygcweid  (1424),  268. 

pour  divers  bois,  493,  494,  499. 
Relief,  217,  283,  371,  448,  456>  471 

note  4,  476,  478. 
Remanant,  80,  158,  166,  392,  412. 
Rendages,  194. 
Rente  —  opposée  à  rendage,  T94  — 

v.  Cens  et  redevance. 
—   tréfoncière,  368. 
Répartiteur,  269. 
Repas,  114,  200,  321,  322,324,  501, 

502  note. 
Représentant,  209. 
Résidence  —  v.  Habitation. 
Résidu  —  v.  Remanant. 
Restaure,  395,  418,  422,  467. 
Réunion  —  v.  Assemblée. 
Rôle  de  répartition,  270,271,  285,291, 

306,  497. 
Rouissage,  255,  256,  270. 

Saint-Aubin  (masuirs  de).  Leur  bois, 
224. 

Saint-Barthélémy  (cour  foncière  de) 
à  Châtelineau,  8  —  ses  attributions, 
397  —  son  ressort,  8,  128,  135  —  sa 
compétence  personnelle,  9  —  mode 
d'élection  (1420),  36  —  la  cour  passe 
aux  dames  de  Soleilmont  (1463),  IO, 
42  —  leur  confère  le  titre  de  tréfon- 
cières,  3,  79  —  confirmation  de  sa 
compétence  sur  différents  points  de 
juridiction  foncière  (1479),  53  —  la 
cour  est  acquise  par  le  seigneur  de 
Châtelineau  (1479),  55  —  interpré- 
tation, 103  —  sa  réunion  à  la  haute 
cour,  104,  109  note  1 . 

SAlNT-BARTHÉLEMY(églisede)àLiége. 


—  Elle  avait  depuis  les  temps  les 
plus  reculés  la  propriété  du  bois  de 
Flichée,  2  —  son  chapitre,  7  — ses 
biens  à  Châtelineau,  7 — accenseiuent 
de  ses  biens  (1264),  9  —  accensement 
pour  vingt-quatre  ans  à  l'abbaye  de 
Soleilmont  (1460),  41  —  aliénation 
de  ses  biens  et  leur  acquisition  par 
l'abbaye  de  Soleilmont  (1463),  10, 42. 

—  —  à  Châtelineau,  II. 

—  (masuirs  de)  —  v.  Châtelineau 
(masuirs  de). 

SA1NT-BAV0N  —  son  abbaye,  313  — 
son  église,  314  —  sa  ville,  315  — 
fusion  avec  Gand,  317  —  ses  droits 
sur  l'Heirnisse,  320,  324,  326,  33T, 

333* 

Saint-Lambert  (bois  de)  —  Situation, 
7  —  l'abbaye  de  Soleilmont  en  ac- 
quiert la  propriété  (1469),  43  —  le 
partage  avec  Fleurus  (1473),  46  — 
comparaison  avec  le  bois  de  Flichée, 
81,  84  note  1,  86,  95. 

—  (église)  à  Liège  —  elle  possédait  un 
bois  à  Fleurus,  7  —  elle  le  vend  à 
l'abbaye  de  Soleilmont  (1469),  43  — 
titre  de  tréfonciers  donné  à  ses  cha- 
noines, 359,  478  (v.  Tréfonciers)  — 
origine  de  ce  nom,  360  —  stipule 
pour  ses  masuirs,  393 . 

Saisie,  245  note  1,  355,  370,  372,  449. 

Sart-Joubiéval  (Héritages  de),  189  — 
règlements  (1768  et  1825),  189  — 
procès  (1883),  190. 

Sartage,  189 . 

.Sections  de  commune.  —  Assimilation 
des  masuirs  ou  amborgers,  61,  14T, 
181,  190,  204,  508,  510  —  obtien- 
nent le  Beverhoutsveld,  261  —  !e 
Maeleveld,  309  — réclament  l'IIeir- 
nisse, 328,  333  —  Leurs  droits  sur 
le  Donckt,  339. 

Seigneur  stipulant  pour  les  masuirs  et 
manants.  393,  397,  404,  454,  490 
XXXIV 
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note  2  —  exemples  divers,  455,  467 

—  participe  à  leurs    droits,  488  (v. 
Part  du  seigneur). 

Seigneurie  —  v.  Hauteur. 

Séquestre,  261,  298. 

Sergent  forestier —  v.  Garde. 

Serment  des  masuirs,  217,  444,  447  — 
des  amborgers,  253,  320,  323  —  des 
témoins  à  l'hoirie,  287  —  des  hoofd- 
mannen,  302,  303,  308  —  des  adhé- 
rités.  303  —  des  donckmeesters,  336 

—  des  gardes  forestiers,  112,  398, 
422. 

Servage  —  sa  disparition,  443,  444 
note  2,  448,  450. 

Sociétés  —  masuirs  formant  des  so- 
ciétés, 509  —  à  Châtelineau,  131 
note  3  —  à  Wancennes,  209  —  dans 
les  Deux  Bourseigne,  231  —  àMaxen- 
7eele  —  (v.  Gilde). 

Socques  (cantonnement  du  bois  de) 
(1609),  411,453  note. 

Soi.Eii.MONT  (abbaye  de).—  Situation, 
3  —  ses  possessions,  4  —  échange 
avec  le  sire  d'Heppignies  (1247),  5 — 
prend  à  bail  les  biens  de  Saint-Bar- 
thélémy à  Châtelineau  (1460),  41  — 
les  acquiert  par  voie  d'échange 
(1463),  lo,  42  —  devient  tréfoncière 
de  Châtelineau,  10,  42  —  déc'aration 
de  ses  biens  (vers  1466),  43  —  idem 
(1787),  127  —  acquiert  le  bois  de 
Saint-Lambert  (1473),  46  —  canton- 
nement du  bois  de  Flichée  avec  les 
masuirs  de  Châtelineau  (en  1479),  51 

—  (v.  Cantonnement)  —  titre  de 
tréfoncieres,  73,93 —  acquisition  des 
trieux  (1553),  112  —  avances  d'ar- 
gent à  Châtelineau,  116. 

Souveraineté —  Liens  avec  la  propriété 

345»  353  —  v-  Tréfonds. 
Statut —  v.  Règlement. 
Style  des  actes  —  répétitions,  84,  92, 
95.  344.  36r>  437- 


Submamionarii,  461 . 

Succession  —  v.  Hoirie. 
Superficie,  351. 
Surpoil,  350,  455. 

Svssef.lsche-Vei.d,  301  —  la  Keure, 
302  —  état  actuel,  306. 

Taxe  à  payer  par  les  masuirs  —  v.  Rede- 
vance. 

Tenant,  450  —  v.  Cour  des  tenants. 

Tenure  —  v.  Masuage. 

Terrains  incultes  —  v.  Vaines  (terres). 

Terrage,  215,  411. 

Terre,  378,  430  —  v.  Hauteur.  Auge. 

Terrier,  203  note  T,  292. 

Terroir,  377  —  v.  Hauteur. 

Thierry  (bois),  2,  77,  79,  94  —  cédé 
à  l'abbaye  de  Soleilmont,  56,  103  — 
à  quoi  s'applique  ce  nom,  66,  67 
note  I,  112. 

TlELEMANS,  I39. 

Titres  des  communautés  —  Caractères 
des  premiers  de  ces  titres,  23,  144, 
164,  245,  281,  302,  317,  335,  343, 
414  note  I,  434,  436,  446, 467  —  Ré- 
colement  de  ceux  des  masuirs  de 
Châtelineau  (1770),  126,  138  — 
id.  (1809),  129  ■ —  de  Bolignies,  200 
—  du  Beverhoutsveld,  256  —  des 
Geineene-Weiden,  295  —  de  l'Heir- 
nisse,  319. 

Toegctrft  —  v.  Hoirie. 

Tourbe,  lourbage,  242,  245,  254,  256, 
268,275,304,308,463. 

Trécens,  350,  352,  355,  366. 

Tréfoncier  —  dames  et  seigneurs  tré- 
fonciers,  358,  359,  362,  363  —  titre 
de  foncier,  216,  234  —  propriétaires 
tréfonciers,  478,  491  —  Titre  porté 
par  les  dames  de  Soleilrnont  (1479), 
77,  344  —  lien  avec  la  cour  foncière, 
79  —  renonciation,  93  —  droit  aux 
amendes,  54,  98. 

Tréfoncière  (cour)  —  perçoit  des  amen- 
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des    dans   les   bois,    64   —    v.    I 
foncière. 

—  (rente),  183  —  v.  Cen?,  Trécens. 
Tréfonds,   344  —  Sens  du  mot,  345 

—  fundus,  345  —  en  fons  et  en  com- 
ble, 347  —  très,  349  —  tréfonds  et 
surpoil,  350  —  fonds  de  terre,  353 

—  Propriété  et  puissance,  353  — 
basse  justice,  354  —  cens  tréfoncier, 
355,  468  —  domaine  éminent,  356 

—  tréfonds-Dieu,  358  —  rôle  des 
corps  ecclésiastiques,  359  —  tréfon- 
ciers  de  Saint -Lambert,  359  —  chefs 
et  fonds  de  terre,  361  —  seigneur  du 
lieu,  362  —  homme  tréfoncier,  353 

—  cour  tréfoncière,  364  —  chef 
cens,  364  —  tréfonds  et  hostise, 
365  —  rente  tréfoncière,  36S  — 
droit  du  tréfoncier  à  l'égard  des 
usagers,  368  —  triage,  369  —  de- 
minement,  370  —  lansnge,  371  — 
juridiction  quant  au  cens,  373  — 
seigneurie,  hauteur,  justice,  374  — 
terroir,  377  —  terre,  378  —  où  est 
la  propriété.  379  —  résumé,  383. 

—  dans  le  bois  de  Flichée,  77,  344. 

—  dans  le  bois  de  Saint-Lambert,  46. 

—  dans  le  bois  de  Lobbes,  401. 
Très  —  Sens  de  ce  mot,  350. 
Triage,  368,  369,  412,  492. 
Troupeaux  communs,  508  note  2  —  à 

Châtelineau,  54,  99. 

—  à  Vitrival,  156,  157. 

—  à  Bourseigne,  230. 

—  dans  l'IIeirnisse,  323. 

Usufruit  perpétuel,  420. 

Upstal,  314,  316,  425  note. 

Usage  (droits  d')  —  sens  du  mot.  419, 
420  note  2,  492  note  4  —  caractère 
primitif,  17,  125,  312,  434  —  leur 
personnalité,  110,  125,  148,  160, 
176,  255,  270,  288,  304,  308,  309, 
323,  335-  336,  395,  4T2>  424.  435. 


462,  484,  487,  499  note  ï  —  opposé 
à  tréfonds,  3^8  —  procès  h  leur  égard, 
17,  22,  27,  33,  35,  37,  59,  95,  105, 
117,  156,  160,  425  note. 

—  dans  les  forêts,  2,  17,  22,  27,  144, 

176,  234,  393,  394,  396,  401, 
404,  408,  414,  4T9,  425  note, 
458,  463,  469,  480. 

—  dans   les   velden,   254,    268,    288. 

301,  304,  30S,  3T3.  320.  335, 
425   note. 

—  v.  Cantonnement.   Règlements. 

Vacants  (biens).  329.  505. 

Vaine,    206,    488,   508   note    2,    512, 

513- 
Vaines  (terres),    190    207.    240,   265, 

268,  316,  392.  433-439,  512- 
Veld,  239,  254,  259,   263,    280,  301, 

439,  440,  50S  —  v.  Beverhoutsveld, 

Donck',    Gemeene-Weiden,    Heir- 

nisse,  Loo-Weiden,  Maelevelt,  Sys- 

seelschevelt,  Vrygeweid. 
Veldhceren,  250,  271. 
Veldschat,  252,  253  note  6. 
Vicinité,  289,  291,  298,  433,  450,  508. 
Vidauge  —  v.  Passage. 
Villa  —  v.  Ville. 
Ville,  143,  315,  333,  3^5  noie  ï,  376, 

391  note,  393,  434,  446,  455,  484 

—    v.     Châtelineau,    Saint-Bavon, 

Vitrival. 
Ville  (bois  de  la),  66  —  v.  Masuirs 

(bois  des) . 
Villes  neuves,  17,  467,  484. 
Vinatch  —  v.  Assemblée. 
Visitation  : 

dans  le  Beverhoutsveld,  251.  254. 

dans  les  bois  'le  Mettct,  396. 

à  Châtelineau,  117. 

dans  les  Gemeene-Weiden,  2S7. 

dans  l'IIeirnisse.  323. 

à  Vitrival,  153,  159. 
Vitrival  —  ses  masuirs,  v.  ci-dessous 
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—  droits  du  chapitre  de  Fosses  et  de 
l'évêque  de  Liège,  144  —  procès  au 
xili0  siècle  sur  les  usages  fores- 
tiers, 144  —  haute  cour,  146,  159. 

—  (Masuirs  de)  —  droits  dans  les  bois, 
143  —  records  du  xve  siècle,  146 

—  idem  (1503),  148  —  (1522), 
149  —  subviennent  aux  besoins 
de  la  ville,  163  note  2  —  condi- 
tions pour  devenir  masuir.    164 

—  aliénation  de  leurs  biens 
(1829).  166  —  taxe  au  profit  de 
la  commune  (1863),  168. 

Von  Maurer,  435  note  3. 

Vrydom,  v.  Franchise. 

Vrijgeweid,  243  note  3,  265  —  ori- 
gine, 266  —  juridiction,  267  — 
réglementation  du  XVe  siècle,  270  — 
projets  et  difficultés  depuis  le  XVII0 
siècle,  271  —  régime  nouveau,  272 

—  cantonnement  (1811)  et  mise  en 
culture,  274  —  application  de  la  loi 
de  1S47,  276  —  administration  ac- 
tuelle, 277. 


Waillet  (Communaux  de),  186  — 
leur  location,  186  —  procès  (T872), 
187. 

WaNCENNES  —  ses  masuirs,  leurs  bois, 
207  —  partage,  210  —  procès  (1856), 
211  —  masuirs  déclarés  proprié- 
taires, 212  —  seigneurs  de  Wancen 
nés,  207 . 

WANLIN  —  v.  Terres  d'Auge. 

Wardelle,  500  note  3. 

Wàstines  —  v.  Vaines  (terres). 

Wateringue,  509. 

Waulsort  (Abbaye  de)  —  ses  droits  à 
Heer,  215. 

Weiden,  265,  279,  301  —  v.  Gemeene 
et  Loo-\Yeiden,  Sysseelscheveld. 

Willerzies  —  cantonnement  des  bois, 
226  —  v.  Quartiers  de  Willerzies. 

Winxexdaele  —  domaine,  263  — 
cour,  267  —  son  ressort,  268,  272. 

IVisselmeerscheii,  341  —  leur  mode  de 
répartition  et  de  culture,  342. 
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Cette  table  ne  comprend  que  les  noms  de  lieux  proprement  dits  et  point  ceux 
des  personnages  portant  des  titres  féodaux  ou  fonciers. 

Les  églises  et  abbayes  n'y  sont  mentionnées  que  lorsqu'il  est  question  d'elles 
comme  immeub'es  et  non  comme  personnes. 

Les  indications  d'arrondissements  dans  le  texte  et  dans  les  irotes  doivent  s'en- 
tendre des  circonscriptions  judiciaires  actuelles. 

Les  lettres  Pr.  renvoient  au  volume  de  Preuves. 


Acheux  (France),  4=57. 

Agimont,  229. 

Aiseau,  470,  495. 

Aix-la-Chapelle    (Allemagne,).     496 

note  2. 
Alihennont  (forêt   de)   (France).    39T 

note  50. 
Amay,  426  note  4,  10". 
Amerois  (bois  des),  405. 
Ancienne,  376,  451  note  2,  50. 
Angleur,  456.  Pr.  247 
Annevoie,  453  note  2, 160. 
Ardennes  (forêt  des),  i,  237. 
Arenchot  (France;,  377  note,  5°. 
Arkes (France),  426  note  4,  7". 
Aiion  353,  note  3. 
Assebroeck,    70,    279    et    suiv.    466. 

Pr.  152,  160,  176,  196,  204. 
Aubechies,  378. 

Audenarde,  338  et  suiv.  Pr.  235. 
Auffe,  voir  Ave  et  Auffe. 
Autreppe,  206 
Auvelais,  28. 


Ave  et  Auffe,  475,  486  note  1,  490. 
L'r.   296,   299. 

Baelen,  442,  note  2. 
Bas-Warneton,  425  note  4,  i". 
Baufaux  (ferme  de),  175. 
Beaume  (Fiance).   Pr.  307. 
Biaumont  •  sur  -  Oise    (France),    464 

note  2. 
Beftune  (France),  424. 
Beauraing  (château  de),  207  et  suiv. 
Beeringen,  448. 
Beernem,  245,  253.  Pr.  152,  160,  170, 

174,  176. 
Belvaux.  Pr.  298. 

Bénite  Fontaine  (ferme  de),  5     Pr.  t. 
Bevere-lez-Audenarde,    334  et    suiv. 

Pr.  234,  236. 
Beverhoutsveld,  237,  267,  279.  299, 

338, 441.  Pr.  152, 160,170,  174, 176. 
Beversveld;  l'r.  199. 
Bievre,  229. 
Blaimont,  413  note  2,  2°. 
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Blanchampagne  (bois  de),  346  note  3. 

Blistain,  447. 

Bois-Clair  (bois)  (France),  424.  Tr.  307. 

Bolignies,  152  et  suiv. 

Boancourt  (France),  365. 

Bornai,  357,  475  note  1. 

Bouillon,  404. 

Bouquemaison,  363  note  4. 

Bourseigne-Xeuve  ou  Grande,  230. 

Bourseigue-Vieille  ou  Petite,  230. 

Bouvignes,  prés  Dînant,  347  note  3. 

Braibant,  181,  182,  186. 

Brée,  444  note  2. 

Breteuil     (bois     de)     (France),    390 

note  4". 
Brugelette,  132,  501. 
Buironfosse  (France).  Pr.  245. 
Buissonville,  488. 
Bulscamp,  241. 
Bulscampveld,  24T,   279,  291   note  1, 

301,  307,310. 
Bus  (France).  Pr.  240. 
Buscomveld,  248,  v.  Bulscampveld. 
Buscurake  (forêt  de),  347  note  3. 

Cambron  (forêt  de),  463  note  2,  30. 

Casselbant,  314. 

Cédrogne  (forêt),  461  note  3,  40. 

Cerfontaine,  376. 

Chanoines  (bois   des),  à  Vitrival,  147. 

Pr.  135- 

Chapelle  lez-Herlaimont,  362,  447. 

Chapitre  (bois  du),  à  Vitrival,  154, 
v.  Chanoines  (bois  des). 

Charbonnière  (forêt),  T. 

Charnoy,  452  note  2,  8°. 

Châtelineau,  1  et  suiv  ,  150  notes  1,  2, 
151,  153  note  1,  155.  164,  344,  352 
note  3,  367,  389,  460  note  I,  466 
468,  471,  475,  480,  485  note  2,  486, 
487,  49T,  494,  496,  497,  501,  510. 
Pr.  4,  8,  11,  12,  17,  iS,  24,  28,  35, 
37,46,  50,  57,  65,  67,  69,  72,  74, 
81,  83,  98,  130. 


Chaudefontaine  (France),  90.  Pr.  275, 
276. 

Chenet  (bois),  à  Wancennes,  207. 

Cherves  (bois  de),  352  note  2. 

Chesnot-le-Comte  (France).  Pr.  260 
Pr.  245. 

Chestelet  (lieu  dit),  146. 

Chièvres,  200. 

Chimay  (bois  de),  404,  408,  413,  425 
note  4,  5°,  453  note  2,  17'. 

Ciergnon,  476  note  5.  Pr.  282. 

Ciney.  Pr.  269. 

Clairefontaine    (bois    de)    (France). 
Pr.  245. 

Clairefontaine    (abbaye    de)    (Luxem- 
bourg), 351  note  2. 

Clawine  (lieu  dit).  Pr.  235. 

Clermont,  487. 

Coquerialinont  (censé  de).    Pr.    137. 

Corbie (abbaye  de)  (France),  390  note  I. 

Corphalise.  Pr.  266. 

Crepy-en-Laonnais  (France).  Pr    259. 

Crupet,  456  note  4.  Pr.  267. 

Cussy  -  la  -  Colonne    (France),    424. 
Pr.  307. 

Cussy-lez-Beaume  (France).  385 . 

Darbois  (bois  de).  Pr.  264,  286. 

Daverdisse,  232. 

Daverloodriesch    (prairie   dite),    286, 

291.  Pr.  198,  205. 
Destelberghe,  392. 
Dînant,  368,  475  note  2. 
Dondersloo  (torêt  de),  dans  le  Lim- 

bourg,  346  note  1. 
Donck,  456,  465  note  2. 
Donckt-lez-Audenarde,    334  et  suiv. 

Pr.  234,  236. 
Donstienne,  453  note  2,  130. 
Dorbais  (France;.    Pr.  273. 
Dorine.   Pr.   267. 
Douai  (France),  188,  note  290. 
Douchy  (France).  374. 
Durnal.    Pr.  265. 
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Église  (bois  de  1'),  à  Vitrival,  66.  105. 

Pr.  132. 
Emptinne,  185. 

Eenham  (abbaye).  Pr.  234,  note. 
Engies  (boisd'),  348  note  2. 
Engis,  486  note  4. 
Ernouchamp,  5.  Pr.   1. 
Estrée  -  Saint  -  Denis    (  France  ) ,    359 

note  2. 

Fagne  (bois  de  la),  418. 

Falise  (bois  en),  489  note  3. 

Falisolle,  446  note  3.  Pr.  306. 

Falmagne,  497. 

Farciennes,    1,    16,   24,    456  note   4. 

(Bois  de),  52,  56,  77.  Pr.   51. 
Fays-Famenne,  229. 
Fayt  (lieu  dit),  146. 
Felenne,  222,  481. 
Fernan- Conte  (lieu  dit).  Pr.  196,  201, 

202. 
Feschaux  (bois  de),  214. 
Feschaux,  48 r. 
Fetine,  393.  Pr.    247. 
Fetroulle  (bois  de),    452  note  2,   II0. 
Fleurus,  1,  3,  6   et  suiv.,   115,   352, 

note  3.  Pr.  101. 
Fleurus  (bois  de),  26,  81.  Pr.   289. 
Flichée  (bois  de),   t  et  suiv  ,  259,  344, 

388,  401,  456.   Pr.  4,  8,  il,  12,  18, 

24.  28,  35,  37,  46,  50,  59,   65,  67. 

69,  83,  98. 
Fliiies  (marais  de)  (France),  35  1  note  I. 
Flines  (bois  de)  (France),  394. 
Floreffe.  363  note  2.  Pr.  306. 
Florenne,  461  note  3.  30. 
Florenne  (abbaye  de),  1 1 . 
Foigny     (abbaye    de)    (France),    351 

note  1. 
Fontaine  (bois  de),  403  note  I. 
Fontaine-  Valmont,  462  note  2,  20. 
Fontenelle  (lieu  dit)  (France).  Pr.  245, 

292. 
Forceville  (France),  457. 


Fosses,  29,  142  et  suiv.,  346  note  I, 

363  note  2.  Pr.  136. 
Fraillicourt  (France),  444  note  I. 
Fraipont,  460  note  3,  1  \ 
Framerie  (bois  de),  348  note   2,  485 

note  4. 
Franche-Haie   (bois    de   la),    près   de 

Chimay,358  note  2,  413  note  I.,4l8. 
Frasnoy  (forêt  du),  409. 
Fraumont,  376. 
Frétois  (bois  de)  (France),  425  note  4, 

4°- 
Frizet,  499. 
Froyenne,  468. 

Gand,  312,  315  et  suiv.  331  et  suiv., 

375,  438  note  3. 
Ganshoren,  332  note  4. 
Gedinne,  228. 
Gemeene-Weiden,    près    de    Bruges, 

147,   258,    279  et  suiv.  281.  294  et 

suiv.  299,  307,  328  note  1,  441,  481. 

Pr.  196,  204. 
Germechon    (bois    de)    (France)    350 

note  2. 
Géronsart  (abbaye  de),  234. 
Gerpinnes,  462  note  2,  1°. 
Gilly,  3,  6. 

G'.ons-sur-Geer,  32.  Pr.  24. 
Golettes  (bois  des),  à  Keumiée,  172  et 

suiv. 
Gondrecourt  (France),  503. 
Gortelschebosch  (Hollande),  307  note  2. 
Gozée,  56.  Pr.  58. 
Grand-bois  (bois),  à  Lobbes,  401. 
Grand -Halleux,  232. 
Grand -Leez,  466. 
Grand  Leez  (bois),  98,  464  note  3. 
Gransdorf  (Allemagne),  392  note. 
(  irimberghe,  442  note  T. 
Guysen  (baronnie  de),  291. 

Ilaelen,  465  note  2. 
Ilalloy,  182. 
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Les  actes  ci-après  sont  publiés  clans  l'ordre  des  matières 
traitées  au  volume  de  texte  :  d'abord  ceux  qui  concernent 
les  masuirs  de  Châtelineau,  puis  ceux  qui  concernent  les 
autres  masuirs  et  amborgers,  en  rappelant  chaque  ibis 
le  titre  du  chapitre  auquel  ils  se  rattachent;  enfin,  les 
«  Preuves  diverses  »  comprennent  les  actes  relatifs  aux 
questions  traitées  dans  les  trois  chapitres  de  la  partie 
synthétique. 

Pour  Châtelineau,  j'ai  cru  devoir  publier  tous  les  actes 
importants,  même  ceux  que  l'on  trouve  déjà  imprimés  dans 
d'autres  recueils  :  la  suite  de  ces  chartes  est  restée  le  fon- 
dement même  de  mon  étude,  comme  elle  en  a  été  le  point 
de  départ  ;  son  importance  est,  à  mes  yeux,  capitale.  Pour 
les  autres  localités,  où  j'ai  procédé  par  comparaison,  je 
ne  donne  que  les  règlements  proprement  dits  et  les  keures 
qui  fixent  les  droits  des  masuirs  et  amborgers.  Ici,  comme 
pour  Châtelineau,  j'ai  tâché  de  rendre  ma  publication 
aussi  correcte  que  possible,  sans  me  fier  jamais  aux 
seules  versions  déjà  éditées. 

Lorsqu'un  texte  était  fautif  —  tous  les  archéologues 
savent  combien  souvent  cela  arrive  pour  les  actes  dont 
nous  ne  possédons  que  des  copies  des  derniers  siècles,  — 
j'ai  rectifié  les  simples  erreurs  matérielles  évidentes,  en 
indiquant  en  note  qu'il  y  a  rectification  ;  pour  les  erreurs 
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plus  difficiles  à  corriger  et  pour  les  lacunes,  j'ai,  au  con- 
traire, respecté  le  texte,  et  mis  en  note  le  mot  ou  la  phrase 
tels  que  je  les  propose  pour  rétablir  la  vérité. 

La  plupart  des  notes  sont  philologiques  et  géogra- 
phiques :  le  commentaire  des  pièces,  la  recherche  de  leur 
portée  juridique  se  trouvent  dans  l'autre  volume,  au 
chapitre  auquel  elles  se  rapportent. 

Une  table  chronologique  termine  le  volume.  La  table 
des  noms  de  lieux,  que  je  donne  à  la  fin  du  livre  est  com- 
mune aux  deux  tomes  de  cette  étude  :  on  peut  donc 
également  la  consulter  pour  les  chartes  ci-après. 


MASUIRS   DE   CHATELINEAU 


30  SEPTEMBRE   1247. 

Gautier   d'Heppignies   vend   à   l'abbaye   de  Soleilmont 

22  bonniers  de  terre  et  bois  à  Eruouehamp. 

Ju  Watiers,  chevaliers,  sires  de  Hepignies  (J),  fach  con- 
nesable  chose  à  tos  ceas  ki  ces  letres  veront,  que  ju  ai 
vendut  à  l'abbesse  et  à  convent  de  Solialmont  del  ordene  de 
Citias,  del  consens  et  de  le  volenteit  mon  segnor  Jakemon 
de  Baihluel,  vinte-deus  bonieres  entre  terre  et  bos,  que  ju 
tiench  en  net  de  lui  et  par  le  consens  et  par  le  volenteit  de 
Cécile  me  femme  et  de  segnor  Bastien  me  ainneit  fini  et 
de  mes  altres  enfans.  Et  ces  vinte-deus  bonieres  de  bos  et 
de  terre  doient-eles  prendre  après  leur  terre  es  Ernous- 
chans  {-).  Et  parmi  ce  marchiet,  lor  ai  jo  otroiet  leur 
voies  de  leur  maison  de  le  benoîte  fontaine  (;;)  viers  l'abie 
de  Solliamont,  si  avant  que  li  miens  vat,  et  à  Luedelin- 
tierne  (')  et  aihleurs,  et  s'ihl  avenoit  que,  par  marie  (r>)  u 

11)  Heppignies,  canton  de  Gosselies,  arrondissement  de  Charleroi. 
('-')  Nous  n'avons  pu  retrouver  ce  lieu-dit,  dont  le  nom  est  composé  du  nom 
d'homme  Emous  et  de  champ. 

(3)  Une  ferme  porte  encore  le  nom  de  Bénite  Fontaine  sur  le  territoire 
d'Heppignies.  V.  CHOTIN,  Études  étymologiques  sur  le  Haiiiaut,  v"  Heppignies, 
p.  161.  Ce  territoire  dépendait  de  la  juridiction  des  échevins  d'Heppignies. 
V.  l'acte  du  19  juillet  1251,  Devillers,  Ckartrier  de  Soleilmont,  n°  VI. 

(4)  Lieu-dit  que  nous  n'avons  pas  retrouvé,  formé  d'un  nom  d'homme,  Luc- 
delin  et  de  tierne,  tertre,  colline.  Sigart,  Dictionnaire,  dit  wallon  de.  Mous, 
v°  Tierne:  Grandgagnage  et  ScHELER,  Dictionnaire  étymologique  de  la  langue 
wallonne,  v°  Tier, 

:)  Marie,  marne.  LlTTKi:,  Dictionnaire  de  la  langue  française,  v"  Marne. 
On  la  transportait  sur  les  terres  pour  les  amende]. 


par  ansine  (l)  u  par  altre  cherroit  u  par  trépas  (2)  de  leur 
biestes,  fesisent  dammaige  à  mes  masuiers,  rendre  le 
devroient  par  dit  de  preudommes  sens  altre  amende.  Et 
ces  vinte-deus  bonieres  de  terre  doit-om  commencier  à 
meseureir  à  grandes  voies  jondant  leur  terre  deci  el  riu  (3) 
desos  le  buetial  (4),  et  après  celé  terre  que  jo  leur  ai 
vendue  ont  les  dammes  de  Solliamont  un  petit  de  preit  del 
quel  se  jo  en  avoi  mestier  pour  faire  vivier  descangier 
men  doient  cho  que  mestiers  me  serat  pour  terre  u  por 
preit  par  eswart  (5)  de  preudommes.  Après  celui  preit 
ont-eles  un  altre  preit  u  eles  puent  aleir  parmi  le  mien 
por  recoihlir  lor  biens  et  toutes  les  voies  ki  besegnables 
leur  sunt,  doient-eles  avoir  parmi  le  mien,  sens  contredit, 
pasieuelement,  sens  noveles  voies  à  faire,  parmi  mes 
taihles,  se  cho  n'est  par  me  volenteit,  et  tôt  cho  doi  jo 
faire  mes  masuiers  lower  et  clamer  cuite  (G)  teil  droit 
comme  ihl  i  ont  et  faire  paisieuele  de  tos  homes.  En 
toutes  ces  terres,  ju  reting  le  haute  justice;  sal  (7)  cho  que 
jo  es  religieuses  persones  de  leur  maison,  ne  en  leur  mais- 
nies  (s),  ne  en  leur  choses  ne  porai  mettre  main,  ne  ju  ne 
altres  por  mi,  se  ju  n'en  sui  requis  de  l'abbesse  et  del  con- 
vent.  Et  por  cho  que  me  sires  Jakemes  de  Baihluel  est 
veves  et  ses  fils  n'est  mies  à  aige  qu'ihl  puist  ceste  chose 
plainnement  lower,  se  ihl  ne  le  voloit  lower  quant  ihl  serat 
à  aige  u  ihl  u,   s'ihl  défaloit,  cihl  (•')  ki  seroit  drois  hoirs 

(!)  Ansine,  fumier.  Graxdgagnage  et  Scheler,  v°  Ansine.  Pou»-  fumer,  il 
faut  mêler  la  marne  au  fumier,  dit  Burfon,  cité  par  Littré,  v°  Marne. 

(-)  Trépas,  passage,  transgression.  Le  mot  a  conservé  ce  sens  en  anglais  : 
trespass,  violation  de  propriété. 

(3)  Ruisseau. 

(4)  Ce  mot  doit  répondre  à  buissière,  lieu  planté  de  buis,  qui  se  retrouve  dans 
des  noms  de  lieux  (Labuissière,  canton  de  Merbes de- Château,  arrondissement 
de  Charleroi).  Du  CANGE,  Glàssarium  média  et  infinie  latinitatis,  éd.  Favke, 
1883,  v13  Buxetum,  Ruxeria 

(5)  Règlement,  décision,  dire.  Du  Cange,  Glàssarium,  v°  Esgardium  1. 

(6)  Approuver  et  déclarer  quitte. 

(7)  Sauf. 

(8)  Famille,  maison.  DdcaNGE,  Glossariuni,  v°  Maisnada. 
(°J    ou  lui,  ou  —  s'il  mourait  —  celui  qui  .... 


dele  terre,  ju  les  en  ai  mises  à  disuit  bonieres  de  terre  del 
net  de  Waias  (v)  que  jo  tieng  de  mon  segnor  le  comte  de 
Namur,  et  les  Irais  des  disuit  bonieres  reciveront  dehvre- 
ment  deci  que  jo  u  mes  hoirs,  se  de  mi  defaloit,  aurons 
aquis  le  los  (-)  del  droit  hoir  et  deneit  à  convent  ses 
letres  saielées  de  se  saial,  lesqueles  contenront  le  devant 
dite  vendemence  et  en  ces  disuit  bonieres  de  terre  ju  les 
doi  mètre  par  le  baihlier  li  conte  de  Namur  et  devant  les 
homes  fieveis  le  conte  (:;)  et  dever  ses  letres  saielées,  et  les 
disuit  bonieres  de  terre  del  fret  de  Waias  leur  doi  io 
livrer  del  sait  de  Waias  à  l'un  des  cors  (4).  Et  por  cho 
que  ceste  chose  soit  ferme,  ju  les  en  doins  mes  letres 
saielées  de  mon  saial  et  de  ceste  chose  sunt  tesmongnaige 
me  sires  Gerars  de  Marbais,  me  sires  Godefrois  de  Son- 
breffe,  me  sires  Michies  de  Chestelinial  et  me  sires  Ostes 
de  Ruiantweis,  et  me  sires  Godescal  de  Lovierval.  Et 
cho  fut  fait  en  l'an  del  Incarnation  nostre  Segnor  mil  et 
deus  cens  et  quarante  et  set,  en  septembre  le  nuit  Saint 
Remei. 

Archives  de  l'État  à  Moas.  Section  des  archives  ecclésiastiques. 
N°  4  des  chartes  de  l'abbaye  de  Solei'mont.  —  Van  SpiÉI.BEECKi 
Archives  de  Soleilinont,  n"  V '.  (Documents  et  rapports  de  la  Sjciétt 
paliontologiqut  et  archéologique  de  Char/.rji,  t.    XI Y.  p.  97.) 

(!)  Le  fief  et  (plus  bas)  le  sart  de  Waias. 
-,  L'agréation. 

(3)  Le  bailli  et  les  hommes  fieffés  ou  de  fief,  c'est  la  cour  fiodale  du  comte. 
{*)  Devant  une  des  cours. 


II 


23    JUIN     I264. 

Le  chapitre  de  Saint-Barthélémy  accense  perpétuellement 
à  Thierry  de  Walcourt  ses  biens  de  Cliatclincau. 

Xos  magister  Svmon  de  Andana,  canonicus  et  quondam 
decanus,  et  Robertus  de  Leodio,  procurator  ecclesie 
Sancti  Bartholomei  leodiensis,  in  presentia  testium  jura- 
torum  et  in  verbo  saeerdotis,  et  nos  Walterus  Bertalz, 
eques  de  Marlines,  et  Johannes  de  Lardier,  cives,  et  sca- 
bini  de  Leodio,  salutem.  Notum  sit  omnibus  has  litteras 
visuris  et  audituris,  quod  in  fide  boni  viri  et  sub  juramento 
nostro,  et  nomine  totius  capituli  Sancti  Bartholomei  leo- 
diensis, sicut  constat  per  nostram  commissionem,  posui- 
mus  et  dedimus  in  censam  perpetuam  nobili  domino 
Theodorico  de  Walcourt  (*),  equiti  et  marescalloHanonie, 
Stradiot  vulgariter  nominato,  et  heredibus  suis,  omnia  et 
singula  bona  que  dictum  capitulum  Sancti  Bartholomei 
leodiensis  habet  et  habere  débet  in  Chastellineau  et  in 
loco  dictd  Flicce,  et  in  })ertinentiis  dictorum  locorum  et  in 
justicia,  quia  habemus  maiorem  et  septem  scabinos  qui 
judicant  de  masuris  et  terris,  et  non  tamen  generaliter.  Et 
sunt  in  numbro  tam  in  terris  arabilibus,  trieriis  (*),  joncis, 
pascuis,  pratis,  nemoribus  et  sepibus  (s)  ducenta  sexaginta 

(•)  Sur  les  de  Walcourt,  seigneurs  de  Farciennes,  v.  Kaisix,  Annales  histo- 
riques de  la  commune  de  Farciennes  (Tamines,  1889),  t.  I.  p.  38. 

(-)  Trieria,  des  trieux,  terres  en  friche,  opposées  aux  terres  cultivées.  SlGART, 
Dictionnaire  du  wallon  de  Mous,  vJ  Trie;  Grandgagnage  et  Schelek,  Dic- 
tionnaire étymologique  de  la  langue  wallonne,  v°  Tri. 

(■'■)  Sepes,  haies,  dans  le  sens  de  parties  enc'oses  d'une  forêt.  Dr  CaXGE, 
Glossarium,  v°  ffaga,  p.  156.  co!.  3. 


bonaria  vel  circiter,  et  maior  pars  inculta  et  non  lobarata, 
in  qua  siimma  comprehensum  est  nemus  de  Flicce  cum 
suis  apendiciis,  in  quo  quidem  nemore  ante  septeni  annos 
post  abscessionem  non  possunt  bestie  pascuare,  tamen 
supra  (')  dictum  nemus  tenente  prefato  nemori  de  Flicco 
habemus  risca  (2)  et  malas  terras  stériles  cum  aliqua  parte 
nemoris  et  sepium,  ubi  possunt  bestie  pascuare  post  qua- 
tuor annos,  nisi  dominus  loci  fecerit  ea  ad  culturam  redi- 
gere,  et  in  omnibus  aliis  modis  ex  quibus  commodum  et 
utilitas  poterit  cis  provenire,  ponendo  eos  in  hereditagium, 
mediante  solutione  septuaginta  septem  modiorum  spclte, 
ad  modium  leodiense  sicut  solebant  reddere  ex  dictis  locis 
et  terris  ante  prefatam  arrendam,  et  centum  et  quinque 
solidorum  alborum,salvo  quod  si  plus  poterit  illi  tradi  plus 
etiam  reddet, sin autem  minus(3),  reddendobladum  singulis 
annis  Leodii  in  granariis  eorum  ad  unum  solum  denarium 
prope  melius  et  secundum  legalem  censam,  videlicet 
medietatem  in  festo  Sancti  Andrée  et  aliam  modietatem  in 
Candelariam  sequentem  ;  et  summam  pecuniarum  prédit - 
tarum  medietatem  in  festo  Omnium  Sanctorum  et  alteram 
ad  quindenam  post  Pascha;  et  ad  predicta  solvere  tenebi- 
tur  dictus  marescallus,  et  heredes  sui,  pro  dictis  bonis  in 
quibuscumque  locis  supradictis,  excepto  de  nemore;  in 
quoquidem  nemore  de  Flicce  vocato,  quod  est  de  perti- 
nentiis  prefatis,  et  quod  illi  damus  nomine  dicti  capituli 
ad  censam  perpetuam,  sicut  superius  est  declaratum,  cum 
conditione  quod  de  dictis  nemoribus  eis  datis  et  consi- 
gnais juxta  leges  juraque  curie  loci  tenebuntur  de  quolibet 
bonario  quolibet  anno  sex  solidos  alborum  expensis  suis  in 
claustris  Sancti  Bartholomei  leodiensis,  mediatim  in  festo 
(  )nmium  Sanctorum  et  in  quindena  post  Pascha  sequente; 
tamen  ad  sui  requisitionem  pro  sepibus  et  nemoribus  con- 
tiguis  ad  longum  (4)  trieriis  et  malis  terris  nostris  sicut 

(')  Supra,  veut  dire  ici  :  outre. 

('-')  Risca,   ager  in  quitus   et   pascuus,   vulgo  Ries.   Du   Cangej  Gtossarium, 
v"  Riscus,  3. 

!  Suppléez  une  seconde  fois  le  mot  minus. 
(')  Ad  longum,  le  lonç  de. 


—  6  — 

supra  non  solvet  hoc.  Et  pro  premissis  adimplendis  et 
observandis,  supradictus  dominus  Theodoricus 'de  Wal- 
court  eques  et  marescallus  Hanonie  promisit  in  contrepa- 
num  (])  et  securitatem  dare  viginti  libras  terre  alborum 
redditus  annui  (2)  quem  débet  acquirere  infra  duos  annos 
de  suis  propriis  denariis  infra  Mosam  ad  undecim  milia- 
rios  seu  leucas  ab  Leodio  aut  proximioris  si  reperirentur 
emende.  Et  pro  reditionem  acquirendo,  tenetur  dictus 
marescallus  deponere  pecunias  apud  abbatiam  Vallis 
Sancti  Lamberti,  videlicet  centum  vigiti  marcas  leodien- 
ses  hinc  ad  duos  annos  proximos  et  infra  festum  Omnium 
Sanctorum  proximum,  quod  si  non  adimpleri  fecerit, 
poterit  dicta  ecclesia  Sancti  Bartholomei  redire  ad  omnia 
supradicta  bona  et  terram.  Et  si  contingeret  a  casu  quod 
hujusmodi  redditus  non  acquireretur  infra  duos  annos  post 
depositionem  pecuniarum  apud  monasterium  Vallis  Sancti 
Lamberti,  dictus  miles  marescallus,  seu  heredes  sui,  pote- 
runt  deducere  annuatim  viginti  libras  de  sua  redibentia, 
et  dicte  pecunie  deponentur  pênes  ecclesiam,  pro  emendis 
et  acquirendis  redditibus,  ut  supra  dictum  fuit.  Et  si  dic- 
tus miles,  aut  sui  heredes  prefati,  essent  in  mora  solvendi 
per  annum  integrum  aut  ultra  aut  alio  modo  forfacerent 
hujusmodi  censam  seu  redditum,  dictum  capitulum  poterit 
retinhere  ad  suas  manus  omnia  dicta  bona  intègre,  sine 
aliqua  contradictione  et  lucrabuntur  pure,  sine  aliqua 
reclamatione,  dictas  viginti  libras  redditus  annui  acqui- 
sitas  de  pecuniis  dicti  domini  marescalli  in  contrapanum 
et  securitatem  positas  pro  prefatis  bonis.  Et  dictas  con- 
ventiones  et  conditiones  recognovimus  hinc  inde  coram 

(])  Contrepauum,  forme  latinisée  de  cou  trépan,  dont  l'équivalent  habituel,  en 
bas-latin,  était  contravadium,  que  le  Glossaire  de  Du  Cange  [hoc  vtrbo)  définit  : 
Fundus  terrre  qui  in  cautionem  debiti  census  ant  reditus  annui  ex  aliis  fundis 
assignatur. 

( '-)  La  terre  engagée  pour  sûreté  de  la  redevance  et  que  le  débiteur  s'engage 
à  acquérir  non  loin  de  Liège,  afin  que  la  saisie  par  le  chapitre  soit  plus  aisée, 
cette  terre  n'est  pas  déterminée  ici  par  son  étendue,  mais  par  son  revenu  annuel; 
elle  doit  valoir  20  livres  d'argent  de  rente.  Cf.  Du  Cange,  Glossarium, 
v°  Libra  3,  p.  96-97. 


—  7  — 

magno  officiali  sedis  leodiensis,  promittendo  etiam  medie 
juramento  legaliter  observare  cum  pacto  quod  officialis 
possit  cogère  partes  non  observantes,  potestate  absoluta 
sine  lite  et  figura  judicii  ad  premissorum  observationem  ; 
it;i  tamen  quod  dictus  dominus  marescallus  et  sui  heredes 
tenebuntur  quolibet  decennio,  coram  dicto  officiali  hujus- 
modi  arrendam  et  conditiones  premissas  recognoscere,  ac 
etiam  coram  justicia  a  qua  hujusmodi  bona  dépendent  et 
moventur  ad  requisitionem  dicti  capituli  Sancti  Bartholo- 
mei.  Et  casu  quo  hanc  recognitionem  ad  requisitionem 
dicti  capituli  facere  recusarent  prout  supra  dictum  est, 
cadent  ab  hujusmodi  arrenda  bonorum  Sancti  Bartholomei 
et  de  Flicce,  ita  quod  ea  privati  existent,  et  poterit  capi- 
tulum  dicta  bona  ad  se  retrahere  sine  controversia  aliqua, 
et  lucrabuntur  contrapanum  seu  securitatem  viginti  libra- 
rum  sicut  supra  narratum  fuit.  Acta  fuerunt  hec  Leodii, 
anno  Dominice  Incarnationis  millesimo  ducentesimo  sexa- 
gesimo  quarto,  in  vigilia  Sancti  Johannis  Baptiste.  Et  pro 
premissorum  firmitate  et  stabilitate,  dictus  dominus  deca- 
nus  sigillum  suum  apposuit  nomine  dicti  capituli  Sancti 
Bartholomei  leodiensis.  Et  nos  rogavimus  religiosum  fra- 
trem  Johannem,  priorem  d'Œgnies,  qui  ob  nostri  sigilli 
carentiam  suum  sigillum  similiter  apposuit.  Et  nos  frater 
johannes  prior  prefatus  dicte  recognitioni  et  arrende  fui- 
mus  présentes,  ad  requisitionem  dicti  domini  Theodorici 
de  Walcourt  et  de  Rochefort,  et  sui  filii  Godefridi  de  Dur- 
bis  (*),  et  sigillum  nostrum  apposuimus.  Similiter  nos  Wal- 
terus  Bertalz  miles  de  Marlines  apposuimus  sigillum  nos- 
trum, ad  requisitionem   ambarum  predictarum  partium. 

Archives  de  l'État  de  Mons.  Section  des  archives  ecclésiastiques. 
X"  13  des  chartes  de  l'abbaye  de  Soleilmont. 

1'1)  Durbuy,  canton  de  l'arrondissement  de  Marche. 
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25   SEPTEMBRE  I2Ôg. 

L'écolâtre  de  Maestricht  déclare  que  les  habitants  de  Châte- 
lineaii  n'ont  pas  dans  le  bois  de  Flichée  les  droits  auxquels 
ils  prétendaient. 

SENTF.NTIA    LATA    CONTRA    MANsIONARIOS    SIVE    1PSAM    COMMUNITATEM 
VILLE    DE    CHESTELINIAL. 

In  nomine  Domini,  amen.  Universis  présentes  litteras 
inspecturis  magister  Winricus,  scolasticus  ecclesie  béate 
Marie  Trajectensis,  Leodiensis  dyocesis,  judex  unicus  a 
domino  papa  delegatus,  eternam  in  Domino  salutem.  Uni- 
versitati  vestre  notum  esse  volumus  quod  cum  ecclesia 
beati  Bartholomei  in  Leodio,  homines  communitatis  ville 
de  Chastelineal  coram  nobis  traxisset  in  causam,  Robertus 
de  Leodio  dictus  Robette  clericus,  pro  jamdicta  ecclesia 
comparens  et  receptus  in  judici*  procurator,  petitionem 
contra  dictos  homines  ediditinhunc  modum  :  Dicit  Rober- 
tus procurator  ecclesie  Sancti  Bartholomei  Leodiensis, 
nomine  procuratorio,contrahomines  communitatis  ville  de 
Chestelineal  sive  ipsum  commune,  quod  cum  ipsa  ecclesia 
in  territorio  de  Chestelineal,  sive  de  Firecces,  habeat 
et  possideat  tamquam  suum  liberum  allodium,  silvam 
ceduam,  que  appelatur  silva  de  Firecces,  continentem 
ducenta  bonuaria,  vel  circiter,  iidem  homines,  sive  com- 
mune, silvam  dictam  manu  armata  ingredientes,  ipsam 
inciderunt  et  asportaverunt  violenter,  possessionem  quo- 
que  dicte  ecclesie  perturbantes,  ipsam  magna  parte  ligno- 
ruin  in  eadem  silva  consistentium  spoliarunt,  et  per  hoc  in 
valorc  quadraginta  marcharum  Leodiensium,  ecclesiam 
dampnificaverunt    eandem    in    injuriam   et  lcsionem   non 


modicam  ecclesie  sepedicte.  Cum  tamen  nullum  jus  habe- 
rent  talia  faciendi,  quare  petit  dictus  procurator,  nomine 
procuratorio,  pro  ipsa  ecclesia,  domine  judex,  quatinus 
cum  de  premissis,  vel  corum  aliquibus,  que  ad  eorum 
intentionem  fundandam  sufficiant  vobis  légitime  constite- 
rit,  supradictos  homines  sive  commune,  per  vestram  sen- 
tentiam  diffinitivam  condempnetis  ad  hoc  ut  eidem  eccle- 
sie, vel  dicto  procuratori  nomine  ipsius  restituere  debeant 
et  restituant  ligna  predicta,  vel  valorem  corum  pretexa- 
fcum,et  de  centum  marchis  monete  Leodiensis  pro  dampnis 
suis,  et  interesse,  eidem  satisfaciant,  salva  in  hoc  vestra 
taxatione  si  fuerit  necesse,  pronuncietis  quoque  ipsos  in 
eadem  silva  de  cetero  perpetrandi  nullum  jus  habere,  et  a 
similibus  debere  cessare.  Hec  dicit  et  petit,  et  cetera. 
Lite  igitur  per  magistrum  Radulphum  de  Marbasio  cleri- 
cum,  procuratorem  seu  sindicum  pro  dicta  communitate  in 
judicio  receptum  sollempniter  contestata,  prestito  a  parti- 
bus  calumpnie  sacramento('),factis  positionibus  et  respon- 
tionibus,  testibus  ex  parte  ipsius  ecclesie  productis,  juratis 
et  examinatis  diligenter  in  forma  ecclesie,  eorum  deposi- 
tionibus  inscriptis  redactis  et  duplicatis,  tandem  data  copia 
adverse  parti,  dicendi  in  testes  et  dicta,  quibusdam  frivo- 
lis  exceptionibus  et  allegationibus  ex  parte  dicte  commi- 
nutatis  post  predictam  publicationem  propositis;  de  juris- 
peritorum  consilio  per  interlocutoriam  repulsis,  processo 
ulterius  in  causa  secundum  juris  ordinem,  et  tandem  con- 
cluso  in  ipsa  ex  parte  ecclesie  memorate,  cum  jamdicti 
homines  aut  corum  procurator  quamvis  légitime  vocati  et 
expectati  sufficienter,  presentiam  sui  lacère  non  cura- 
rent,  diem  postmodum  assignavimus  primo  et  iterum,  tan- 
demque  ad  crastinum  octavarum  beati  Lamberti  coram 
nobis  apud  Trajectum,  ad  audiendum  sententiam  diffiniti- 
vam in  eadem  causa.  Et  cum  predicti  homines  sive  eorum 
procurator  ad  omnes  predictorum  dierum  assigrçationes 
légitime  citari,  et  cum  tali  cominatione  quod  si\o  veni- 
Cl  De  Cange,  Glossarium,  v°.  Calumnia  t  p.  36,  col.  2  :  Calumniam  iurare, 
actionem  leeitimam  esse  sacramento  asserere. 
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rent  sive  non;  Nos  nichilominus  ad  dictam  sententiam 
procederemus,  nullatenus  quamvis  sufficienter  expectati 
comparere  curassent,  parte  ipsius  ecclesie  diligenter  et 
sufficienter  comparente,ac  petente  cum  instancia  quodnos 
ad  prolationem  sentencie  procederemus,  visis  et  intellictis, 
ac  diligenter  examinatis  ipsius  cause  meritis,  communi- 
cato  jurisperitorum  consilio,  hominum  jamdicte  commu- 
nitatis  absentia,  divina  presentia  repleta,  secundum  ea  que 
vidimus,  audivimus  et  intelleximus  in  ipsius  cause  proces- 
su;  suprascriptum  magistrum  Radulphum  procuratorem 
sive  sindicum  hominum  jamdicte  communitatis,  nomine 
procuratorio,  ipsos  quoque  homines  in  hoc  per  sententiam 
condempnamus  diffinitivam  ut  Roberto,  predicte  ecclesie 
procuratori,  nomine  procuratorio,  vel  ipse  ecclesie,  ligna 
in  silva  predicta  per  eos  violenter  incisa  et  asportata  si 
extant;  alioquin  viginti  marchas  Leodienses,  pro  estima- 
tione  et  valore  ipsorum;  item,  quadraginta  marchas  pro 
dampnis  et  interesse  ipsius  ecclesie  restituant  et  persol- 
vant.  Prununtiamus  insuper  per  eandem  sententiam  diffi- 
nitivam predictam  ville  de  Chestelineal  communitatem, 
aut  homines  ipsius,  secundum  ea  que  acta  sunt  coram 
nobis,  nullum  jus  habere  incidendi,  asportandi  aut  reci- 
piendi  aliqua  ligna  in  silva  suprascripta,  perpetuum  super 
hoc  eis  silentium  imponentes.  Condempnamus  etiam  ipsos 
in  expensis  in  lite  factis  a  nobis  taxandis,  et  ex  parte 
memorate  ecclesie  jurandis.  Huic  prolationi  sententie  pre- 
sentis  interfuerunt  Henricus  antiqus,  decanus,  Theodri- 
cus,  sacerdotes,  Henricus,  cantor,  Hermannus  Clenco, 
dyaconi,  Gossuinus  de  Hanhgehem,  Henricus  de  Molen- 
dino,  Godefridus  de  Wibre,  subdyaconi,  Henericus  de 
Kemerbergh  et  Gerardus  de  Juperella,  canonici  ecclesie 
sancte  Marie  Trajectensis,  ubi  late  fuerunt  sententie,  feria 
quarta,  hora  vesperarum,  post  octavas  beati  Lamberti,  in 
claustro  dicte  ecclesie  ante  capitulum.  Actum  et  datum 
eadem  feria  quarta,  anno  Domini  M°  CC°  lx°  nono. 

Archives  de  l'État  de  Mous.  Section  des  archives  ecclésiastiques. 
X°  tS  des  chartes  de  l'abbaye  de  Soleilmont. 
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20   JANVIER    I270    (N.    S.). 

Acquiescement  d'un   masuire  de  Châtelineau  à  la  sentence 
du  j5  septembre  126g. 

Universis  ad  quos  presens  littera  pervenerit,  magis- 
ter  W.  scolasticus  ecclesie  béate  Marie  Trajectensis, 
Leodiensis  dyocesis,  judex  unicus  a  domino  papa  dele- 
gatus,  eternam  in  Domino  salutem.  Noverit  universitas 
vestra  quod  constitutus  in  nostra  presentia  Johannes 
Clericus  mansionarius  ville  de  Chastellinial  spontané 
recognovit  se  nullum  jus  habere  in  silva  de  Fricheis  que 
est  ecclesie  sancti  Bartholomei  Leodiensis,  sita  in  terri- 
torio  de  Chastellinial,  ac  corporali  interposito  juramento(1) 
promisit  se  in  eadem  silva  de  cetero  per  se  vel  per  alium 
nullum  jus  debere  reclamare,  submittens  se  voluntati 
capituli  dicte  ecclesie  quo  ad  expensas  factas  inter  ipsam 
ecclesiam,  ex  parte  una,  et  communitatem  ville  predicte, 
ex  altéra,  in  lite  habita  inter  easdem  partes,  super  silva 
memorata,  parens  humiliter  sine  lace  (2)  pro  sepedicta 
ecclesia  contra  ipsam  communitatem.  Actum  et  datum 
anno  Domini  m0  ce0  lx°  ix°,  feria  secunda  ante  Conver- 
sionem  beati  Pauli. 

Archives  de  l'État,    à   Mons.  Section  des  archives    ecclésiastiques 
N°  19  des  chartes  de  Soleilmont. 

(1)  C'est  le  serment    •>   super  sacra   ».    >    inspectis  vel  tactis  sacrosanctis  ».  — 
Du  Cange,  Glossarium,  vis  Corpora/iset  fnramentwn,  p.  458.  col.  t. 
('-')  Humblement  soumis,  sans  fraude. 
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IO   JUIN    T272. 

Sentence  d'excommunication  contre  la  communauté 
de  Cliàtelineau. 

Scolasticus  ecclesic  béate  Marie  trajectensis,  leodiensis 
dyoecsis,  judex  unicus  a  domino  papa  delegatus,  viris  dis- 
cretis,  Flerucensium,  Florinensium  et  Gemblaeensium  (') 
conciliorum  decanis,  neenon  de  Pondreluz,  de  Favre- 
ehines,  de  Chestelincal  et  de  Chestelin  (2)  presbyteris, 
salutem  in  Domino.  Cum  a  nostro  predecessore  bone 
memorie  magistro  W.  quondam  seculari  béate  Marie 
predicte  jndice,  auctoritate  sedis  apostolice  deputato, 
justicia  exigente,  sindicum  sive  procuratorem  communi- 
tatis  ville  de  Chestelineal,  nomine  proeuratorio,  procura- 
tori  ecclesie  beati  Bartholomci  leodiensis  condempnaverit 
per  sententiam  diffinitivam  ad  hoc  ut  ligna  ab  hominibus 
diète  eommunitatis  violenter  incisa  et  asportata  a  silva 
dicte  ecclesie  (jue  dicitur  de  Fircheis,  sita  in  territorio  de 
Cestelineal,  si  exstarent,  alioquin  viginti  marchas  leodien- 
ses  pro  estimatione  îpsorum  et  valore,  et  quadraginta 
marchas  pro  dampnis  et  intéresse  dicte  ecclesic  sancti 
Bartholomei  leodiensis  restituèrent  et  })ersoh-erent,  super 
incisione  et  receptionc  dicti  nemoris,  silentium  perpetuum 
eis  imponendo,  vobisque  sacerdotibus  mandaverit  quod 
ipsns  mo\eretis  infra  certain  diem,  sicut  in  actis  super 
hoc  constitutis   plenius   continetur,  predicte  ecclesie   de 


(l)  Fleurus,  Florenne  et  Gembloux. 

■  •  Pont-de-Loup,  Farciennes,  Cliàtelineau  et  Châtelet,  communes  voisines  de 
Charleroi. 
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dicto  judicato  satisfecerent  competenter  alioquin  Thomam 
le  Cutelgir,  Goblivum    filium  Hadangis,  relicte  Colini  le 
Glouche,  Andream  Textorem,  Nicholaum  Morea,  Dyoni- 
situn  Morles  le  Deninkire,  Godefridum  filium  ejus,   Cle- 
mentem  le  Roi,   fohannem  Garchon,  Clementem  Ponde- 
rues  fratrem  ejus,  Henricum  le  Juglour,  Henricum  filium 
ejus,    fohannem    Bontens,    Franconem    filium    Cherette, 
Huardum  Carpentarium,   [ohannem  Tatar  filium  [uliane 
relicte  Walteri  Croohe,  Oliverum   Pistorem   filium  Che- 
rette,    fohannem     Textorem,    Libertum    famulum    ejus, 
fohannem  Cheruers,  Johannem  Fenlewe,  Alardum  Pres- 
tremos,  Oliverum  le  Brickes,  Svmonem  le  Scohier,  Alar- 
dum   Coweis    fratrem   ejus,    Clementem   le    Brun    filium 
Alardi,    Gerardum  forrestarium,   Hugonem  filium  suum, 
fohannem  le  Balhier,  Johannem  Badins,  Johannem  filium 
ejus,  Stephanum  de  Atrio  carpentarium,  Johannem  Boset, 
Dybnisium    et    Johannem    filios    Clemencie,    Nicholaum 
filium  Ode  le  Grise,  Poliardum  Servacium  filium  Heluidis, 
Gossardum   et   Clementem    filios  Ave    relicte    Dynisardi 
villici,  Alardum   Le  Tanoir,   Nicholaum  Fabrum,  Johan- 
nem filium  Ode  relicte  Pétri,  Johannem  Cher  don  et  Nicho- 
laum  filium  ejus,  Henricum    Stupet  et  Henricum    filium 
ejus,  Johannem  le  Kibour,  Walterum  Robars,  Thomam  le 
Scohier,  Godefridum  de  Rivulo,  Johannem  Palucle,  Arnul- 
dum  de  Rivulo,  Balduinum  Fabrum,  Clementem  le  Cher- 
benir,  Gossuinum  de  Valle,  Johannem  de  Valle,  Lamber- 
lc  Rat,     Albertum  et  Nicholaum   filios   ejus,    Walterum 
tum  Piscatorem,  forrestarium,  Godefridum  le  Scohier  et 
Willelmum    filios    Dyonisii    sorogii,  (])   Walterum   filium 
Giliardi,    Johannem   Genin,    Mahirs  et  Laurmaum  filium 
ejus,   Nicholaum   Fobier,  Johannem    Chapea,  Johannem 
Maritatum    de    Rivulo,    Egidium   villieum    de    Chestelin 
filium  Elizabeth  relicte  Alardi  Hustin,  Walterum  filium 
Adc   Cannevesse,   Svmonem  filium   Huberti,   Nicholaum 
Chabo,    Matheum    le    fuglour,    Arnaldum    Froumondum 

';  Beau-frère.  (Jrandgagnage  et  Scheler,  Uict.  vvall.,  v"  Sjroge. 
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filios  Huberti  de  Monte,  Theodoricum  Crapres  de  Goseis, 
Stephanum  de  Galhier,  de  Atrio,  Mamburnum  le  Petit, 
Thomam  Molendinarium,  Stephanum  et  Willelmum  fra- 
tres,  Bonters,  Hugonem  Clericum,  Henricum  filium  Ger- 
trudis,  Johannem  le  Bon,  Helnerum  et  Hergoet  fratres, 
Johannem  Faret,  Giliardum  le  Corbisier,  Johannem  filium 
ejus,Wericum  délie  Junkire,  Johannem  Badars,  Johannem 
Dormons,  Egidium  le  Herdier,  Nicholaum  clericum 
domini  prepositi  leodiensis,  Servacium  Villicum,  Nicho- 
laum et  Johannem  Haniche  filios  ejus,  Henricum  famulum 
le  Cherner,  Hannekinum  le  Yilhe,  Hannekinum  filium 
ejus,  Druardum  Borifossies,  Henricum  familium  suum, 
Walterum  advocatum,  Stephanum  filium  suum,  Gerardum 
filium  domini  Huberti,  Laurentium  Textorem,  Goffinum 
filium  ejus,  Clementem  Clamodes,  Colinum  filium  ejus, 
Clementem  Flouhars,  Johannem  Gerris,  Godefridum  de 
Rétro  villam,  Johannem  Wasons  filium  ejus,  et  omnes 
alios  et  singulos  de  dicta  communitate  qui  mandato  pre- 
dicto  rebelles  extarent  C1),  excommunicavit  et  denunciari 
iecit  excommunicatos.  Insuper  dictis  hominibus,  totique 
communitati  ville  de  Chestelineal  inhiberi  fecit  sub  pena 
excommunicationis  late  sentencie  in  scriptis,  in  non 
parentes  mandato  suo  et  inhibitioni  quam  vos  sacerdotes 
fecistis  ne  decederunt  in  dicto  nemore  incidere  sive  ligna 
asportare  présumèrent  mortua  sive  viva.  Postmodum 
iterato  vobis  sacerdotibus,  mandamus  ut  de  sex  marchis 
et  duodecim  denariis  leodiensibus,  pro  expensis,  in  lite 
1  actis  juratis  a  procuratore  dicte  ecclesie  et  taxatio  a  pre- 
decessore  nostro  infra  certain  diem  satisfacerent  quod  non 
fecerunt,  propter  quod  a  predecessore  nostro  se  excom- 
municari  promiserunt,  sicut  per  appensionem  sigillorum 

Voici  les  noms  des  habitants  de  Châtelineau  qui  s'étaient,  à  ce  moment  déjà, 
soumis  à  la  sentence  de  l'écolàtre  :  Jean  Leclerc  (20  janvier  1270);  Nicolas 
L^elerc  (30  septembre  1270)  ;  Nicolas,  dit  Chabos,  et  Arnould,  (.il  Fronimons 
(:8  mnrs  127I);  Wautier,  dit  l'Avoué  (mcme  date);  Nicolas  de  Châtelineau 
18  mai  1272).  —  Devillers,  Chartritr  de  Soleilmont,  noa  XIX,  XXV  et  suiv.. 
t.  VII  des  Descriptions  analytiques  de  cartulaires  et  de  chartriers,  Mons  1875. 
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vestrorum  predicta  ecclesia  fidem  nobis  fiet.  Ipsi  quoque 
predicti  homines  jam  dudum  se  excommunicari  promise- 
rint,  et  excommunicationis  sentetitiam  in  eos  aggravari, 
juris  ordine  observato,  tanquam  oves  morbide  claves 
sancte  matris  ecclesie  contempnentes  et  ad  gremium  ma- 
tris  ecclesie  non  curantes  reverti,  corde  sustineant  et 
sustinerint  indurato,  nos  vero  pertinaciam  ipsorum  coher- 
cere  volentes,  vobis  in  virtute  sancte  obediencie,  sub  pena 
suspensionis  et  excommunicationis  late  sentencie  quam  in 
vos  ferimus,  nisi  nostro  presenti  mandato,  parveneritis  in 
hac  parte  firmiter  percipiendo,  mandamus  quatinus  dictam 
excommunicationis  sententiam  innovetis  et  aggravetis 
ipsos  singulos  diebus  dominicis  et  festis,  candelis  accen- 
sis,  campanis  pulsatis,  publiée  et  sollempniter  excommu- 
nicando,  uxoresetfamilias  eorum  extra  ecclesiam  tenendo. 
Insuper  vobis  decanis  conciliorum  predictis  injungimus, 
sub  pena  prescripta,  quatinus  dictam  excommunicationis 
sentenciam  in  capitulis  vestris  ac  ecclesiis  et  conciliis 
generalibus  per  vos  et  per  vestros  subditos  denuncietis 
predictos  homines  et  denunciari  faciatis  excommunicatos 
et  aggravatos  ;  moneatis  autem  et  per  subditos  vestros 
presbyteros  moneri  faciatis  ne  vestri  et  eorum  subditi 
predictis  hominibus,  dicta  excommunicatione  durante, 
cibo,  potu,  furno,  molendino,  emptione,  vendicione,  usu 
ignis  et  aque,  verbo,  oratione,  locando,  conducendo,  vel 
aliquo  alio  humanitatis  solacio  communicare  présumant. 
Communicantes  hujusmodi  de  quibus  vobis  vel  vestris 
subditis  constiterit  vel  constare  poterit,  quos  in  presen- 
tibus  scriptis  monitione  trium  dierum  premissa  auctoritate 
nobis  commissa  excommunicamus ,  excommunicantes 
publiée  in  ecclesiis  vestris  et  alibi  ubicumque  et  quam- 
tumvisque  ex  parte  dicte  ecclesie  luerint  requisiti,  nomi- 
natim  denuncietis  excommunicatos.  Si  vero  per  quin- 
denam  hujusmodi  excommunicationem  animo  indurato 
sustinuerint,  in  ipsos  communicantes  excommunicationis 
sentenciam  aggravetur,  sub  pena  predicta.  In  hiis 
excerpto,  alter  vestrum  alterum  vel  alteros  non  expectet. 


ib 


Datum  anno  Domini  m"  ce"  lxxmo  secundo,  feria  sexta  ante 
festum  Pentecostes.  Reddite  litteras  sigillatas  vestris 
propriis  sigillis  secundum  ordineni  executionis  presentis 
mandati,  viso  présenta  mandate 

Archives  de   l'État  à  Mous.  Chartrier  de  l'abbaye  de  Soleilmont. 

Charte  n°  30. 
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3  AVRIL    1274. 

Pouvoirs  donnes  par  la  communauté  de  Châtelineau  d'accepter 

un  accord  avec  le  chapitre  de  St-Barthelcmy. 

Universis  ad  quos  présentes  litterc  pervenerint,  villi- 
cus,  scabini,  totaque  communitas  ville  de  Chastelineal, 
salutem  cum  testimonio  veritatis.  Xoverint  universi  quocl 
nos,  pro  laudanda,  acceptanda  sive  ratihabenda  pace  vel 
ordinatione  pacis  composita  et  procurata  a  venerabilibus 
\  iris  domino  G.  de  Yzembruch,  Dei  gracia  Leodiensis 
archidiacono  ac  preposito  ecclesie  Sancti  Bartholomei 
Leodiensis,  nec  non  domino  G.  de  Lovierval,  milite,  super 
discordia  dudum  habita  inter  nos,  ex  parte  una,  decanum 
et  capitulum  predicte  ecclesie,  ex  altéra,  quam  pacem  vel 
ordinationem  pacis,  iidem  compositores  de  assensu  et 
voluntate  nostra  tractaverunt,  Johannem  le  Telier  et 
Johannem  Boset,  latores  presentium,  nostros  constituimus 
procuratores.  Dantes  eisdem  potestatem  et  spéciale  man- 
datum  acceptandi  et  recipiendi  gratanter  pro  nobis  quic- 
quid  de  dicta  pace  ab  ipsis  mediatoribus  fuerit  ordinatum, 
prestandi  de  premissis  in  animas  nostras  cujuslibet  generis 
sacramentum,  et  faciendi  omnia  quecunque  lacère  posse- 
mus  et  deberemus  si  présentes  essemus.  Ratum  habentes 
et  gratum  quicquid  dicti  procuratores  pro  nobis  in  omni- 
bus predictis  faciendum  duxerint  et  dicendum.  Et  hoc 
universis  sub  sigillo  ecclesie  Oingniacensis  ad  causas 
significamus.  Datum  anno  Domini  m0  ce0  lxx°  quarto,  feria 
tercia  post  Pasca. 

Archives  de  l'État    à   Mons.    Section    des  archives  ecclésiastiques. 
N°  35  des  chartes  de  l'abbaye  de  Soleilmont. 
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7  juin  1274. 

Accord  conclu  entre  le  chapitre  de  Sl-Barthclcmi  et  la  commu- 
nauté de  Châtelincau,  au  sujet  du  bois  de  Flickées. 

A  tos  cheaz  ki  ces  lettres  veront  et  oront,  Jehans,  par 
la  grasce  de  Deu,  prévos,  li  doiens,  li  archidyakène  et  li 
chapiteles  de  le  grant  glise  de  Liège,  salut  et  conissanche 
de  vériteit.  Li  doyens  et  li  chapiteles  de  le  glise  monsai- 
gnor  Saint-Bartholomeu  de  Liège,  d'une  part,  mesires 
Gyles,  sires  de  Chastelineal,  de  l'autre,  et  li  procureres  le 
maior,  les  eskeviens  et  le  comun  de  le  vile  de  Chastelineal 
avec  aucons  des  homes  de  lor  vilhe,  de  la  tierce,  furent 
présent  à  Liège  devant  nos,  en  l'an  de  le  Incarnation 
Nostre-Saignor  m.  ce.  et  setante-quatre,  le  juedi  après  les 
octaules  de  le  Triniteit.  Là  connurent-ilh  par-devant  nos, 
si  ke  par-devant  justise,  qu'ilh  astoent  acordeit  et  pais 
avoent  faite  communément  entre  eaus,  par  conselh  de 
bunes  gens  et  de  proud'omes,  des  contens  qu'ilh  avoent 
eus  par  lonc  tens  entre  eaus,  en  l'okison  des  bois  ke  li 
devant  dite  glise  de  Saint-Bartholomeu  tient  delez  Chaste- 
lineal, c'on  apelle  le  bois  de  Flicheies,  dont  ilh  avoent  plu- 
soirs  ans  plaidiet  de  plait  de  sainte  glise.  Li  forme  de  le 
acorde  et  de  la  pais  ki  là  fut  reconeue,  si  est  teile  :  ke  li 
glise  devant  dite  at  otriiet  et  à  che  se  consent  ke  li  maires, 
li  eskevien  et  li  comuns  de  le  vilhe  de  Chastelineal  masuier 
de  le  glise  devant  dite  aient,  de  ce  jor  en  avant,  es  devant 
dis  bois  de  Flicheies,  le  mort  bois  et  le  pasturage, 
si  avant  ke  (])  li  eskeviens  de  Liège  à  cui  cilh  de  Chasteli- 

(*)  Si  avant  ke.,  aussi  loin  que,  pour  autant  que,  dans  la  mesure  où.  La  même 
expression  se  retrouve,  ayant  le  même  sens,  à  propos  de  l'avourie. 
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neal  prendent  loi  et  jugement,  ensengnera  c'on  doit 
prendre  et  maintenir  mort  bois  et  pasturage,  sauf  che  tôt 
avant  ke  de  quèle  oire  (')  ke  li  glise  u  cilh  ki  de  par  li  tenrat 
ces  bois,  les  tailherat  u  ferat  talhier,  li  devant  dit  maires, 
eskevien  et  comungnc  de  cel  tens  c'on  talhcrat  de  ci  à  set 
ans  acomplis  ne  deveront  ne  ne  poront  mener  ne  envoier 
bestes  en  pasturage  en  cèle  partie  del  bois  ki  talhie  serat, 
mais  en  celi  part  ki  nient  ne  sera  talhie  poront-ilh  bien 
mener  et  envoier  pasturer  lor  bestes  de  ci  à  tant  c'on  le 
talherat,  et  utre  che  ne  pulent-ilh  ne  ne  doent  prendre  ne 
avoir  à  nul  jor  jamais  en  ces  bois  chereie  de  lengne  (2), 
mairiens  por  maisener  (3),  louton  (4),  yerpe  (5),   hart  (G), 

(!)  Oire,  voyage.  —  Du  Cangk,  Glossarïum  galliciim,  h.  v.  Le  sens  semble 
être  :  révolution  des  coupes,  ordre  suivant  lequel  on  les  conduit.  Nous  suppri- 
mons le  point  mis  par  M.  Devillers  entre  les  mots  »  ferat  talhier  »  et  »  li  devant 
dit  -. 

(-)  Charroi  de  bois.  Droit  (quelquefois  aussi  obligation)  de  charrier  du  bois,  soit 
pour  les  usagers  eux-mêmes,  soit  pour  le  seigneur.  —  Du  CANGB,  Glossarium 
gallicum,  v°  Charrey. 

(:f)  Merrain  pour  bâtir  des  maisons,  bois  de  construction. 

(4)  Louton  Ce  mot  est  écrit  loion  dans  le  Record  de  1420  (infra,  n°  IX). 
Cf.  les  formes  :  lut,  luttel,  lut  eau,  terre  plastique,  à  poterie  — ■  GoDKFROY, 
Dictionnaire  de  l'ancienne  langue  française,  his  verbis.  —  Ce  dictionnaire  donne 
aussi  lut,  dans  le  sens  de  :  sorte  de  bois,  qui  pourrait  sembler  préférable.  Mais 
nous  choisissons  l'autre  sens,  à  cause  de  la  forme  luteau,  qui  se  rapproche  tant 
de  la  nôtre.  Nous  retrouvons  un  exemple  d'aisance  forestière  consistant  à 
prendre  de  la  terre  plastique,  dans  la  charte  de  Ragnies  (canton  de  Thuin. 
arrondissement  de  Charleroi),  du  22  mars  14.50,  publiée  par  Raisin  :  «  Item  est 
encor  que  si  aucuns  des  masiurs  vouloit  fosser  arsille  ou  aultre  cose  sur  les  dictes 
aisemenches,  il  en  doit  prendre  congié  a  mayeur;  cely  maire  ne  le  puest 
escondir  moiennant  quel  lui  doit  commander  quil  restoupe  se  fosse.  . .  »  Docu- 
ments et  rapports  de  la  Société  paléontologique  et  archéologique  de  Charleroi, 
t.  XIII  (1884),  p.  97.  (Plusieurs  mots  semblent  mal  lus.)  —  Le  même  droit  esi 
mentionné  dans  les  keures  du  Beverhoutsveld,  où  le  seigneur  s'était  réservé  'a 
glaisière,  à  titre  de  fief  relevant  de  la  cour  féodale.  V.  la  keure  cie  15^7,  4°,  5°, 
8°  et  240;  et  celle  de  1663,  art.  22,  37  et  suiv.  N03  XXX  et  XXXI  de  nos 
Preuves.  —  Ce  droit,  comme  tous  les  autres  dont  il  est  question  dans  ce  passage 
de  notre  acte,  est  indiqué  par  Léop.  Delisle,  Étude  sur  la  condition  de  ta 
classe  agricole  en  Normandie  au  moyen  âge,  p.  377. 

(">)  Yerpe,  herbe.  —  Littrk,  Dictionnaire,  v°  Herbe,  (formes  :  hitrbe, 
hierpe,  etc.).  GRANDGAGNAGE  et  SCHELER,  Dictionnaire  "wallon.  v°  lèbe 

i"i  IFart,  liens,  traits  pour  attelage.  —  GRANDGAGNAGE  et  SCHELER, 
Dictionnaire  wallon,  v°  Hâre,  et  Glossaire  de  C ancien  wallon,  v°  ffare. 
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ererc  (l)  ne  autre  chose  nulle.  Chis  articles  est  tant  ke  del 
maior,  des  eskeviens  et  del  comun  de  Chastelineal.  Après 
che,  fut-ilh  ausi  recordeit  de  monsaignor  Gylon,  ke  li 
desoir  dite  glise  de  Sain-Bartholomeu,  por  pais  et  por 
acorde  avoir  à  li,  li  doit  torner  d'une  part  et  assigner  des 
bois  deseur  noraez  vint  boniers  et  un  seul  bonier  avec  là  ù 
ilh  plairat  à  le  glise,  mais  ke  che  soit  delez  celui  bois  de 
chief  en  chief  ke  mesires  Gvles  tient  joindant  del  bois 
le  glise.  Ens  es  quez  vint  et  un  bonier  li  desoirtrain  (2) 
maires,  eskevien  et  masuier  aront  tôt  autretel  droit  et  en 
tel  manière  qu'ilh  aront  el  remanant  des  bois  le  glise.  Et 
s'ilh  astoit  chose  c'on  trovaist  ke  mesires  Giles  ewist  par 
aventure  tailhie  diz  boniers  u  doze,  ou  plus  ou  mains  des 
devant  dis  bois  de  le  glise  ki  fuissent  delbrs  les  vint  et  un 
bonier  ke  la  glise  li  assignerat,  rendre  doit  le  veaure  (:i) 
mesires  Giles  et  le  prendera-t-on  à  plus  beal  de  celi  ki 
assignez  li  serat,  et  utre  che  ne  puet  ne  ne  doit  de  cest  jor 
en  avant  mesires  Giles  ne  ses  oirs  après  lui  riens  nulle  cla- 
mer, prendre  ne  avoir  es  devant  dis  bois  de  le  glise,  fors 
tant  ke  se  li  eskeviens  de  Chastelineal  dist  par  droit  ke 
mesires  Giles  ait  ou  avoir  doie  vowerie  sor  le  bois  de  le 
glise  par-desus  escrit,  adont  et  autrement  nient  i  auerat-ilh 
vowerie  si  avant  (4)  et  teile  ke  li  eskeviens  de  '  Liège 
ensengne  et  ensengnera  ke  vowez  doit  avoir  en  bois  de 
saignor.  Le  forestier  del  bois  meterat  li  glise  ou  cilh  ki  de 
par  li  i  serat  par  li  ou  par  se  maior  solonc  che  qu'ilh  li 
plairat,  mais  faire  li  convenrat  tèle  féauteit  ke  forestiers 
doit  faire.  D'autre  part,  mesires  Gyles  desoir  nomez  est 
obligiés  envers  le  glise  saint  Bartholomeu  sovent  nomeie, 
sor  la  paine  de  cent  livres  de  tornois  qu'ilh  ou  ses  oirs,  se 
de  li  défaloit,  le  meterat  en  bune  pais  envers  Mvchiel 
d'Agimont  et  les  oirs  Jakemien  de  Gerpines  ki  fut  nz  mon- 

(!)  Erere,  charrue,  bois  pour  la  fabriquer.  —  Gkandgagnage  et  Scheler, 
Dictionnaire  wallon,  v°  Ercre . 

(-)  Desoirtrain,  dessus-dits,  ci-dessus.  Adjectif  de  forme  analogue  h  Devait- 
trains. 

(■■>)  Valeur. 

(!)  V.  ci-desius,  p.  18,  note  l  . 
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saignor  Olyvier,  de  tant  ke  de  le  vowerie  des  bois  desoir 

nouiez,  et  en  ceil  pais  qu'ilh  n'en  demanderont  riens  à  la 
glise.  Et  s'ilh  le  demandoent  et  ilh  en  faisoent  chose  par 
qu'en  li  glise  en  chaist  en  costenges  ne  en  damage  dont 
mesires  Gyles  ou  ses  oirs,  se  de  lui  défaloit  ne  les  déli- 
vraist,  ilh,  s'ilh  vivoit  ou  ses  oirs,  se  de  lui  défaloit,  seroit 
enchaus  envers  le  glise  saint  Bartholomeu  devant  dite  des 
cent  livres  de  tornois,  et  s'en  tenroit  li  glise  à  vint  et  un 
bonier  de  bois  qu'elle  li  doit  assigner,  de  ci  à  tant  ke 
mesires  Gyles  ou  ses  oirs,  se  de  lui  astoit  défalit,  li  aueroit 
paies  et  soutes  les  cent  livres  de  paine,  sauf  che  ke  quèle 
eure  ke  mesires  Giles  ou  ses  oirs,  se  de  lui  défaloit,  ait  tant 
porcachiet  et  procuret  ke  Mychies  d'Agimont  et  li  oir 
Jakemin  de  Gerpines  desoirnomet  aient  quittes  clameis 
totes  questions  envers  le  glise  en  tant  ke  de  le  vowerie  de 
ces  bois  devant  monsaignor  le  conte  de  Namurens  sa  curt, 
et  li  glise  ait  de  ce  le  lettre  monsaignor  le  conte,  de  dont 
en  avant  ne  serat  mesires  Giles  ne  ses  oirs  tenus  por  eaz 
envers  le  glise  de  nulle  warandize.  Une  chose  est  asi  à 
savoir  que  li  procureres  le  maior,  les  eskeviens  et  les 
homes  de  Chastelineal  desoirnomet  avoit  plain  pooir  et 
spécial  mandement  sufiant  de  faire  totes  choses  ki  parte- 
noent  à  ceste  besongne  et  de  quiter  totes  choses  outre  che 
ke  li  glise  les  at  otriiet  as  loi  de  jurer  en  lor  armes  (J)  et 
de  aus  à  obligier  en  totes  manières  qu'ilh  serat  mestirs  por 
tenir  et  afermer  ceste  pais.  Ches  choses  ensi  qu'elles  sont 
ci-escrites  furent  conçues  par  les  parties  et  recordeies 
devant  nos,  et  juront  totes  les  parties  et  créantont  (2)  par 
foit  pleine  et  sor  paine  de  cent  mars  de  ligois  et  de  perdre 
chaskons  tôt  son  clain  ('■'')  entièrement,  qu'ilh  tenront  et 
feront  bien  et  loiament  chaskuns  endroit  soi  ces  choses  ki 
ci-desoire  sont  deviseis.  Et  mesires  Gyles,  d'une  part,  et  li 
procureres  desoirnomez  por  le  maior,  les  eskevins  et  les 

(!)  Sur  leurs  âmes. 
('•)  Crêanttr.  garantie,  promettre. 

(3)  Perdre  son  clain,  perdre  les  droits  que  l'on  réclame,  l'objet  du  litige.  On 
disait  encore  :  »  sor  poine  de  totes  querelles  perdues  ». 
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homes  de  Chastelineal,  d'autre,  quittont  simplement  et 
renonchont  à  tos  drois,  à  tos  clains  et  à  tos  maniemens  (*) 
qu'ilh  pooient  ou  poissent  avoir  en  akune  manière  ens  es 
bois  par  deseur  desclairies  outre  ces  choses  ke  li  glise  les 
at  otriies  ki  par-deseur  sunt  escrites.  Et  por  che  ke  ces 
choses  soent  fermes  et  estaules  (2)  à  tos  jors  mais,  sens  nul 
rapeal  (3),  orent  (4),  encovent  (5)  et  promisent  par-devant 
nos  les  parties  totes  li  une  al  autre,  sor  le  paine  desoir 
escrite,  qu'elles  venroent  ou  envoieroent  en  le  curt  mon- 
saignor  le  conte  de  Namur  quèle  eure  ke  li  cuens  vengne 
el  pais  et  feront  la  reconissanche  de  totes  ces  choses,  et 
doit  mesires  Giles  desoirdis  procurer  dedens  le  Noël  pro- 
chain ki  vient  ke  mesires  li  cuens  desoirhomez  en  velhe 
doner  et  donist  as  parties  Chartres  tesmoingnaules  saileis 
de  son  saial,  et  avec  che,  nos  priont  les  dites  parties 
communément  ke  nos  de  ceste  chose  feissiens  faire  chartre 
et  i  metesiens  le  saial  de  nostre  chapitele  et  ke  nos  pois- 
siens  destrendre  (6)  les  parties,  sens  plait  et  de  plain  ("),  à 
warder  entièrement  ces  covenanches.  Et  nos  li  prévos,  li 
doiens,  archidyakène  et  li  chapiteles  de  le  grant  glise  de 
Liège  deseur  nomeis,  à  le  requeste  des  dites  parties,  en 
tesmoinage  de  vériteit,  avons  fait  faire  ceste  présent 
chartre  et  sailei  de  nostre  saial.  Nos  autresi  les  parties 
desoir  nomeis  conissons  ke  che  est  voirs  (8)  tôt  che  ke  cha- 
deseure  est  escrit  et  ke  nos  en  teil  manière  k'il  est  escrit 
l'avons  promis  et  prometons  à  garder  bien  et  loiaument,  et 
pendu  avons  à  ceste  chartre  et  à  ces  covenanches  nossaiaz, 
en  tesmoinage  de  vériteit,  sauf  che  ke  nos  li  maires,  li  eske- 
vien  et  li  comuns  de  Chastelineal,  por  ce  ke  nos  n'avons 

(!)  Possession,  jouissance.  — Du  Cange,  Glossarium,  v°  ManiamentumX.  — 
Opposé  à  clain,  c'est  !e  possessoire  opposé  au  pétitoire,  la  défense  de  celui  qui 
possède  contre  l'action  de  celui  qui  réclame. 

(2)  Établies,  stables. 

(3)  Réclamation,  contestation. 

(4)  Aurer,  arer,  orer,  c'est  prier,  dire  avec  ferveur. 

(5)  Encovir,  désirer,  souhaiter. 

(6)  Contraindre,  obliger. 

(7)  Sine  placito  tt  de  piano. 

(8)  Certain,  vrai.  Du  Cange,  Glossarium,  v°  Videri. 
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point  de  saial,  i  avons  fait  pendre  por  nos  le  saial  de  la  curt 
le  discreit  home  monsaignor  Englebert  d'Ysenbruk,  archi- 
dyakène  de  Liège,  de  cui  archidiaconet  et  de  cui  jurisdic- 
tion  nos  sûmes.  Et  nos  Englebers,  archidyakène  devant 
dis  avons  mis  le  saial  à  causes  de  nostre  curt  à  ces  présens 
lettres,  à  lor  requeste.  Ciste  chartre  et  cis  instrumens 
fut  fais  et  donez  en  l'an  del  Incarnation  Nostre-Saignor 
M.  CC.  lxx  et  quatre,  le  jedi  après  les  octaules  de  le  Tri- 
niteit  par-desoir  escrites. 

Archives    de  l'État   à  Mons.  Section  des  archives   ecclésiastiques 
N°  37  des  chartes  de  Soleilmont.   —  Devillers,    Description  analy- 
tique de  cartulaires,  etc.,  utiles  à  l'histoire  du  ITainaut ,  t.  VII.  (1873). 
p.  18. 


VIII 


3o  juin  1280. 

Sentence  arbitrale  touchant  la  prétention  élevée  par  Thierri  de 
Farciennes  sur  les  biens  du  chapitre  de  Sl-Barthélemi  a 
Ckâtelineau. 

A  toz  ceaus  ki  ces  présens  lettres  verront  et  oront, 
Watiers  Bertalz,  chevaliers  de  Marlines,  maistres  Amei- 
les,  doiens  délie  glisce  Saint-Denis,  et  Jehans  del  Lardier, 
citains  et  eskevins  de  Liège,  salus  et  conoistre  vériteit. 
Connute  chose  soit  à  toz  que  des  querelles  et  des  bes- 
tains  (!)  que  li  capiteles  de  Saint-Barthelomer  de  Liège 
et  li  siens  massuiers  de  Chastelinial  et  de  Flicheies,  d'une 
part,  avoient  et  avoir  pooient  juskes  al  jor  d'uy  encontre  le 
gentilh  home  mônsignur  Thieri  de  Faverchines,  chevalier, 
marescal  de  Hainau,  et  ilh  meimes  sires  Thieris,  d'autre 
part,  avoit  et  avoir  pooit  encontre  le  devant  dit  capitele  et 
lors  massuiers,  à  la  occoison  des  biens  ke  li  devant  dis 
capiteles  at  à  Chastelinial  et  à  Flicheies  et  en  loi*  appen- 
dices, en  terres,  en  preis,  en  bois,  en  aiwes  et  en  rentes, 
qui  furent  doneies  à  accense  por  une  certaine  somme  de 
bleis  et  de  deniers  al  gentilh  home  monsagnur  Thieri  Stra- 
diot,  chevalier,  jadit  père  al  devant  dit  Thieri  (2),  et  à 
l'ocoison  de  vint  livreies  de  terre  al  blanc  (3),  qui  furent 
acquises  à  Glaon-sor-Geire  (4),  des  deniers  le  devant  dit 
gentilh  home  monsagnur  Thieri  Stradiot,  et  furent  mises 

0)  Procès,  différend.  — Dr  CANGE,  Glossarium,  v°  Bestancium. 

(-)  Acte  du  23  juin  1264.  Supra,  n°  II. 

(3i  Supra,  p.  6,  note  2,  acte  de  1264. 

(4)  Glons,  canton  de  FexheSlins,  arrondissement  de  Liège. 
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on  contre-pant  (')  al  devant  dit  capitele  de  Saint-Barthe- 
Lomeir,  et  de  totes  autres  querelles  et  bestains  que  les 
devant  dittes  parties  avoient  ensemble,  sires  Pèlerins, 
vice-doiens,  et  li  devant  dis  capiteles  de  Saint-Barthelo- 
mer,  d'une  part,  et  Henris  de  Fannuez,  escuiers,  procu- 
reres  del  devant  dit  gentilh  home  monsagnur  Thieri  de 
Faverchines,  por  son  sagnur,  d'autre  part,  ki  de  che  avoit 
mandement  spécial  et  pooir,  por  pais  et  acorde  à  avoir  par 
conseilh  de  proud'omes  se  misent  sor  nos,  de  hait  et  de 
bas,  et  compromisent  en  nos,  si  qu'en  arbitres  et  amicables 
ordenors  et  disors,  par  foit  et  par  seriment,  et  sor  poine  de 
dous  cens  mars  de  ligois,  et  de  totes  les  querelles  per- 
dues (2),  ensi  ke  tesmoingnent  les  lettres  qui  de  che  sont 
faites  et  saieleies  del  saial  délie  grant  glisce  de  Liège,  alz 
causes,  et  de  nos  propres  saialz.  Et  nos,  après  che  que  le 
fais  (:i)  del  arbitre  presîmes  sor  nos,  oïmes  deligenment,  de 
plain,  tôt  che  ke  les  parties  devant  dittes  vorent  propouser 
devant  nos,  et  par  bune  délibération,  et  par  conseilh  de 
sages  gens  et  de  proud'omes,  par  amicable  composition, 
nos  disons  nostre  dit,  pronunchons  et  ordinons  en  tel 
manière  ke  li  capiteles  de  Saint-Barthelomer  devant 
nomez  ait  et  doie  avoir  entièrement  toz  les  biens  devant 
dis  de  Chastelinial  et  de  Flicheies  et  de  lor  appendices, 
sicom  son  franc  aluel;  et  avoir  doit  li  capiteles  les  vint 
livreies  de  terre  à  Glaon  ;  et  messires  Thieris  devant 
nomez  n'ait  nul  droit  en  ces  choses  devant  nomeiez  :  les- 
quèles  choses  nos  adjugons  al  devant  dit  capitele,  par 
nostre  sentence  et  nostre  dit.  Et  ordinons  et  disons  que 
messires  Thieris  desour  dis  quitte  et  claime  quitte  et  guer- 
pisse  (4),  por  li  et  por  ses  hoirs  et  por  ses  successours, 
l'accense  et  les  devant  dis  biens  et  tôt  le  clain  et  tôt  le 
droit  qu'ilh  i  poroit  avoir,  en  totes  curs  et  spéciaument 
devant  monsagnur  le  veske  de  Liège  et  devant  le  maiour, 

H)  Supra,  p.  6,  note  I. 

(-)  Supra,  p.  2T,  note  3. 

l:;    Fardeau,  charge. 

(4)  Guerpire,  possessionen  alicujus  rei  dimittere.  Dr  Canoë,  Glossarium,  h.  v. 


—    26    — 

les  eskevins  et  les  massuiers  del  devant  dit  capitele  à 
Chastelinial  et  devant  toz  sagnurs  en  totes  curs  dont 
mestier  serrât  et  dont  ilh  serrât  requis  de  part  le  dit  capi- 
tele u  son  procureur,  si  ke  li  capiteles  devant  dis  puist  go'ïr 
entièrement  et  paisierement,  des  biens  devant  nomez  et 
des  vint  livreies  de  terre,  et  puist  tantost  li  capiteles  reve- 
nir à  ces  biens  desour  expressez  sens  délai,  sens  clain  et 
sens  calenge  (*);  et  que  messires  Thieris  promette,  sicom 
loiauz  chevaliers,  que  le  devant  dit  capitele,  par  lui  ne  par 
altrui,  ne  en  apert  ne  en  reçoit  (2)  n'encombrerat,  ne  tra- 
vilherat,  à  l'ocoison  des  biens  devant  nomez,  mais  si  avan- 
cerat  (3)  à  bune  foit,  à  son  pooir,  le  capitele  devant 
nomeit  (4).  D'autre  part,  des  dous  cens  mars  de  ligois,  pou 
plus  u  pou  moins,  ke  li  devant  dis  messires  Thieris  devoit 
al  devant  dit  capitele,  por  l'accense  de  cync  ans,  qu'ilh 
n'avoit  nint  paiet,  et  des  damages  k'ilh  avoit  fait  al  capitele 
devant  dit,  al  deviareir  (5)  et  à  talhier  son  bois  devant 
nomeit,  dont  li  devant  dis  capiteles  demandoit  quatre  cens 
mars,  et  de  tos  les  ariérages  que  messires  Thieris  Stra- 
dios,  messires  Leones,  ses  filz  jadis,  et  ilh-meimes  mes- 
sires Thieris  dévoient  al  devant  dit  capitele,  et  de  toz  les 
tors  et  les  meffais  que  fait  li  avoient,  nos  absolons  et  déli- 
vrons, par  nostre  dit,  monsagnur  Thieri  devant  dit.  Et 
ordinons  ke  li  capiteles  devant  dis  claime  quitte  luy  et  son 
père  et  son  frère  et  ses  homes,  des  ariérages,  des  tors  et 
des  meffais  devant  dis.  De  totes  autres  querelles  et  bes- 
tains,  causes  et  despens  ke  messires  Thieris  pooit  deman- 
der al  devant  dit  capitele  et  à  ses  massuiers,  et,  d'autre  part, 
che  que  cilh-meime  capitele  pooit  demandeir  à  monsagnur 
Theiri  et  à  ses  homes,  nos  absolons  andous  (6)  les  parties 

(!)  Sans  autre  forme  de  procès,  dirions-nous. 

(2)  Ni  ouvertement,  ni  secrètement  ;  ni  directement,  ni  indirectement. 

(3)  Mais  aidera,  au  contraire. 

(4)  Le  sens  exige  ici  un  point.  La  majuscule  U,  qui  suit  dans  le  manuscrit  nous 
autorise  à  le  mettre.  La  suite  forme  donc  une  phrase  nouvelle  dont  le  verbe  est 
à  la  fin  :  «  nos  absolons  et  délivrons  « . 

(5)  Sortir  de  la  voie,  détourner  (?). 

(6)  Andous  ou  ambeduis,  toutes  les  deux. 
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quittement  et  ligement,  et  commandons  alz  parties  wardeir 
nostre  dit  ensi  corn  desour  est  escrit,  sor  les  poines  devant 
nomeies.  Et  quant  ces  choses  serront  acomplies,  li  devant 
dis  capiteles  doit  proier  à  monsagnur  le  veske  et  à  son 
officiai  et  à  la  grant  glisce  devant  ditte  qu'ilh  rasolhent  (l) 
monsagnur  Thieri  deseur  nomeit.  Et  à  ceste  présens  sen- 
tence arbitralz  et  nostre  dit  tantost  com  nos  awîmes  pro- 
nunciet,  li  capiteles  devant  nomeiz  et  Henris  procureres 
monsagnur  Thieri  devant  dit,  por  son  sagnur,  s'acordont 
et  le  gréont.  Et  por  che  que  che  soit  ferme  chose  et 
estable,  nos  avons  mis  nos  propres  saialz  awec  les  saiaulz 
des  parties  devant  nomeies  à  ces  présens  lettres.  Et  si 
prions  à  nostre  sagnur  le  veske  de  Liège  et  al  capi- 
tele  délie  grant  glisce,  qu'ilh  i  mettent  lor  saialz  en 
tesmoingnance  de  vériteit.  Et  nos  Jehans,  par  la  Dieu 
grasce,  éveskes,  nostre  propre  saial,  et  nos  li  capiteles 
délie  grant  glisce,  nostre  saiaul  alz  causes,  à  le  requeste 
des  arbitres  desor  nomez  et  des  parties,  avons  fait  mettre 
à  ces  présens  lettres.  Et  nos  les  parties  ki  gréons  cest  dit 
et  nos  i  acordons,  i  avons  ausi  nos  saialz  pendus.  Ce  fu  fait 
et  doneit  en  l'an  de  grasce  milh  et  dous  cens  et  ottante, 
lendemain  délie  fieste  des  apostèles  saint  Pière  et  saint 
Poul. 

Archives  de  l'État  à  Mons.  Section  des  archives  ecclésiastiques. 
N°  39  des  chartes  de  Soleilmont.  —  Devillers,  Description  analy- 
tique, etc.,  t.  VII,  p.  22. 

(!)  Rassoler,   absoudre,  se  disait   de  quelqu'un  qui  avait   été  excommunié. 
Du  Cange,  Glossariuni  gallicum,  h.  v. 
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4    SEPTEMBRE    I42O. 

Record   des   échevins   de   Liège  sur   les  droits   des  masuirs 
de  Saint-Barthélémy  dans  le  bois  de  Flicke'es. 

Copie  faite  par  nous  les  esquevins  de  Liège,  extraite 
fours  de  notre  registre  autentike.  Déclaracion  faite  en 
justiche  l'an  milhe  quatre  cens  et  vinte,  quatre  jours  de 
septembre;  maires,  Harche,  esquevins,  Gothen,  Cheval, 
Ghis,  Coen,  Bierses,  Wilkar,  Vrolo,  Polen,  Datin, 
Gulardin  et  Fleron  (1).  Corn  plais  et  question  fuissent 
esmeus  entre  vénérables  sangneurs  monsaigneur  le  doven 
et  capitele  délie  englise  collégial  Saint-Bietremeit  en 
Liège,  d'une  part,  les  esquevins  et  ossi  les  manans  et 
sorséans  délie  vilhe  de  Chastelinéal,  masuwirs  az  dis 
sangneurs  doven  et  capitele,  d'aultre  part,  al  case  d'alcuns 
poins  contenus  en  certaines  lettres  d'une  accord  fait  une 
jour  passeit,  assavoir  l'an  délie  Incarnacion  Nostre  San- 
gneur  Jhésu-Crist  milhe  dois  cens  et  septante-quatre,  le 
judi  après  les  octaves  délie  Triniteit  (2),  entre  les  parties, 
c'est  assaATiir  :  entre  le  dit  capitele  et  les  esquevins, 
manans  et  sorséans  de  Chastelinéal,  masuwirs  délie  dite 
englise,  et  par  espécial  à  case  des  bois  de  Flichées  appar- 
tenans  az  dis  sangneurs,  doven  et  capitele,  en  queil  lv  dis 
masuwirs  prétendoent  à  tailhier  et  avoir  leurs  aisemenches 
plus  avant  que  li  dis  sangneurs,  doven  et  capitele  ne  leur 
vowissent  consentir   et   accordeir,  et  partant   que  ilh  ne 

(!)  L'échevinat  de  Liège  se  composait  de  14  membres.  Ici,  le  maire  et  il  éche- 
vins participent  à  la  délibération. 

(2)  Acte  du  7  juin  T274;  supra.  n°  VII. 
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poient  à  dont  entre  eauz  yestre  d'acord  d'icheli  questison 
et  altres  que  ilh  avoent  entre  eauz,  et  les  dites  lettres 
d'acord  qui  astoent  saelleez  de  séal  vénérables  sangneurs 

jadis  le  prévost,  doyen  et  capitle  de  Liège,  de  séal  délie 
englise  Saint-Bietremeit,  et  assi  de  séal  monsangneur 
Englebert  de  Ysenbruk,  jadit  eanoine  et  archidiakène  en 
l'englise  de  Liège,  aile  pryer  et  por  ches  de  Chastelinéal, 

de  euv  jurisdietion  ilh  astoent  et  sont,  fasoent  mencion 
expresse  que  li  englise  Saint-Bietremeit  devant  dite  avoit 
ottriiet  et  consentit  à  maire,  esquevins  et  assi  az  sorséans 
délie  dite  vilhe  de  Chastelinéal,  masuwirs  délie  dite 
englise,  que  ilh  awissent  de  celijour  del  accors  en  avant, 
en  dis  bois  de  Flichées,  le  mort  bois  et  le  pasturaige,  sy 
avant  que  ly  esquevins  de  Liège  az  queis  chis  de  Cheste- 
linéal  prendent  loy  et  jugement,  ensengneroit  que  ons 
deveroit  prendre  et  maintenir  mort  bois  et  pasturaige;  et 
contenoent  encors  les  dites  lettres  plusieurs  altres  parleirs 
desquels  chidesouz  en  tant  que  ilh  toche  aile  mateire  pré- 
sente serat  fait  mencion. 

Sy  risent  ly  dis  sangneurs  doven  et  capitele  de  Saint- 
Bietremeit  citeir  par-devant  nous  à  une  certain  jour  les 
dis  maire,  esquevins  et  sorséans  masuwirs  à  eaz  pour 
veyr  et  oyr  par  nous  faire  déclaracion  d'icheli  questison 
solonc  le  tenure  des  dites  lettres,  al  queil  jour  ambe- 
dois  (r)  les  partyes  comparurent  par-devant  nous,  et 
là-meismes  oit  plusieurs  altercations  entre  elles  les  partyes, 
disoent  par  espécial  et  maintenoent  ly  dis  sangneurs  que 
ly  deseurdis  maire,  esquevins  et  sorséans  leurs  masuwirs 
ne  devoent  par  le  vigeur  de  dit  accord  tailhier  chayne, 
fawe  (-)  ne  eharne  en  dis  bois,  mais  altres  bois  leur  accor- 
doent-ilh  bin  com  mort  bois,  voir  pour  leurs  nécessiteis, 
sens  fraude  et  sens  y  ches  vendre,  et  parmy  teile  droiture 
à  eauz  payant  d'an  en  an,  que  leur  registre  ou  papirs  font 
expresse  mencion,  voir  que  ilh  adiostoent  à  chu  et  disoent 
que  ly  dis  masuwirs  por   faire   displaisanche  az  dis  san- 

(')  Supra,  p.  25,  note  6. 
('-)  Hêtre. 
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gneurs  tailhivent  ens  dis  bois  mal  raisonablement  aval  et 
amont  à  liches  et  plaches  (!)  sens  parsevereir  les  tailhes 
que  ilh  commenchivent  ;  sy  prendoent  en  chu  li  dis  san- 
gneurs  gran  damaige,  car  à  vendre  leur  dit  bois  ilh  ne 
poloent  faire  leur  proufis.  Sy  maintenoent  ly  dis  san- 
gneurs  que  chu  ne  poloent  ne  faire  ne  devoent  ly  dis 
maire,  esquevins  et  masuwirs,  ainx  devoent  porsuire  de 
chief  en  cowe  (2)  leurs  tailhes  sens  altre  part  tailhier  tant 
que  ilh  dureroent  ;  maintenoient  encors  ly  dis  sangneurs 
que,  solonc  le  dit  accord,  ly  dis  masuwirs  ne  devoent 
alcunnement  avoir  le  pasturaige  de  leurs  beistes  en  bois 
tailhies  jusques  à  sept  ans  entiers  après  le  tailhe;  et 
disoent  encors  todis  solonc  le  dit  accord  que  ly  dis  maires, 
esquevins  et  masuwirs  ne  doyent  avoir  en  dis  bois  cheréez 
de  lengne,  mairiens  por  maisoneir,  loton,  yerpe,  hart, 
erreir  (3)  ne  altre  chose  nulle.  Et  concludoent  finalment  ly 
dis  sangneurs  que,  partant  que  li  dis  maires,  esquevins  et 
masuwirs  ne  payevent  nient  d'an  en  an  à  jour  des  Innocens 
à  eauz  les  droitures  que  ilh  doyent  solonc  le  dit  registre 
por  leurs  dites  tailhes,  pasturaige  et  aysemenches, 
assavoir  :  cascun  des  dis  maire,  esquevins  et  sorséans 
masuwiers  à  eauz  unk  stier  pascal  (4)  d'avoine,  unk  denier 
et  une  poilhe  ;  sy  avoent  ly  dis  masuwirs  forfait  et 
négligiet  leur  droit,  et  nv  devoent  rins  avoir  dechi  jour  en 
avant  ;  disoent  encors  ly  dis  sangneurs  que  plusieurs  des 
dis  sorséans  et  altres  tailhivent  secretment  le  vif  bois  et 
ossi  le  mort  bois  altrement  que  ilh  ne  devoent,  portans 
gran  damaige  az  dis  sangneurs,  et  ne  voloent  de  ce  payer 


(')  Le  sens  de  l'expression  n'est  pas  douteux  :  de  ci,  de  là.  Mais  comment  le 
justifier':  Cf.  Hécart,  Dictionnaire  roue  Ai-français,  v'3  Lie  lu  et  Pioches  ;  Gode- 
FROY,  Dictionnaire  de  l'ancienne  langue  française,  v'£  Lèche  et  Lichc  ;  Grandga 
gnage  et  Schei.er,  Glossaire  de  l'ancien  wallon.  v°  Liche. 

('')  Queue,  d'un  bout  à  l'autre. 

(3)  Sur  tous  ces  mots,  v.  les  notes  à  l'acte  de  1274,  d'où  ils  sont  pris.  Supra, 
p.  19. 

(4)  Le  setier  pastale  ou  pastabe,  dont  on  se  servait  pour  la  perception  des  droits 
du  seigneur,  contenait  les  trois  quarts  du  setier  ordinaire,  soit  20  livres.  —  Rai- 
sin, Annales  historiques  de  Châtelineau,  p.  23  (en note;  et  287. 
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point  de  amende  ne  satisfaire  az  dis  sangneurs,  se  ilh 
n'astoent  raporteis  par  le  servant  sermenteit  laqueile 
chose  les  venoit  à  gran  damaige  et  déshiretanche,  vevut 
que  une  foistier  (J)  ne  poloit  jour  et  nuyt  penseir  ne 
circuweir  si  grande  quantiteit  de  bois,  et  dierainement  (2) 
disoent  ly  dis  sangneurs  que  ly  dis  esquevins  entre  eauz 
sains  (3)  le  consent  et  seut  des  dis  sangneurs  eslisoent 
novealz  esquevins  quant  ilh  trespassoit  une  d'entre  eauz, 
et  le  mettoint  en  féalteit,  que  faire  ne  devoent,  car  à  eauz 
les  dis  sangneurs  qui  mettoent  et  instituoent  à  dit  liu 
mayeur,  appartenoit  et  à  nul  altre  de  mettre  les  esquevins 
de  cheli  lieu,  et  disoent  que  cheauz  qui  par  les  dis 
esquevins  avoent  esteit  admis  en  abusant,  devoent  estre 
démis  et  osteis,  et  y  devoent  les  dis  sangneurs  remettre 
altres. 

Allencontre  de  tous  lesqueis  poins,  ly  dis  esquevins  et 
masuwirs  sorséans  alligoent  :  Et  premiers,  à  fait  de  mort 
bois  et  pasturaige,  disoent  que  li  charne  astoit  et  est  mort 
bois,  et  que  on  ne  devoit  nomeir  vif  bois  fours  tant  soile- 
ment  le  chayne  et  le  fawe,  et  tout  altre  bois  ilhs  poloent 
tailhier  corn  mort  bois,  à  leur  bon  plaisir,  aval  le  dit  bois, 
parmy  le  dey  ut  qu'il  en  payevent  et  avoent  tôt  jours 
payet,  depuis  le  dit  accors  fait,  eauz  et  leurs  devantrains, 
à  mayeur  et  rechiveur  des  dis  sangneurs,  cascun  an,  le 
jour  saint  Estévène,  lendemain  de  Noyel,  assavoir  :  le 
stier  pascal  d'avoine,  le  poilhe  et  denier  dont  deseur  est 
fait  mencion,  et  ensi  avoent  payet  et  useit  de  tailhier  tous 
bois,  excepteit  le  chaine  et  le  fawe  tôt  jours,  depuis  ledit 
accors  fait,  et  de  ce  revogoent  (4)  ly  dis  masuwirs  sour 
les  dis  esquevins  là  présens. 

Et  jasoiche  (5)  que  ly  dis  sangneurs  de  Saint  Bietremeit 

i  '  i   Forestier. 

(2)  Dernièrement,  en  dernier  lieu. 

(3)  Sans. 

(4)  Invoquaient  ('.'),  s'en  remettaient  à. 

(5)  Bien  que.  —  Nous  mettons  un  point  avant  les  mots  :  »  Et  jasoiche  ■ ,  car 
ils  commencent  une  autre  partie  de  l'acte.  Après  les  réponses  faites  au  nom  îles 
masuirs,  on  demande  l'opinion  des  échevins    de    Saint-Barthélémy.    Dais    la 
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débatissent   les   dis  esquevins  com    partye   en  ce   cas  et 

desissent  avant  que  les  masuwirs  ne  les  avoent  nient  paye! 
de  temps  passeit  ne  payevont  le  dit  deyut,  ainx  ensi  qu'il 
entendoent  le  payevent  à  voweit,  nientmains  por  estre 
informeis  dcl  vériteit  do  fait,  sy  sommonimes  les  dis 
esquevins  sour  leurs  fidéliteis,  qu'il  nous  recordassent 
chu  qu'ils  savoent  et  wardoent  de  dit  fait;  sy  nous  dissent 
et  recordont  sour  leurs  fidéliteis  que  ilhs  avoent  apris  à 
leurs  devantrains  et  ossi  eauz  meismes  avoent  useit,  que 
li  masuwirs  sorséans  des  dis  sangneurs  poloent  tailhier 
et  avoent  tôt  jours  tailhiet  com  mort  bois  fraine  et  tôt 
altre  bois,  excepteit  le  chaine  et  le  fawe,  par  tôt  le  dit 
bois,  et  dissent  avant  que  d'an  en  an  à  jour  Saint  - 
Estévène  cascun  des  dis  sorséans  masuwirs  payeve  à 
rechiveur  des  dis  sangneurs  à  Chastelinéal  le  stier  pascal 
d'avoine,  le  denier  et  poilhe,  dont  deseur  est  fait  mencion, 
et  lv  dis  rechivoir  le  payeve  avant  ou  fasoit  payer  à 
voweit,  liqueil  maintenoit  qu'il  le  devoit  avoir;  dissent 
encors  ly  dis  esquevins  que  ilhs  avoent  useit,  quant  ilh 
moroit  unk  d'entre  eauz,  ilh  enlisoent  li  plus  grande 
partve  d'eauz  unk  et  le  mettoent  en  féalteit,  mais  se  chu 
devoent  ou  pooent  faire  ou  non,  leur  plaisoit  bin  nostre 
jugement,  porveut  en  chu  que  chis  qu'ils  y  avoent  mis 
qu'ilh  avoent  fait  féalteit  et  jugiet  plusieurs  fois  aile 
resqueste  et  en  présenche  des  dis  sangneurs  ou  les  alcuns 
d'eauz,  sens  chu  qu'il  les  awissent  débattut,  demorassent 
en  leur  esquevinaige. 

Sour  toutes  lesquelles  remostranches  des  dis  sangneurs, 
responses,  alliganches  des  dis  maires,  esquevins  et 
masuwirs  surséans,  nous,  meurement  conselhyes  et  déli- 
bereis,  bin  entendue  le  tenure  délie  lettre  de  dit  accors, 
laquelle  ambedois  les  partyes  tinrent  pour  bonne,  sy 
disimes  et  déclarâmes  d'icelle  question  par  loy  :  Promiers, 
à  lait  de  mort  bois,  disimes  et  déclarâmes  que  lv  maire, 

première  phrase  sur  cet  objet,  nous  voyons  une  antithèse  entre  les  mots 
n  jasoiche  •  et  »  nientmains  ■ ,  c'est  pourquoi  nous  avons  supprimé  le  point  avant 
ce  dernier  adverbe  :  ■<  Et  bien  que.  .  .,  néanmoins. .  .  « . 
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esquevins  et  sorséans  délie  dite  vilhe,  masuwirs  az  dis 
sangneurs,  devoent  et  poloent  tailhier,  en  dit  bois  de  Fli- 
cheez,  toutes  tiers  de  bois,  excepteit  le  chaine  et  le  fawe, 
panny  le  dit  stier  pascal  d'avoine,  une  denier  bone  et 
une  poilhe  cascun  d'eauz  pavant  d'an  en  an  à  rechiveur 
des  dis  sangneurs  et  en  leur  nom  et  nient  en  nom  de 
voweit  ou  por  li,  à  jour  del  Saint  Estévène,  lendemain  de 
Noyel;  et  s'ilh  devoent  alcuns  ariraiges  que  yches  payas- 
sent à  eauz  se  dont  ne  poloent  mostreir  que  lv  dis  san- 
gneurs ou  leur  rechiveur  les  awist  fait  paver  à  voweit, 
voir  que  se  ly  voweis  voloit  alcunne  chose  demandeir  az 
sangneurs  ou  masuwirs  por  les  dis  bois,  chu  fesist  par 
droit  ou  par  loy  ('),  et  li  partve  y  awist  toutes  ses  défenses 
et  alliganches  solonc  droit,  loy  et  raison,  porveut  en  chu 
et  adjosteir  à  l'ait  des  bois,  que  ly  masuwirs  porséverassent 
tôt  jours  les  tailhes  que  ilh  aroent  commenchiet  en  une 
lieu  sens  alleir  tailhier  altre  part  à  liches  par  ches  (2)  ou 
aJtrement  tant  que  teile  tailhe  dureroit  et  por  leurs 
besongne  et  nécessiteit  tant  soilement,  sens  fraude  et  sens 
ce  que  ilhs  en  puissent  rins  vendre  ou  donneir  et  assi  que 
ilhs  ne  devoent  avoir  en  dis  bois  solonc  le  contenut  de  dit 
accors  cherée  de  lengne,  mairiens  pour  maisoneir,  loton, 
verpe,  hare,  erreir  ne  altre  chose  nulle;  disimes  encors  et 
déclarâmes  que,  se  alcuns  ou  plusieurs  des  dis  masuwirs 
astoent  raporteis  par  le  foistier  sérimenteit  ou  astoent 
troveis  tailhans  le  vif  bois  ne  assi  le  mort  bois,  altrement 
que  ilh  ne  dovent  et  que  deseur  est  déclareit,  ou  que  se 
raporteis  par  le  foistier  n'astoent  ou  troveis  et  accuseis  en 
fuissent  et  fuist  suffisament  proveit,  cascun  des  forfaisans 
seroit  aveuk  l'amende  de  livre  tenus  de  restitueir  piaille- 
ment az  sangneurs  le  damaige  que  proveit  seroit  ly  avoir 
fait,  voir  à  dit  proisdommes  à  chu  cognissans,  et  disimes 
avant  que  ly  dis  maires,  esquevins  et  sorséans  masuwirs 
des  dis  sangneurs  devoent  uscir  de  pasturaiges  de  leurs 

l'ai- droit  et  par  lui.  expression  consacrée,  qui  indique  les  voies  légales  de 
la  justice  ordinaire . 

i  Cf.  ci-dessus,  p.  30,  note  I. 
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biestes  en  dit  bois  solonc  le  tenure  délie  lettre  de  dit 
accord,  assavoir  que  ilhs  poloent  envoyer  partout  le  bois 
pastureit  leurs  biestes,  sauf  en  tailhes  desouz  sept  ans 
acomplis.  Item,  tant  que  à  point  de  donneir  et  institueir  les 
esquevins,  demandâmes  à  eauz  qui  mettoit  leur  mayeur,et 
ilhs  dissent  et  recordont  que  ly  dis  sangneurs  lemettoent, 
ostoent  et  remettoent  une  altre  ou  cheli  meismes  toutesfois 
que  ilh  leur  plaisoit  ;  sy  disimes  et  déclarâmes  que  ly  dis 
sangneurs  qui  mayeur  y  mettoent,  poloent  et  devoent 
mettre  et  institueir  les  esquevins  toutesfois  que  alcun 
esquevinaige  vakeroit  là-meismes  et  nient  ly  esquevins,  lv 
queis  aile  donacion  et  présentacion  des  dis  sangneurs  ou 
leur  espécial  à  ce  commis,  par  leurs  lettres  patentes,  le 
devoent  admettre  et  rechivoir,  mais  que  ilh  fuist  ydone  (l), 
prendant  de  ly  féalteit  acoustumeit,  adiosteit  à  chu  que 
ly  esquevins  esleus  par  les  altres  esquevins  demorassent 
en  leur  esquevinaige  à  ceste  fois,  partant  que  ly  dis  san- 
gneurs ensi  que  ilh  nous  constat  par  leur  propre  confes- 
sion ou  les  alcuns  d'eauz  ne  les  avoent  nient  débatut 
jusques  à  présent,  ainx  avoent  laissiet  plaidier  par-devant 
eauz  et  demandeit  avoent  et  oyut  d'eauz  recors  et  altres 
expleuz  et  adreche  de  loy  (2)  et  défendymes  az  dis 
esquevins  que  dors  en  avant  ilh  ne  les  eslisissent  plus, 
ainx  en  laissassent  covenir  les  dis  sangneurs  auz  queis  chu 
appartenoit.  Donneit  par  copie  desouz  les  séalz  Henrv 
Coen  et  Rennekin  de  Bierses,  nous  (:3)  maistres  pour  le 
temps  et  conesquevins  (4)  de  Liège,  desquels  nous  usons 
en  che  cas,  sour  l'an  de  grasce  milhe  quatre  cens  et  vinte, 
quinze  jours  en  moijs  de  décembre. 

Archhes   de   l'État  à   Mons.    Section   des  archi%:es  ecclésiastiques. 
N°  58  des  chartes  de  l'abbaye  de  Soleilmont. 

(*)  Idoine,  idoneus,  qualifié  à. 

(2)  Exploits  et  autres  œuvres  de  loi. 

(3)  Nos. 

(4)  Coéchevins,  comme  on  dit  :  cotuteurs,  coadjuteurs,  etc. 
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7  SEPTEMBRE  I437. 

Record  des  échevins  de  Saint-Barthélémy  sur  les  droits 

des  masuirs  dans  le  bois  de  FUche'e. 

Nous  les  eschevins  delcourt  de  Saint -Biertremy  à 
Chastelineal,  mouvant  de  loy  de  Liège  chi  desoub  nomeit, 
faisons  savoir  à  tous  qu'il  sont  venu  par  devant  nous  d'une 
acort,  ly  mambour  (v)  capitulair  de  par  les  seigneurs  doien 
et  capitle  de  Saint-Bertremeit  k  Liège  d'une  part  et  les 
masuwirs  delville  de  Chastelineal  d'autre  part  et  se  sont 
deplaint  d'avoir  un  bon,  certain  recort  de  nous  les  esche- 
vins  comment  et  en  quelle  manière  les  devants  dits  masu- 
wirs povent  et  dovent  alleir  a  bos  sur  queille  amende  et 
quel  bos  nous  les  eschevins  tenons  y  estre  morbos.  A  dont 
nous  les  eschevins  nous  bien  conseiller  estons  revenus  de 
pleine  siette  (2)  et  d'accord  et  disons  que  tant  que  a  point 
dou  morbos,  lettres  et  Chartres  en  sont  lesquelles  nous 
tenons  pour  bonnes  ne  n'y  voilons  ne  prendre  ne  mettre, 
niais  les  masuwirs  ont  de  possession  que  depuis  le  jour 
que  ly  accord  fut  fait  entre  les  seigneurs  de  Chatelineal, 
les  seigneurs  doyens  et  capitles  de  Saint-Biertrcmeit  au 
Liège  et  les  dits  masuwirs  que  les  dits  masuwirs  ont 
taillez  abos  tant  choz  et  de  quant  que  bon  leur  a  sembleit 
excepté  le  faux  et  chaîne  parmytant  que  chascun  des  dits 
masuwirs  paye  tous  les  ans  a  jour  des  inochens  un  stier 

(!)  Mambour,   administrateur   temporel  d'un  corps  ecclésiastique  ou   d'une 

institution  charitable.  Du  Gange,  Glossarinm,  v«  Matnburnus  et  Maniburnium. 

(-')  Siette,  fixation;   en  p'eine  connaissance  de  cause.  Littré,  Dictionnaire, 

v°  Assiette. 
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d'avoine  a  ster  pastab  (M  une  poille  teille  que  le  échevin  le 
juge  et  un  denier  ou  un  pain  un  denier  vaillant,  mais  se  ly 
sergant  jureis  trovoit  aulcun  des  dits  masuwirs  taillant  à 
faux  ou  a  chaine  coppant  ou  revenant,  rapportant,  par  son 
serment  ille  seroient  al  amende  de  sept  sols.  Présent  a  che 
recort  faire  et  devoir,  furent  comme  eschevins  de  la  dite 
cour,  Thomas  Wathier,  Bastin  Frachois,  Gérard  Wathier, 
Lambier  Rassin,  Henry  Lecordier,  Pirar  Demsem,  Lam- 
bier  Stevenart  et  se  fut  comme  maire  Johans  Stalifnal,  qui 
al  requeste  des  parties  la  mist  en  nostre  warde  et  qui  usa  a 
chesluv  fois  dou  saial  Johan  Doutriex.  Che  .fut  faict  et 
donné  en  lang  grasse  mille  quatre  cent  et  trente-sept  le 
septième  jour  de  septembre. 

Archives  de  l'État  à  Mons.  Section  des  archives  ecclésiastiques. 
N°  63  des  chartes  de  l'abbaye  de  Soleilmont .  —  Kaisin,  Annales 
historujues  de  Chàtelineau.  p.  22. 

(!)  S/tJ>ra,  p.  30,  note  4. 
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23  juin   1463. 

Record  de  la  cour  de  Saint-Barthélémy  contenant  les  décla- 
rations de  l'échevinage  de  Lïége  des  rer  juillet  1461  et 
12  juin  1462,  au  sujet  des  droits  des  masuirs  dans  le  bois 
de  Flichée. 

A  tous  cheulx  qui  ces  présentes  lettres  veront  ou  oront, 
le  maire  et  les  eschevins  délie  court  que  vénérables  sei- 
gneurs messigneurs  le  doyen  et  capitle  délie  église  collé- 
gialle  Saint-Bertholmeit  en  Liège  ont  jugant  à  Chestelli- 
neal,  salut  en  Dieu  et  cognissance  de  véritet.  Scavoir 
faisons  que,  pardevant  nous,  sont  comparus  en  leurs  per- 
sonnes, c'est  assavoir  :  aulcuns  des  signeurs,  canonnes 
de  la  dite  église  et  aultres  aveee  eulx  députez,  si  comme 
procureurs  et  comissaires,  tous  souffissament  fondez  et 
establis  pour  faire  et  requérir  che  que  cy  après  s'enssuilt  : 
de  par  lesdits  doyen  et  capitle  yceulx  plaindant  et  requé- 
rant à  nous  pour  et  en  nom  de  la  dite  église  et  signeurs 
que  les  recharges  (')  premire  et  seconde  telles  que  nous 
avoient  esté  exibuéez  en  main  venans  et  rendues  des 
eschevins  de  Liège,  nostre  chief  et  maistres  vosissiens  del 
tout  selonc  leur  contenu  aovoir  (2),  recorder  et  déclarer 
tant  pour  le  droit  que  le  contenu  d'icelles  puet  donner  à 
la  dite  église  et  as  signeurs  en  icelle  bien  à  warder,  comme 
ossv  à  warder  le  droit  qui  par  le  contenu  d'icelles  recharges 

(1)  Terme  de  droit  liégeois,  synonyme  <.Va/>/>risc  :  commission  dans  laquelle  le 
juge  supérieur  formu'esa  décision  et  ordonne  au  juge  inférieur  de  s'y  conformer. 
Du  Caxge,  Glossarium.  v"  RcL-Jiargia  et  Apprisia. 

('-)  Aovoir  pour  aovrir,  qui  se  trouve  plus  bas  :  ouvrir,  déclarer,  faire  con- 
naître. De  même  :  aouverturt,  déclaration,  explication,  qui  se  rencontre  égale- 
ment dans  notre  acte.  V.  Littré.  Dictionnaire,  v°  Ouvrir. 
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puet  et  doit  appartenir  as  eschevins  et  manans,  tous  sour- 
séans  à  Chestelineal,  masuyers  tenans  de  la  dite  eiglise, 
assavoir  des  poins  et  causes  dont  elles  font  expresse  men- 
tion, laquelle  plainte  et  requestc  lu  tournée  (*)  par  nostre 
maieur  et  miese  en  le  warde  de  nous  les  eschevins  cy- 
desoubz  nommez,  et  nous  en  scemonny  (2)  pour  avant  en 
faire  et  diere  loy.  Et  nous  les  eschevins  de  ladite  court, 
pour  et  sur  ce  par  meure  délibération  diligamment  visité 
le  contenu  d'icelles  recharges,  et  penset  en  nous  che  que 
par  nous  en  estoit  à  faire  suyant  le  mandement  et  lesdites 
recharges  à  nous  faites  venans  de  nostre  dit  chief  et 
signeurs  les  eschevins  de  Liège,  et  dou  gret,  consent  et 
ottroy  des  masuyers  ausdis  doyen  et  capitle  demorant  à 
Chestelineal  sur  ce  signefys  et  adjournez  et  par  suilte  (:i) 
paisible  de  nous  pour  recort  et  aouverture,  avons  dit, 
aouvert  et  recordet,  disons,  aouvrons  et  recordons  et  par 
ces  présentes  que  nosseigneurs  et  maistres  les  eschevins 
de  Liège,  nostre  chief,  et  tout  soubz  leur  correction,  nous 
avoient  et  ont  dit,  apris,  intymet  et  rechargiet  que  dors  en 
avant  nous  usaissiens  et  feissymes  jugemens  et  enseigne- 
mens  du  tout  par  le  manire  que  leurs  dites  recharges  pre- 
mire  et  seconde  contienent,  séellées  des  aulcuns  leurs 
seaulx,  sans  par  nous  faire,  diere  ne  aller  en  aucune  partie 
contre  le  contenu  d'icelles  que  obéyr  voilons,  et  partant 
les  avons  par  coppie  chi-desoubz  escriptes  et  inséréez 
pour  à  chacun  estre  évident  et  en  avoir  plus  grant  mé- 
more,  dont  de  la  premire  recharge  à  nous  faite  la  tenure 
de  mot  à  aultre  par  coppie  s'enssuit  et  est  telle  : 

Coppie  faite  par  nous  les  eschevins  de  Liège,  extrait 
hors  de  nostre  registre  auctenticque.  Rechargement  fait  à 
le  court  que  vénérables  seigneurs,  doven  et  capitle  délie 

(!)  Tourner,  changer  de  lieu,  transporter.  Du  Cange,  Glossarium gallicitm, 
vù  Tourner,  3. 

V2)  Nous  ont  scemonny,  participe  passé  du  verbe  semindre,  assigne,  requis. 

(3)  Obligation  de  suivre  les  plaids  du  seigneur,  d'y  assister.  Du  Cange,  Glos- 
sarium gallicitm,  v"  Suit.  Joint  à  paisible,  le  mot  indique,  sans  doute,  une 
comparution  volontaire,  en  matière  gracieuse,  telle  que  les  records  ou  ouver- 
tures (publications). 
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église  collégiale  Saint  Berthelmeit  en  Liège  ont  jugante 
en  le  ville  de  Chestelineal,  par  nous  les  eschevins  de 
Liège,  l'an  quatuorse  c  us  et  sissante  ung,  le  premier  jour 

de  jullé.  —  Comme  en  vertu  de  nos  lettres  de  mandement 
.1  le  dite  court  adrechantes  et  de  par  lesdis  vénérables 
seigneurs  à  nous  impétréez  ladite  court  comparuist  audit 
jour  pardevant  nous  et  là  endroit  fesissent  lesdis  seigneurs 
remonstrer  par  Willame  Deschamps,  leur  mambour  (]), 
cornent  la  dite  court  avoit  novellement  rendu  ung  recort 
termynant  en  daulte  mille  quatre  cenz  sissante  ung,  le 
vingt -deusème  jour  de  lévrier,  touchant  les  bois  que  lesdis 
seigneurs  avoient  audit  lieu  de  Chestelineal  et  les  aise- 
menches  et  pasturages  d'icheux;  par  lequel  recordt  lesdis 
seigneurs  se  trouvoient  grandement  grevez  et  perdans 
allencontre  et  en  préjudich  de  certaine  recharge  ou  décla- 
ration jadit  faitez  par  nos  prédicesseurs  eschevins  de 
Liège  en  l'an  mille  quatre  cens  et  vingt,  quatre  jours  de 
septembre,  ensy  que  par  coppie  séellée,  extrait  hors  de 
nostre  registre  auctenticque,  apparoit,  et  de  lez  laquelle 
déclaration  ou  recharge  la  dite  court  estoit  par  avant 
demorée  par  manire  de  recordt  ensy  que  par  aultres  lettres 
délie  dite  court  séelléez  oussy  la  meismes  pardevant  nous 
exibuéez  apparoit;  se  maintenoient  lesdis  seigneurs  puix 
que  le  dit  recort  par  la  dite  court  dairainement  (2)  rendu 
estoit  dissonant  aile  dite  déclaration  ou  recharge  de  nos 
prédicesseurs  qui  délie  dite  court  meisme  estoit  avantrai- 
nement  (3)  recordée  et  séellée,  et  qui  miese  avoit  estet  ens 
mains  de  la  dite  court  ainchois  qu'elle  fesisse  le  dit  dai- 
rain  recort  comme  la  dite  court  cognut  là  endroit  parde- 
vant nous;  que  cely  dairain  recort  devoit  yestre  annichil- 
leit  et  que  par  loy  on  nv  devoit  foid  adiouster  de  ce  soy 
raportans  à  nous  et  à  lov;  sur  quoy  la  dite  court  respon- 
doit  et  allegoit  pluiseurs  raisons  par  lesquelles  elle  disoit 
avoir  fait  celly  dairain  recort  à  leur  meilleur  scens  et  avys, 

(!)  Supra,  p.  35,  note  i. 

(2)  Supra,  p.  31,  note  2. 

(3)  Antérieurement . 
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le  mettant  tousjours  à  notre  correction  et  emydrement  (') 
comme  son  chief,  tant  que  finablement  par  nous  bien  et 
dilligemment  oyues  et  entendues  les  remonstrances  et 
pièches  desdis  seigneurs  et  les  responses  et  alligances 
délie  dite  court,  visentet  ausv  le  dit  recordt  dont  différent 
astoit  avœc  la  dite  déclaration  ou  recharge  de  nos  prédi- 
cesseurs  et  les  lettres  sour  che  faites  et  séelléez  par  la 
dite  court  meismes,  et  ainsi  par  coppie  auctenticque  pro- 
cédant de  nos  prédicesseurs  heut  sour  ce  entre  nous 
meure  conseil  et  avys  par  grant  délibération,  avons  dit 
par  lov  et  par  jugement  en  rechargant  la  dite  court  et  en 
\  iertu  de  nos  dites  lettres  de  mandement  que,  veu  que  la 
dite  court  cognissoit  que  lesdites  lettres  procédantes  de 
nos  prédicesseurs  et  ossy  délie  dite  court  meismes  séel- 
léez ,  avoient  estet  mieses  en  leurs  mains  avant  et 
anchois  (2)  cju'il  fesissent  le  dit  dairain  recordt  dont  diffé- 
rent est,  le  quel  est  dissonant  ausdites  lettres  de  nos  pré- 
dicesseurs, nous  ne  saryens  par  lov  foid  adjouster  à  celly 
dairain  recort  par  la  dite  court  rendu  et  dont  différent  est, 
ains  doit  vestre  annichilleit  et  le  annichillons,  en  demorant 
déliez  (3)  la  dite  déclaration  ou  recharge  faite  par  nosdis 
prédicesseurs,  enssy  qu'il  appert,  escripte  et  séellée  tant 
par  coppie  extrait  hors  de  nostre  registre  auctenticque 
comme  par  lettres  délie  dite  court  meismes  séellées,  et 
doit  desdis  boix,  aisemenches,  pasturages  et  de  tous  les 
cas  dont  lesdites  lettres  font  mention  vestre  enssy  uset 
comme  vcelles  contiennent,  se  dont  la  dite  court  ne  sau- 
voit  et  wardoit  que  lesdits  seigneurs  soy  fuissent  despuis 
aultrement  ou  plus  avant  lâchiez  et  oultre  donnez  que 
lesdites  lettrez  ne  continent;  item,  là-meismes  au  point 
d'une  clause  contenue  en  dites  lettres  de  nos  prédices- 
seurs en  tels  parlers,  a  pourveut  en  che  et  adjoustet  au 
(i    fait  des  boix  que  ly  masuyers  parseveraissent  tousjours 

(')  Amélioration,  rectification.  Du  CANGE,  Glossarium gaflicnm,v°  Emmin* 
drtment. 

('-')  Synonyme  $  avant. 

Du  côté  de,  à  coté  de.  C'est  donc  :  en  s'en  tenant  à  ladite  déclaration. 
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t  les  tailles  que  ils  aroient  comenchiet  en  ung  lieu  sans 
«  aller  taillier  aultre  part  à  léechez  pourchessent  (')  ou 
«  autrement  tant  que  telle  taille  duroit  et  cetera  » ,  laquelle 
clause  la  dite  court  disoit  que  point  ne  l'entendpit  et  nous 
en  demanda  aovreture  suyant  les  remonstrances  qu'elle 
nous  fit  là  endroit  ad  cause  des  tailles  que  lesdis  seigneurs 
l'ont  faire  à  certains  termes  et  de  certaine  somme  de  bon- 
niers  touchant  les  fauwes  et  chaisnes  qui  sont  à  eaux 
partenans  et  réservez,  etc.  Avons  sur  che  aile  dite  court 
dit  et  aouvert  que,  quant  les  marchans  ou  bosquillons  (-) 
desdis  seigneurs  ont  comenchiet  le  taille  desdis  fauwes  et 
chaynes  ausdis  seigneurs  partenans,  les  masuvers  puelent 
là  endroit  en  celly  meyrne  lieu  parseverer  leur  taille  et 
aller  après  les  boskillons  desdis  seigneurs  taillier  le  sour- 
plus  et  remanant  des  aultres  boix  qui  demeurent  à  taillier 
au  deseure  desdis  fauwes  et  chaynes  sans  aller  taillier 
autre  part  enssuyant  lesdites  lettres  de  nos  prédicesseurs. 
Lesquelles  avœcques  toutes  aultres  lettres,  jugemens, 
recharge,  recors  et  explois  doient  demorer  en  leur  forche 
et  viertu  si  avant  que  loy  les  poroit  presier  (3),  réserveit 
le  dit  recort  qui  est  annichilleit,  et  sans  parmy  ce  com- 
prendre ne  entendre  la  dite  court  avoir  riens  fourfait  ne 
négligiet  en  préjudiche  de  loy,  ne  elle  pouvoir  ne  devoir 
pour  celly  cas  attempter  (4),  veu  que  recordet  avoient  à 
nostre  correction.  Et  au  point  des  fraix,  disons  que  la  dite 
court  porte  ses  fraix  et  lesdis  seigneurs  portent  les  leurs. 
Donneit  par  coppie,  sulz  les  séelx  Libert  Textor  et  Gérart 
de  Seraing,  seigneur  à  Fraypont,  pannetier  hiretable  à 
mons§r  de  Liège,  pour  l'absence  Allixandre  Bérart,  nos 
maistres  pour  le  temps,  et  comme   eschevins  de   Liège, 

(')  Cette  expression  correspond  à  »  à  liche  et  à  plache  »  ou  encore  à  ■■  à  liehes 
par  ches",  qui  se  trouvent  dans  l'acte  du  iz>  décembre  T420.  Supra,  p.  30, 
note  I  et  p.  33,  note  2. 

('-')  Bûcherons. 

(■*)  Priser;  on  disait  aussi  :  ■.  louer  et  gréer  »,  c'est-à-dire  :  tenir  pour 
valide . 

(4)  Attenter  à  l'autorité  du  chef  de  sens.  RAGUEAU  et  DE  LAURIÈRE,  Glos- 
saire du  droit  français,  v°  Attentat. 
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desquelx  usons  ensemblez  en  tels  et  samblans  cas,  sur 
l'an,  mois  et  jour  dessus  escrips. 

En  oultre,  cy-après  s'enssuit  de  mot  à  mot  la  coppie  de 
la  seconde  recharge  pour  che  fait  par  nostre  dit  chief  à 
nous  la  dite  court  : 

Coppie  faite  par  nous  les  eschevins  de  Liège,  extraite 
hors  de  nostre  registre  auctenticque.  Rechargement  fait  à 
le  court  que  vénérables  seigneurs  doyen  et  capitle  délie 
eiglise  collégialle  Saint-Berthelmet  en  Liège  ont  jugante  à 
Chestelinéal  par  nous  les  eschevins  de  Liège,  l'an  qua- 
tuorse  cens  et  syessante  deux,  le  dousème  jour  de  juing. 
—  Comme  lesdis  seigneurs  de  Saint-Berthelmeit  euyssent 
impétret  noz  lettres  de  mandement  aile  dite  court  adre- 
chantes  et  exécutées  pour  avoir  recort  d'elle  dite  court  de 
certains  poins  si  avant  que  la  dite  court  sauvoit  et  war- 
doit;  item,  pour  avoir  jugement  d'elle  dite  court,  queille 
amende  estraigniers  et  afforains  dévoient  quant  trovez 
estoient  es  boix  desdis  seigneurs;  item,  quant  aucuns  de 
leurs  masuvers  y  estoyent  trouvez  au  deseurc  de  ce  que 
la  dite  court  leur  sauvoit  (*)  et  wardoit,  queille  amende 
ossi  ilx  dévoient,  et  se  les  censés  (2)  desdis  seigneurs  et 
ceaux  ausquelx  il  donnent  leur  boix  à  taillier  n'avoient 
point  puissanche  de  mettre  leurs  bestes  avœques  les  bestes 
desdis  masuyers  sur  les  pasturages  ;  dou  queil  recort 
rendre  et  des  autres  poins  susdis  à  juger  lesdis  seigneurs 
disoient  que  ladite  court  leur  estoit  refusante,  prolongante 
et  detryante  (3),  tant  que  finablement,  en  vertu  de  nosdites 
lettres  de  mandement,  la  plus  grant  partie  des  eschevins 
de  la  dite  court  comparurent  pardevant  nous  obéyssans  à 
nosdites  lettres  de  mandement,  et  là  endroit  nous  remon- 
strarent  lesdis  seigneurs  les  causes  et  raisons  pour  quov 
ilx  avoient  la  dite  court  fait  mander  pardevant  nous,  et 

(!)  Réservait.  RAGUEAU  et  de  Laukière,  Glossaire  du  droit  français,  v° 
Sauver . 

('-)  Tenures  censuelles  ;  ici  pour  les  occupants  de  ces  censés.  Mais  le  terme 
est  exact,  car  il  s'agit  d'un  droit  réel,  attaché  aux  censés  mêmes. 

(3)  Qui  diffère,  qui  tarde  à  faire  une  chose.  Du  Caxge,  Glossarium  gallicum. 
v.  Detrier . 
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lesdis  eschevins  obéissans  à  nostre  dit  mandement  respon- 
dirent  ossy  samblament  les  causes  et  raisons  par  lesquelles 
il  leur  sambloit  que  lesdis  seigneurs  n'avoyent  cause  deaux 
travillier  ne  appresser  (l)  touchant  les  requestes  qu'ilz 
leurs  faisoient,  consideret  certaines  recharges  et  jugement 
par  nous  et  nos  prédicesseurs  aile  dite  court  fais  et  l'an- 
chien  recort  sur  ce  par  le  dite  court  rendu,  dont  lesdis  de 
Saint-Berthelmeit  avoient  lettrez  séelléez  tant  de  nous 
comme  de  la  dite  court  de  leiz  lesqueilez  la  dite  court 
demoroit.  Sachent  tous  que,  par  nous  bien  et  diligemment 
entenduez  les  remonstrances,  responses  et  raisons  tant 
desdis  seigneurs  comme  de  la  dite  court,  visenteit  ossy 
nosdites  lettres  de  mandement  avœcque  les  recarges, 
recors  et  jugemens  dont  deseure  est  faite  mention,  par 
meure  avys  et  délibération,  avons  dit  par  loy  et  par  juge- 
ment en  rechargant  la  dite  court,  que  des  recors,  juge- 
mens et  amendes  dont  lesdis  seigneurs  avoient  à  le  dite 
court  fait  requeste  suyant  nosdites  lettres  de  mandement, 
il  en  doit  estre  uset  selonc  le  contenu  des  recors,  recharges 
et  jugemens  dont  deseure  est  faite  mention  de  lez  lesquelz 
nous  demorons,  et  en  vertu  desquelx  lesdis  seigneurs, 
leur  mayeur,  mambors  et  députez  poront  les  fourfaisans 
ealengier,  traire  en  cause  et  araisnier  (2)  et  avant  pour- 
suvr  loy  pour  en  user  tousjours  enssuyant  lesdis  recharges, 
recors  et  jugemens,  lesquelx  la  dite  court  serat  tenue  de 
faire  lyere  et  publyer  quant  le  cas  le  requerat;  et  quant 
différendt  serat  sur  lesdites  calenges  et  araisnes,  s'il  y 
appartient,  aucun  recort,  aouvreture  ou  déclaration,  ladite 
court  en  devrat  faire  che  que  à  elle  appartenrat  et  sy 
avant  qu'elle  poroit  sauveir  et  warder  et  que  sage  en 
seroit  ou  en  prendre  si  boin  conseil  que  pour  en  faire  et 
user  che  que  loy  poroit  porteir  et  presier  à  l'entretènement 
de  boin  droit  de  chacun,  en  faisant  ausdis  seigneurs  et  à 
ung  chacun  bonne  expédition  de  loy  et  le  plus  brief  que 

(!)  Poursuivre.  Du  Cange,  Glossarinm  gallicnm,  v°  Apresser. 
(2)  Poursuivre.   GRANDGAGNAGE  et  Scheler,   Glossaire  de  l'ancien  wallon 
v°  Araisnier . 
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faire  le  poront  bonnement  sans  prolongation  ne  detryance 
et  sans  fraude  ne  mallengien;  item,  au  point  des  frais, 
disons  que  lesdis  eschevins  qui  ont  estet  obéyssans  à 
nostre  dit  mandement  en  do  vent  demoreir  en  paix  et  les 
dovent  lesdis  seigneurs  payer,  mais  redemander  les  poront 
à  cheulx  desdis  eschevins  quy  ont  estet  désobéyssans 
Ycvut  qu'il  avoient  esteit  adjournez  de  venir  de  lez  leure 
confrères  que  point  n'ont  fait  enssy  que  leurs  dis  comfrères 
obeYssans  à  nostre  dit  mandement  nous  ont  raporteit  ne 
faite"  excusance  soufhssante.  Demorans  tous  jugemens, 
recarges,  recors,  lettres  et  aultres  explois  en  leurs  forces 
et  Aertu  sy  avant  que  loy  les  poroit  presier.  Donneit  par 
coppie  subz  les  séelz  de  Libert  Textor  et  Gérart  de 
Seraing,  seigneur  à  Fraipont,  pannetier  hiretable  à  monsS1 
de  Liège,  nous  (*)  maistres  pour  le  temps  et  comme 
eschevins  de  Liège  desquex  usons  ensembles  en  telz  et 
samblans  cas  sur  l'an  susdit  de  moix  de  jullé  le  witème 
jour. 

De  leiz  lesquelles  prescriptes  recarges  et  leur  contenu 
demorons  nous  les  eschevins  cv-desoux  nommez  et  volons 
obévr  pour  nous  en  diere,  faire  et  useir  entirment  comme 
vcelles  continent  sans  mallengien,  pareilment  demorons  à 
tout  le  contenu  d'une  lettre  qui  est  envers  lesdis  seigneurs 
de  Saint-Rerthelmeit,  séellée  de  nos  prédicesseurs  esche- 
vins de  la  dite  court,  de  laquelle  avons  rettenu  et  extraite 
une  coppie,  et  en  laquelle  a  contenu  par  coppie  le  contenu 
d'une  déclaration  faite  à  nos  prédicesseurs  eschevins  jadit 
en  l'an  mille  quatre  cens  et  vingt,  quinse  jours  ou  mois  de 
décembre  (2),  par  noss£rs  et  chief  les  eschevins  de  Liège  à 
laquelle  de  pluiseurs  poins  et  clauses  appartient  de  faire 
renvov  si  avant  qu'en  fait  expresse  mention  et  contient  la 
dite  lettre  que  tout  sy  fut  jadit  enssv  fait,  ordonnet  et 
statuet  que  ladite  déclaration  de  nostre  chief  contient  sour 
chartre  et  choses  notorez  deuement  approvez  ou  qu'il 
appartenoit  celly  apointement  et  ordonnance  faite  en  l'an 

(!)  Nous  est  ici  pour  nos.  Supra,  p.  34,  note  3. 
(-')  Supra,  n°  IX. 
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mille  deux  cens  septante  quatre,  le  juedy  après  les  octaves 
délie  Triniteit  ('),  comme  par  ycelle  appert,  laquelle 
déclaration  contenue  en  la  dite  lettre  fu  par  nos  prédices- 
seurs  eschevins  aouverte  et  ladite  lettre  meisme  par  eulx 
scellée'  en  l'an  mille  quatre  cens  trente-owit,  le  vingt- 
deusème  jour  du  mois  de  jenvier  ('-),  pour  de  toutes 
clauses  et  poins  faire  et  user  par  nous  le  court  comme 
ycelle  contient.  A  tout  ce  que  dit  est  dessus  faire,  recorder 
et  aouvrir  en  le  manière  prescripte,  furent  présens  comme 
eschevins  de  la  dite  court  Saint-Berthelmeit  à  Chesteli- 
neal  :  Jehan  le  Cat,  Stevene  de  Flerus,  Collart  Braver, 
Jehan  le  Brun,  Colart  Pochet,  Jehan  Thiry  le  Jouene  et 
Jehan  Staluffréal,  et  si  fut  comme  mayeurle  dit  Estevene 
de  Flerus  (3),  qui  tout  che  mist  en  le  warde  de  nous  lesdis 
eschevins.  Et  affin  que  che  soit  ferme  chose  et  estable  et 
miex  tenu  en  memore  pour  tous  temps  advenir,  nous  ly 
maveur  et  les  eschevins  devant  nommez,  à  la  plainte  et 
requeste  des  comys  et  députez  de  par  lesdis  doyen  et 
capilte,  gret  et  consent  desdis  masuyers,  en  avons  faites 
et  donnéez  ces  présentes  que  fait  avons  du  tout  aile  cor- 
rection de  nosdis  signeurs  et  haut  chief,  ausquelles  avons 
mvs  et  fait  appendre  chacun  de  nous  qui  requis  en  avons 
estet,  nos  propes  séelz,  en  signe  de  véritet  sur  l'an  de 
grâce  mille  quatre  cens  sissante  et  troix,  au  mois  de  jung, 
le  vigille  Sainct  Jehan  Baptiste. 

Archives  de  l'État  à  Mous.    Section  des  archives   ecclésiastiques. 
N°  78  des  chartes  de  l'abbaye  de  Soleilmont. 

(1)  Supra,  11°  VIL 

(-')  Acte  du  22  janvier  1438.  Devillers,  Chartrier  de  Soleilmont,  n°  LXIV. 

(:i)  Le  maire  était  donc  l'un  des  échevins  et  comptait  au  nombre  de  ceux-ci. 
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l8   JUILLET    1463. 

Le  chapitre  de  Saint-Barthélémy  compense,  avec  l'abbaye  de 
Soleihnont,  ses  biens  de  Châtelineau  contre  les  rentes,  etc., 
qu'il  lui  doit. 

Universis  et  singulis  présentes  litteras  inspecturis.  Egi- 
dius  Bisenhay,  decanus,  et  capitulum  ecclesie  sancti 
Bartholomei  leodiensis,  neenon  Thomas  dei  patientia 
abbas,  totusque  conventus  monasterii  béate  Marie  Alnen- 
sis,  cistertiensis  ordinis,  leodiensis  diocesis,  ac  Karola, 
abbatissa,  totusque  conventus  monasterii  de  Sorealmont, 
ordinis  et  diocesis  predictorum,  salutem  in  Domino  sem- 
piternam  et  subscriptorum  agnoscere  veritatem.  Quoniam 
census  et  redditus  terre  quoque  et  hereditates  ecclesiarum 
quarumlibet,  quotiescumque  fertiles  sive  boni,  si  in  locis 
ab  ipsis  ecclesiis  situentur  longinquis,  minus  utiles  minus- 
que  fructuosi  eisdem  ecclesiis  diversimodo  comprobantur, 
localis  euim  distancia  plcrumque  dispendium  ipsis  ingerit 
et  jacturam.  Cum  igitur  nos  decani  et  capitulum  prelibati 
certos  census  et  capones  ac  terras,  prata  et  nemora  in 
villa  et  territorio  de  Chestelineal  supra  Sambriam  et  in 
nemoribus  de  Fleircheal  dicte  diocesis  situata,  que  pura 
bona  allodialia  sunt,  sub  una  curia  bassa  habente  villicum 
et  scabinos,  curia  sancti  Bartholomei  communiter  nuncu- 
pata  a  (pia  census,  capones,  terre,  prata  et  nemora  pretacti 
et  pretacta  noventur  et  descendunt,  queque  nobis  abba- 
tissc  et  conventui  notroque  monasterio  vicina  et  accom- 
moda plurimum  dinoscuntur.  Nos  quoque  abbas  et  con- 
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ventus  predicti  in  territorio  de  Voroux  propè  Rocourt  (!), 
ad  et  supra  decem  et  novem  bonuaria  terre  censualis  super 
quibus  nobis  debentur  annuatim  quadraginta  sex  modii 
spelte,  mensure  et  pagamenti  leodiensium,  hereditarii  red- 
ditus,  pro  quibus  annis  singulis  persolvendis  habemus 
loco  contrapigneris  seu  securitatis  in  eodem  territorio  sex 
modios  spelte  et  quatuor  bonuaria  terre  allodialis.  Et  nos 
abbatissa  et  conventus  prefati  viginti  quinque  modios 
spelte,  mensure  et  pagamenti  predictorum,  qui  per  prefa- 
tos  dominos  abbatem  et  conventum  nobis  annuatim  deben- 
tur ad  et  supra  certas  hereditates  in  territorio  de  Jeneffe  (2) 
dicte  diocesis  situatas,  ac  unam  araam  vini  patrie (3),  singu- 
lis annis,  in  qua  predictum  monasterium  Alnense  nobis 
annuatim  tenetur  prope  Hoyum,  effractam  ad  très  modios 
spelte,  hinc  inde  pleno  perpetuoque  et  hereditario  jure, 
teneamus,  habeamus  et  possideamus  pacifice  et  quiète,  ac 
predicti  domini  abbas  et  conventus  ex  certis  et  legitimis 
causis  nobis  abbatisse  et  conventui  supradictis  adhuc  duo- 
decim  modios  spelte  hereditarii  redditus,  ad  et  supra 
bonas  et  sufficientes  hereditates  assignare  (4)  teneantur; 
hinc  nos  decanus  et  capitulum  ac  abbatissa  et  conventus 
predicti,  attendentes  et  considérantes  hincinde  que  pre- 
dicta  bona  de  Chestelineal  et  de  Fleircheal  predicto 
monasterio  de  Sorealmont  ut  prefertur  vicina,  eidem 
longe  magis  utilia  et  proficua  esse  posse  et  debere,  que 
nostre  ecclesie  sancti  Bartholomei  predicte,  quinque  modii 
spelte  nobis  abbati  et  conventui  in  predicto  territorio 
de  Voroux  debiti,  nobis  decano  et  capitulo  forent  magis 
accommodi  et  quod  per  illorum  assignationem  nos  abbas 
et  conventus  de  et  a  solutione  predictorum  viginti  quinque 

(!)  Voroux-lez-Liers  et  Rocour,  canton  de  Fexhe-Slins,  arrondissement  de 
Liège. 

('-')  Jeneffe- en  Condroz,  canton  de  Ciney,  arrondissement  de  Dînant,  plutôt 
que  Jeneffe- en -Hesbaye,  canton  de  Hologne-aux-i'ierres,  arrondissement  de  Li  ;ge, 
puisque  la  première  des  deux  communes  est  de  beaucoup  la  plus  rapprochée  du 
Hoyoux,  dont  l'acte  va  faire  mention. 

(3)  On  dit  encore  aujourd'hui  :  du  vin  de  pays. 

(4)  Hypothéquer. 
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modiorum  spelte,  necnon  unius  amé  vini,  âb  assignatione 

quoque  predictorum  duodecim  modiorum  spelte  liberarë- 
mur.  Id  circo  nos  partes  predicte  hincinde  commodo  et 
utilitate  dictarum  nostrarum  ecclesiarum  pensatis,  m atura 
deliberatione  et  diligenti  tractatu  non  semel  sed  pluries  in 
capitulis  nostris  prehabitis,  capitulis  desuper  qualibet 
vice  in  dictis,  nos  decanus  et  capitulum  prelibati  census  et 
capones  ac  terras,  prata  et  nemora  supradicta,  omnesque 
et  singulas  hereditates,  et  bona  quas  et  que  nos  et  nostra 
ecclesia  tenemus,  habemus  et  possidemus  in  villa  et  terri- 
torio  de  Chestelineal  et  nemoribus  de  Fleircheal  verum 
inquisitum  allodiales  et  allodialia  sunt  et  non  aliter  neque 
ultra  ut  pretangitur,  necnon  etiam  curiam  prenarratam  et 
dominium  cura  toto  jure  nostro  hujusmodi  in  abbatissam 
et  conventum,  ac  eorum  monasterium  supradictos  ab  eis 
et  earum  monasterio  hujusmodi  perpetuo  jure  tenendos, 
habendos  et  possidendos,  nosque  abbas  et  conventus,  de 
licencia,  consensu  et  voluntate  expressis  reverendorum 
dominorum  abbatis  Cisterciensis  et  difhnitoris  (*)  ordinis 
nostri  quadraginta  unum  modios  spelte  de  et  ex  quadra- 
ginta  sex  modiis  spelte  perdesignatis  in  predictos  dominos 
decanum  et  capitulum  per  eos  pari  jure  perpétue  tenen- 
dos, habendos  et  possidendos,  nomine  et  titulo  perpétue 
commutationis  transtulimus  et  transferimus.  Et  nos  abba- 
tissa  et  conventus,  de  consensu,  licencia,  voluntate  et 
auctoritate  expressis  domini  Thome,  abbatis  prelati, 
patris  abbatis  et  visitatoris  nostri,  in  ea  parte,  necnon 
dirhnitoris  predictoris  (-1.  viginti  quinque  modios  spelte  et 
amam  vini  predictos  in  prefatos  dominos  abbatem  et  con- 
ventum eorumque  monasterium  Alnense  simili  jure,  nomi- 
neque  et  titulo  commutationis  perpétue  transtulimus  et 
transferimus,  assignationem  quoque  predictorum  duode- 
cim modiorum  spelte  eis  remittimus  per  présentes;  pro- 
mittentes  nos  partes  predicte  hincinde  pro  nobis,.  notris- 


('_)  Visiteur,  office  ecclésiastique.  Dr  CANGE,  Glossarium,  v°  Dcftiutor 
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que  successoribus  per  fides  nostras  corporales  (l)  contra 
bona  nostrarum  partium  et  commutationem  pretactam 
super  bonis  predeclaratis,  ut  premittitur,  commutatis  et 
remissis,  ac  in  alterutram  translatam  imposterum  per  nos 
vel  alium,  seu  alios,  verbo  vel  facto  aut  aliqua  machina- 
tione  non  facere  vel  venire  directe,  publiée  vel  occulte, 
quovis  ingenio  vel  colore,  nec  ea  molestare  aut  inquietare 
quomodolibet  in  futuris  ;  sed  eandem  commutationem  pre- 
dictorum  bonorum  tenebimur  et  promittimus  per  fides 
nostras  perpétue-  inviolabiliter  observare.  Et  ob  hoc  de 
bonis  pretactis,  ut  premittitur,  commutatis  nos  mutuo 
hincinde  communicato  convenientia  potuimus  et  debui- 
mus  premiis  debitis  legis  operis  fecimus  investiri  (-). 
Quorum  quidem  bonariorum  terrarum  et  nemorum  de 
quibus  hincinde  superius  facta  est  mentio,  confines  et  cir- 
cumjacentes  seu  jugentes  contigue  in  litteris  operarum 
legis  factarum  tam  coram  scabinis  leodiensibus  quam 
curiis  a  quibus  noventur  confectarum  continentur  et  decla- 
rantur,  unde  pro  premissorum  et  singulorum  subsistencia 
firmiori  utque  ea  illibata  permaneant  et  perpetuam  roboris 
obtineant  firmitatem,  nos  abbas  et  abbatissa,  nostrique 
conventus  predicti  premissa  per  nostros  superiores  prout 
juxta  ordinis  nostri  exigentiam  concedebit  rite  appro- 
bari  facere  pollicemur  et  nichilominus  sigilla  predictorum 
nostrorum  monasteriorum  unacum  sigillo  maiori  predic- 
torum dominorum  decani  et  capituli  presentibus  litteris 
duximus  appendenda.  Datum  anno  a  Nativitate  Domini 
millésime-  quadringentesimo  sexagesimo  tertio,  mensis 
julii  die  décima  octava. 

Archives   de   l'État   à  Mons.    Section  des  archives  ecclésiastiques. 
N°  79  des  chartes  de  l'abbaye  de  Soleilmont. 

(')  Fides  corporalis,  idem  quod  corporale  juramentum.  Supra,  p.  II,  note  1 . 
('-)  C'est  le  rappel  des  œuvres  de  loi  requises  pour  la  vesture  des  droits  réels. 
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Partage  du  bois  de  Flichée  entre  les  masuirs  de  Châteliueau 
et  l'abbaye  de  Soleilmont. 

Jehan  de  Berlooz,  seigneur  de  le  Yal  en  Famène  et  de 
Béez  (J),  et  Lambert,  seigneur  de  Mobertingen  (2)  et  de 
Chastelineau,  à  tous  ceulx  qui  ces  lettres  verront  et  orront, 
salut  en  Dieu  permanable  et  eongnoissance  de  vérité. 
Comme  ainsi  soit  que  procès  et  question  fussent  meus 
entre  lez  religieuses  abbesse  et  couvent  de  l'église  et 
monastère  Xostre-Damme  de  Soleamont,  en  le  conté  de 
Namur,  de  l'ordène  de  Cistiaux  et  diocèse  de  Liège, 
d'unne  part,  et  les  masuvers  de  Saint-Betremy,  manans  et 
habitans  de  laditte  ville  de  Chestelineau,  de  l'autre  part, 
pour  et  à  cause  de  l'usance  et  aisément  du  mort  bois  et 
pasturaige,  et  d'aultrez  commoditez  et  proums  des  bois  de 
Saint-Betremy,  nommez  lez  bois  de  Flicheez,  appartenans 
ausdittes  religieuses,  que  lesdis  masuvers  prétendoient 
avoir  et  maintenir,  plus  amplement  que  lesdittes  reli- 
gieuses ne  leur  volloient  accorder,  s'est-il  que,  pour  éviter 
tous  procès  et  questions,  lesdittes  partiees  de  leurs  diffé- 
rens  et  débas  dessusdits,  ensamble  de  touttes  leurs  dépen- 
dances, tant  par  elles  comme  par  leurs  procureurs  à  ce 
souffissamment  fondez,  se  sont  rapportéez  et   submises, 

(!)  Le  Valen-Famenne  doit  être  Lavaux  Sainte-Anne,  canton  de  Rochefort, 
arrondissement  de  Dinant,  ou  Vaux-Chavanne,  canton  d'Erezée,  arrondissement 
de  Marche,  tous  deux  en  Famenne.  —  Béez,  canton  et  arrondissement  de  Namur. 

(2)  Mopertingen,  canton  de  Bilsen,  arrondissement  de  Tongres. 
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de  hault  et  de  bas,  plainnement  et  enthièrement,  ens  ou  dit 

et  en  l'arbitraire  de  nous  comme  arbittres  et  amiables 
diseurs  de  tous  leurs  différens  susdits,  et  ont  promis,  les- 
dittes  partiees  et  chacune  d'icelles,  avoir  et  tenir  terme  et 
estable,  perpétuelment  et  à  tousjours,  sans  contredit, 
nostre  présent  arbitraire  et  déclaracion,  sur  painne  de 
cent  lyons  d'or  (J).  Nous,  dont  après  che  que  le  cherté 
dudit  arbitraire  presiemmes  sur  nous,  oyees  diligamment 
et  de  plain  touttes  remonstrances  d'unne  part  et  d'aultre, 
touttes  lettres  de  justice,  rescris,  explois,  coustummes  et 
anchiens  usaiges  et  tout  ce  que  lesdittes  partiees  volrent 
dire  et  proposer  par  bon  adviz  et  meure  délibéracion  de 
conseil  de  bonnes  gens  et  de  preud'hommes,  le  nom  de 
Dieu  premier  invocqué,  avons  dit  et  sentenciet,  disons  et 
sentencions  nostre  arbitraige  et  déclaracion  en  le  forme  et 
manière  que  s'ensieult  : 

Premiers,  que,  pour  bien  de  paix,  ledit  bois  de  Flicheez 
se  partira  en  deux  parchons  éguales,  l'unne  desquellez 
parchons  joindante  aux  bois  de  Fauverchinnes  et  de  Pon- 
drelouz  auront  lesdis  masuyers  héritablement  pour  tout  le 
droit  que  ilz  avoient  et  clamer  pooient  es  dcvantdit  bois  de 
Flicheez,  par  condicion  que  iceulx  masuvers  en  paveront, 
chascun  an  et  à  tousjours,  le  droit  et  deu  de  l'advourie  en 
la  manière  accoustummée  d'ancienneté  ;  et  l'église  de 
Soleamont,  treffonsière  dudit  bois  de  Flicheez,  pour  son 
droit  aura  et  retenra  franchement,  enthièrement  et  perpé- 
tuelment, l'aultre  partie  et  remanant  desdis  bois  en  tous 
drois  et  prouffis  quelconques,  tenante  icelle  part  aux  Tail- 
liespreis  (2),  par  desoubz  jusques  au  bois  de  Fauver- 
chinnes et  par  deseure  aux  terres  de  Saint-Betremv  et 
au  bois  Thiry,  retenra  encores  icelle  église  et  retient  la 
voye  et  son  chemin  parmy  le  bois  desdis  masuyers  pour 
wvdier  les  lengnes  touttes  et  quantefifois  que  besoing  sera 
sans  malengien.    Au  fait  des  Tailliespreiz  dont  différent 

(')  Pour  cette   monnaie,  voir  Ut'  CANGE,  Glossarium,  v"   Leoncs  et  Moiirta, 
p.  466,  col.  I. 

C2)  Lieu-ciit  et  ruisseau  à  Chàtelineau,  portant  encore  ce  nom. 
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estoit,  disons  que  ladicte  église  de  Soleamont,  au-deseure 
de  la  principalle  parchon  du  bois  de  Flicheez  qui  leur  est 
réservée  et  demourée,  tenra  encores  lesdis  Tailliespreis 

enthièrement  et  paisiblement  si  long  et  si  large  qu'il  s'ex- 
tendent,  parmy  aulcunne  gracieuse  assignacion  et  récom- 
pensacion  que  lesdittes  religieuses  de  Soleamont  en  ont 
fait  et  rendut  aultre  part  atout  le  commun  de  Chestelineau, 
de  laquelle  récompensacion  lesdits  masuyers  de  Saint- 
Betremy  ensamble  tout  ledit  commun  de  Chestelineau  au 
prononchier  ceste  sentence  se  sont  tenuz  pour  contentz 
perpétuelment  et  à  tousjours  et  ont  renunchiet  plainement 
à  tout  le  droit  que  par  avant  ilz  pooient  avoir  ou  clamer  es 
devantdis  Tailliespreiz  au  prouffit  singulier  d'icelle  église 
de  Soleamont.  Disons  encores  que,  moyennant  l'assigna- 
cion,  distribucion  et  délivrance  de  la  part  de  bois  telle  que 
dit  est,  qui  se  fait  et  fera  ausdits  masuyers  de  Saint- 
Betremy,  iceulx  masuyers  renoncheront,  dès  maintenant 
pour  tousjours  mais,  tant  pour  eulx  que  pour  leurs  hoirs  et 
successeurs,  perpétuelment,  nuement  et  absolument,  à 
tous  droiz,  clains  et  actions  qu'ilz  avoient  ou  avoir  pooient 
es  devantdis  bois  de  Flicheez  et  à  tout  le  treffons  d'icelluy 
en  Ions  et  en  comble,  en  long  et  en  large,  et  si  avant  qu'il 
s'extendt.  Renoncheront  aussi  lesdis  masuyers  expressé- 
ment à  tout  le  vif  bois  et  mort  bois,  dur  et  mol,  vert  bois 
et  secque  bois,  à  tout  l'erbaige  et  pasturaige,  à  tous  fruis  y 
croissans  et  à  tous  aultres  prounis  qui  d'oresmais  y  escher- 
ront  en  manière  quelconque,  sans  y  retenir  ne  jamais  plus 
avoir  ne  pooir  demander  par  lesdis  masuyers  quelque  droit 
ou  action,  soubz  umbre  de  leurs  lettres  anchiennes,  de 
coustume  ou  possession,  ne  d'aultres  allégacions  ou  inter- 
prétacions,  mais  de  leurditte  part  et  porcion  dudit  bois  de 
Flicheez  à  iceulx  masuvers  assignée  et  délivrée  par  la 
manière  deseur  ditte,  se  tenront  pour  content  perpétuel- 
ment et  à  tousjours.  Semblablement  l'église  de  Soleamont 
renonchera  enthièrement  ;'i  laditte  part  desdis  masuyers 
sans  réservacion  quelconque  excepté  la  vove  cheriable  des- 
susditte,  ensamble  les  calenges,  amendes  et  fourfaictures 
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qui  dèmourront  d'aultre  telle  nature  comme  elles  ont  esté 
par  cy-devant,  assavoir dessoubz le  court  de  Saint-Betremy 
appartenant  ausdittes  religieuses,  sauf  que  des  poins  et 

causes  dont  laditte  basse-court  ne  porra  ou  ne  devera 
prendre  la  congnoissance,  le  haulte  court  de  Chestelineau 
sera  tenue  de  adrescher  et  administrer  bonne  expédicion 

de  justice  selon  le  teneur  et  devises  de  ce  présent  arbi- 
traire. Et  pour  ce,  ladiete  église  rctenra  et  aura  la  puis- 
sance et  auctorité  d'y  pooir  commettre  ung  sergant  ou 
pluseurs  telz  que  bon  leur  samblera,  de  quelque  pays  ou 
nacion  qu'ilz  soyent,  moyennant  qu'ilz  soyent  hommes  lays 
et  de  bonne  famine  (*);  lesquelx  sergans  avec  le  sergant 
ordinaire  de  Saint-Betremy  auront  autre  telle  puissance 
en  tous  cas  que  ont  les  sergans  du  s^'r  de  Chestelineau 
pour  y  exploicter  (-)  et  garder  lesdits  bois  bien  et  lova- 
ment.  Au  rapport  desquelx  sergans,  paravant  sermentez 
par-devant  le  hault  et  basse-cours,  sera  foy  adjoustée,  et 
sur  leurdit  rapport  seront  lesdittes  deux  cours  tenues  de 
jugier  lez  amendes  encourues,  chacune  en  son  endroit  et 
sans  aultre  proeve  requérir  ne  attendre.  D'aultre  part, 
pour  obvier  aux  grandes  abusions  du  temps  passé,  ordon- 
nons, tant  pour  l'unne  partie  comme  pour  l'aultre,  que  lez 
amendes  sovent  haulchiéez,  et  disons  que  d'oresenavant 
quiconques  sera  trouveit  taillant,  coppant,  emportant  ou 
emmenant  bois  qui  euvst  esté  tailliez  es  bois  de  l'église  et 
que  ce  fust  souffissamment  vérimé  par  lesdis  sergans  ser- 
mentez ou  aultres  personnes,  touttes  et  quantesfois  que  ce 
advenroit,  lussent  lesdis  masuyers  ou  aultrez,  ilz  seront 
pour  chacunne  ibis  jugiez  à  unne  amende  telle  que  sur  le 
bois  du  seigneur,  assavoir  de  sept  solz  tournois,  chacun 
solz  de  le  valleur  de  sept  healmez  (:i),  et  le  lieu  réparé  au 
prouffit  de  l'église,  et  se  ilz  coppoient  iaugs  ou  quaisnes 

(')  Réputation  :  bien  famé. 

('-')  Dresser  des  procès-verbaux. 

(3J  Pour  cette  monnaie,  voir  Grandgagnage  et  Scheler,  Glossaire  de  V ancien 
■vallon,  v°  Heaume;  Du  Cange,  Ghssarium,  \°  Moneta,  p.  470,  col.  1.  Cette 
monnaie  est  appelée  obole  dans  la  sentence  de  modération  du  22  septembre  1479, 
in/ra,  n°  XVI. 
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d'eaige  ou  les  estappleaux  (!)  d'iceulx,  ilz  seront  pour  cha- 
cune fois  à  unne  amende  de  onze  mailles  (2)  de  Hollande 
et  le  lieu  restabli  comme  dessus.  Semblables  amendes 
seront  tenus  de  payer  ceulx  qui  de  par  l'église  de  Soleau- 
mont  ou  aultrez  seront  trouvez  taillans,  coppans  ou  emrae- 
nans  les  bois  desdits  masuyers.  Desquelles  amendes, 
grandes  et  petictes,  lez  deux  pars  sont  et  appartiennent  à 
laditte  église  de  Soleamont  comme  treffonsière,  et  l'aultre 
tierche  part  au  seigneur  de  Chestelineau,  comme  hault 
vouwé,  réserve!  des  offenses  que  l'église  de  Soleamont 
auroit  fait  et  perpétré  sur  le  bois  des  masuyers,  dont 
l'amende  appartenra  seullement  audit  s8r  de  Chestelineau 
et  la  réparacion  au  prouffit  desdits  masuyers.  Touchant 
le  pasturaige  desdis  bois,  disons  que  la  grande  herde 
commune  (3)  de  Chestelineau,  sur  l'amende  accoustumée, 
ne  porra  et  ne  devera  à  nul  jour  jamais  aller  paistre  es 
devantdis  bois  de  Flichées,  pour  le  grand  dommaige 
qu'elle  porroit  faire  ausdittes  deux  parties,  veu  que  onc- 
ques  elle  n'y  passu  ne  n'y  eut  droit  d'y  paistre,  ains  elle 
ira  es  communs  pasturaiges  de  la  ville,  excepté  es  Taillies- 
preis,  qui  sont  adjugiez  cà  l'église,  par  la  récompensacion 
dessusditte.  Item,  lez  bestez  desdits  masuyers  de  Saint  - 
Bietremy,  sur  l'amende  anchiennc,  ne  porront  aller  paistre 
en  leur  propre  part  de  bois,  fors  que  es  tailliez  deseur  sept 
ans.  Ne  porront  ossi  lesdittes  bestez  ne  aultres  quel- 
conques en  nul  jour  jamais  et  en  nul  temps  aller  paistre  es 
bois  de  l'église,  sur  l'amende  deseur  ditte.  L'église  de 
Soleamont  ferat  son  proffit  de  ses  bois  et  son  bon  plaisir 
tant  de  pasturaige  comme  de  touttes  aultrez  choses  ;  mais 
lez  bestes  d'icelle  église  ne  porront  à  nul  jour  jamais  aller 
paistre  en  la  part  desdits  masuyers,  sur  laditte  amende 
anehiennement  accoustummée,  assavoir  de  sept  solz  tour- 
nois, chacun  sol  de  le  valleur  de  quatre  healmes  et  demy. 
Finablement,  disons   que   lesdittes   partiees  loyalment  et 

(')  Troncs,  souches. 

(2)  Monnaie  de  peu  de  valeur.  Du  CANGE,  Glossarium,  v°  Mailla,  2. 

(3;  Le  troupeau  banal. 
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de  bonne  foy  prometteront  tenir,  garder  et  accomplir 
l'unne  à  l'aultre  plainnement  et  enthièrement  ce  présent 
arbittraige  et  appointement  perpétuelment  et  à  tousjours, 
sans  jamais  faire  ou  venir  au  contraire,  directement  ou 
indirectement,  en  manière  quelconque,  sur  paine  de  cent 
lyons  d'or,  comme  dit  est,  à  fourfaire  touttes  et  quantesfois 
par  celle  desdittes  partiees  qui  l'enfraindroit  sciamment, 
se  dont  le  cas  advenu  de  laditte  infraction  dedens  quinze 
jours  aprez  la  semonce  et  requeste  de  l'aultre  partie,  gar- 
dant (*)  cedit  arbitraige,  la  partie  qui  aura  fait  laditte 
infraction  ne  luy  ait  réparé  deuwement  l'injure  et  restitué 
tout  le  dommaige  d'icelle  infraction.  Et  néantmoins 
demourra  icelluy  arbitraige  en  sa  plainne  force  et  vigeur 
comme  devant,  nonobstant  lesdittes  infraccions  avenues 
en  quelconque  temps  et  les  réparacions  ensieuwées,  sans 
ce  que  jamais  aulcunne  desdittes  parties  puist  acquérir  sur 
et  contre  l'aultre  partie  couleur,  raison  ne  droit  de  posses- 
sion, coustumme  ou  prescripcion  quelconque,  au  préjudice 
d'iceluy  présent  arbitraige.  Et  pour  ceste  cause,  lesdittes 
parties  et  chacunne  d'icelles  porront  faire  gréer,  ratiffier 
et  confermer  ledit  arbitraige  et  appointement  par  monsei- 
gneur le  conte  de  Namur,  comme  souverain  seigneur 
du  pays,  sans  ce  que  besoing  soit  à  aulcunne  desdittes 
partiees  que  faire  le  voldra,  pour  ce  requérir  aultre  con- 
sentement, présence  ou  adveu  de  l'aultre  partiee,  consi- 
déré que  lez  ambedeux  parties  sont  vrais  surséans  dudit 
pays  de  Namur. 

Ceste  sentence,  arbitralle  et  déclaracion,  par  vertu  du 
pooir  à  nous  attribué,  avons  nous  Jehan  de  Berlooz  susdit 
et  Lambert  dessus  nommez  dit  et  prononchiet  en  la  pré- 
sence des  partiees;  si  leur  injoindons  et  commandons  de  le 
bien  et  inviolablement  entretenir  à  tousjours  mais,  par- 
devant  tous  juges  ecclésiastiques  et  temporelz,  sur  la 
painne  de  cent  lyons  deseur  taxée.  Et  affin  que  ces  choses 
soyent  fermes  et  estables  perpétuelment  sans  contradic- 

(i)  Regardant,  concernant. 
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cion,  nous  en  avons  fait  ces  présentes  lettres  soubz  l'ap- 
pension  de  noz  propres  seaux,  et  pour  la  part  de  l'église 
avons  requis  à  révérend  père  en  Dieu  monseigneur  l'abbé 
d'Aine  que  son  plaisir  fust  d'y  pendre  son  séel.  Et  nous 
frère  Gille,abbé  d'Aine, père  abbé  sans  moyen  (')  de  laditte 
église  de  Soleamont,  à  la  requeste  desdits  arbittres,  avons 
à  cesdittes  présentes  fait  appendre  nostre  séel  abbacial, 
pour  confirmacion  de  vérité  ;  nous  aussi  les  partiees  dessus 
nommées,  qui  ce  présent  arbittraige  loons,  gréons  et 
acceptons,  y  avons  fait  appendre  noz  seaulx,  sauf  que 
nous  lesdis  masuvers  de  Saint- Betremy  et  tout  le  commun 
de  Chestelineau,  pour  ce  que  n'avons  point  de  propre  séel, 
avons  humblement  requis  très  honnoré  seigneur  Jehan  de 
Hun,  seigneur  de  Yiller  le  Potterie  (*),  et  Jehan,  seigneur 
de  Vellaines  (3)  et  bailli  de  Flerus,  que  ou  nom  de  nous  y 
voulsissent  pendre  leurs  séaulx,  et  nous  Jehan  de  Hun  et 
Jehan  de  Vellaines,  à  la  requeste  desdis  masuvers  et  com- 
mun de  Chestelineau,  avons  fait  pendre  noz  séaulx  à  ces 
présentes  lettres,  qui  furent  faictes  et  données  l'an  de  la 
Nativité  nostre  Seigneur  mil  quatre  cens  soixante  dix-noef, 
le  iije  jour  de  may. 

Archives  de  l'État  à  Mous.  Section  des  archives  ecclésiastiques. 
N°  97  des  chartes  de  l'abbaye  de  Soleilmont.  —  Kaisin',  Annales 
historiques  de  Châtelineau.  p.  26. 

(')  Sans  intermédiaire,  direct;  Dr  Cange,  G/ossari:mi.\u  Médius  et  Mtdiator. 

{-)  Villers-Poterie,  canton  de  Châtelet,  arrondissement  de  Charleroi. 

(3)  Velaine-sur-Sambre,  canton  de  Gembloux,  arrondissement  de  Xamur. 
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L'abbaye  deSoleilmont  échange  avec  le  seigneur  deChâtelineatt 

sa  cour  tréfoncière  contre  le  bois  Thierry,  etc. 

Nous  maire  et  eschevins  de  le  court  Saint-Berthélemé 
en  le  ville  de  Chastelineau-sur-Sembre  cy-dessoubs 
nommez,  sçavoir  faisons  à  tous  qui  ces  présentes  lettres 
verront  que  par-devant  nous  en  justice  sont  personèle- 
ment  comparus  damp  Jehan  de  Liège,  ou  nom  et  comme 
mambour  et  procureur  de  l'églize  et  monastère  de  Sol- 
leaumont  souffissamment  fondé  pour  faire  ce  qui  s'ensieut, 
d'une  part,  et  honnoré  seigneur  Lambert,  seigneur  de 
Maubertingue  et  dudit  lieu  de  Chastelineau,  d'aultre,  et 
illec  par  icelles  parties  et  chascune  d'elles  nous  fu 
remonstré  que,  pour  le  proufht  évident  apparant  tant 
d'icelle  églize  et  monastère  comme  aussi  d'icelluv  sei- 
gneur de  Chastelineau  meismes,  adfin  de  paix,  union  et 
bon  voisinaige  nourir  et  entretenir  entre  elles  parties  et 
leurs  successeurs,  elles  avoient  contracté  et  accordé  cer- 
taine deschambge  et  conmutation  des  parties  signou- 
rables  et  biens  héritables  à  elles  appartenans,  cv-après 
déclairies,  et  desquelles  elles  se  disoient  estre  héritières 
et  puissans. 

Et  premiers,  que  icclluy  seigneur  de  Maubertingue  et 
de  Chastelineau  sera  adhérité  de  par  icelle  églize  et 
monastère,  pour  luy  et  ses  hoirs  successeurs  et  ayans 
cause,  des  parties  d'héritaige  à  icelle  églize  appartenans 
telles  qui  s'ensievent,  c'est  à  sçavoir  :  de  la  basse-court 
et  seignourie  de  maire  et  eschevins  que  l'on  nomme   la 
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court  de  Saint-Berthélemé,  que  nous  mayeur  et  eschevins 
dessus  nommez  représentons,  icelle  ressortissant  de  toute 
anchienneté  à  la  loy  de  Liège,  et  de  présent,  par-devant 
monseigneur  le  souverain  bailly  et  gens  de  conseil  de 
monseigneur  le  duc  à  Namur,  et  laquelle  icelles  reli- 
gieuses sy  ont  naguaires  acquise  aussy  par  forme  de 
deschambge  et  commutation  aveucq  aultres  biens  héri- 
tables  à  vénérables  seigneurs  doyen  et  chappittre  de 
l'église  collégiale  de  Saint-Berthélemei  en  Liège  (1). 
Item,  de  tous  les  cens  et  rentes  tresfonsières,  tenues  et 
mouvans  d'icelle  court,  assavoir  :  en  grain,  argent,  lins, 
chappons  qui  pevent  valoir  chascun  an,  ainsy  que  icelluy 
damp  Jehan  de  Liège  disoit,  vingt-deux  muys  espeaultre 
ou  environ.  Item,  des  deux  pars  de  toutes  amendes  qui 
eschievent  et  pevent  escheoir  -soubz  icelle  court  treffon- 
cière,  èsquelles  icelluy  seigneur  de  Chastelineau,  aupara- 
vant ceste  présente  commutation  et  deschambge  prenoit 
et  avoit  droit  de  prendre  l'autre  tierche  part.  Item,  aura  et 
prendera  encoires  icelluy  seigneur  de  Chastelineau  et  ses 
successeurs  héritablement  chascun  an  es  tailles  des  bois 
ordinaires  d'icelle  église  et  là  ù  elle  se  fera  par  l'ordon- 
nance de  l'abbesse  qui  sera  ou  de  ses  commis,  soit  es  bois 
Thery,  lesquelz  doibvent  parvenir  ausdictes  religieuses 
par  ceste  dicte  présente  deschambge  ou  es  bois  que  on 
dist  de  Flichées,  l'estocquaige  (2)  de  chinequante  cordes 
de  laingne  au  cordeau  de  Gosées  (3),  ne  des  pieurs  ne  des 
milleurs,  mais  raisonnables  et  sans  nul  mal  engien.  Et  en 
récompense  desquelles  parties,  icelluy  Lambert,  seigneur 
desdiz  lieux  de  Maubertingue  et  de  Chastelineau,  trans- 
porta au  prouffit  d'icelle  églize  et  monastère  de  Solleau- 
mont,  quittement  et  ligement,  une  pièce  de  bois  joindant 
et  contigue   à  icelli  monastère,    sy  longue  et  sy  largue 

(•)  Acte  du  18  juillet  1463,  supra,  n°  XII. 

[•)  Droit  de  prendre  le  bois,  le  bénéfice  de  la  coupe.  Du  Cange,  Glossarium, 
v'9  Estoragium  et  Estockagium. 

(n)  Gozée,  canton  de  Thuin,  arrondissement  de  Charleroi.  Voir  Kaisin,  Anna/ 'es 
historiques  de  Châteliueau,  p.  32,  note  1. 
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comme  elle  s'estent,  nommée  le  bois  Thery,  contenans 
environ  trente-chincq  bonniers,  èsquelz  sont  compris  la 
quantité  de  vingt  et  ung  bonniers  de  bois  qui  sont  mou- 
vans  de  nous  la  dicte  court  et  du  tresfons  de  Flichées, 
iceulx  ja  piéchà  séparez  et  esclichiez  (])  par  iceulx  sei- 
gneurs de  l'église  Saint-Berthélemei  de  bois  de  Flichées, 
et  iceulx  vingt  et  ung  bonniers  assenez  aux  prédécesseurs 
d'icclluy  seigneur  de  Chastelineau  comme  à  leur  vowé  et 
joincts  ennexez  avec  ledit  bois  Thery,  ainsy  qu'il  appert 
par  lettres  sur  ce  faictes  en  datte  de  l'an  deux  cens 
soixante-quatorse  (2). 

En  accomplissant  lesquelles  commutations  et  des- 
chambges,  les  dittes  parties  et  chascune  d'elles  furent 
sy  conseillies  et  de  telle  voulunté  qu'elles  firent  en  nostre 
main  transport  et  œuvres  de  loy  l'une  à  l'autre  et  chascun 
par  soy  de  tous  les  héritaiges  dessus  déclairiez.  C'est  à 
sçavoir  que  le  dessusdit  Lambert,  seigneur  de  Chaste- 
lineau, transporta  en  nostre  main,  werpy  et  festua  (3) 
icelluy  bois  Thery  et  ses  appartenances  en  tel  grandeur 
que  dessus,  et  s'en  desvesty  et  déshérita  entièrement, 
pour  luy,  ses  hoirs  et  successeurs  seigneurs  dudit  lieu 
de  Chastelineau,  le  tout  par  nostre  enseignement  et  par 
lov,  pour  et  au  prouffit  d'icelle  églize  et  monastère  de 
Solleaumont,  affirmant  par  son  serment  et  sy  hault  que 
loy  porte  que  d'icelluy  bois  Thery  il  estoit  sy  bien  tenans, 
vesty  et  adhérité  que  pour  faire  icelle  loyale  deschambge 
et  transport,  et  que  ledit  bois  estoit  et  le  avoit  tenu  tout 
tempz  auparavant  francq  et  lige  comme  son  vray  héritaige 
et  sans  redevableté  quelconque  :  promettant,  tant  pour  luy 
comme  pour  sesdis  hoirs  et  successeurs,  de  tenir  et  faire 
tenir  icelle  églize  en  la  plénière  joyssance  d'icelluy  bois 
envers  et  contre  tous   prétendans  y  avoir  quelque  deu, 

(!)  Démembrés,  séparés,  divisés.  Du  Cange,  Glossariu/n,  v°  Esclichium  ; 
Godefroy,  Dictionnairi  de  l'ancienne  langue  française,  v°  Esclicier. 

('-)  Supra,  n°  VII. 

(:i)  Formalités  symboliques  du  transport  :  guerpir  et  effestuquer,  c'est-à-dire 
payer  le  droit  récognitif  et  remettre  le  fétu  de  paille.  Ragueau  et  DE  Laurière., 
Glossaire  du  droit  français,  v°  Werp;  Du  Cange,  Giossarium,  v°  Festuca. 
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charge,  rente  ou  redevableté  quelconques,  meismes  du 
droit  que  aucuns  marchissans  (')  voisins  d'icelluy  y  pour- 
roient  prétendre  devoir  avoir  en  icelluy,  comme  de  pastu- 
raige,  mort-bois  ou  autrement,  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  et  de  ce  porter  garand  à  laditte  églize.  Ce  fait  et 
incontinent  ledit  damp  Jehan,  ou  nom  que  dessus,  fu  par 
icelluv  nostre  maveur  d'icelluv  bois,  ses  appartenances  et 
appendices,  advestis  et  adhéritez  bien  et  soufhssamment, 
à  l'usaige  de  le  court,  sv  avant  que  de  nous  est  mouvant, 
pour  par  la  ditte  églize  joyr  d'icelluy  bois  en  tous  proumz 
quelconques  perpétuèlement  et  à  tousjours.  Et  d'aultre 
part,  en  continuant  icelle  commutation,  le  dessusdit 
damp  Jehan  de  Liège,  ou  nom  que  dit  est,  transporta  en 
icelle  nostre  main  au  prouffit  d'icelluv  seigneur  de 
Chastelineau  tout  tel  droit  et  action  que  laditte  églize  et 
monastère  avoit  et  povoit  avoir  et  que  acquis  avoit  aussy 
par  commutation  à  iceulx  doven  et  chappitre  de  Saint- 
Berthélemei  de  Liège  en  icelle  court  tresfonsière,  cens, 
rentes  tant  grains ,  lins ,  chappons ,  comme  portion 
d'amendes  et  cordes  de  laingnes  y  appartenans,  les  werpy 
et  festuia  et  du  tout  s'en  déshérita  ou  nom  d'icelle  église, 
au  prouffit  d'icelluv  seigneur  de  Maubertingue  et  Chaste- 
lineau, ses  hoirs  et  ayans-cause  et  à  tousjours  :  pour- 
prendant  aussy  par  icelluv  commis,  en  parolle  de  prebstre 
et  qualité  que  dessus,  que  d'iceulx  bien  héritables  icelle 
abbéye  et  monastère  estoit  sv  bien  vestie  et  adhéritée  que, 
pour  en  faire  ledit  transport  et  deschambge  et  en  adhé- 
riter  icelluy  seigneur,  en  y  gardant,  quant  ad  ce,  toutes 
les  solemnitez  de  loy  en  ce  cas  requises.  Ce  fait  et  incon- 
tinent le  dessudit  Lambert,  seigneur  desdiz  lieux  de 
Maubertingue  et  de  Chastelineau,  ce  requérant,  à  le 
semonse  de  nostredit  maveur  et  à  nostre  enseignement, 
fu  vesty  et  adhérité  de  tous  les  membres  et  parties  dessus 
dictes  que  paravant  avoient  appartenu  à  icelle  églize  et 
abbéye  sy  avant  que  de  nous  sont  mouvans,  pour  par  luy 

(')  Riverains.  Dr  Canok,  Glossarinm  çallieum,  Ve  Marehir. 
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et  ses  hoirs  en  joyr  perpétuèlement  et  à  tousiours  comme 
de  son  bon  héritaige,  à  tiltre  de  vraye  deschambge  et 
récompense.  Desquelles   une  chascune   desdictes  parties 

se  sont  tenues  en  nostre  présence  pour  contentes,  en  pro- 
mettant léalement  et  de  bonne  foy  les  acquictier  et  des- 
chargier  ung  chascun  d'eulx  et  L'un  envers  l'autre,  et 
faire  tenir  ee  que  par  ceste  dicte  deschambge  luy  doibt 
appartenir,  soubs  les  conditions  cy-aprez  déclairies   : 

C'est  à  sçavoir  que  le  sourplus  des  terres,  bois  et 
aultres  héritaiges  naguaires  acquestez,  par  fourme  de 
deschambge,  par  icelles  religieuses  de  Solleaumont  et  à 
iceulx  seigneurs  de  Saint-Berthélemei  en  la  manière  que 
les  mainent  (')  et  possèdent  au  présent,  demourront  à 
icelle  abbéye  aussy  franeqs  comme  ils  estoient  auparavant 
ceste  présente  deschambge,  sans  ce  que,  pour  ores  ne 
pour  le  temps  advenir,  elles  en  sovent  tenues  de  payer 
audit  seigneur  et  héritier  de  laditte  terre  et  scignourie 
de  Chastelineau  quelque  cens,  relief  ne  aultre  servitude 
quelconques,  ne  semblablement  aussy  d'icelluy  boisThery 
et  ses  appartenances,  ainchois  demourront  tous  iceulx 
héritaiges  francs  et  liges  à  icelle  église,  sans  ce  que  ledit 
seigneur  ou  ses  successeurs  leur  en  puissent,  pour  ce,  à 
cause  d'iceulx  cens,  aucune  chose  demander,  excepté 
seulement  des  héritaiges  qUe  icelle  église  auroit  acquis  en 
ladicte  terre  de  Chastelineau,  depuis  ladicte  deschambge 
faicte  auxdiz  seigneurs  de  Saint-Berthélemé  ou  aupa- 
ravant :  desquelz  héritaiges  ladicte  églize  devra  payer  les 
cens  tresfonsiers  qu'ilz  doivent  à  ladicte  court,  adfin  que 
le  fons  d'iceulx  ne  soit  desrigle  ("2).  Item,  Et  pour  ce  que 
icelluy  seigneur  de  Chastelineau  longtemps  auparavant 
ceste  dicte  présente  deschambge,  estoit  vowé  des  biens 
Bile  lesdiz  seigneurs  de  Saint-Berthélemé  avoient  en  sa 
dicte  terre  et  scignourie,  encoires  de  tant  plus  sera  tenus 

(')  Mener,  gouverner,  conduire.   Ducange,  Glossarium  gallicum,  v°  Mener} 
LlTTRÉ,  Dictionnaire,  hoc  verbo,  où  il  cite  l'ortographe  :  mainer. 

I  >érég!é,  hors  de  la  règle  des  biens  de  cette  nature.  GoDEFROY,  Diction- 
nain  de  l'ancienne  latigue  française,  via  Desritugler,  DesrieiUe,  Desrieuler. 
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luy  et  ses  hoirs,  oudit  nom  de  vowé,  et  à  ce  s'est  submis 
de,  pour  le  tempz  advenir,  les  maintenir  et  guarder  paisi- 
blement es  choses  dessusdictes  et  les  deffendre,  ensemble 
leurs  biens  quelconques  estans  en  icelle  sa  terre,  de 
force,  injure  et  violence,  tant  par  ses  cours  et  justices, 
comme  par  ses  sergens  forestiers  et  messiers  (1),  comme 
ses  propres  biens  et  subgés,  selon  droit,  loy  et  raison, 
sans  que,  pour  ce,  icelle  églize  soit  ou  doye  estre  tenue 
de  à  ceste  cause  payer  aucun  deu  ou  redevableté  :  consi- 
déré que  ladicte  court  tresfonsière  est  pervenue  en  sa 
main  par  la  manière  dicte.  Item,  et  adfin  que  les  bois 
d'icelles  religieuses  soyent  en  tempz  advenir  mieulx 
guardez  selon  le  contenu  d'un  arbitraige  naguaires  fait  et 
passé  à  cause  d'icelluy  bois  de  Flichées  (2),  icelle  église  a 
retenu  et  retient  en  soy  que  au-dessus  des  sergens  ordi- 
naires tant  d'iceulx  seigneurs  de  Saint-Berthélemé  comme 
d'icelluy  seigneur  de  Chastelineau,  qui  sont  tenus  de 
guarder  lesdiz  bois  et  faire  le  rapport  des  amendes  y 
fourfaictes,  elles  y  puissent  encoires  et  d'habondant  com- 
mettre ung  sergent  ou  pluiseurs,  se  bon  leur  semble,  de 
quelque  lieu  qu'il  soit  natif,  homme  lay,  de  bonne  famé 
et  renommée,  qui  feront  le  serment  pertinent  es  mains 
d'icelles  deux  cours,  comme  font  iceulx  aultres  sergens, 
lequel  ou  lesquelz  auront  toute  et  semblable  puissance 
à  la  guarde  d'iceulx  bois  comme  les  aultres  :  au  rapport 
desquelz  et  sans  aultre  preuve,  icelles  cours  devront 
jugier  les  amendes  commises  es  bois  desdictes  religieuses, 
sans  ce  touteffois  que  icelles  cours  puissent  à  ceste  cause 
demander,  prendre  ou  exigier  aucun  deu,  soit  pour  la 
présentation  desdiz  sergens,  admission,  révocation  ou 
destitution  d'iceulx  ;  desquelles  amendes  jugier  à  leurdit 
rapport  ilz  auront  tel  part  et  portion  comme  ont  les 
autres  sergens  d'icelle  terre.  Et  adfin  que  les  sergens 
d'iceulx    deux    seigneurs     soyent    tenus    d'eulx    mieulx 

(!)  Ce  que  le  forestier  est  pour  le  bois,  le  msssier  l'est  pour  les  terres  cultivées. 
RaoUEAU  et  de  Laurière,  Glossaire  du  droit  français,  v°  Messier. 
(2)  Acte  du  3  mai  T479,  supra,  n°XIII. 
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acquitter  à  la  guarde  des  bois  d'icelles  religieuses,  elles 
leur  seront  tenues  de  leur  payer  chaseun  an,   au  jour  de 
Noël,  vingt  et  huit  solz,  monnoyc  de  Henau,  et  ledit  sei- 
gneur de  Chastelineau  aultres  vingt  solz,  dicte  monnoye. 
Item,   et  quant  est  du  payement  des  cinquante  cordes  de 
laigne    que    lesdictes   religieuses    sont    tenues    de    livrer 
chaseun  an  audit  seigneur  de  Chastelineau,  ses  hoirs  ou 
ayans    cause,    en    iceulx  leurs    bois    dessus    déclairiez, 
madame  l'abbesse  d'icelle  église  qui  est  ou  sera  cy-aprez 
devra  faire  semonre  par  ung  sergent  audit  seigneur,  s'il 
est  qui  soit  demourant  audit  lieu  de  Chastelineau,  et  en 
son   absence   à    son  lieutenant,    mayeur,     recepveur    ou 
chastellain  illecq,   qu'il  envoyé   faire  recepvoir  lesdictes 
laingnes,  payant,  pour  taillaige  de  le  corde,  trois  heaumes 
de  Namur(')  :  ce  qu'il  sera  tenu  de  faire  au  jour  de  ladicte 
hvrance   ou  autrement  en-dedens  quarante   jours   ensie- 
vant  laditte    sommation.    Et   en    cas    de  deffault,    icelle 
églize  se  pourra  de  ce  recouvrer  sur  les  laingnes  de  l'an 
ensievant.   Devront  aussy  lesdictes  laingnes  estre  widies 
dedens  les  jours  et  termes  sur  ce  ordonnez  et  que  porte  le 
commun  usaige  du  pays  à  l'environ,  le  tout  sans  malen- 
gien.  Conditioné  encoires  par  fait  espécial  que  lesdictes 
chmquantc  cordes  de  laingne  ne  pourront  ou  temps  futur 
estre   rachetées  par  lesdictes  religieuses  ne  aultres;   que 
tousjours    iceulx    bois    ne    demeurent    chargiez    envers 
lesdiz   seigneurs   de   Chastelineau    annuèlement   d'icelles 
lamgnes  en    le    manière  que  dessus.    Item,   et  pour  plus 
grant  sceureté  de  tenir  et  faire  perpétuèlement  tenir  et 
entretenir  icelle  présented  eschambge,   lesdictes   parties 
et  chascune  d'icelles  ont  accordé  ly  une  à  l'autre  qu'elles 
puissent  toutes  et  quantes  fois  que  bon  leur  semblera  et 
sans   aultre  requeste  faire,  à  sa  partie   faire   confermer, 
louer,     ratiffier    et    approuver    icelle   commutation    par 
nostre  très  redoubté  seigneur   et   dame   monseigneur   le 
'hic    d'Austrice,    de    Bourgongne,    etc.,   et   nostre   tre^- 

(')  Pour  le  heaume,   v.  supra,  p.  53,  note  3. 
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redoubtée  dame  madame  sa  corapaigne,  ou  leurs  succes- 
seurs contes  et  contesses  de  Namur,  soubz  lesquelz  les- 
dictes  parties  sont  subgets. 

Et  adfln  que  ces  choses  soient  et  demeurent  fermes  et 
estables,  nous  ladicte  court  de  Saint-Berthélemé,  à  la 
requeste  desdictes  parties,  avons  à  ces  présentes  lettres 
mis  et  appendu  noz  seaulx  ;  avons  aussy  requis,  pour  la 
part  de  la  dicte  église,  à  révérend  père  en  Dieu  monsei- 
gneur l'abbé  d'Aine  et  aux  ambdeux  parties,  que  pareille- 
ment ilz  voulsissent  pendre  leurs  seaulx.  Et  nous  frère 
Gille,  de  li  glise  Nostre-Dame  d'Aine,  père  abbé  sans 
moyen  d'icelle  église  de  Solleaumont,  pour  ce  que  bien 
sçavons  que  touttes  les  choses  dessusdictes  ont  esté 
faictes  en  tiltre  de  bonne  foy,  avons  à  ces  lettres  fait 
pendre  nostre  seel  abbatial.  Nous  aussi  sœur  Yzabeau  de 
Lannoy,  abbesse,  et  tout  le  convent  de  Solleaumont,  et 
nous  Lambert,  seigneur  de  Maubertingue  et  dudit  Chas- 
telineau,  avons  à  ces  présentes  lettres  fait  pendre  noz 
propres  seaulx  en  signe  de  vérité.  A  tout  ce  que  dit  est 
faire  et  passer  furent  présens  comme  mayeur  Jehan 
Braver,  et  comme  eschevins  :  Lambert  Verslet,  Collart 
Sacre,  Collart  Noël,  Collard  Braver,  Collard  Stevevvn, 
Jehan  de  H  an  et  Jéromme  de  Gilly,  tous  eschevins  d'icelle 
court,  en  quy  garde  et  retenance  nostredit  mayeur  mist 
tout  ce  que  dit  est  par-dessus.  Ces  lettres  furent  faictes  et 
données  l'an  délie  Nativité  Nostre-Seigneur  Jhésu-Crist 
mil  quatre  cens  soixante-dix  et  nœuf,  le  vingtième  jour  du 
mois  de  may. 

Archives  de  l'État  à  Mons.  Section  des  archives  ecclésiastiques. 
N°  98  des  chartes  de  l'abbaye  de  Soleilmont.  —  Devillers,  Descrip- 
tion de  cartulaircs  et  de  chartriers,  t.  VII,  p.  59. 
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22    MAI    I479. 

Renonciation  réciproque  des  masuirs  et  du  seigneur  de 
Châtelineau  à  leurs  usages  dans  le  bois  Thierry  et  le 
bois  des  Masuirs. 

Nous  mayeur  et  eschevins  del  court  de  Saint-Bertremé 

jtfgant  à  Chastelenea  chi-desoubx  nommé,  salut.  Scavoir 
faisons  à  chascuns  et  à  tous  présens  et  advenir  que,  par- 
devant  nous,  en  justice  est  venus  noble  et  honoré  signeur 
damoisea  Lamber,  signeur  de  Moberting,  de  Chastelenea, 
et  cetera,  le  queil  à  certains  jours  competains  avoit  fait 
adjourner  tous  les  masswiers  sourséans  de  Saint  Ber- 
tremé  de  Chastelenea,  et  illec,  présens  lesdis  masswiers 
comparus  à  leurs  adjours,  leur  dist  et  remonstrat  que, 
comme  enssi  fuist  que  lesdis  masswiers  desissent  ou 
peuissent  clamer  ou  demander  aulchunne  part,  droit  ou 
action  quelconque  en  une  flaisse  (!)  de  bois  que  ledit 
signeur  avoit  en  Flichée  tenant  au  bois  Thiery,  la  dite 
pièce  tenant  par  messure  environ  de  vint  et  une  bonier, 
esqueis  bois  pooient  demander  le  mort  bois  et  le  pastu- 
raige,  et  cetera;  et  pour  tant  leur  dis  signeur  leur  requist 
que,  pour  eulx,  leurs  hoirs  et  successeurs  advenir  après 
eulx,  vœllent  celi  droit  quitter  et  annuller,  et  en  récom- 
pensse  de  ce  leur  dis  signeur  leur  quitteroit  tout  teil  part 
et  portions  que  ly,  ses  hoirs  et  successeurs  après  ly 
pooient  avoir  sour  les  bois  des  Masswiers,  assavoir  sa 
part  du  mort  bois  et  du  pasturaige,  sens  plus;  en  ce 
réservé  que  ledit  signeur  tousjours   retenoit  sour  sesdis 

(!)  Ce  mot  rappelle  floche,  lieu  humide  et  boueux  (?).  Godekkov,  Dictionnaire 
Je  Vaurienne  langue  française,  v°  Floche,  3;  DuCange,  Glwarium,  v"  Flachia. 
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masswiers  à  lever,  cuellier  et  rechepvoir  ses  adwoerie, 

lo}\s  ('),  amende  et  fourfaitures  à  sa  signorie  partenant 
touttesfois    qu'il    esqueroient.    Tous    lesqueis    masswiers 

ensemble  reeonsilhies  par  meulre  advis  et  par  siet  (2)  pai- 
sible passée  par  entre  eulx,  sont  tous  ensemble  de  boin 
volloir  favorablement  deschendus  à  la  requeste  et  péticion 
de  leur  dis  très  honoré  signeur  et  maistre  ;  et  pour  eulx, 
leurs  hoirs  et  successeurs  après  eulx  ont  sus  reporté  et 
renonchiet  à  tous  teils  drois,  pars  et  porcions  que  avoir  ou 
demander  polroient  sour  la  ditte  flaisse  de  bois,  et  de  ce 
jour  en  avant,  non  plus  demander  adis  bois  le  mort  ne  le 
pasturaige,  et  tout  ce  fait  bonnement,  sens  fraude  ne 
malengien.  Et  en  récompense  de  ce,  le  dis  damoisea  Lam- 
ber,  signeur  susdis,  pour  lv,  ses  hoirs  et  successeurs,  a 
renonchiet  et  sus  reporté  pardevant  nous  ladite  court, 
oussi  pareillement  au  bois  desdis  masswiers,  en  èsqueis 
bois  ne  demande  quelque  part  ne  portions  à  nul  mort  bois 
ne  a  pasturaige,  en  che  sahve  tousjours  sa  dite  adwoerie 
au  jour  que  ce  esquerat,  et  enssi  sa  dite  haulteur,  lois  et 
amendes  à  sadite  signorie  appartenant.  En  tesmoings  des 
choses  susdites,  nous  ladite  court  avons  fait  ceste  présente 
par  gret  de  tous  les  masswiers  et  à  laquelle,  en  signe  de 
vérité,  avons  cescun  de  nous  fait  appendre  son  propre 
séelz.  A  ce  faire  passer  et  délivrer  furent  présens  comme 
mayeur  et  eschevins  Collar  Braver,  quy  tou  ce  mist  en 
warde  des  aultres  ses  confrères  eschevins,  assavoir  Collar 
Sacre,  Collar  Noël,  Thiery  filz  Jehan  Thiery,  Jehan  filz 
Thiero  Thiery  et  Gérone  de  Soliamont.  Che  fut  fait  et 
délivrer  l'an  mille  quattre  cent  soissante  dys-ncef,  du  moy 
de  mav  le  vinte-deusème  jour. 

Aichives  de  l'État   à   Mons.   Section    des  archives  ecclésiastiques. 
X°  99  des  chartes  de  l'abbaye  de  Soleilmont. 

(•)  Amendes  fixes,  par  opposition  à  celles  qui  so.it  laissées  à  l'arbitraire  du 
juge.  RAGUEAU  et  DE  LaURIÈRE,  Glossaire  du  droit  français,  v°  Loi,  et 
Du  Cange,  Glossarium,  v°  Lex,  p.  85,  col.  3. 

('-)  Siet,  siette,  suet,  etc.,  délibération,  ordre  dans  le  conseil.  Du  Cange,  Glos- 
sarium. v°  Sec  ta,  12. 
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Ier    SEPTEMBRE    I479. 

Sentence  de  modération  apportée  à  certains  points 
de  l'arbitrage  du  3  mai  ItfQ. 

Jehan  de  Bcrlooz,  seigneur  de  le  Val  et  de  Béez,  che- 
valier, etc.,  et  Lambert,  seigneur  de  Moburtin  et  de 
Chastelineau,  etc.,  à  tous  ceulx  quy  ces  présentes  lettres 
verront  et  orront,  salut.  Scavoir  faisons  qu'ilz  sont  venuz 
et  personnellement  comparuz  devant  nous  frère  Pierre 
Buxet,  comme  procureur  de  l'église  et  monastère  Nostre- 
Dame  de  Soléamont,  souffissamment  estably,  d'une  part, 
et  les  maire,  eschevins  et  tous  les  masuyers  de  Saint 
Bertremel,  manans  et  surcéans  de  Chastellineau,  d'autre, 
et  là  endroit  fut  remonstré,  d'un  costé  et  d'autre,  qu'ilz  se 
sentoient  trop  blechiés  et  oppressez,  à  cause  d'aucuns 
poins  contenuz  en  la  sentence  arbitralle,  parmy  laquelle 
ces  présentes  lettres  sont  tranffixées  ('),  assavoir  :  là  où  il 
dist  que  pour  ung  faulx,  quaisne  d'eaige  ou  estapliau,  on 
devoit  estre  calengiez  tant  l'une  partie  comme  l'autre 
délinquantz  à  unne  amende  de  onze  obolz  (2)  de  Hollande, 
requérant  sur  ce  provision  et  mitigation;  sur  quoy,  pour 
le  bien,  paix,  union  et  concorde  desdictes  deux  parties, 
avons  modéré  et,  par  ces  présentes,  modérons  ladietc 
clause  et  mitigue  que,  d'oresenavant,  quiconques  sera 
trouvé  taillant  es  bois  de  Flichées,  copant  ou  enmenant 
faulx,  quaisnes  d'eaige  ou  les  estapliaux  d'iceulx,  en  lieu 

(')  Arbitrage  du  3  mai  1479,  siijira,  n1  XIII,  auquel  cet  acte  est  annexé. 
(-)  Supra,  p.  53,  note  3. 
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et  place  que  faire  ne  doit,  celluy  ou  ceulx  sera  ou  seront, 
pour  chascune  fois  que  trouvez  seront  faisant  et  perpé- 
trant l'offence,  jugiez  à  une  telle  amende  que  jugiez 
seroient  s'ilz  avoient  fait  et  perpétré  ladicte  offence  es 
bois  du  Seigneur  de  la  terre  dudit  Chastelineau,  et  le  lieu 
restably  et  réparé  ainsi  qu'il  appartient.  En  oultre,  sur 
ung  autre  point  où  il  parle,  en  ladicte  sentence  arbitralle, 
que  ladicte  église  de  Soleamont  retient  la  voie  et  chemin, 
parmy  les  bois  desdis  masuyers,  pour  widier  et  mener 
leurs  laignes,  se  mestier  leur  est  ad  ce,  ordonnons  et 
déclarons  que  ceulx  de  ladicte  église  de  Soleamont  pou- 
ront  bien  widier  leursdittes  laignes,  se  mestier  leur  est, 
parmy  la  part  de  bois  desdis  masuyers  au  moins  de  dom- 
maige  que  faire  se  poura  par  les  anchiennes  voies,  sans 
malengien,  sans  pour  ce  faire  autre  nouveau  chemin. 
Nonobstant  laquelle  modération  et  relaxation  ainsi  faitte, 
tout  le  résidu  de  ladicte  sentence  arbitralle  parmy  laquelle 
ces  présentes  sont  infixées  demoura  en  sa  plaine  force  et 
vigueur  perpétuèlement  et  à  tousjours.  Et  affin  que  ces 
choses  soient  fermes  et  estables,  nous  en  avons  faictes 
cesdites  présentes  lettres  soubz  l'appension  de  noz  propres 
seaulx.  Faictes  et  données  l'an  de  grâce  mil  quattre  cens 
soixante  dix-neuf,  ou  mois  de  septembre  le  premier  jour. 


Archives  de   l'Etat    à   Mons.   Section  des  archives  ecclésiastiques. 
N°  97  des  chartes  de  l'abbaye  de  Soleilmont  (annexe;. 
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g  mai   1765. 

Règlement  provisionel  pour  la  meilleure  Régie 
et  administration  du  bols  de  fléchée  apparte- 
nant au  corps  des  masuirs  du  village  de  chat- 
telineau. 

1.  Que  pour  obvier  à  toutes  foules  (')  et  degats  qui 
pourroient  survenir  au  bois,  sera  ouvert  un  fossé  de  la 
profondeur  de  quattre  pied  et  de  la  largeur  de  cinq  pour 
le  séparer  de  la  commune  en  gazon  (2)  en  suivant  a  cet 
effet  lallignement  du  fossé  qui  existait  cy  devant. 

2.  Tous  les  terreins  vuides  enclos  de  ce  fossé  seront 
plantés  le  plutôt  possible  des  plantes  les  plus  propres  a  la 
nature  du  terrein  et  que  le  replantage  se  ferat  ensuite  d'une 
passée  publique  (3)  et  à  rabais  par  les  Commis  des  masuirs. 

3.  Le  corps  des  masuirs  choisirat  chaque  année  quattre 
commis  pour  la  Régie  et  administration  de  leur  Bois,  les- 
quels commis  ils  pourront  continuer  sils  les  trouvent  ainsy 
convenir. 

4.  Que  les  dits  masuirs  pourront  établir  une  garde  de 
Bois  ou  sergeant  au  gage  par  eux  a  fixer,  lequel  devrat 
être  présenté  à  ceux  de  la  Justice,  pour  prêter  le  serment 
afferant  a  cette  qualité. 

5.  Lequel  garde  ou  sergeant  devrat  advigiler  de  tous 

f1)  Action  de  fouler  aux  pieds,  d'où  abîmer;  dommages,  transgressions. 

(2)  Ce  soat  les  prés  communaux. 

(3)  Adjudication  publique.  Le  mot  passée  est  resté  dans  la  pratique  jusqu'à  la 
Révolution. 
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son  pouvoir  à  la  conservation  dut  dit  bois  et  en  cas  de  foule 
et  de  degat  ou  de  contravention  au  présent  règlement  en 
faire  un  fidel  rapport  à  l'officier  du  lieu . 

6.  Il  sera  permis  au  corps  des  masuirs  de  s'assembler 
quand  les  affaires  concernant  leur  bois  l'exigeront,  laquelle 
assemblée  se  ferat  par  la  convocation  du  garde  de  bois  ou 
sergeant. 

7.  Que  le  bois  des  masuirs  consistant  en  soixante  et  dix 
bonniers  ou  environs  se  divisera  en  sept  portions  les  plus 
égales  que  faire  se  pourrat  qui  seront  coupées  successive- 
ment tous  les  deux  ans  quand  la  portion  aurat  atteint  l'âge 
de  quattorze  ans. 

8.  Que  les  Commis  a  choisir  par  les  masuirs  feront  pro- 
céder publiquement  tous  les  deux  ans  a  la  vente  de  la 
coupe  d'une  portion  de  bois  dont  le  produit  se  partira  par 
tête  au  profit  des  masuirs,  et  de  la  manière  que  cette  repar- 
tition s'est  faite  jusqu'à  présent. 

g.  Que  pour  atteindre  une  meilleure  administration  les 
dits  Commis  deveront  insérer  dans  les  conditions  de  leurs 
passées  qu'il  serat  laissé  trente  a  quarante  étapplées  (])  au 
bonnicr  du  plus  dure  bois  qui  pourrat  se  trouver,  lesquelles 
seront  marquées  ou  griffées  par  ledit  garde  de  bois,  en  pré- 
sence de  l'un  ou  l'autre  des  Commis,  a  peine  de  par  chacun 
des  Commis  encourir  une  amende  de  deux  florins  en  cas 
qu'ils  seroient  deffaillants  de  stipuler  telle  conditions  dans 
leurs  passées. 

10.  Que  celluv  qui  aura  coupé  ou  abbatu  des  estaples 
ainsv  griffées  encourera  une  amende  de  vingt  sols  pour 
chacunes  des  dittes  estaples. 

11.  Qu'il  ne  sera  permis  de  mener  les  bestiaux  paitre 
dans  aucune  partie  du  bois,  avant  qu'elle  eut  atteint  l'âge 
de  sept  ans,  a  peine  d'encourir  les  amendes  comminées  par 
les  edits  de  Sa  Majesté  (2). 

(')  Souches,  pieds. 

(-)  Ordonnance  de  Charles-Quint  du  4  février  1537  (style  de  Liège),  défen- 
dant, dans  tous  les  bois  du  comté  de  Namur,  le  pâturage  des  bestiaux  dans  les 
co*.'.pss  de  taillis  de  moins  de  sept  ans  révolus.  —  Coutumes  et  Ordonnances  de 


—   /i   — 

12.  Quand  le  bois  aura  atteint  l'âge  mentionné  (à  P)  ar- 
ticle précèdent  les  massuirs  et  les  non  massuirs  pourront 
y  laire  pâturer  leurs  bètes. 

i3.  Bien  entendu  que  ny  les  uns  ny  les  autres  ne  pour- 
ront y  laire  pâturer  leurs  betes  a  laines,  chèvres  ou  bouc 
en  aucun  temps,  a  peine  d'encourir  les  amendes  comminées 
par  les  placards  de  Sa  Majesté. 

14.  Il  est  permis  aux  massuirs  et  non  massuirs  d'aller 
ramasser  du  bois  secq,  bien  entendu  qu'à  cet  effet  on  ne 
pourra  pas  se  servir  d'aucun  instrument  tranchant  et  que 
le  bois  devra  servir  a  l'usage  de  celuy  qui  Paurat  été 
ramasser  sans  pouvoir  le  transporter  hors  du  lieu,  a  peine 
de  trois  florins  d'amende. 

i5.  Il  est  interdit  de  faire  aucun  sart  dans  lesdits  bois. 

16.  Afin  que  le  présent  Règlement  soit  exécuté  dans  tous 
les  points  et  articles,  l'officier  de  la  cour  de  Chattelineau 
est  chargé  d'y  veiller  et  de  faire  punir  les  transgresseurs 
sans  port  (])  n'y  dissimulation,  à  quel  effet  le  présent  règle- 
ment sera  lu  chaque  année  aux  plaids  généraux  de  Saint 
Remy  par  ledit  officier,  a  peine  de  trois  florins  d'amende. 

17.  Toutes  les  amendes  comminées  dans  le  présent 
Règlement  se  repartiront  selon  lusage  observé  à  Chatteli- 
neau. 

Fait  au  Conseil  de  Namur  le  g  mai  1765,  paraphé  Stas- 
sart  et  signé  Posson,  puis  suivant  pour  copie  tenue  et 
signé  Posson. 

Archives  de  l'État  à  Namur.  Conseil  provincial.  Règlements  pour 
les  communautés  de  la  province,  de  1757  à  1789.  fol.  59,  v°. 

Namur,  etc.  (Malines,  1733),  p.  321.  —  Voir  aussi,  su:  la  conservation  des  bois 
du  comté  de  Namur,  les  ordonnances  suivantes  de  Charles-Quint  :  18  janvier 
1535  ('i-  s.);  I"  janvier  1537  (n.  s.)  et  ir  jui'let  1541.  Cette  dernière  s'occupe 
spécialement  de  la  paisson  des  bestiaux  et  chevaux  dans  les  bois  domaniaux.  — 
Collection  d'ordonnances  imprimées,  1. 1,  aux  Archives  du  royaume,  à  Bruxelles. 
(')  Ne  faut-il  pas  lire  :  fard'.' 
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14  FÉVRIER  1842. 

Arrête  royal  autorisant  le  défrichement  d'une  partie  du  bois 
des  Masuirs,  à  Châtelineau. 

LÉOPOLD  Ier,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  communal  de  Châte- 
lineau (province  de  Hainaut),  en  date  des  12  juin  et 
28  décembre  derniers,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de 
défricher  et  de  livrer  à  la  culture  des  céréales  20  hectares 
de  bois  dit  :  des  Masuirs  ; 

Vu  l'état  dressé,  le  3o  juillet  dernier,  par  la  Députation 
permanente  du  Conseil  provincial  de  Hainaut  et  présen- 
tant l'analyse  de  cette  demande  ; 

Vu  l'avis  de  Notre  Ministre  des  Finances  ; 

Vu  les  diverses  pièces  produites  à  l'appui  de  la  propo- 
sition dont  il  s'agit; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  de  l'Intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  L'état  susmentionné  est  approuvé 
tel  qu'il  se  trouve  ci-annexé. 

Art.  2.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  dont  expédition  sera  trans- 
mise à  Notre  Ministre  des  Finances. 
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Donné  à  Bruxelles,  le  14  février  1842. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Nothomb. 
Annexé  : 

DÉPARTEMENT  DE  L'INTÉRIEUR.  PROVINCE  DE  HAINAUT. 

État  des  demandes  de  coupes  extraordinaires  dans  les  bois  communaux 
adressées  au  Département  de  l'Intérieur  par  lettre  du  5  août  1841. 
Div<"  F,  n"  4364  : 
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U 

Dressé  par  la  Députation  permanente  du  Conseil  pro- 
vincial du  Hainaut. 

En  séance  à  Mons,  le  3o  juillet  1841. 

Par  la  Députation  : 
Le  Greffier,  Le  Président, 

X.  Liedts. 

Approuvé  pour  être  annexé  à  Notre  arrêté  du   14  fé- 
vrier 1842. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Nothomb. 

Original  au  ministère  de  l'Intéii.ur,  à  liruxclles. 
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2D    JUILLET    1853. 

Statuts  des  Masuirs  de  Châtelineau. 

Le  Conseil  communal  ue  Châtelineau, 

Ouï  le  rapport  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Éche- 
vins, 

Arrête  pour  la  communauté  des  Masuirs  les  statuts 
suivants  : 

Article  premier.  Les  propriétés  de  la  communauté 
des  masuirs  sont  : 

i°  Une  pièce  de  terre  de  67  hectares  environ,  nommée 
Bois  des  Masuirs,  sous  Châtelineau  ; 

2°  La  moitié  indivise  des  regains  des  prés  des  Masuirs 
dont  l'autre  moitié  appartient  à  la  maison  d'Arenberg; 

3°  Une  rente  annuelle  de  g  francs  ; 

4°  Un  capital  de  i,3g5  IV.  4  c; 

5°  Un  autre  capital,  de  10,000  francs. 

Art.  2.  Pour  être  Masuir,  il  faut  : 

i°  Avoir  son  domicile  et  sa  résidence  à  Châtelineau, 
c'est-à-dire  être  manant  et  habitant,  selon  l'expression 
ancienne; 

2°  Avoir  une  habitation  distincte,  et  séparée  par  un  mur 
s'élevant  jusqu'au  faite,  de  celle  de  tout  autre  Masuir; 
n'avoir  point  avec  un  autre  Masuir  un  ménage  commun  ; 
avoir  une  porte  extérieure  donnant  sur  une  place,  une 
rue,  un  chemin  ou  un  passage  public,  ou  sur  une  cour,  un 
jardin  ou  autre  dépendance  de  la  maison  ayant  accès  sur 
un  passage  public; 

3°  Posséder  en  pleine  propriété,  sous  l'ancienne  juridic- 
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tion  de  la  cour  de  Saint-Barthélémy,  en  une  ou  plusieurs 
parcelles  de  même  nature,  au  moins  une  mesure  (23  ares 
18  centiares)  de  pré,  ou  un  journal  (3o  ares  90  centiares) 
de  terre  ; 

4°  Etre  inscrit  sur  la  liste  des  Masuirs. 

Art.  3.  Une  terre  convertie  en  pré  ne  pourra  être 
admise  comme  telle  que  si  elle  a  été  ensemencée  d'herbe 
ou  de  trèfle  depuis  dix-huit  mois  au  moins,  le  jour  où  la 
déclaration  en  sera  faite. 

Pour  quinn  pré  converti  en  terre  puisse  être  admis 
comme  tel,  il  suffit  qu'il  soit  labouré  dans  les  dix  mois 
qui  suivront  le  jour  où  le  propriétaire  aura  déclaré  son 
intention. 

Lorsque,  sur  un  terrain-masuage  (l),  n'excédant  pas  la 
quantité  requise,  il  sera  élevé  un  bâtiment,  établi  un 
rivage,  ou  qu'il  cessera  d'une  manière  quelconque  d'être 
entièrement  cultivé,  soit  comme  terre,  soit  comme  prairie, 
il  sera  considéré  comme  terre.  Cependant,  dans  ce  cas,  il 
continuera  à  être  considéré  comme  prairie  si  les  secondes 
herbes  ont  été  acquises  par  le  propriétaire. 

Art.  4.  Le  Masuir  dont  le  terrain  sera  cédé  ou  expro- 
prié, en  tout  ou  en  partie,  pour  cause  d'utilité  publique, 
jouira  d'une  part  entière  dans  les  revenus  de  l'année  où 
cette  cession  aura  lieu. 

Art.  5.  L'inscription  des  nouveaux  Masuirs  sur  la  liste 
se  fait  le  jour  de  la  Saint-Etienne  (26  décembre),  après 
vêpres,  par  les  Bourgmestre  et  Échevins  ou  leur  délégué. 

Aucune  déclaration,  production  de  titres  et  documents 
ayant  pour  but  cette  inscription  ne  peut,  à  peine  de  nul- 
lité, avoir  lieu  un  autre  jour. 

Toutefois,  cette  inscription  n'aura  d'effet  que  si  elle  est 
approuvée  par  le  Conseil  communal,  auquel  chaque  année 
la  liste  nouvelle  sera  soumise  et  qui  statuera  dans  un  bref 
délai. 

ART.  6.  Le  nouveau  Masuir  a  droit  à  une  part  entière 
dans  le  revenu  de  l'année  qui  suit  son  inscription. 

(')  La  définition  du  terrain-masuage  est  donnée  à  l'article  2,  3°. 
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Art.  7.  Lors  même  que  la  quantité  de  terrain  laissée 
par  un  Masuir  à  son  décès  est  suffisante  pour  former  plu- 
sieurs masuages,  les  héritiers  n'auront,  jusqu'au  partage, 
droit  qu'à  une  part  dans  les  revenus,  et  encore  dans  ce  cas 
l'habitation  commune  est-elle  nécessaire. 

Si  l'un  d'eux,  à  l'ouverture  de  la  succession,  a  une 
habitation  distincte  de  celle  de  ses  cohéritiers,  il  peut 
empêcher  toute  interruption  dans  le  revenu,  en  cédant  à 
ceux-ci  avant  le  26  décembre,  à  titre  onéreux  et  par  acte 
authentique,  sa  part  dans  le  terrain-masuage. 

Art.  8.  Les  époux,  les  parents  et  enfants,  les  frères  et 
sœurs,  habitant  ensemble,  s'ils  possèdent  par  indivis,  en 
une  ou  plusieurs  parcelles,  la  quantité  requise  de  terrain- 
masuage,  ont  droit  à  une  part  dans  les  revenus,  soit  que 
e  terrain  leur  ait  été  transmis  à  titre  de  succession  ou 
autrement. 

Si  l'un  d'eux  quitte  la  maison  commune,  il  peut  faire 
continuer  le  masuage  en  faveur  de  ceux  qui  n'ont  pas  cessé 
de  l'habiter,  en  leur  cédant  dans  l'année  et  par  acte 
authentique  sa  part  dans  le  terrain-masuage,  pourvu  qu'il 
en  soit  justifié  à  la  Saint-Etienne. 

Lorsque  la  cession  n'a  pas  été  faite,  ou  qu'il  n'en  a  pas 
été  justifié  dans  l'année,  et  que  par  suite  il  y  a  eu  inter- 
ruption dans  la  réception  du  revenu,  les  habitants  de  la 
maison  commune  seront  considérés,  à  partir  de  leur 
inscription,  comme  nouveaux  Masuirs  et  ne  prendront 
part  qu'aux  revenus  des  années  suivantes. 

Art.  g.  Les  copropriétaires  par  indivis  d'un  masuage 
seront  représentés  sur  la  liste  par  celui  d'entre  eux  qu'ils 
délégueront. 

Art.  10.  Au  décès  de  l'un  des  époux,  le  survivant  jouit, 
vis-à-vis  de  la  communauté  des  Masuirs,  du  droit  aux 
revenus,  jusqu'au  partage  entre  les  héritiers  du  défunt, 
lors  même  que  le  terrain-masuage  serait  un  propre  de 
celui-ci. 

Art.  11.  Lors  du  partage  entre  les  héritiers  d'un 
Masuir,    cette   qualité    passe   de  plein   droit  à   celui   des 
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héritiers  auquel  échoit  le  terrain-masuage,  s'il  réunit  les 
autres  conditions. 

Il  aura  droit  à  une  part  entière  dans  le  revenu  de  l'année 
où  il  produira  son  titre. 

Art.  12.  Pour  qu'à  l'avenir  la  cession  d'un  terrain- 
masuage  par  acte  entre-vifs,  faite  à  titre  gratuit  par  le 
propriétaire  à  l'un  de  ses  successibles ,  puisse  faire 
admettre  celui-ci  comme  Masuir,  il  faudra  que  la  cession 
soit  laite  sans  réserve,  avec  dispense  de  rapport,  et  que 
le  donateur  justifie  qu'il  peut  accorder  des  avantages  équi- 
valents à  chacun  de  ses  successibles. 

Art.  i3.  Personne  ne  peut  avoir  deux  parts  de masuage, 
sauf  l'exception  de  l'article  16. 

Art.  14.  Le  droit  aux  revenus  finit  : 

i°  Par  la  mort  du  Masuir  sans  héritiers  aptes  à  lui 
succéder  en  cette  qualité  ; 

2°  Lorsqu'une  des  conditions  de  l'article  2  vient  à  cesser. 

Cependant,  comme  ces  revenus,  qui  sont  des  fruits  civils, 
s'acquièrent  jour  par  jour  (art.  584  et  586  code  civil),  le 
Masuir,  ou  sa  succession,  recevra  une  part  proportionnée 
au  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  Ier  janvier  jusqu'au 
jour  où  le  droit  s'est  éteint. 

Art.  i5.  La  maison  d'Arenberg  jouit  d'une  part  dans 
les  revenus  sans  être  astreinte  aux  conditions  de  l'article  2, 
§§  1  et  2. 

Art.  16.  Le  curé  de  Chàtelineau  a  deux  parts,  sans 
être  tenu  à  posséder  le  terrain-masuage. 

Art.  17.  Dans  tous  les  cas  où  un  masuage  est  transmis, 
même  par  succession,  l'inscription  est  nécessaire. 

L'Administration  communale  pourra  la  faire  d'office,  si, 
à  l'ouverture  d'une  succession,  la  plupart  des  héritiers 
sont  mineurs. 

Art.  t8.  La  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l'ar- 
ticle 2277  du  code  civil,  est  applicable  à  la  distribution 
des  revenus. 

Art.  19.  L'Administration  des  biens  des  Masuirs 
appartient  au  Conseil   communal.   Il  règle  chaque  année 
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la  distribution  de  leurs  revenus  et  décide  toutes  les  ques- 
tions qui  s'y  rattachent. 

Art.  20.  Un  comité  de  cinq  Masuirs,  élu  en  dehors  du 
Conseil  communal,  est  chargé  de  veiller  aux  intérêts  de  la 
communauté.  Le  comité  assistera,  s'il  y  est  appelé,  aux 
délibérations  qui  concernent  les  Masuirs;  il  donnera,  s'il 
v  a  lieu,  son  avis  par  écrit  sur  les  questions  soumises  à 
son  examen. 

Il  n'a  dans  tous  les  cas  que  voix  consultative. 

Art.  21.  Le  comité  est  rééligible  chaque  année  par 
cinquième.  La  première  sortie  est  réglée  par  le  sort. 

Art.  22.  L'assemblée  des  électeurs  à  l'effet  de  procéder 
au  remplacement  du  membre  sortant  doit  être  composée 
du  quart  au  moins  des  électeurs.  Elle  a  lieu  de  plein  droit 
et  sans  convocation  le  jour  de  la  Saint-Etienne  à  cinq 
heures  du  soir,  à  la  maison  communale. 

L'élection  se  fait  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Si  l'assemblée  n'est  pas  en  nombre,  le  membre  sortant 
est  considéré  comme  réélu. 

Art.  23.  Il  est  procédé  le  même  jour  et  de  la  même 
manière  au  remplacement  des  membres  démissionnaires. 

Si  l'assemblée  n'est  pas  en  nombre,  il  est  procédé  à 
l'élection  par  le  Conseil  communal  à  l'une  de  ses  pre- 
mières séances. 

Art.  24.  Le  Bourgmestre  et  les  Échevins  ou  leurs 
délégués  forment  le  bureau. 

Art.  25.  Tous  les  Masuirs  mâles  et  majeurs,  possédant 
un  masuage  entier,  sont  électeurs  et  éligibles. 

Ceux  qui  possèdent  un  masuage  en  commun  délèguent 
l'un  d'entre  eux  pour  les  représenter. 

Une  femme  Masuir  peut  être  représentée  par  son  mari, 
son  fils  ou  son  frère. 

DISPOSITION     TRANSITOIRE. 

Ceux  qui,  ne  réunissant  pas  complètement  les  condi- 
tions  requises   par   l'ancien   usage,  ou   par  les   présents 
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statuts  qui  y  sont  présumés  conformes,  ont  reçu  une  part 
dans  les  revenus  de  l852,  participeront  aux  revenus  de 
i853,  pourvu  que,  dans  le  courant  de  cette  dernière 
année,  ils  se  mettent  en  mesure  de  réunir  lesdites  condi- 
tions, et  qu'ils  en  justifient  le  26  décembre  prochain. 

A  défaut  par  eux  de  faire  cette  justification,  ils  seront 
rayés  de  la  liste  des  Masuirs  et  ne  pourront  y  être  inscrits 
de  nouveau  que  conformément  aux  statuts. 

Fait  en  séance  le  25  juillet  l853. 

Présents  :  MM.  L.  Pirmez,  Bourgmestre;  ].  Simon, 
J.-B.-C.  Rochet,  Échevins;  F. -A.  Thomas,  F.-J.  Wau- 
TIEZ,  J.  Lhoest,  X.  Hayot,  Conseillers,  et  B.  Pocet, 
Secrétaire. 


La  Députation  permanente  du  Conseil  provincial  du 
Hainaut, 

Vu  le  règlement  qui  précède  et  l'article  77,  §  2,  de  la  loi 
communale  ; 

Considérant  que  bien  qu'il  ne  contienne  que  des  dispo- 
sitions sages  et  qui  paraissent  conformes  aux  anciens 
usages,  il  pourrait  se  faire  que  quelques-uns  des  Masuirs, 
qui  n'ont  pas  été  consultés  pour  sa  rédaction,  puissent 
prouver  qu'il  ne  contient  pas  toutes  les  conditions  ancien- 
nement exigées  pour  être  admis  comme  Masuir,  ou  bien 
qu'il  en  contient  qui  ne  sont  pas  conformes  aux  anciens 
usages  en  cette  matière, 

Arrête  : 

Ce  règlement  est  approuvé  provisoirement  et  sauf  tous 
droits  des  Masuirs  actuels. 

Il  sera  définitif,  s'il  n'est  légalement  modifié  dans  les 
deux  ans. 

En  cas  de  réclamation,  la  délibération  du  Conseil  corn- 
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munal    sera   soumise   à   l'approbation   de   la    Députation 
permanente. 

Fait  à  Mons,  en  séance  du  17  septembre  i853. 

Le  Président, 
Le  Greffier,  TROYE. 

DUFOUR. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Bourgmestre  de  Châtelineau, 
Le  Secrétaire,  L.   PIRMEZ. 

B.   POCET. 

Imprimé  à  Châtelet.  chez  Lambillon,  libraire  et  relieur. 


XX 


"•*  3  AOUT  1872. 

Arrêté  royal  autorisant  l'aliénation  de  l'ancien  bois 
des  Masuirs,  à  Châtelincau. 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  communal  de  Châteli- 
neau  en  date  des  22  septembre  1870  et  18  avril  1872,  con- 
cernant l'aliénation  des  biens  immobiliers  des  Masuirs  ; 

Vu  l'avis  de  la  Députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial du  Hainaut,  en  date  du  16  décembre  1871; 

Vu  les  articles  76  de  la  loi  communale  et  8  du  décret 
du  6  novembre  181 3; 

Sur  la  proposition  de  Nos  ministres  de  l'Intérieur  et  de 
la  Justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  Les  délibérations  susmentionnées 
sont  approuvées. 

Art.  2.  Le  desservant  de  l'église  de  Châtelineau  est 
autorisé  à  aliéner  la  part  des  biens  des  Masuirs  apparte- 
nant à  la  cure. 

6 
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Art.   3.   Nos  ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Justice 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Donné  à  Laeken,  le  3  août  1872. 

Par  le  Roi, 

Le  ministre  de  l'Intérieur, 
Delcour. 

Le  ministre  de  la  Justice, 
De  Landsheere. 


LEOPOLD. 


Original  au  ministère  de  l'Intérieur,  à  Bruxelles. 


XXI 

24   AVRIL    l88o. 

Avis  du  Comité  de  législation  sur  le  partage  des  biens  des 
Masuirs  de  Châtclineau  (1). 

Bruxelles,  le  24  avril  1880. 
A  monsieur  le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Monsieur  le  Ministre, 

L'assemblée  générale  des  masuirs  de  Chàtelineau  a 
décidé  que  les  biens  de  cette  communauté  seraient  par- 
tagés en  nature.  Cette  décision,  confirmée  par  le  conseil 
communal  de  Chàtelineau,  n'a  pas  reçu  jusqu'ici  l'appro- 
bation du  gouvernement,  laquelle  a  été  tenue  en  suspens 
par  suite  de  l'avis  émané  du  département  des  Finances,  qui 
croit  pouvoir  élever  des  prétentions  sur  la  propriété  de 
ces  biens  ;  vous  avez  saisi  le  Comité  de  l'examen  de  cette 
question,  par  votre  dépêche  du  6  mai  dernier. 

La  prétention  du  département  des  Finances,  qui  assimile 
les  masuirs  à  une  ancienne  corporation  supprimée  par  la 
loi  du  5  frimaire  an  VI  et  répute  biens  vacants  les  biens 
que  possédait  la  communauté,  cette  prétention  n'aurait, 
pensons-nous,  aucune  chance  d'être  accueillie  par  les  tri- 
bunaux. 

L'État  devrait  produire  le  titre  en  vertu  duquel  les 
masuirs  auraient  été  érigés  en  corporation.  Il  n'en  produit 
aucun.  Il  devrait,  tout  au  moins,  préciser  l'objet  de  cette 

(')  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction  publique  a  bien  voulu  nous 
autoriser  à  publier  cet  avis. 
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prétendue  corporation,  le  but  spécial  et  d'utilité  publique 
qui  lui  aurait  valu  son  érection  en  personne  civile.  Or, 
l'État  ne  lui  en  assigne  aucun.  La  seule  possession  et 
jouissance  en  commun  de  certains  droits  ou  biens  immo- 
biliers n'a  jamais  été  l'objet  ou  le  but  d'une  corporation. 
Elle  ne  fait  que  des  communiers  ou  des  propriétaires  indi- 
vis. 

Les  corporations  laïques  ont  été  supprimées  dans  notre 
pays  par  la  loi  5  frimaire  an  VI,  et  cette  loi  détermine  les 
mesures  à  prendre  pour  mettre  l'administration  des  do- 
maines en  possession  de  leurs  biens.  L'État  ne  fait  conster 
d'aucune  mesure  qui  aurait  été  prise  à  cet  effet  ;  et  les 
masuirs  ont  continué  de  jouir  paisiblement  de  leur  avoir 
au  su  et  au  vu  des  administrations  publiques.  Depuis  plus 
de  quatre-vingts  ans  que  la  loi  de  l'an  VI  existe,  ils  ont 
défriché,  joui  et  partagé. 

S'il  est  vrai  que  les  masuirs  ont  eu,  pour  l'administra- 
tion de  leurs  biens,  des  agents  particuliers,  choisis  par 
eux  et  parmi  eux,  ce  fait  ne  prouve  aucunement  qu'ils 
fussent  érigés  en  corporation  et  s'explique  tout  naturelle- 
ment par  la  jouissance  en  commun  qu'exerçait  une  cer- 
taine catégorie  d'habitants  de  Chàtelineau  sur  des  biens 
spécialement  affectés  à  leur  usage. 

Au  surplus,  le  règlement  actuel  des  masuirs  prouve 
qu'ils  ont  été  et  sont  encore  représentés  par  l'autorité 
communale.  Enfin,  de  nombreux  actes  émanés  de  cette 
commune,  appuyés  par  la  Députation  permanente  et  auto- 
risés par  le  Roi,  protestent  contre  l'idée  d'une  corporation 
avant  qualité  de  personne  civile. 

Étant  admis  que  la  communauté  des  masuirs  de  Chàte- 
lineau ne  peut  être  rangée  parmi  les  corporations  suppri- 
mées par  la  loi  de  l'an  VI  ;  que,  partant,  les  biens  des 
masuirs  n'ont  pas  fait  retour  à  l'État,  nous  avons  à 
rechercher  quelle  est  la  nature  de  ces  biens  dans  leur  rap- 
port avec  ceux  qui  les  possèdent. 

Sont-ce  des  biens  patrimoniaux  susceptibles  de  partage 
entre  les  bénéficiaires,  ou  sont-ce  des  biens  communaux 
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dont  la  jouissance  appartient  sans  limitation  de  temps, 
aussi  bien  dans  l'avenir  que  dans  le  présent,  à  une  certaine 
catégorie  d'habitants  de  Chàtelineau,  et,  à  ce  titre,  insus- 
ceptible de  partage  ? 

D'après  un  usage  immémorial  constaté  dans  un  docu- 
ment officiel,  à  savoir  le  règlement  du  25  juillet  i853, 
approuvé  par  la  Députation  permanente,  tous  les  habitants 
de  Chàtelineau  n'ont  pas  droit  à  la  jouissance  des  biens 
masuirs  ;  parfTTi  les  conditions  requises  pour  y  prendre 
part,  il  en  est  une  qui  offre  une  particularité  remarquable, 
c'est  qu'il  faut  posséder  en  pleine  propriété,  etàtitre  privé, 
en  une  ou  plusieurs  parcelles  de  même  nature,  situées  sur 
l'ancienne  juridiction  de  la  cour  de  Saint-Barthélémy,  un 
terrain  masuage,  soit  une  mesure  de  pré  (23  ares  18  cen- 
tiares), soit  un  journal  de  terre  (3o  ares  go  centiares). 

D'après  cela,  la  jouissance  indivise  des  67  hectares 
environ  réservés  aux  masuirs  de  Chàtelineau  apparaît 
comme  un  droit  inhérent  à  la  possession  de  certaines  pro- 
priétés privées,  situées  dans  une  circonscription  territo- 
riale déterminée. 

Sous  ce  rapport,  la  nature  des  biens  masuirs  semble 
s'éloigner  du  caractère  propre  des  biens  communaux. 

En  règle  générale,  la  jouissance  de  ces  biens  est  attachée 
exclusivement  à  la  qualité  d'habitant.  (Loi  du  10-11  juin 
1793,  section  ire,  article  1;  art.  542  code  civil.) 

Toutefois,  il  en  est  qui  sont  réservés  aux  habitants 
d'une  section  de  commune. 

Ici,  la  jouissance  commune  est  attribuée  à  une  catégorie 
d'habitants  de  Chàtelineau,  répandus,  il  est  vrai,  sur  tout 
le  territoire  communal,  mais  possédant,  dans  une  cir- 
conscription restreinte,  la  pleine  propriété  d'une  certaine 
étendue  de  terre  ou  de  pré. 

Cette  dernière  condition  présente  une  anomalie,  dont  il 
est  difficile  de  découvrir  l'origine  ;  mais  elle  n'en  laisse 
pas  moins  subsister  le  caractère  essentiel  qui  distingue  le 
bien  communal  du  bien  patrimonial  ;  car,  nonobstant  cette 
condition  toute  spéciale,  propre  aux  masuirs  de  Châteli- 
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neau  et  touchant  au  droit  de  propriété  privée,  il  est  essen- 
tiel, pour  avoir  part  aux  biens  masuirs,  d'être  habitant 
de  Châtelineau,  habitant  et  manant,  selon  l'expression 
ancienne.  (Art.  2  du  règlement  du  25  juillet  i853.) 

Lors  donc  qu'on  cesse  d'être  habitant,  et  bien  même 
qu'on  conserve  le  terrain  masuage  sous  l'ancienne  juridic- 
tion de  la  cour  Saint-Barthélémy,  on  cesse  d'avoir  part 
à  la  jouissance  des  biens  masuirs. 

Le  règlement  précise  même,  et  très  minutieusement,  en 
quoi  doit  consister  cette  habitation  :  il  faut  qu'elle  soit 
distincte  et  séparée  de  celle  de  tout  autre  masuir  par  un 
mur  s'élevant  jusqu'au  faîte. 

L'on  ne  peut  avoir  avec  un  autre  masuir  un  ménage 
commun.  La  porte  extérieure  de  l'habitation  doit  donner 
accès,  au  moins  indirectement,  à  une  place,  une  rue,  un 
chemin  ou  un  passage  public. 

Enfin,  il  faut  être  inscrit  sur  la  liste  des  masuirs.  L'in- 
scription des  nouveaux  masuirs  n'a  d'effet  que  si  elle  est 
approuvée  par  le  Conseil  communal. 

La  déclaration  aux  fins  d'inscription  ne  peut  avoir  lieu 
que  le  jour  de  la  Saint-Etienne,  après  vêpres.  (Voir  règle- 
ment du  25  juillet  i853,  art.  2  et  5.) 

Ajoutons,  pour  achever  l'esquisse  de  cette  bizarre  com- 
munauté dans  ses  lignes  principales,  que  le  curé  de  Châte- 
lineau a  droit  à  deux  parts  de  jouissance,  sans  être  tenu  de 
posséder  en  propriété  un  terrain  masuage  dans  l'ancienne 
cour  Saint-Barthélémy,  et  que  la  maison  d'Arenberg  jouit 
d'une  part  dans  les  revenus,  pourvu  qu'elle  possède  un 
terrain  masuage  et  figure  sur  la  liste  des  masuirs  sans 
être  tenue  d'habiter  la  commune  de  Châtelineau. 

Cette  dernière  circonstance  est  une  dérogation  mani- 
feste à  la  notion  des  biens  communaux. 

La  famille  d'Arenberg  possède-t-elle  quelque  titre  en 
vertu  duquel  elle  exerce  ce  droit  ?  Nous  l'ignorons  absolu- 
ment. Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  l'exercice  légitime  de 
ce  droit  ne  lui  est  contesté  par  aucun  de  ses  copartici- 
pants.  Au  surplus,  le  règlement  de  i853,  qui  n'est  que  le 
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reflet  des  anciens  usages,  le  lui  attribue  formellement 
(Art.  i5),  de  même  qu'il  attribue  une  double  part  au  curé 
de  Châtelineau,  à  titre  de  son  office.  (Art.  16.) 

Nous  croyons  donc  pouvoir  conclure  que,  quoique 
dépendante  accessoirement  d'un  droit  de  propriété  privée, 
la  jouissance  réservée  aux  masuirs  s'exerce,  en  réalité,  sur 
des  biens  communaux. 

Et  mainterfimt,  examinons  dans  quelles  limites  il  peut 
être  permis  à  ces  habitants  privilégiés  de  disposer  des 
biens  dont,  en  principe,  ils  n'ont  que  la  commune  jouis- 
sance. 

En  fait,  il  semble  constant  que  les  terrains,  primitive- 
ment à  l'état  de  bois,  d'une  étendue  de  67  hectares  environ, 
ont  été  cédés  en  pleine  propriété  aux  masuirs  de  Châteli- 
neau en  vertu  d'un  cantonnement  qui  remonte  à  plusieurs 
siècles.  (Décision  arbitrale  du  3  mai  1479,  sur  une  contesta- 
tion existante  entre  les  religieuses  de  Soleilmont  et  les 
masuirs  de  Châtelineau)  Toutefois,  à  en  juger  par  les 
articles  12  et  14  d'un  ancien  règlement  portant  la  date  du 
9  mai  1765,  il  parait  que  les  non-masuirs,  aussi  bien  que  les 
masuirs,  avaient  le  droit  de  ramasser  du  bois  sec,  comme 
aussi  de  faire  pâturer  leurs  bêtes  dans  le  bois  âgé  de  sept 
ans. 

Nous  ignorons  si  ce  double  droit  attribué  aux  habitants 
non  masuirs  a  été  respecté.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que, 
de  fait,  il  a  été  supprimé  lorsque,  en  vertu  de  trois  arrêtés 
royaux  d'autorisation  du  14  février  1842,  du  16  novembre 
1843  et  du  14  mars  1845,  les  masuirs  eurent  défriché  le 
bois  et  se  furent  partagé  le  produit  de  la  superficie,  mon- 
tant à  75,048  fr.  16  c. 

Dans  leurs  requêtes  tendantes  à  obtenir  l'autorisation 
de  défricher,  les  masuirs  offrirent  un  prélèvement  de 
10,000  francs  sur  le  produit  de  la  superficie,  laquelle 
somme  était  destinée  à  l'agrandissement  et  à  la  réparation 
de  l'église  de  Châtelineau. 

Cette  somme  de  10,000  francs  figurait  encore  dans 
l'avoir  de  la  communauté  en  i853  (Art.  Ier  du  règlement); 
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mais  il  en  fut  disposé  au  profit  de  la  commune,  dès 
l'année  i855,  pour  être  affectée  à  la  reconstruction  de 
l'église.  (Voir  lettre  du  bourgmestre  de  Châtelineau  à  la 
Députation  permanente  du  24  octobre  1870.) 

Le  défrichement  et  l'appropriation  par  les  masuirs  du 
produit  de  la  superficie,  avec  approbation  de  l'autorité 
administrative,  sont  des  précédents  dont  il  faut  tenir 
compte. 

Toutefois,  les  bénéficiaires  ne  furent  pas  assimilés  à  des 
copropriétaires  indivis. 

Loin  de  là,  la  qualité  d'habitant  et  manant  de  Châte- 
lineau, à  laquelle  avait  toujours  été  subordonné  l'exercice 
de  leur  droit,  fut  expressément  maintenue  par  le  règle- 
ment de  i853,  comme  condition  essentielle  de  cet  exer- 
cice ;  et  les  expédients  auxquels  on  eut  parfois  recours 
pour  en  éluder  la  rigueur  démontrent  de  plus  près  encore 
que  la  possession  des  masuirs,  après  le  défrichement 
comme  avant,  n'avait  pas  le  caractère  requis  par  la  loi 
civile  pour  leur  faire  acquérir,  par  voie  de  prescription, 
la  propriété  incommutable  et  patrimoniale  de  cet  antique 
domaine. 

Aussi,  lorsque,  une  vingtaine  d'années  plus  tard,  ils  déci- 
dèrent de  vendre  le  fonds  lui-même,  s'adressèrent-ils  à 
l'autorité  communale,  provinciale  et  royale  pour  y  être 
autorisés. 

Cette  circonstance  témoigne  de  la  manière  la  plus  mani- 
feste qu'eux-mêmes  ne  se  considéraient  pas  comme  pro- 
priétaires indivis  d'un  patrimoine  privé.  Et  à  ce  point  de 
vue,  il  serait  intéressant  de  s'enquérir  si  les  masuirs  se 
sont  crus  obligés  de  faire,  à  raison  de  cette  prétendue 
copropriété,  des  déclarations  de  succession  ou  de  muta- 
tion. 

Il  est  plus  que  probable  que  jamais  ils  ne  se  sont 
astreints  à  faire  de  semblables  déclarations  et  que  jamais 
le  fisc  n'a  élevé,  à  cet  égard,  la  moindre  prétention. 

Ce  qui  tend  à  le  faire  supposer,  c'est  que  le  cadastre 
mentionne  le  bien  comme  appartenant,  non  à  des  indi- 
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vidus,  mais  à  une  société  ou  communauté  :  «  Masuirs,  la 
société  ».  (Voir  note  du  département  des  Finances  du 
3o  décembre  1873.) 

L'administration  de  Châtelineau  agréa  la  proposition 
de  vente,  mais  sans  négliger  l'intérêt  communal  qui  se 
rattachait,  quoique  dans  une  assez  faible  mesure,  à  la 
jouissance  du  bien  masuir;  il  fut  décidé,  par  délibération 
du  22  septembre  1870,  que  le  prix  de  l'adjudication  serait 
réparti  entre  les  masuirs  alors  existants,  mais  sous 
déduction,  au  profit  de  la  commune,  du  septième  du  prix 
d'adjudication  et  de  certain  droit  sur  les  regains  des  prés  ; 
cette  septième  part  ne  pouvait  être  inférieure  à  la  somme 
de  40,000  francs. 

Il  fut  décidé  encore  que  les  masuirs  se  partageraient 
entre  eux  un  capital  de  I,3g3  fr.  4c,  et  certaine  somme 
provenant  du  remboursement  d'une  rente  annuelle  de 
g-francs,  faisant  partie  de  leur  avoir.  (Art.  Ier  des  statuts 
dei853.) 

Le  prélèvement  stipulé  au  profit  de  la  commune  fut 
admis  par  l'assemblée  générale  des  masuirs  (2  octobre 
1870),  alors  au  nombre  de  io3. 

La  Députation  permanente  appuya  le  projet  de  vente 
(16  décembre  1871)  et  le  gouvernement  l'autorisa  par 
arrêté  royal  du  3  août  1872.  Mais,  à  défaut  d'offres  suffi- 
santes, la  mise  aux  enchères  ne  fut  pas  suivie  d'adjudi- 
cation. Et  ce  fut  alors  que  les  masuirs  conçurent  le  projet 
de  partager  le  bien  en  nature,  en  réservant  à  la  com- 
mune une  étendue  de  terrain  d'une  valeur  équivalente  à 
la  somme  de  40,000  francs,  laquelle  lui  aurait  été  attri- 
buée, si  le  domaine  avait  été  adjugé. 

Encore  une  fois,  les  autorités  communales  et  provin- 
ciales se  montrèrent  favorables  à  ce  projet,  et  en  cela 
elles  furent  conséquentes  avec  elles-mêmes;  car,  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  communal,  auquel  il  était  pourvu  dans 
l'un  et  l'autre  projet,  il  importait  peu  que  le  bien  fût 
vendu  ou  partagé  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  propriété 
disparaissait   comme   bien  communal  et  entrait,  soit   en 
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nature,  soit  par  le  prix  qui  la  représente,  dans  le  patri- 
moine privé  des  masuirs  covendeurs  ou  copartageants. 

Par  délibération  du  21  novembre  1872,  le  conseil  com- 
munal de  Chàtelineau  décida  que  la  propriété  des  masuirs 
serait  partagée  entre  les  ayants-droit  par  voie  de  tirage 
au  sort,  et  autorisa  le  collège  échevinal  à  accepter  une 
partie  de  ce  terrain  d'une  contenance  de  8  hectares 
69  ares  96  centiares. 

Le  28  novembre  suivant,  le  conseil  communal  arrêta 
officiellement  la  liste  des  masuirs  admis  en  cette  qualité 
au  nombre  de  108.  L'effet  de  ces  décisions  était  la  disso- 
lution virtuelle  de  la  communauté  et  la  substitution  à  ce 
corps  moral  de  copropriétaires  indivis  appelés  au  partage. 

Le  partage  fut  effectué  par  acte  passé  devant  notaire, 
le  9  décembre  suivant  :  109  lots  furent  formés,  un  lot  fut 
attribué  par  la  voie  du  sort  à  chacun  des  ayants  droit,  y 
compris  la  maison  d'Arenberg. 

Un  seul,  le  titulaire  de  la  cure  de  Chàtelineau,  obtint 
deux  lots,  qui  furent  acceptés  au  nom  de  la  fabrique 
d'église  par  l'un  de  ses  membres. 

Une  étendue  de  8  hectares  69  ares  96  centiares  fut  pré- 
levée au  profit  de  la  commune,  représentée  par  le  bourg- 
mestre et  les  échevins. 

Tel  est  l'acte  pour  la  régularisation  duquel  les  masuirs 
sollicitent  l'approbation  royale. 

Déjà  le  conseil  communal  de  Chàtelineau  y  a  donné 
son  adhésion  par  délibération  du  19  décembre  1872. 

La  Députation  permanente  y  a  adhéré  à  son  tour,  le 
7  février  1873.  Y  a-t-il  lieu  d'obtempérer  à  cette  demande? 

La  solution  négative  ne  serait  pas  douteuse,  s'il  s'agis- 
sait d'un  bien  communal  proprement  dit,  à  la  disposition 
de  la  généralité  des  habitants  d'une  commune  ou  d'une 
section  de  commune,  car  il  est  évident  que  les  habitants 
actuels  ne  peuvent  s'approprier  un  bien  destiné  à  profiter 
sans  limitation  de  temps  aux  habitants  actuels  et  futurs. 

c  Qu'arriverait-il,  dit  Guichard,  dans  sa  Jurisprudence 
«   communale,  p.  78,  s'il  était  permis  aux  membres  actuels 
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«  d'une  commune  de  partager  les  biens  qui  lui  appar- 
«  tiennent,  de  manière  que  chaque  copartageant  pût 
«  emporter  sa  portion  ou  l'aliéner  à  d'autres?  Les  habi- 
«  tants  absorberaient  le  fonds  même  des  biens  dont  ils  ne 
«  doivent  avoir  que  la  jouissance  durant  qu'ils  sont 
«  membres  de  la  commune  ;  ils  dévoreraient  l'héritage 
«  des  habitants  futurs,  envers  lesquels  ils  étaient  grevés 
«  de  la  plus  juste  des  substitutions,  et  le  corps  de  la 
«  commune,  seule  propriétaire  de  ces  biens,  en  serait 
«   pour  toujours  dépouillé.    » 

Y  a-t-il  lieu  d'appliquer  rigoureusement  ce  principe 
dans  l'espèce  actuelle?  Il  est  permis  d'en  douter,  et  si  l'on 
envisage  attentivement  la  situation  que  présente  la  com- 
munauté des  masuirs  de  Châtelineau,  des  considérations 
toutes  spéciales  tendent  à  justifier  l'acte  de  partage  dans 
les  conditions  où  il  a  été  effectué  le  9  décembre  1872. 

Il  faut  ne  pas  oublier  qu'une  catégorie  très  restreinte 
des  habitants  de  Châtelineau  ont  droit  aux  biens  des 
masuirs  :  108  privilégiés  sur  6,000  à  7,000  habitants  (J) 
composaient  la  liste  des  masuirs  à  l'époque  du  partage. 

Et  comme,  pour  faire  partie  de  ces  privilégiés,  il  fallait 
être  propriétaire  foncier  dans  l'ancienne  circonscription 
de  la  cour  de  Saint- Barthélémy,  il  est  à  présumer  que  le 
monopole  se  concentrait  généralement  dans  les  mêmes 
familles  et  que  ce  n'était  qu'exceptionnellement  que  de 
nouveaux  masuirs  étaient  admis  à  jouir  du  même  privi- 
lège. De  plus,  il  est  à  remarquer  que  les  avantages 
attachés  à  la  propriété  des  terrains  situés  dans  l'ancienne 
juridiction  de  Saint-Barthélémy  influaient  sur  la  valeur 
vénale  de  ces  terrains,  et  qu'en  réalité,  ceux  qui  en  deve- 
naient acquéreurs  payaient  ces  avantages  par  une  surélé- 
vation du  prix,  laquelle  représentait  en  quelque  sorte  une 
part  correspondante  des  biens  masuirs.  En  revendant  son 
terrain  masuage   a  un   autre    habitant  de  Châtelineau,    le 


(')  La  population  de  Châtelineau  au  31  décembre  1872  était  de  6.79S  habitants; 
au  31  décembre  1876,  elle  était  de  8,041  habitants. 
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masuir  récupérait  à  la  fois  la  valeur  propre  de  ce  terrain 
et  la  valeur  accessoire  qui  y  était  inhérente. 

On  le  voit  donc,  le  bien  des  masuirs  présente  un  carac- 
tère tout  particulier  qui  le  différencie  des  communaux 
ordinaires  et  qui  permet  de  le  soustraire  à  la  règle  admise 
en  cette  matière. 

En  résumé,  les  seuls  intéressés  à  l'époque  du  partage 
étaient  donc  ceux,  d'une  part,  qui  alors  figuraient  sur  la 
liste  des  masuirs,  et,  d'autre  part,  la  commune  de  Chàte- 
lineau,  à  raison  de  l'expectative  qu'avaient  ses  habitants, 
tant  actuels  que  futurs,  de  devenir  un  jour  masuirs,  en 
acquérant  de  leurs  deniers  dans  l'ancienne  cour  Saint-Bar- 
thélémy, 23  ares  18  centiares  de  pré  ou  3o  ares  go  cen- 
tiares de  terre. 

A  part  cette  expectative,  la  commune  n'avait  absolu- 
ment aucun  intérêt  dans  le  bien  des  masuirs;  car  les 
droits  d'usage  mentionnés  au  profit  des  non-masuirs  par 
le  règlement  de  1765,  avaient  disparu  depuis  plus  de 
trente  ans  par  suite  du  défrichement,  et  l'on  ne  voit  pas 
que  la  commune  ait  songé  à  en  faire  état.  Au  surplus,  elle 
a  obtenu  une  somme  de  10,000  francs,  soit  environ  le 
septième  du  produit  de  la  superficie. 

Il  s'ensuit  que  si,  aujourd'hui,  la  commune  obtient  un 
équivalent  pour  lui  tenir  lieu  de  l'expectative  que  le  par- 
tage fera  à  jamais  disparaître;  si,  surtout,  cet  équivalent 
est  réglé  de  commun  accord  à  la  satisfaction  de  l'une  et 
de  l'autre  partie,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  partage, 
qui  affecte  en  quelque  sorte  le  caractère  d'une  transac- 
tion, soit  approuvé  par  l'autorité  administrative,  par 
application  de  l'article  76,  n°  1,  de  la  loi  communale.  En 
effet,  dans  l'intérêt  public,  il  convient  que  les  biens 
masuirs  soient  rendus  au  commerce. 

Mais  ce  but  ne  peut  être  atteint  qu'en  attribuant  à  la 
commune  des  avantages  à  fixer  transactionnellement  et 
qui  doivent  lui  tenir  lieu  du  droit  ou  de  l'expectative  à 
laquelle  elle  renonce. 

Or,  c'est  précisément  cet  équivalent  que  la  commune  a 
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stipulé  dans  l'acte  du 9  décembre  1872;  elle  a  obtenu,  sur 
67  hectares  à  partager,  une  contenance  de  près  de  8  hec- 
tares 70  ares,  évalués  40,000  francs.  Ce  terrain  devenant 
la  pleine  propriété  de  la  commune,  le  produit  y  afférent 
sera  affecté  aux  intérêts  généraux  de  la  commune  et 
tiendra  lieu  à  celle-ci  de  l'expectative  que  nous  avons 
précisée  ci-dessus  et  qui,  dans  le  chef  de  ses  habitants,  n'a 
d'autre  objet  que  l'acquisition  éventuelle  et  coûteuse  d'un 
bien  masuage,  et  par  suite,  l'obtention  de  la  qualité  de 
masuir. 

Telle  était  la  raison  d'être  du  prélèvement  de  40,000 
francs  que  la  commune  aurait  exercé,  si  le  bien  avait  été 
adjugé,  et  qui  devait  être  employé  en  travaux  de  voirie 
ou  d'assainissement,  la  délibération  du  Conseil  communal 
du  22  septembre  1870  et  le  rapport  du  commissaire  d'ar- 
rondissement du  8  novembre  suivant  en  font  foi. 

La  réserve  des  8  hectares  69  ares  96  centiares  a  la 
même  raison  d'être  et  pourvoit  au  même  intérêt. 

Il  serait  superflu  de  faire  ressortir  ici  l'avantage  qu'il  y 
aurait,  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux,  à  mettre  un 
terme  à  une  situation  bizarre  et  peu  compatible  avec 
l'esprit  de  la  législation  moderne.  Il  est  évident  que  les 
67  hectares  situés  au  sein  d'une  commune  populeuse 
seront  exploités  beaucoup  plus  fructueusement  lorsqu'ils 
seront  arrachés  à  la  mainmorte  et  livrés  à  la  libre  circu- 
lation. 

Remarquons  aussi  que  l'arrêté  royal  qui  approuverait 
cette  sorte  de  transaction  conclue  par  la  commune  ne 
serait,  pour  ainsi  dire,  que  la  confirmation  de  l'arrêté 
royal  du  3  août  1872  qui  a  approuvé  la  vente  dans  les 
conditions  prérappelées,  et  l'harmonie  existerait  ainsi 
dans  les  actes  de  l'administration  supérieure. 

Telle  est  aussi  la  considération  que  votre  prédécesseur 
énonçait  dans  sa  dépèche  du  27  juin  1873  à  son  collègue 
du  département  de  la  Justice. 

Autoriser  le  partage  ne  serait,  disait-il,  qu'une  simple 
régularisation  de  la  situation  créée  par  l'arrêté  royal  du 
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3  [août    1872,  qui   autorisait  l'aliénation    clés   biens    des 
masuirs. 

Au : surplus,  il  conviendrait  que  l'arrêté  à  soumettre  à 
la  signature  royale  formulât  la  réserve  des  droits  des 
tiers,  le  sieur  Bertinchamps  et  quelques  autres  habitants 
de  Chàtelineau  prétendant,  à  tort  ou  à  raison,  à  la  qua- 
lité de  masuirs.  Ces  prétentions  (')  seront  réservées  et  rien 
n'empêchera  ceux  qui  les  élèvent  de  les  faire  valoir  en 
justice  réglée. 

Il  nous  reste  à  faire  une  réserve  au  sujet  des  deux  parts 
attribuées  au  curé  de  Chàtelineau. 

Dans  l'acte  de  partage,  cette  double  part  a  été  acceptée 
au  nom  de  la  fabrique  d'église. 

Or,  il  v  a  lieu  de  douter  si  c'est  la  fabrique  plutôt  que 
la  cure  de  Chàtelineau  qui  en  est  la  véritable  bénéficiaire. 

Il  est  vrai  que  le  curé,  en  vue  de  faciliter  la  négociation, 
s'est  engagé  à  céder  à  la  fabrique  d'église  les  deux  parts 
qui  revenaient  à  la  cure.  (Voir  sa  lettre  du  3  avril  1872.) 

Mais- il  n'appartient  pas  au  curé  titulaire  de  disposer 
d'un  bien  de  cure.  Et  cependant,  si,  ce  que  rien  n'indique, 
ces  parts  ne  sont  pas  grevées  de  services  religieux,  elles 
constituent  un  bien  de  cure  auquel  la  fabrique  n'a  aucun 
droit.  (Voir  lettres  du  ministre  de  la  Justice  du  17  janvier 
1871,  du  24  mai  1872,  du  8  mars  1873), 

A  ce  sujet,  nous  ferons  remarquer  que  l'arrêté  royal  du 
3  août  1872  "qui  autorisait  la  vente  des  biens  masuirs  visait 
le  décret  du  6  novembre  181 3,  article  8,  et  autorisait  le 
desservant  de  l'église  de  Chàtelineau  à  aliéner  la  part  des 
biens  masuirs  appartenant  à  la  cure.  Si  la  vente  avait  été 
réalisée,  la  cure  aurait  ainsi  obtenu  un  droit  de  créance  au 
lieu  d'un  droit  de  jouissance  immobilière. 

D'après  cela,  il  est  difficile  de  comprendre  comment  le 
même  arrêté  royal  a  pu  approuver  la  délibération  du  Con- 
seil communal  du  18  avril  1872,  qui  émettait  l'avis  de 
n'attribuer  les  deux  parts  du  produit  de  la  vente  au  sieur 

(1)  Le  Conseil  communal  a  déjà  eu  à  en  connaître  le  26  janvier  1873,  et  la 
Députatioa  permanente,  le  7  février  suivant. 
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Melio,  curé  de  Chàtelineau,  qu'à  la  condition  que  celui-ci 
en  fît  immédiatement  donation  à  la  fabrique  d'église. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que  ce  point,  tout  à  fait 
secondaire  d'ailleurs,  mérite  d'être  examiné  de  plus  près 
parle  département  de  la  Justice. 

Agréez,  monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  notre 
haute  considération. 

Le  Secrétaire  :  Le  Comité  : 

SOMMERHAUSEN.  Ch.    FaIDER. 

Ch.  Simons. 


Note  de  M.  Tielemans. 


Je  suis  du  même  avis  que  mes  collègues  sur  la  première 
question.  Les  masuirs  de  Chàtelineau  n'ont  jamais  formé 
une  corporation  laïque  ;  ils  forment  une  collection  d'habi- 
tants. 

Quant  à  la  seconde  question,  je  suis  d'un  avis  différent 
et  considère  le  partage,  tel  qu'il  est  proposé,  comme  un 
acte  illégal.  Je  regrette  ce  désaccord,  parce  que  l'opinion 
de  mes  collègues  s'harmonise  mieux  que  la  mienne  avec 
les  errements  suivis  jusqu'à  cette  heure  par  les  départe- 
ments de  l'intérieur  et  de  la  justice.  Mais  je  ne  puis  transi- 
ger sur  une  question  de  droit.  Voici  du  reste  mes  raisons  : 

i .  Les  biens  dont  le  partage  est  demandé  appartiennent 
aux  masuirs  comme  habitants  de  Chàtelineau;  tout  masuir 
perd  son  droit  à  la  jouissance  en  quittant  la  commune. 
Le  conseil  communal  et  les  masuirs  eux-mêmes  sont  en 
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aveu   sur   ce   point.   Ces  biens  sont  par  conséquent  des 

communaux. 

2.  La  nature  des  biens  communaux  s'oppose  à  tout 
partage  entre  les  habitants.  C'était  le  principe  du  droit 
romain;  c'est  encore  le  principe  du  droit  moderne.  Tous 
les  jurisconsultes  sans  exception  le  reconnaissent  et  le 
proclament;  je  n'en  cite  qu'un  seul,  Henrion  de  Pansey, 
qui  était  maître  en  cette  matière  :  «  Les  biens  commu- 
naux, dit-il,  appartiennent,  quant  au  sol,  à  la  commune, 
et  aux  habitants  quant  au  produit  annuel. 

«  Ainsi,  tout  partage  du  fonds  des  bois  communaux  est 
interdit  aux  habitants.  Ce  serait  de  leur  part  une  entre- 
prise sur  la  propriété  de  l'individu  moral  qu'on  appelle  la 
commune.  »  (Des  biens  communaux,  chap.  XVI,  p.  65.) 
Et  voici  la  raison  de  droit  qu'il  en  donne  : 
«  Les  bois  communaux  appartiennent  aux  habitants 
futurs  comme  aux  habitants  actuels;  et  ceux-ci,  grevés 
d'une  substitution  perpétuelle,  sont  obligés  de  les  trans- 
mettre aux  générations  à  venir  tels  qu'ils  les  ont  reçus 
de  leurs  pères.  »  (Chap.  VII,  p.  44.) 

3.  Dupin,  dans  son  Introduction  aux  lois  des  communes, 
dit  la  même  chose  et  presque  dans  les  mêmes  termes; 
mais  il  ajoute  :  «  Cependant,  plusieurs  lois  rendues 
depuis  1791  ont  autorisé  ou  plutôt  ordonné  le  partage 
des  biens  communaux,  et  cette  mesure  a  ôté  aux  biens 
pour  lesquels  elle  a  été  exécutée  le  caractère  de  biens 
communaux,  pour  leur  attribuer  la  qualité  de  propriété 
privée.  »  (Chap.  IV,  sect.  IV,  §  2,  p.  120.) 

C'est  au  gouvernement  à  juger  s'il  y  a  lieu  de  provoquer 
une  loi  du  même  genre  pour  mettre  fin  à  la  mainmorte  des 
masuirs.  Tant  qu'une  loi  expresse  ne  sera  pas  intervenue 
à  cet  égard,  l'autorité  administrative  aura  les  mains  liées, 
parce  qu'elle  est  incompétente  pour  changer  le  caractère 
des  biens  communaux  et  pour  approuver  un  partage  qui 
les  convertirait  en  biens  privés. 

4.  L'autorité  administrative  n'est  pas  moins  incompé- 
tente  sous   un   autre   rapport.   Un   nombre   considérable 
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d'habitants  s'opposent  au  partage  demandé  par  les  masuirs 
et  ont  saisi  le  gouvernement  de  leurs  réclamations,  les 
uns  parce  qu'on  leur  enlève  le  droit  de  le  devenir,  d'autres 
encore  parce  qu*ils  préfèrent  la  jouissance  commune  des 
biens  à  la  modique  propriété  que  leur  donnerait  le  par- 
tage. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  position  du  gouvernement 
est  celle-ci  :  il  ne  peut  approuver  le  partage  sans  statuer 
sur  les  réclamations  qu'on  y  oppose  ;  et  il  ne  peut  statuer 
sur  ces  réclamations  parce  qu'elles  portent  sur  des  droits 
qui  sont  exclusivement  de  la  compétence  des  tribunaux. 

En  résumé,  l'affaire  des  masuirs  est  inextricable  par 
voie  d'administration  :  le  pouvoir  législatif  peut  seul 
ordonner  ou  autoriser  le  partage  de  leurs  biens  ;  les  tribu- 
naux seuls  peuvent  prononcer  sur  les  contestations  que  ce 
partage  soulève  entre  les  ayants-droit. 

L'expédient  qu'on  propose,  celui  d'approuver  le  par- 
tage tel  qu'il  est  proposé,  mais  en  réservant  les  droits  des 
tiers,  ne  remédierait  pas  à  la  situation.  Les  biens  partagés 
n'en  resteraient  pas  moins  communaux  et  les  coparta- 
geants  ne  pourraient  jamais  prescrire  la  propriété  de  leur 
lot,  parce  que  leur  titre  comme  masuirs  ne  leur  donne 
droit  qu'à  la  jouissance  des  fruits,  et  que  l'on  ne  prescrit 
pas  contre  son  titre. 

En  tout  cas,  les  tiers  auraient  trente  ans  pour  intenter 
leur  action  ;  et  le  sort  du  partage  resterait  indécis  pendant 
tout  cet  espace  de  temps.  Un  gouvernement  comme  le 
nôtre  ne  doit  pas,  selon  moi,  se  prêter  à  une  opération  qui 
aurait  de  telles  conséquences.  S'il  ne  veut  pas  lever  par 
une  loi  les  obstacles  ci-dessus  signalés,  mieux  vaudrait 
dire  aux  masuirs  de  Chàtelineau  :  Je  ne  considère  pas  vos 
biens  comme  des  communaux  ;  partagez-les  comme  vous 
l'entendrez,  mais  à  vos  risques  et  périls  et  sans  l'interven- 
tion de  l'autorité  communale,  provinciale  ou  générale. 

TlELEMANS. 
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17   JUILLET    1884. 

Second  avis  du  Comité  de  législation  sur  le  partage  des  biens 
des  Masuirs  de  Châtclincau  (]). 

Bruxelles,  le  17  juillet  1884. 

A  monsieur  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  département  de  l'Intérieur  est  saisi  de  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  soumettre  à  l'approbation  royale  une 
délibération  du  conseil  communal  de  Chàtelineau  en  date 
du  ig  décembre  1872,  autorisant  le  partage  en  nature  des 
biens  de  la  communauté  dite  des  masuirs  (art.  76,  loi  com- 
munale). 

Cette  délibération  a  reçu  l'adhésion  de  la  Députation 
permanente,  le  7  févier  suivant.  Déjà  le  Comité  de  législa- 
tion, dans  son  rapport  du  24  avril  1880,  a  émis  un  avis  sur 
cette  question  ;  mais  la  solution  a  été  tenue  en  suspens  à 
cause  des  prétentions  que  le  département  des  Finances 
élève  à  la  propriété  de  ces  biens. 

Renonçant  aujourd'hui  à  assimiler  les  masuirs  à  une 
ancienne  corporation,  supprimée  par  la  loi  du  5  frimaire 
an  vi,  et  à  réputer,  de  ce  chef,  biens  vacants  les  biens  de 
cette  communauté,  le  département  des  Finances  place  la 
question  sur  un  autre  terrain. 

Il  se  demande  si,  nonobstant  la  décision  arbitrale  ren- 

(})  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction  publique  a  bien  voulu 
nous  autoriser  à  publier  cet  avis. 
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due,  en  1479,  entre  les  masuirs  et  la  communauté  reli- 
gieuse de  Soleilmont,  et  le  partage  qui  s'en  est  suivi, 
celle-ci  n'était  pas  restée  propriétaire  de  toute  la  forêt  de 
Flichée,  y  compris  la  partie  cédée  aux  masuirs,  lesquels 
n'en  auraient  obtenu  que  la  jouissance  ou  le  domaine  utile  ; 
et  si,  partant,  l'État,  qui,  en  vertu  des  lois  de  la  révolution 
française,  a  acquis  les  biens  du  couvent  de  Soleilmont, 
n'est  pas  fondé  à  exercer  une  action  en  cantonnement 
en  vertu  du  code  forestier  (Loi  du  20  décembre  1854, 
art.  85,  86)  ou  une  action  en  revendication. 

Pour  résoudre  cette  question,  qui  n'est  pas  sans  diffi- 
culté, le  document  essentiel  à  consulter  est  celui  qui  porte 
la  date  du  3  mai  1479;  mais  il  est  non  moins  essentiel  de 
le  mettre  en  rapport  avec  d'autres  documents,  dont  ne  se 
sont  pas  préoccupés  ou  que  paraissent  n'avoir  pas  connus 
les  hommes  de  loi  qui  ont  émis  un  avis  favorable  aux  pré- 
tentions du  domaine. 

L'acte  du  3  mai  1479  est  un  compromis  par  lequel  «  les 
«  religieuses,  abbesse  et  couvent  de  l'église  et  monastère 
«  Notre-Damme  de  Soleilmont,  en  le  comté  de  Namur,  de 
«  l'ordène  de  Cistiaux  et  diocèse  de  Liège,  d'une  part,  et 
«  les  masuyers  de  S'  Bertremy,  manans  et  habitans  de  la 
«  ville  de  Chastelineau  de  l'autre  part,  ...  pour  éviter  tous 
«  procès  et  questions...  »,  se  sont  référés  à  l'arbitrage  de 
Jehan  de  Berlooz,  seigneur  de  Le  Val-en-Famenne  et  de 
Béez,  et  de  Lambert,  seigneur  de  Mobertingen  et  de  Chas- 
telineau. 

Le  différend  aurait  pour  objet,  ainsi  que  le  document  lui- 
même  le  constate,  «  l'usance  et  aisément  du  mort  bois  et 
«  pasturaige  et  d'aultres  commoditez  et  proufhs  des  bois 
«  de  S1  Bertremy  nommés  lez  bois  de  Flichées  apparte- 
«  nans  aux  dittes  religieuses  que  les  dits  masuyers  préten- 
«  doient  avoir  et  maintenir  plus  amplement  que  les  dittes 
«  religieuses  ne  leur  volloient  accorder  ».  «  Pour  bien  de 
«  paix,  dit  l'acte,  ledit  bois  de  Flichées  se  partira  en  deux 
«  parchons  eguales  :  l'une  desquelles  parchons  joindante 
«  au  bois  de  Fauvcrchiennes  et  de  Poudrelouz  auront  les 
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«  dis  masuyers  héritablement  pour  tout  le  droit  qu'ils 
«  avoient  et  clamer  pooient  es  devant  dis  bois  de  Fli- 
«  chées...  et  l'église  de  Soleamont,  treffoncière  du  dit  bois 
«  de  Flichées,  pour  son  droit,  aura  et  retenra  franchement 
«  enthierement  et  perpétuelment  l'aultre  partie  et  rema- 
«  nant  des  dis  bois  en  tous  drois  et  prouffis  quelconques, 
«  tenant  icelle  part...  » 

Cet  arbitrage  a-t-il  eu  pour  effet  d'attribuer  aux  masuirs 
la  pleine  propriété  de  la  part  qui  leur  était  assignée,  ou  ne 
leur  a-t-il  attribué  que  la  jouissance  exclusive  de  cette  part, 
dont  l'église  de  Soleilmont  aurait  conservé  la  nue-pro- 
priété? 

Ceux  qui  soutiennent  cette  dernière  thèse,  favorable  au 
domaine,  font  remarquer  que  l'indivision  existante  entre 
les  religieuses  et  les  masuirs  ne  portant  que  sur  des  usages 
superficiaires,  on  mettait  un  terme  à  toute  contestation  en 
délimitant  la  surface  à  affecter  à  ces  usages  et  en  assurant 
aux  masuirs  la  jouissance  exclusive  d'une  partie  de  cette 
superficie,  sans  qu'il  ait  fallu  pour  cela  modifier  la  nature 
du  droit  et  convertir  une  simple  jouissance  en  pleine  pro- 
priété. 

A  l'appui  de  cette  solution,  on  invoque  l'opinion,  fort 
accréditée,  que  le  cantonnement  proprement  dit,  celui  qui 
implique  abandon  en  pleine  propriété  d'une  certaine  éten- 
due du  fonds  assujetti  à  des  droits  d'usage,  est  une  insti- 
tution peu  ancienne,  ne  remontant  pas  au  delà  du  com- 
mencement du  XVIIIe  siècle  (!);  que  cependant,  avant  cette 
époque,  les  propriétaires  de  biens  grevés  d'usages  avaient 
un  moyen  de  se  mettre  à  l'abri  des  abus  et  des  inconvé- 
nients que  ces  usages  pouvaient  entraîner.  Ce  moyen  con- 
sistait à  obtenir  un  règlement,  un  aménagement  ou  réserve 
de  manière  à  restreindre  l'usage  à  certains  cantons,  sans 
néanmoins  investir   les   usagers   d'un  droit  de   propriété 

(!)  Merlin,  Rép.,\°  Communaux-,  §  4,  p.  172.  Ce  passage  contient  une  faute 
d'impression  :  13e  siècle  au  lieu  de  18e.  MERLIN,  Questions,  v°  Usage,  §  5, 
p.  283.  HENRION  de  Pansey,  Dissert.  féoJ.,  v°  Communaux,  §  16.  Defacqz, 
Ancien  droit  belgique,  t.  2,  p.  130  et  suiv. 
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sur  la  partie  dont  l'usage  exclusif  leur  était  abandonné. 
Ce  fait  historique,  s'il  était  bien  démontré,  suffirait  pour 
réduire  l'acte  de  1479  aux  proportions  d'un  simple  aména- 
gement. 

Mais  la  thèse  invoquée  n'est  pas  admise  sans  contra- 
diction. 

Des  recherches  intéressantes  ont  amené,  récemment, 
la  publication  d'un  acte  de  partage  remontant  à  l'an 
1616  (*)  et  qui  semble  impliquer  un  véritable  cantonne- 
ment, avec  attributions  de  propriété  aux  anciens  usagers. 

Il  y  a  mieux.  M.  L.  Devillers,  conservateur  des  archives 
de  l'Etat  et  de  la  ville  de  Mons,  a  publié  un  acte  (2) 
remontant  à  la  seconde  moitié  du  XVe  siècle  et  dont  cer- 
tains passages  peuvent  être  invoqués  pour  établir  que  les 
anciens  usagers  acquirent  la  propriété  d'une  partie  du 
fonds  grevé  d'usages.  Cet  acte,  qui  porte  la  date  du 
28  décembre  1473,  est  un  accord  conclu  entre  l'abbave  de 
Soleilmont  et  la  communauté  de  Fleurus,  touchant  le 
bois  de  Saint-Lambert,  etc.  Il  y  est  dit  que,  d'un  commun 
assentiment,  les  parties  avaient  partagé  «  le  bois  ettrefïbn 
de  S1  Lambert  en  trois  parts,  dont  deux  furent  attribuées 
au  couvent  de  Soleamont  pour  d'ycelle  part  de  bois  et 
treffon  en  goyr  ;  et  l'autre  tierche  part  d'yeellui  bois  à  la 
ville  et  communalté  de  Flerus  pour  en  govr  à  tousjours 
paisieblement  en  lieu  de  tout  le  droit  que  la  dite  ville 
povoit  avoir  es  devant  dis  bois  de  S1  Lambert.  » 

La  part  attribuée  à  la  ville,  aussi  bien  que  les  deux 
autres,  comprenait  donc  le  tréfonds. 

Ce  qui  le  confirme  d'ailleurs,  c'est  que  les  religieuses 
consentirent  à  payer  à  l'autre  partie  une  soulte  par  le 
motif  que  le  lot  attribué  à  l'église  était  de  meilleur  tré- 
fonds :  «  pour  chou  qu'il  sainbloit  à  aucun  de  Flerus  que 
«  la  part  de  bois  qui  demeuroit  à  la  dite  église  estoit  de 
«  meilleur  treffon  ou  chergie  de  plus  grant  bois  que  ne 

(!)  Belg.  jud..  14  janvier  1S83. 

(-)  Description  analytique  de  cartulaires  et  de  chartriers  utiles  à  l'histoire  du 
ITainaut,  t.  VII,  p    50. 
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<(  fuist  la  part  de  la  ville,  les  dites  religieuses,  par  conseil 
«  de  bonnes  gens  et  pour  éviter  debatz,  procès  et  ques- 
«  tions  avoient  donneit  et  payet  de  soulte  à  la  dite  ville  et 
«  communalté  de  Flerus,  pour  une  fois,  la  somme  de 
«  quarantz  piètres  xxiij  aidans  pour  chescun  piètre ». 

L'époque  à  laquelle  a  pris  naissance  l'institution  du 
cantonnement  a  fait  l'objet  d'un  débat  très  intéressant, 
devant  la  cour  de  cassation  de  France,  en  cause  de  La 
Rochejacquelein  contre  la  commune  de  Rivarennes. 

L'arrêt  du  19  mars  184D  (l)  fut  rendu  sur  rapport  pré- 
senté par  M.  Troplong.  Rencontrant  la  thèse  d'après 
laquelle  le  cantonnement  n'a  été  connu  qu'au  XVIIIe  siècle, 
le  savant  magistrat  s'exprima  comme  suit  : 

«  Pour  prouver  l'affirmative  on  dit  que  la  cour  royale 
«  s'est  tellement  égarée  dans  son  appréciation  qu'elle  a  été 
«  trouver  dans  un  arrêt  de  \5j2  un  cantonnement,  c'est-à- 
«  dire  une  chose  qui  n'a  été  connue  qu'au  XVIIIe  siècle. 
«  Mais  ceci  est-il  parfaitement  exact?  Je  sais  qu'on 
«  enseigne  vulgairement  que  le  cantonnement  date  du 
«  siècle  dernier,  et  on  a  raison  en  ce  sens  que  c'est  au 
«  siècle  dernier  qu'il  s'est  ouvertement  constitué  en  droit 
«  et  qu'il  est  devenu  un  des  principes  de  la  jurisprudence 
«  forestière.  Mais  avant  que  l'usage  du  cantonnement  eût 
«  conquis  cette  grande  place  dans  le  droit  moderne,  ne 
h  s'était-il  pas  manifesté  par  quelques  antécédents  ?  Est-il 
«  raisonnable  de  croire  qu'il  ait  fait  tout  d'un  coup  une 
«  apparition  subite?  X'a-t-il  pas  dû  être  préparé  par  des 
«  faits  antérieurs  ?  De  même  que  toutes  les  autres  cou- 
«  tûmes,  ne  se  rattache-t-il  pas  à  des  précédents  rares, 
«  peut-être  accidentels,  obscurs,  mais  qui  ont  fini  par  se 
«  généraliser,  se  constater  ouvertement  ?  Ce  dernier  senti- 
«  ment  trouve  quelque  appui  dans  l'ouvrage  d'un  feudiste 
«  célèbre,  Frémim  ille,  qui  écrivait  vers  le  XVIIIe  siècle, 
«  mais  avant  l'introduction  du  cantonnement  moderne  et 
«  qui,  après  avoir  dépeint  les  abus   auxquels  les  usagers 

(•)  Dai.i.oz,  Rep.  per,  1845,  I.  139.  Dali.oz,  RJp.,  v°  Usages,  n°  475  et  suit. 
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«  se  livraient  dans  les  temps  anciens  et  les  résistances  des 
«  propriétaires  devenus,  au  XVIe  siècle,  plus  soigneux  de 
«  leurs  droits,  ajoute  :  «  Or,  ces  choses  ont  donné  lieu 
«  aux  seigneurs,  qui  ne  pouvaient  plus  jouir  qu'indivisé- 
«  ment  avec  leurs  habitants  de  leur  bois,  de  demander 
«  qu'il  fût  fait  un  triage  pour  en  laisser  une  portion  aux 
«  usagers  et  le  surplus  à  leur  seigneur,  de  laquelle  portion 
«  ces  habitants  jouiraient  en  toute  propriété,  pour  en  user 
«  seuls  pour  leur  commodité,  le  surplus  demeurant  libre 
«  au  seigneur.  »  {Pratique  des  tierriers,  p.  375.)  «  Je  sais, 
«  continue  Troplong,  qu'en  général,  les  arrêts  des  XVIe  et 
«  XVIIe  siècles  auxquels  Fréminville  fait  allusion  n'attri- 
«  buaient  aux  habitants  que  la  propriété  utile  des  triages 
«  et  la  superficie,  et  que  le  fonds  et  le  très-fonds  restaient 
«  au  seigneur.  Il  en  fait  la  remarque.  Mais  pourquoi,  dans 
«  certaines  circonstances  particulières  et  rares,  les  arrêts 
«  ne  seraient-ils  pas  allés  plus  loin,  pourquoi  n'auraient-ils 
«  pas  pu  ne  laisser  au  seigneur  que  la  propriété  seigneu- 
«  riale  et  féodale?  Le  pas  n'était-il  pas  peu  considérable  à 
«  franchir?  »  L'arrètiste  ajoute  :  «  Cette  opinion  du  savant 
«  magistrat  parait  plus  plausible  que  celle  qui  tendrait  à 
«  assigner  au  cantonnement  une  origine  très  moderne  et 
«  à  supposer  qu'il  n'existait  auparavant  qu'une  sorte 
«  d'aménagement  usager,  c'est-à-dire  la  concentration  du 
«  droit  d'usage  dans  une  portion  de  la  forêt  dont  le  sur- 
«  plus  restait  ainsi  affranchi  de  la  dévastation  des  usa- 
it gers.  La  différence  est  grande,  car,  dans  ce  dernier  cas, 
«  l'usager  n'aurait  pas  trouvé  dans  la  limitation  de  son 
«  droit  la  compensation  que  présente  le  bénéfice  de  la 
«  propriété.  » 

L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  sanctionne  l'avis  de  son 
rapporteur  :  «  Considérant  que  vainement  on  opposerait 
«  que  le  cantonnement  n'a  qu'une  existence  postérieure 
«  au  XVIe  siècle  ;  qu'en  effet,  le  cantonnement  s'est  établi 
«  par  un  usage  et  que,  s'il  est  vrai  qu'il  n'a  été  constitué 
«  régulièrement  qu'au  xvnic,  il  est  certain  qu'il  a  dû  se 
«    préparer  dans  les  temps  antérieurs  par  des  actes  plus 
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«  ou  moins  accidentels  ou  fréquents,  et  dont  l'arrêt  du 
«   2  juillet  i572  pourrait  être  un  exemple.  » 

En  présence  de  ces  éléments  de  discussion,  concluons 
que  le  premier  argument  dont  voudrait  se  prévaloir  le 
domaine  serait  susceptible  d'une  controverse  sérieuse. 

Passons  à  une  autre  considération. 

On  a  fait  remarquer  que  Chàtelineau,  dépendance  du 
bailliage  de  Fleurus,  ressortissait  à  la  coutume  de  Namur. 
Or,  le  comté  de  Namur  était,  dit-on,  un  pays  de  nantisse- 
ment :  pour  se  dessaisir  de  la  propriété  d'un  bien,  il  fallait 
accomplir  la  formalité  de  fadhéritance  (1). 

Le  non-acccomplissement  de  cette  formalité  prouve  que 
la  propriété  n'a  pas  subi  de  mutation. 

Sans  rechercher  quelle  coutume  régissait  Chàtelineau 
en  l'an  1479,  et  admettant  comme  établi  que  c'était  la  cou- 
tume de  Namur,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si,  faute 
de  produire  la  preuve  de  l'adhéritance,  cette  formalité 
doit  être  présumée  non  accomplie. 

Au  surplus,  il  y  aurait  à  rechercher  si  le  bois  de  Flichée, 
franc-alleu  (2),  qui  appartint  successivement  à  l'église  de 
Saint-Barthélémy  de  Liège,  puis  au  monastère  de  Soleil- 
mont,  n'était  pas  exempt  des  formalités  de  l'adhéritance. 

Nous  nous  bornons  à  poser  la  question  parce  que,  en 
admettant  même  que,  daris  l'espèce,  l'adhéritance  ait  été 
de  rigueur  et  que  cette  formalité  n'ait  pas  été  accomplie, 
encore  l'omission  ne  pourrait  plus  être  utilement  invoquée 
contre  les  masuirs. 

Il  est  vrai  que,  selon  la  coutume  dans  les  pays  de  nantis- 
sement, pour  donner  titre  et  action  réelle,  l'aliénation  des 
immeubles  devait  se  faire  devant  les  cours  compétentes. 


(!)  Grandgagnagf.,  Comté  de  Namur,  t.  I,  p.  380.  Coutume  de  Namur, 
art.  7. 

(2)  Voir  ac'.es  du  28  mars  1271  et  du  12  novembre  1272,  produits  en  copie  au 
dossier.  Et  Ukvii.lers,  t.  VII,  p.  15  et  16  (n/»  XXVIII  et  XXXIII).  »  Cum 
»  Walterus  scabinus  ecclesie  sancti  Bartholomei  in  Chastellinial...  recognoverit 
"  silvam  de  Chastellinial,  sive  de  Fircheis,  purum  esse  allodium  ecclesie  sancti 
"   Brtrtholomei  leodiensis  predicte...    « 
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Mais,  ajoute  Sohct  ('),  «  les  aliénations  et  contrats  d'im- 
«  meubles,  passés  par-devant  notaire  ou  sous  seing  privé, 
«  ne  laissent  pas  que  de  valoir  à  l'égard  des  contractants 
«  et  de  leurs  héritiers  en  action  personnelle,  lesquels  ne 
«  peuvent  refuser  de  passer  œuvres  de  loi  en  étant 
«   requis  ». 

Depuis  la  suppression  des  œuvres  de  loi,  on  ne  peut 
donc  plus  faire  un  grief  aux  intéressés  de  n'avoir  pas 
rempli  une  formalité  dont  l'accomplissement  est  devenu 
impossible. 

Ajoutons,  avec  le  même  auteur,  que  «  les  actes  faits  par- 
«  devant  notaire,  ou  même  sous  seing  privé,  sont  des 
«  titres  habiles  à  la  prescription  de  dix  ans,  qui  vaut 
«   ves titre  ». 

La  prescription  tenait  donc  lieu  d'adhéritance  dans  les 
pays  où  cette  formalité  était  requise  pour  obtenir  titre  et 
action  réelle. 

Seulement,  le  délai  variait  selon  les  localités  :  Stock- 
mans  (-)  exigeait,  à  cet  effet,  un  délai  de  trente  ans.  Sohet 
se  contentait,  d'après  la  coutume  sous  laquelle  il  écrivait, 
d'un  délai  de  dix  années. 

Si  l'on  écarte  ces  considérations  préliminaires,  emprun- 
tées d'une  part  à  la  thèse  de  l'inexistence  du  cantonne- 
ment au  XVe  siècle,  d'autre  part  à  la  circonstance  que 
l'adhéritance  n'aurait  pas  été  accomplie,  ou  si  l'on  n'y 
trouve  que  des  présomptions  peu  concluantes,  il  faut  en 
revenir  à  l'acte  du  3  mai  1479.  L'abandon  aux  masuirs  de 
Chàtelineau  d'une  partie  du  bois  de  Flichée  n'a-t-il  eu 
pour  objet  que  la  jouissance  exclusive  de  la  superficie,  ou 
s'est-il  étendu  même  à  la  propriété  du  fonds? 

Avant  d'aborder  la  difficulté,  quelques  notions  sur  les 
communautés  dites  des  Masuirs,  ou  Amburghers  dans  les 
pays  flamands,  ne  seront  pas  hors  de  propos. 

Nous  les  empruntons  à  un  rapport  adressé  le  23  août 


(l)  Liv.  3,  titre  I.  Cass.  de  Belg.  du  10  mai  1836.  Pasierisie  à  sa  date. 
[-}  Décision  122.  p.  257. 
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i856  à  M.  le  gouverneur  de  Namur  par  l'archiviste  pro- 
vincial de  cette  époque. 

En  général,  le  territoire  dont  se  compose  de  nos  jours 
un  hameau  ou  un  village  appartenait  en  entier  à  une  com- 
munauté religieuse  ou  à  un  seigneur  laïc.  On  n'y  voyait 
primitivement  qu'une  église  ou  un  donjon  féodal.  Sous 
leur  abri  sont  venus  s'établir  des  colons  ou  des  serfs. 

Soit  négligence  de  la  part  du  propriétaire  foncier,  soit 
qu'il  ait  voulu  attacher  les  colons  au  sol,  ceux-ci,  placés 
dans  le  voisinage  de  nos  grandes  forêts  de  chênes  et  de 
hêtres,  y  ont  conduit  leurs  troupeaux,  y  ont  été  chercher 
le  bois  nécessaire  à  leur  habitation  ou  à  leur  chauffage. 

Plus  tard,  quand  la  population  primitive  s'est  accrue, 
le  seigneur  a  voulu  restreindre  dans  de  certaines  limites 
cette  usurpation  ou  cette  tolérance.  Il  est  arrivé  aussi  que 
ces  colons,  de  simples  possesseurs  qu'ils  étaient  aupara- 
vant, étant  devenus  propriétaires  de  leurs  fonds  respectifs 
et  partant  plus  riches,  ont  pu,  par  achat  ou  en  retour  de 
redevances  ou  services  déterminés,  obtenir,  soit  la  pro- 
priété de  diverses  parties  de  bois,  de  pâtures  et  de  ter- 
rains incultes,  soit  seulement  l'usage  du  mort-bois,  le 
pâturage,  etc.  C'est  alors  seulement  que  les  titres  sont 
intervenus. 

Le  mot  mansionarius  qui  est  employé  dans  les  titres 
latins  du  XIIe  au  XIVe  siècle,  les  mots  :  maswuirs,  masuirs, 
mazuiers,  dont  on  s'est  servi  dès  le  XIIIe  siècle  et  qu'on 
emploie  encore  de  nos  jours,  désignent  la  personne  qui 
habite  et  exploite  une  manse,  une  métairie,  une  habitation 
rurale,  et  paye,  de  ce  chef,  une  redevance  annuelle  au 
propriétaire  du  fonds. 

Il  paraît  que  vers  le  XVe  siècle,  lorsque  la  signification 
du  mot  masuir  se  fut  un  peu  altérée,  il  servit  à  désigner 
les  habitants  propriétaires  de  biens  fonds  qui  avaient  une 
part  dans  l'administration  des  biens  communaux,  jouis- 
saient de  tous  les  droits  d'usage  et  supportaient  certaines 
charges  inhérentes  à  leur  qualité,  le  tout  par  opposition 
aux  simples  possesseurs,  locataires  et  individus  non  éta- 
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blis  à  demeure  fixe  dans  la  localité,  lesquels  n'avaient  pas 
les  mêmes  prérogatives  et  dont  les  charges  n'étaient  pas 
les  mêmes. 

A  cette  division  en  deux  classes  des  habitants  ruraux 
semble  correspondre  celle  établie  dans  nos  villes  entre  le 
bourgeois  jouissant  du  droit  de  cité  et  le  manant  qui, 
dépourvu  du  droit  de  bourgeoisie,  ne  prenait  aucune  part 
à  l'administration  des  deniers  de  la  communauté  et  restait 
soumis  à  diverses  charges  féodales,  parfois  fort  onéreuses, 
telles  que  la  formorture,  la  morte-main,  etc.  (1). 

D'anciens  documents  constatent  que,  dès  le  XIIIe  siècle, 
des  droits  étaient  exercés  par  le  chapitre  de  Saint-Barthé- 
lémy de  Liège  sur  des  biens  situés  à  Chàtelineau  :  il  existe 
des  lettres,  en  date  du  23  juin  1264  (2),  par  lesquelles  les 
délégués  de  ce  chapitre  acensent  perpétuellement  à 
Thierri  de  Walcourt,  chevalier  et  maréchal  de  Hainaut, 
appelé  communément  Stradiot,  et  à  ses  héritiers,  tous  les 
biens  que  ce  chapitre  possédait  à  Chastellineau  et  à  l'en- 
droit dit  Flichée.  Mais  bientôt  après,  et  en  vertu  d'une 
sentence  rendue  le  3o  juin  1280,  Thierri  de  Faverchines, 
fils  de  Stradiot,  perdit  tout  droit  sur  les  biens  de  Chàteli- 
neau et  de  Fléchée  ;  il  paraît  que  le  seigneur  ne  payait  pas 
le  cens  qu'il  devait  à  l'église  de  Saint-Barthélemi  et  que, 
de  plus,  il  pratiquait  dans  les  bois  des  tailles  abusives. 
(Devillers,  p.  22,  n°  XXXIX.) 

Vers  le  même  temps,  un  procès  avait  surgi  entre  l'église 
de  Saint-Barthélemi  et  les  mayeur  et  échevins  de  Chàte- 
lineau, au  sujet  du  bois  de  Firchées.  Les  habitants  de 
Chàtelineau  furent  déboutés  de  leur  prétention  sur  cette 
forêt  et  condamnés  à  payer  une  amende  de  100  livres  de 
Louvain  à  l'église  de  Saint-Barthélemi. 

Et  néanmoins,  en  1274  (:3)>  un  accord  fut  fait  entre  le 
chapitre,  d'une  part,  le  mayeur,  les  échevins  et  la  commu- 

(')  Formorture.  sorte  de  droit  du  succession.  Morte-main,  droit  de  succéder 

qui,  dans  certains  cas,  appartenait  au  seigneur. 
(-)  Uf.vii.lers,  t.  VII,  p.  9,  n°  XIII. 
(:))  Devillers,  p.  17,  18  et  suiv.,  Q°a  XXXV,  XXXVI  et  XXXVII. 
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nauté  de  Châtelineau,  d'autre  part;  ceux-ci  voulant  faire 
la  paix  avec  le  chapitre,  donnèrent  pouvoir  à  Jean  le 
Tellier  et  Jean  Boset  d'accepter  en  leurs  noms  le  règle- 
ment arrêté  par  le  prévôt  de  Saint-Barthélemi  et  par  le 
g.  de  Lovierval,  chevalier  (lettres  du  3  avril  1274).  Ce 
règlement  est  du  7  juin  1274.  L'accord  fut  conclu  en  ces 
termes  :  «  Ke  liglise  devant  dite  at  otrùet  et  à  che  se 
«  consent  ke  li  maire,  li  eskevien  et  li  comuns  de  la  ville 
«  de  Chastelineau  masuier  de  le  glise  devant  dite  aient, 
«   de  ce  jor  en  avant  es  devant  dis  bois  de  Flicheies,  le 

a   mort  bois  et  le  pasturage »  De  plus,  «  por  pais  et 

accorde  »,  Gyles,  sire  de  Châtelineau,  obtint  de  l'église  de 
Saint-Barthélemi  21  bonniers  de  bois  sur  lesquels, 
d'ailleurs,  la  communauté  de  Châtelineau  aurait  à  exercer 
les  mêmes  droits  que  sur  le  restant  de  la  forêt. 

Nous  aurons  à  revenir  ci-après  sur  ces  21  bonniers  qui 
feront,  deux  siècles  plus  tard,  l'objet  d'un  contrat  impor- 
tant à  signaler  entre  l'église  de  Soleilmont  et  le  seigneur 
de  Châtelineau. 

Que  se  passa-t-il  durant  cet  intervalle?  De  nouvelles 
concessions  furent-elles  faites  aux  masuirs  par  le  chapitre 
de  Saint-Barthélemi  ou  bien  des  empiétements  abusifs 
furent-ils  exercés  par  les  masuirs? 

Toujours  est-il  qu'un  parfait  accord  n'existe  point  entre 
les  propriétaires  et  les  usagers.  En  l'an  1437  (*),  le  cha- 
pitre de  Liège  et  les  masuirs  demandèrent  à  la  cour  de 
«  Saint-Biertremy  »  de  Châtelineau  un  record  ou  décla- 
ration des  droits  que  les  masuirs  pouvaient  exercer  dans 
le  bois  de  Flichées. 

Ce  record  porte  la  date  du  7  septembre  1437.  On  y  lit 
le  passage  suivant  :  «  Disons  que  tant  que  à  point  dou  mor 
«  bos,  lettres  et  Chartres  en  sont  lesquelles  nous  tenons 
«  pour  bonnes  ne  n'y  voilons  ne  prendre  ni  mettre  mais 
«  lesdits  masuirs  ont  de  possession  qui  depuis  le  jour  que 
«   ly  accord  fut  fait  entre  les  seigneurs  de  Chatelineal,  les 

I1)  Raisin,  Annales  historiques  de  la  commune  île  Châtelineau,  p.  22. 


—  iog  — 

«  seigneurs  doyens  et  capitles  de  S1  Biertremeit  ou  Liège 
«  et  les  dits  masuirs  que  les  dits  masuirs  ont  taillez  abos 
«  tant  choz  et  de  quant  que  bon  leur  a  sembleit,  excepté 
«  le  (aux  (')  et  chaine  parmytant  que  chascun  les  dits 
«  masuirs  paye  tous  les  ans  a  jour  des  innocents  un  stier 
«  d'avoine  a  ster  pastal,  une  poille  (2)  teille  que  le  échevin 
«  le  juge  et  un  denier  ou  un  pain  un  denier  vaillant,  mais 
«  se  ly  sergant  jureis  trovoit  aulcun  des  dits  masuirs 
«  taillant  a  faux  ou  à  chaine  coppant  ou  revenant  rappor- 
«  tant  par  son  serment  ille  seroient  al  amende  de  sept 
«   sols.    » 

Quelques  années  après  ce  record  survint  un  acte 
important  (3). 

Le  chapitre  de  Saint-Barthélcmy  de  Liège  était  rede- 
vable de  certaines  rentes  envers  l'abbaye  de  Soleilmont. 
Pour  l'extinction  de  ces  dettes,  il  fut  convenu  que  le  cha- 
pitre céderait  à  l'abbaye  le  cens,  les  rentes,  les  terres,  les 
prés  et  les  bois  qu'il  possédait  en  alleu  à  Chàtelineau 
(in  villa  et  territorio  de  Chestelineal  supra  Sambram  et  in 
nemoribus  de  Fleircheal).  Cet  arrangement  fut  conclu  par 
lettres  du  18  juillet  1463.  L'échange  fut  ratifié  par  l'abbé 
et  les  autres  défmiteurs  du  chapitre  général  de  Cîteaux,  les 
doyens,  vice-doyens  et  chapitres  des  Saints  Pierre, 
Martin,  Paul,  de  Sainte-Croix,  de  Saint-Jean  l'Evan- 
géliste  et  de  Saint-Denis,  à  Liège. 

En  vertu  de  cet  acte,  les  dames  de  Soleilmont  acquirent 
la  basse-cour  et  seigneurie,  dite  cour  de  Saint-Barthélémy, 
qui  jusque-là  avait  appartenu  au  chapitre  de  Saint-Barthé- 
lemv  de  Liège,  «  laquelle  (dit  l'acte  du  20  mai  1479  dont 
«  nous  aurons  bientôt  à  nous  occuper)  icelles  religieuses  s'y 
«  ont  naguaires  acquise  aussi  par  forme  de  deschambge  et 
«  commutation  aveucq  aultres  biens  héritables  a  véné- 
«  râbles  seigneurs  doyen  et  çhappitre  de  l'église  collégiale 
«   de  S'-Bartelemi  en  Liège   ». 

(')  Faux  (fagus),  hêtre. 

("-')  Poi/lc,  poule. 

(/*;  Deyillers,  p.  42,  n"  LXXIX. 
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Ce  fut  peu  de  temps  après  l'acquisition  du  bois  de 
Fléchée  par  le  couvent  de  Soleilmont  que  des  difficultés 
surgirent  au  sujet  de  l'usage  que  les  masuirs  faisaient  de 
ce  bois.  Les  parties  soumirent  le  différend  à  l'arbitrage  de 
Jehan  de  Berloos  et  Lambert,  à  qui  le  duc  de  Brabant 
venait  de  donner  la  seigneurie  de  Chàtelineau  (]),  et,  le 
3  mai  1479,  les  arbitres  rendirent  la  sentence  dont  nous 
avons  maintenant  à  rechercher  le  sens  et  la  portée. 

Les  masuirs  ont-ils,  par  l'effet  de  cet  acte,  acquis  la 
propriété  du  lot  qui  leur  fut  attribué  dans  la  forêt  de 
Fléchée  ? 

Kaisin,  membre  de  la  Société  archéologique  de  Char- 
leroi,  dans  ses  Annales  historiques  de  la  commune  de 
Chàtelineau  (p.  25),  n'hésite  pas  à  résoudre  la  question 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  mais  sans  la  discuter  (2). 
Elle  n'est  pourtant  pas  d'une  solution  facile. 

Le  bois  fut  partagé  en  «  deux  parchons  equales,  l'une 
«  desquelles  parchons...  auront  les  masuirs  héritablement 
«  par  condition  qui  iceux  masuirs  en  payeront  chacun  an 
«  et  a  toujours  le  droit  et  le  deu  de  l'advouerie  en  la 
<(  manière  accoutumée  d'anchienneté. 

«  Et  l'église  de  Soleilmont,  très  foncière  du  dit  bois  de 
«  Fléchées,  pour  son  droit  aurat  et  retenrat  francement, 
«  enthièrement  et  perpétuellement  l'autre  partie  et  rema- 
((  nant  des  dits  bois  en  tout  droict  et  prouffict  quelconque. 

«  Retenra  encore  icelle  église  et  retient  la  voye  et  son 
«  chemin  parmi  le  bois  desdits  masuirs  pour  wider  les 
«  lengnes  (3)  toutes  et  quante  fois  que  besoin  sera,  sans 
»  malengien  (4).  » 

(!)  Kaisin,  p.  26,  note. 

(2)  »  Les  seigneurs  arbitres  rendirent  le  3  mai  147c  la  sentence...  qui  donna  en 
toute  propriété  aux  masuirs  de  Chàtelineau  la  moitié  du  bois  des  Fléchées,  et 
l'autre  moitié  aux  dames  de  Soleilmont.  Depuis  ce  temps,  la  partie  du  bois  qui 
devint  la  propriété  des  masuirs  prit  le  nom  de  bois  Delville  et  de  bois  des 
Masuirs.  Ceux-ci  en  ont  toujours  joui  depuis.  » 

Kaisin  reproduit  la  copie  textuelle  de  la  sentence  arbitrale,  p.  25  et  suiv. 

(3)  Lengnes,  du  mot  latin  lignum,  bois. 

(4)  Sans  malengien,  sans  tromperie,  sans  fraude. 
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Et  plus  loin  on  lit  ce  qui  suit  :  «  ...  leglise  de  Solea- 
«  mont  renonchera  entièrement  à  la  dicte  part  des  dicts 
«  masuirs  sans  réservation  quelconque,  excepté  la  voie 
«  chariable  desus  dicte,  ensemble  les  calenges('),  amendes 
«  et  fourfaictures  (2)  qui  demeuront  d'aultre  telle  nature 
«  comme  elles  ont  été  parcy  devant  à  scavoir  dessus  la 
«  cour  de  S1  Bertremy  appartenant  aux  dites  religieuses  ». 

Ainsi,  sauf  la  servitude  de  passage  que  les  dames  de 
Soleilmont  se  réservaient,  ainsi  que  «  les  amendes,  ca- 
«  lenges  et  fourfaictures  »,  la  part  assignée  aux  masuirs 
leur  était  attribuée  sans  restriction  et  héritablement. 

Cette  expression  :  héritablc,  héritablement,  qui,  on  ne 
saurait  en  disconvenir,  implique  plutôt  l'idée  de  propriété 
que  celle  d'un  usufruit  ou  d'un  usage,  se  rencontre  souvent 
dans  les  actes  du  temps.  C'est  ainsi  que,  dans  l'accord 
du  28  décembre  1473,  déjà  cité,  conclu  entre  l'abbaye  de 
Soleilmont  et  la  communauté  de  Fleurus,  il  est  parlé  cVay 
dans  kéritables,  de  stiers  de  nue  bled  héritables. 

Dans  l'acte  du  20  mai  1479  (:5),  entre  le  seigneur  de 
Chàtelineau  et  la  même  abbaye,  il  est  dit  que  ce  seigneur 
«  aura  et  prendera  encore  héritablement  chascun  an  es 
«  tailles  des  bois  ordinaires  d'icelle  église  l'estocquage  de 
«  chinequante  cordes  de  laingne...  ». 

Dans  un  ancien  écrit  concernant  les  propriétés  de 
Soleilmont  (4),  on  lit  ce  qui  suit  :  «  Nous  avons  encore 
«  chincq  boniers  et  cinq  journaul  de  bois  que  monsgr. 
«  l'archiduc  d'Austrice,  duc  de  Bourgoine,  comte  de 
«  Flandre,  de  Namur,  etc.,  nous  at,  pour  Dieu  et  à  notre 
«  request,  arentez  hiretablement  pour  en  joir  et  possessez 
«  hiretablement  et  a  tout  jour  comme  de  notre  bon  et 
«  propre  hiretage  parmy  payant  chacun  an  au  jour  de 
«  S1  Jehan   la  somme  de   deux   mailles   du  pris   de   sèze 

(')  Calenges,  débats,  contestation,  plainte  en  justice. 

(-')  Four  factures,  crime  commis  par  un  vassal  contre  son  seigneur,  etc.  Con- 
fiscation, délit  forestier. 
(:i)  Devillers,  p.  60. 
4)  Devillers,  p.  89. 
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«  patars  pièce,   comme  appert  par  lettres  dattées  de  l'an 
«  mille  nijc  iiij*s  et  XIX.  » 

Pour  l'interprétation  de  notre  acte  du  3  mai  1479,  il  ne 
serait  donc  pas  sans  intérêt  de  rechercher  le  sens  précis 
des  expressions  :  hêritable,  héritablement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  pourra  objecter  que,  tout  en 
admettant  que  les  masuirs  aient  acquis  la  propriété  ou  le 
domaine  utile  de  la  moitié  du  bois  de  Fléchées,  le  domaine 
direct  n'en  est  pas  moins  resté  à  l'église  de  Soleilmont, 
en  sorte  que  si  la  communauté  des  masuirs  était  venue  à 
s'éteindre,  l'abbaye  aurait  repris  la  pleine  propriété  du 
fonds.  A  cet  effet,  on  peut  invoquer  un  passage  essentiel 
de  l'acte  du  3  mai  : 

«  Disons  encores  que,  moyennant  l'assignation,  distri- 
bution et  délivrance  de  la  part  de  bois  telle  que  dit  est, 
qui  se  fait  et  fera  aux  dicts  masuyers  de  Sc  Bertremy, 
iceulx  masuvers  renonchèrent,  des  maintenant  pour 
toujours  mais,  tant  pour  eulx  que  pour  leurs  hoirs  et 
successeurs  perpétuelment,  nuement  et  absolument  à 
(  tous  droiz,  clains  et  actions  qu'ils  avaient  ou  avoir 
(  pooient  est  devant  des  bois  de  Flichéez  et  à  tout  le 
(  treffont  (*)  d'icelluy  en  fons  et  en  comble,  en  long  et  en 
<   large  et  si  avant  qu'il  extendt. 

«  Renonchèrent  aussi  les  dicts  masuyers  expressément 
(  à  tout  le  vif  bois  et  mort  bois,  dur  et  mol,  vert  bois  et 
(  secque  bois,  à  tout  l'erbaige  (-)  et  pasturaige,  à  tous 
(  fruis  y  croissans  et  à  tous  aultres  prouffis  qui  d'oresmais 
y  eschereront  en  manière  quelconque...  » 
Il  est  à  observer  avant  tout  qu'en  énumérant  les  droits 
et  profits  auxquels  les  masuirs  déclarent  renoncer,  l'acte 
ne  fait  évidemment  allusion  qu'à  la  partie  du  bois  de  Fli- 
chées  qui  est  échue  à  l'église  de  Soleilmont. 

On  peut  donc  se  demander  si,  en  mentionnant  le  tré- 
fonds, auquel  les  masuirs  reconnaissent  n'avoir  aucun 
droit,  l'acte  ne  se  rapporte  pas  exclusivement  au  tréfonds 

(!)  Dans  le  texte  te",  qu'il  est  reproduit  par  Raisin,  on  lit  :  à  tjiis  les  tre/onds . 
(2j  Dans  Kaisin,  au  lieu  de  tout  l'erbaige  on  lit  :  tout  le  leguage. 
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de  ladite  part,  celle  notamment  attribuée  à  l'église  de 
Soleilmont,  en  telle  sorte  que  l'abbaye  ne  se"  serait  pas 
réservé  le  tréfonds  de  l'autre  part,  celle  assignée  aux 
masuirs. 

Ce  qui  semble  toutefois  exclure  cette  interprétation 
restrictive,  c'est  que  les  dames  de  Soleilmont  se  sont 
réservé  les  calendes  et  les  amendes,  même  sur  la  part  des 
masuirs;  or,  le  produit  des  amendes  était  précisément  un 
bénéfice  inhérent  à  la  seigneurie  tréfoncière. 

Si  donc  l'on  admet  que  les  religieuses  ont  conservé  le 
tréfonds  sur  toute  l'étendue  du  bois,  la  question  se  réduit  à 
savoir  ce  que  signifie,  en  réalité,  le  tréfonds,  et  spéciale- 
ment s'il  comprend  le  domaine  direct. 

Les  mots  tréfond,  trc'foncicr  (])  ont,  dans  les  écrits  du 
temps,  des  significations  diverses.  Dans  le  glossaire  latin 
de  Du  Cange,  on  lit  :  «  Treffundus,  trefondus  (quasi  terra* 
«  fondus),  ager,  solum,  gall.  tresfond...  Trefïonciers,  qui 
«  terra;  fundum  possident...  Seigneurs  tréfonciers  dicun- 
«  tur  ii  quorum  propria  sunt  décimas,  redditus,  census, 
«  justifia,  preedium  licet  alii  sint  usufructuarii.  » 

D'après  le  même  auteur,  la  qualification  de  tréfonciers, 
donnée  aux  chanoines  de  la  cathédrale  de  Saint-Lambert, 
à  Liège,  serait  un  titre  purement  honorifique. 

Telle  parait  être  aussi  l'opinion  de  l'historien  liégeois 
Henaux  (2)  :  «  Les  chanoines  de  la  cathédrale,  dit-il, 
«  étaient  habituellement  désignés  par  l'appellation  de 
«  tréfonciers,  en  leur  qualité  de  membres  de  l'église  de 
«  Liège,  à  laquelle  les  empereurs  avaient  concédé  la 
«  seigneurie  tre  foncière  du  pays.  » 

Le  même  auteur  dit  dans  un  autre  ouvrage  (3)  :  «  Le 
«  chapitre  cathédral  était  propriétaire  foncier  (de  la 
«  principauté)  et  de  là  ses  chanoines  étaient  surnommés 
«  les  tréfonciers,  pour  les  distinguer  des  chanoines  des 
«   autres  églises  de  Liège.  » 

(!)  Note  de  M.  Bormans. 

('-)  Histoire  de  LUge,  t.  I,  p.  200. 

(3)  Constitution  die  pays  de  Liège,  p.  38. 
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D'autre  part,  «  tous  ceux,  dit  Loyseau  (l),  qui  ont 
«  quelque  rente  seigneuriale  sur  un  héritage,  quand  ils  y 
«  sont  les  premiers  seigneurs  et  bailleurs  d'iceluy  et  sur- 
«  tout  quand  il  n'y  a  pas  de  seigneur  censier  ou  féodal, 
«  sont  appelés  chefs-seigneurs  ou  seigneurs  fonciers  ou 
«  très-fonciers,  quasi  domini  ipsius  soli...  La  seigneurie 
«  foncière  signifie  la  première  et  la  plus  ancienne  sei- 
«  gneurie  directe  de  l'héritage,  et  celui,  par  conséquent, 
«  à  qui  elle  est,  seigneur  foncier  ou  très  foncier  ou  chef 
«  seigneur...  Rente  foncière...  signifie  toutes  sortes  de 
«  redevances  de  bail  d'héritage,  soit  qu'elle  soit  la  plus 
((  ancienne,  auquel  cas  quelques  coutumes  l'appellent  très 
«  foncière,  soit  qu'elle  soit  de  nouvelle  charge,  auquel  cas 
«  la  coutume  d'Orléans  l'appelle  su9-foncière  ou  arrière- 
«   foncière  ». 

«  Vox  treffons  seu  trifundia  aut  reditus  trifundiarius, 
«  dit  Deméan  (2),  significat  reditus  prima  redditione  fundi 
«   ad  censum  constitutor.  » 

«  Très  foncier,  dit  de  Ferrière  (3),  sont  des  particuliers 
«  qui  ont  des  bois  sur  lesquels  le  Roi  prend  le  tiers  et  dan- 
«  ger,  grurie  et  grairie  et  autres.  Le  fonds  desdits  bois 
«  leur  appartient  et  néanmoins  ils  ne  peuvent  en  disposer 
«   au  préjudice  des  droits  appartenant  au  Roi.  » 

De  même  encore,  on  lit  clans  le  dictionnaire  de  Tré- 
voux (4)  :  «  Très  foncier  se  dit  du  seigneur  et  propriétaire 
<(  du  fonds  des  bois  et  forêts  qui  sont  en  tiers  et  danger, 
«  fundi  dominus.  On  le  dit  aussi  du  propriétaire  d'un 
«  héritage  par  opposition  à  celui  qui  n'en  est  que  l'usu- 
«   fruitier.   » 

«  On  ne  niera  point,  dit  Merlin  (5),  que  les  termes  sei- 
«  gneur  tréfoncier  ne  désignent  un  seigneur  propriétaire 
«   du  fonds  sur  lequel  il  a  concédé  des  droits  d'usage.  » 


(!)  Livre  Ier,  chap.  V,  §§  n  et  12. 

('-')  DEMÉAN,  t.  6.  Observation  542,  n0947  et  suiv.,  p.  58. 

(3)  Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique  T779,  v°  Tris-fonciers. 

(4)  Voir  aussi  le  supplément  au  Dictionnaire  de  Trévoux. 
(r>)  Merlin,  Questions  de  droit,  v°  Usa^e,  §  5,  p.  287. 
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«  Très-fonds,  dit  De  Felice  (]),  signifie  la  partie  de 
«    l'héritage  qui  est  opposée  à  la  superficie. 

«  On  dit  de  celui  qui  a  la  pleine  propriété  d'un  héritage 
«  qu'il  a  le  fonds  et  le  très  fonds,  parce  qu'il  a  non  seule- 
«  ment  la  superficie,  mais  aussi  le  fonds,  c'est-à-dire  tout 
«  ce  qui  est  au-dessous  de  la  superficie,  à  quelque  profon- 
«  deur  que  ce  soit,  de  manière  qu'il  peut  faire  des  fouilles 
«   et  excavations  aussi  avant  qu'il  le  juge  à  propos.  » 

Si,  d'après  ces  données,  on  interprète  l'acte  du 
3  mai  1479,  tout  porte  à  croire  que  les  religieuses  de 
Soleilmont  restées  tréfoncières  de  tout  le  bois  de  Flichécs, 
nonobstant  le  partage,  en  ont  conservé  la  nue  propriété 
seigneuriale,  tandis  que  les  masuirs  n'ont  obtenu  que  le 
domaine  utile  de  la  part  qui  leur  a  été  assignée. 

Et  de  plus,  il  peut  être  tiré  argument  contre  eux  de 
l'acte  précité  du  28  décembre  1473  :  en  faisant  accord  avec 
la  communauté  de  Fleurus,  l'abbaye  de  Soleilmont  con- 
sentit à  lui  abandonner,  même  quant  au  tréfonds,  le  tiers 
du  bois  de  Saint-Lambert;  or,  bien  loin  que  l'arbitrage 
de  1479  accorde  aux  masuirs  la  moitié  du  bois  de  Fli- 
chées,  en  y  comprenant  le  tréfonds,  il  résulte  assez  claire- 
ment de  l'ensemble  de  ses  clauses  que  les  religieuses  se 
sont  réservé  le  tréfonds  de  toute  l'étendue  de  la  forêt. 

Enfin,  il  est  à  remarquer  que,  dans  les  cantonnements 
anciens,  la  portion  abandonnée  aux  usages  variait  du  quart 
au  tiers  de  la  forêt.  (Coquille,  Ouest,  et  Rép.,  n°  3o3.  Dal- 
loz,  Rcp.,  \°  Usage,  n0477.)  Il  serait  donc  bien  extraordi- 
naire que  les  dames  de  Soleilmont  eussent  abandonné  la 
moitié  de  la  forêt  de  Flichées,  non  seulement  en  jouissance, 
mais  en  pleine  propriété.  Et  maintenant,  il  nous  reste  à 
voir  si  elles  ont  continué  à  posséder  le  tréfonds. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  ce  fut  par  lettre  du  18  juillet 
1463  que  les  dames  de  Soleilmont  acquirent  du  chapitre 
de  Saint-Barthélémy  de  Liège,  la  basse  cour  et  seigneurie 
de  maire  et  échevins,  dite  cour  de  Saint-Barthélémy,  mais 

(*)  Code  ou  législation  universelle  de  De  FÉLICE,  t.  13,  p   422. 
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elles  ne  conservèrent  pas  longtemps  cette  seigneurie  :  par 
un  acte  en  quelque  sorte  concomitant  de  celui  que  nous 
venons  d'analyser  et  qui  fut  dressé  le  20  mai  de  la  même 
année,  elles  firent  un  échange  avec  le  seigneur  de  Chàte- 
lineau,  Lambert  de  Maubertingue,  celui-là  même  qui  avait 
été  arbitre  à  l'acte  du  3  mai  1479  (])  : 

«  Icelluy  seigneur  de  Maubertingue  et  de  Chastelineau, 
h  y  est-il  dit,  sera  adherité  de  par  icelle  eglize  et  monas- 
«  tère  pour  luy  et  ses  hoirs  successeurs  et  ayans-cause, 
«  des  parties  d'heritaige  à  icelle  église  appartenans  telles 
«  qui  s'ensievent,  c'est  à  scavoir  :  de  la  basse  cour  et 
«  seigneurie  de  maire  et  eschevins  que  l'on  nomme  la 
«  cour  de  S1  Barthelemi,  que  nous  mayeur  et  eschevins 
«  dessus  nommés  représentons,  icelle  ressortissant  de 
«  toute  anchienneté  à  la  loy  de  Liège  et  de  présent,  par 
«  devant  monseigneur  et  souverain  bailly  et  gens  de 
«  conseil  de  monseigneur  le  duc  à  Namur,  et  laquelle 
«  icelles  religieuses  sy  ont  naguaires  acquise  aussi  par 
«  forme  de  deschambge  et  commutation  aveucq  aultres 
«  biens  héritables  à  vénérables  seigneurs  doyen  et  chap- 
«  pittre  de  l'église  collégiale  de  S1  Berthelemel  en  Liège. 

«  Item,  de  tous  les  cens  et  rentes  treffoncières,  tenues 
«  et  meuvans  d'icelle  court,  assavoir  :  en  grain,  argent, 
<(  lins,  chappons  qui  pevent  valoir  chascun  an,  ainsy  que 
«  icelluy  damp  Jehan  de  Liège  disait  vingt  deux  muys 
«   espeaultre  ou  environ. 

«  Item,  des  deux  pars  de  toutes  amendes  qui  eschievent 
«  et  pevent  escheoir  soulz  icelle  court  treffoncière, 
«  esquclles  icelluy  seigneur  de  Chastelineau,  auparavant 
«  cestc  présente  commutation  et  deschambge  prenait  et 
«   avait  droit  de  prendre  l'aultre  tierche  part. 

«  Item  aura  et  prendera  encoires  icelluy  seigneur  de 
«  Chastelineau  et  ses  successeurs  héritablement  chascun 
«  an  es  tailles  des  bois  ordinaires  d'icelle  église...  l'estoc- 
«  quaige  de  chincquantc  cordes  de  laingne,  au  cordeau 

(!)  Devjm.ers,  p.  59. 
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«   de  Gosées,  ne  des  prieurs  ne  des  milleurs,  mais  raison- 
«   nables  et  sans  nul  malengien...  » 

D'après  cela,  le  seigneur  de  Chàtelineau  devint  «  ces- 
«  sionnaire  et  fut  adhérité,  entre  autres  choses,  de  la  cour 
«  ou  seigneurie  treffoncière  de  S1  Barthelemi  »,  cumulant 
ainsi  sur  sa  tête  l'une  et  l'autre  seigneurie  et  acquérant 
le  produit  total  des  amendes  dont  jusque-là  il  n'avait  eu 
que  le  tiers. 

Kaisin,  après  avoir  donné  l'analyse  de  cet  acte  de 
cession,  en  fait  remarquer  (])  la  singularité. 

Le  couvent  de  Soleilmont,  dit-il,  cède  au  seigneur  de 
Chàtelineau  une  cour  de  justice,  c'est-à-dire  une  adminis- 
tration publique  dont  les  attributions  consistaient  non 
seulement  à  recevoir  des  cens  et  rentes  seigneuriaux  et  à 
enregistrer  des  contrats,  mais  aussi  à  rendre  des  décisions 
judiciaires.  Trafiquer  d'un  tribunal  comme  d'une  mar- 
chandise, cela  froisse  nos  idées  modernes. 

Cet  abus  a  inspiré  à  Defacqz  (2)  une  protestation  indi- 
gnée :  «  Le  pouvoir  de  rendre  justice,  attribut  éminent  de 
«  la  souveraineté,  n'appartient  qu'à  elle  seule,  et  ne  peut 
«  être  exercé  légitimement  qu'en  son  nom.  La  féodalité 
«  se  l'était  approprié  et,  chose  peut-être  sans  exemple, 
o  elle  l'avait  ravalé  à  la  condition  des  objets  qui  sont  dans 
«   le  commerce  et  dont  le  propriétaire  trafique  librement.  » 

L'éminent  magistrat  que  nous  venons  de  nommer  con- 
tinue en  ces  termes,  qui  nous  ramènent  à  notre  sujet  : 

«  Ce  n'est  pas  une  opinion  vraisemblable  que  la  justice 
«  et  le  fief  ont  une  origine  commune.  Les  concession- 
«   naires    des    grands  fiefs,    par   leur    émancipation,    ont 

(!)  Kaisin,  p.  33.  Le  même  auteur  mentionne  (p.  17)  la  coexistence  des  deux 
cours  :  •  Il  y  avait  (à  Chàtelineau)  deux  cours  de  justice,  la  première,  la  cour 
féodale  du  seigneur,  avait  la  haute  et  la  basse  justice  sur  la  communauté;  l'autre 
était  la  cour  de  Saint-Barthélémy,  appartenant  au  chapitre  de  ce  nom  et  plus 
tard  à  l'abbaye  de  Soleilmont   lorsqu'elle  eut  acquis  les  biens  du  chapitre  et 

enfin  au  seigneur  de  Chàtelineau Cette  cour  avait  la  juridiction  pour  la  simple 

police  comme  on  dit  maintenant  et  pour  les  faits  civils  sur  tous  les  terrains 
encore  actuellement  masuirs  de  Chàtelineau.    » 

('-)  Ain-,  droit  belg.,  t.  II,  p.  273. 
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«  acquis  sur  les  personnes  la  même  autorité  que  sur  les 
«  terres  de  leurs  domaines;  ils  sont  devenus  les  juges 
«  des  unes  aussi  bien  que  des  autres...  La  justice  étant 
«  donc  unie  à  la  supériorité  territoriale,  elle  a  suivi  le  fiel 
«   dans  toutes  les  inféodations  successives.  » 

En  vendant  au  seigneur  de  Châtelineau  la  basse  cour 
tréfoncière  et  seigneurie  dite  cour  de  Saint-Barthélémy, 
qu'elles  tenaient  du  chapitre  de  Liège,  les  religieuses  de 
Soleilmont,  croyons-nous,  ont  par  cela  même  perdu  tout 
droit  queconque  sur  le  tréfonds  des  bois  de  Fléchées. 

Dans  ces  temps  troublés  où  les  notions,  si  divergentes 
d'ailleurs,  de  propriété  et  de  justice  étaient  confondues, 
serait-il  téméraire  de  soutenir  que  tréfonds,  seigneurie 
tréfoncière,  basse-cour  tréfoncière  étaient  pour  ainsi  dire 
des  synonymes?  Or,  en  l'an  1463,  le  chapitre  de  Saint- 
Barthélémy,  de  Liège,  céda  aux  dames  de  Soleilmont  les 
terres,  les  prés,  les  bois,  ainsi  que  les  cens  et  rentes,  la 
basse  cour  et  seigneurie  de  Saint-Barthélémy  qu'il  pos- 
sédait à  Châtelineau  (l)  (in  villa  et  territorio  de  Ches- 
telineal  supra  Sambram  et  in  nemoribus  de  Fleircheal). 

En  l'an  147g,  l'abbaye  de  Soleilmont  cède,  à  son  tour,  au 
seigneur  de  Châtelineau  ladite  basse  cour  et  seigneurie  de 
Saint-Barthélémy,  les  cens  et  rentes  tréfoncières  «  tenus  et 
mouvans  »  de  ladite  cour,  etc.  Ne  s'ensuit-il  pas  que  les 
religieuses  ont  renoncé  au  tréfonds  de  la  forêt  de  Fléchées 
en  faveur  du  seigneur  de  Châtelineau,  c'est-à-dire  à  tous 
les  avantages  inhérents  à  la  seigneurie  tréfoncière  tel 
que  les  amendes,  dont  les  deux  tiers  avaient  jusque-là 
appartenu  à  l'église  de  Soleilmont,  comme  treffoncière,  et 
qui  désormais  (l'acte  l'énonce  expressément)  furent 
attribuées  intégralement  au  seigneur  de  Châtelineau  en 
sa  double  qualité? 

'  En  retour  de  cette  cession,  la  dames  de  Soleilmont 
furent  adhéritées  par  ledit  seigneur  d'une  pièce  de  bois 
joignant  leur  abbaye,  nommée  le  bois  Thery,  d'une  conte- 

(!)  Devillers,  p.  42-60. 
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nance  de  35  bonniers  environ,  «  esquelz  sont  compris,  dit 
»  l'acte,  la  quantité  de  vingt  et  un  bonniers  de  bois  qui 
«   sont  mouvans  de  nous  la  dite  court  et  du  treffons  de 

«   Flichées iceux  vingt  et  un  bonniers   assénés   aux 

«  prédécesseurs  d'icelluy  seigneur  de  Chastelineau  ainsv 
«  qu'il  appert  par  lettres  sur  ce  faicte  en  datte  de  l'an 
«   deux  cens  soixante  quatorse   »  ('). 

Telle  était  la  contre-valeur  que  le  seigneur  de  Châte- 
lineau  consentait  à  fournir  aux  religieuses  de  Soleilmont. 
Mais  pour  livrer  les  21  bonniers  du  bois  de  Fléchées  aux 
dames  de  Soleilmont  quittes  et  libres,  il  lui  fallait  l'adhé- 
sion des  masuirs,  car  ceux-ci  y  exerçaient,  comme  sur  tous 
le  reste  de  la  forêt,  des  droits  de  mort-bois  et  de  pâturage. 

Aussi  voit-on,  par  une  charte  du  22  du  même  mois 
(mai  1479),  que  les  masuirs,  à  la  demande  du  seigneur  de 
Chàtelineau,  renoncèrent  à  ces  droits  d'usage,  à  la  con- 
dition que  ledit  seigneur,  de  son  côté  (2),  «  leur  quitteroit 
«  tout  teil  part  et  portion  que  ly,  ses  hoirs  et  successeurs 
«  après  ly,  povient  avoir  sur  les  bois  des  masuirs  assavoir 
«  sa  part  du  mort  bois  et  du  pasturaige,  sens  plus,  en  ce 
«  réservé  que  le  dit  seigneur  tousjours  retenoit  sous  ses 
«  dits  masuiers  à  lever,  cueillier  et  rechepvoir  ses 
«  adtvoerie,  lèys,  amende  et  fourfaitures  à  sa  signorie  pér- 
it tenant  touttes  fois  qu'il  esqueroient  » . 

Et  plus  loin  :  «  En  récompense  de  ce  le  dis  damoisea 
«  Lamber,  signeur  susdit  pour  ly,  ses  hoirs  et  successeurs 
«  a  renonchiet  et  sus  reporté  par  devant  nous  la  ditte  cour 
«  aussi  parellement  au  bois  des  dits  masuiers,  en  esqueil 
«  bois  ne  demande  quelque  part  ne  portion  à  nul  mort  bois 
«  ne  a  pasturaige,  en  che  sahve  tousiours  sa  ditte  adwoerie 
«  au  jour  que  ce  esquérat  et  aussi  sa  ditte  haulteur,  lois  et 
«  amendes  à  sa  ditte  signorie  appartenant.    » 

En  résumé,  donc,  et  selon  toute  vraisemblance,  les  trois 
documents  datés  du  3  mai,  du  20  mai  et  du  22  mai  1479 
sont  une  œuvre  commune  concertée  entre  les  trois  parties 

(l)  An  1274.  Voir  ci-dessus,  p.  108. 

(-)  Voir  copie  au  dossier  et  Devillers,  p.  66,  n"  XCIX. 
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intéressées,  l'abbaye  de  Soleilmont,  le  seigneur  de  Chàte- 
lineau  et  les  masuirs  ;  ils  constatent  le  partage  de  la  forêt 
de  Fléchées  en  deux  parts,  dont  l'une  est  attribuée  aux 
masuirs,  mais  sous  la  réserve  faite  en  faveur  des  reli- 
gieuses du  tréfonds,  c'est-à-dire  de  la  seigneurie  tréfon- 
cière,  laquelle  est  cédée  par  l'abbaye  au  seigneur  de  Chà- 
telineau,  en  échange  du  bois  Thierri  et  des  21  bonniers  du 
bois  de  Flichées  qui  appartenaient  audit  seigneur. 

Enfin,  celui-ci,  afin  de  pouvoir  livrer,  quittes  et  libres, 
aux  religieuses  ces  21  bonniers,  obtient  des  masuirs  la 
renonciation  à  leurs  droits  d'usage,  moyennant  renon- 
ciation de  sa  part  aux  droits  qu'il  exerçait  sur  la  forêt  de 
Flichées,  ne  se  réservant  que  ses  «  adwoerie  (!),  haulteur, 
«   levs,  amendes  et  fourfaiteurs.    » 

D'après  cela,  l'église  de  Soleilmont  a  cessé  d'exercer 
aucun  droit  sur  la  partie  du  bois  de  Flichées  attribuée  aux 
masuirs,  et  de  son  côté,  le  seigneur  de  Chàtelineau  n'y  a 
exercé  que  des  droits  seigneuriaux  dont  la  suppression  fut 
décrétée  vers  la  fin  du  siècle  dernier.  (Décret  des  4,  6,  7, 
8  et  11  août-3  novembre  1789,  décret  des  i5-28  mars  1790. 
Dalloz,  Rcp.,  v° Propriété féodale,  nos  45,  m.) 

Il  nous  reste  à  rechercher  si,  depuis  ces  divers  actes 
passés  au  mois  de  mai  1479,  il  aurait  été  exercé  ou  réclamé 
sur  le  bois  des  Masuirs,  par  les  dames  de  Soleilmont  ou 
par  le  seigneur  de  Chàtelineau,  des  droits  autres  que  des 
prérogatives  seigneuriales. 

D'un  acte  joint  à  la  sentence  arbitrale  du  3  mai  1479  et 
portant  la  date  du  Ier  septembre  de  la  même  année,  il 
résulte  que  devant  les  mêmes  arbitres  comparurent  les 
maire,  échevins  et  masuirs  de  Saint-Bertremel,  «  manans 
«  et  surcéant  de  Chastellineau,  ainsi  que  Pierre  Buzet, 
«  procureur  de  l'église  et  monastère  de  notre  dame  de 
«    Soleamont,  sufhssamment  estably   ». 

Le  but  de  cette  comparution  fut  d'obtenir  une  atténua- 
it Aï  literie.  Les  anciens  monastères  qui  avaient  des  biens  situés  au  loin  les 
mettaient  sous  la  protection  d'un  seigneur  voisin.  En  compensation  de  ses  ser- 
vices, l'avoué  obtenait  certains  droits  sur  les  biens  dont  il  était  le  protecteur. 
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tion  aux  amendes  établies  par  l'arbitrage  du  3  mai  précé- 
dent, ce  qui  leur  fut  accordé. 

De  plus,  on  leva  une  difficulté  relative  au  droit  de  passage 
que  les  dames  de  Solcilmont  s'étaient  réservé  à  travers  le 
bois  des  Masuirs  :  «  ordonnons  et  déclarons  que  ceulx  de  la 
«  dicte  église  de  Soleilmont  pouront  bien  widier  leurs 
«  dittes  laignes,  se  mestier  leur  est,  parmy  la  part  de  bois 
«  des  diz  masuyers  au  moins  de  dommaige  que  faire  se 
«  pourra  par  les  anchiennes  voies,  sans  malengien,  sans 
«   pour  ce  faire  autre  nouveau  chemin  » . 

On  ne  voit  plus  dans  ce  document  l'église  de  Soleilmont 
comparaître  avec  la  qualité  de  tréfoncière,  qui,  en  effet,  ne 
lui  appartenait  plus. 

Le  passage  auquel  elle  avait  droit  à  travers  le  bois  des 
Masuirs  est  réduit  aux  anciens  chemins,  il  leur  est  interdit 
d'en  tracer  de  nouveaux. 

Nous  citerons  ici,  en  suivant  l'ordre  chronologique  des 
faits,  un  arrangement  conclu  vers  l'an  i52g  (!),  à  l'inter- 
vention du  lieutenant  de  la  cour  féodale,  d'un  homme  de 
fief,  d'échevins  de  la  cour  de  Saint-Barthélemi,  etc.,  par 
lequel  «  doresnavant  nul  ne  pourat  estre  mazuir  pour  avoir 
«  prinse,  es  bois  de  Flichées,  s'il  n'at  une  mesure  de 
«  prez,  demi-bonnier  ou  du  moins  un  journal  de  terre 
«  labourable,  mouvante  de  la  cour  de  Saint-Barthelemy  ». 

L'on  ne  voit  pas  de  trace,  dans  cet  accord,  de  l'inter- 
vention des  religieuses  de  Soleilmont.  Et  pourtant  elles  y 
avaient  intérêt,  s'il  est  vrai  qu'elles  eussent  conservé  la 
nue  propriété  du  bois  des  Masuirs,  car  plus  on  rendait 
difficile  les  conditions  de  masuage,  plus  elles  avaient 
chance  de  voir  s'éteindre,  un  jour,  l'usufruit  par  l'extinction 
de  cette  communauté. 

En  i638(2),la  commune  de  Chàtelineau  ayant  besoin  de 
fonds  pour  subvenir  aux  frais  de  guerre  et  à  la  reconstruc- 
tion de  la  maison  de  ville,  elle  emprunta  aux  religieuses 
annonciades  de  Nivelles  un  capital  de  ioo  florins  de  rente. 

(')  Kaisin,  p.  50. 
(2)  Kaisin,  p.  17J. 
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Les  masuirs  donnent  en  garantie  ioo  bonniers  de  bois 
bien  réglé,  leur  bois  de  Flichées,  et  le  regain  d'environ 
5o  bonniers  de  pré. 

Comme  on  le  voit,  ils  agissent  en  propriétaires. 

En  i653  (^jles  masuirs  ayant  emprunté  à  l'abbaye  de 
Soleilmont  une  somme  de  2i5  florins  et  g  patards,  ils  lui 
donnent  en  garantie  3  bonniers  et  33  verges  de  leur  bois. 
Toutefois,  Kaisin,  qui  mentionne  ce  fait,  ne  dit  pas  si  le 
bois  donné  en  garantie  faisait  partie  du  bois  de  Flichées. 

En  171 7  (2)  commença  un  procès  qui  eut  du  retentisse- 
ment à  Chàtelineau. 

En  ce  temps,  lorsqu'un  masuir  avait  besoin  de  quelques 
pièces  de  bois  pour  «  maisonner  » ,  il  en  faisait  la  demande 
à  ses  confrères  au  moment  où  se  faisait  la  distribution 
annuelle  de  la  coupe  de  leur  bois. 

Il  n'y  avait  alors  que  42  masuirs;  or,  24  d'entre  eux, 
c'est-à-dire  la  majorité,  donnèrent  au  masuir  Delmotte  la 
permission  de  couper  quelques  baliveaux  pour  restaurer 
son  étable,  qui  avait  été  brûlée.  Delmotte  ayant  profité  de 
l'autorisation  qu'il  avait  obtenue,  le  seigneur  le  fit  mettre 
en  contravention,  prétendant  que  la  haute  futaie  du  bois 
lui  appartenait.  Le  masuir  paya  l'amende,  dans  la  crainte 
d'un  procès,  mais  ses  confrères  prirent  fait  et  cause,  soute- 
nant que  le  seigneur  n'avait  que  la  police  du  bois  depuis 
qu'il  avait  acheté  la  cour  de  Saint-Barthélémy  aux  dames 
de  Soleilmont  et  que,  à  ce  titre,  il  n'avait  droit  qu'à  «  la 
«  haute  fleur  du  bois,  c'est-à-dire  les  calanges  et  la 
«   glandée  »   (les  contraventions  et  les  glands). 

En  conséquence,  une  lettre  de  complainte  et  maintenue 
fut  faite,  le  24  décembre  1717,  au  conseil  de  Namur.  Le 
seigneur  y  est  représenté  comme  un  homme  violent  ;  «  il  y 
a,  disent  les  suppliants,  des  exemples  à  la  main  qu'il  at 
chagriné  plusieurs  de  ceux  qui,  en  d'autres  affaires,  ont 
osez  lever  la  crette  contre  ce  qu'il  prétendait  ».  Le  droit 
qu'ils  soutiennent  leur  appartient  à  tous  (ainsi  s'expriment- 

(')  Kaisin,  p.  190. 
(2)  Kaisin,  p.  303. 
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ils),  non  solum  ut  uuiversis,sed  etiam  ut  singulis;et  ils  se 
réservent  d'établir  par  titres  et  anciens  documents  «  que 
le  bois  dont  s'agit  compette  et  appartient  particulièrement 
aux  masuirs  du  dit  lieu   » . 

Le  jugement  ne  fut  rendu  que  le  2  mars  1725.  Le  conseil 
déclare  la  calenge  nulle  et  de  nulle  valeur,  condamne  le 
seigneur  de  Chàtelineau  à  restituer  à  Jean  Delmotte  les 
sommes  payées  et  aux  dépens  du  procès  ;  il  ordonne,  en 
outre,  aux  suppléants  de  dresser  un  projet  de  règle- 
ment pour  la  régie  et  l'administration  future  du  bois  de 
Fléchée  «  et  ce  fait,  mettre  ledit  projet  vers  la  cour  pour 
y  être  disposé  ainsi  qu'en  justice  sera  trouvé  convenir, 
ouys  an  besoin  ceux  qu'il  appartiendra  ». 

Ce  fut  le  9  mai  1765  que  le  conseil  de  Namur  arrêta 
«  un  règlement  provisionnel  pour  la  meilleure  régie  et 
a  administration  du  bois  de  Fléchée  appartenant  au  corps 
«  des  masuirs  du  village  de  Chàtelineau  ».  On  y  lit,  entre 
autres  dispositions,  que  le  corps  des  masuirs  choisira 
chaque  année  quatre  commis  pour  la  régie  et  administra- 
tion de  leur  bois,  qu'il  lui  sera  permis  de  s'assembler  quand 
les  affaires  concernant  leur  bois  l'exigeront. 

Ni  dans  la  procédure  qui  vient  d'être  analysée,  ni  dans 
le  règlement,  on  n'aperçoit  la  moindre  trace  d'intervention 
de  la  part  des  religieuses  de  Soleilmont,  ni  la  moindre 
indication  d'un  droit  quelconque  qui  aurait  continué  de 
leur  appartenir.  Au  moins,  les  documents  que  nous  avons 
eus  sous  les  yeux  n'en  font  aucune  mention. 

En  1804  (J),  le  20  octobre,  la  raspe  du  bois  des  Masuirs 
est  vendue  sur  la  requête  des  commis  qui  sont  qualifiés, 
dans  l'acte  de  vente,  de  propriétaires  du  bois  de  Flichées 
et  déclarant  agir  pour  eux  et  leur  copropriétaire. 

Le  compte  des  masuirs  pour  l'année  180g  (2)  mentionne, 
à  raison  de  leur  bois,  le  payement  d'une  contribution  de 
278  fr.  45  c. 

Évidemment,  il  s'agit  là   d'une   contribution  foncière. 


(')  Kaisin,  p.  368. 
\~)  Kaisin,  p.  372. 
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(Loi  des  23  novembre-ier  décembre  1790,  art.  Ier,  2  et  10. 
—  Loi  du  3  frimaire  an  vu,  art.  2  et  23.) 

Il  v  aurait  à  rechercher  si  c'est  à  titre  d'usagers  ou 
d'usufruitiers  que  les  masuirs  furent  imposés,  ou  si  la 
cotisation  mentionne  leur  qualité  de  propriétaires. 

Une  circonstance  digne  de  remarque,  c'est  que  vers  le 
commencement  de  ce  siècle,  au  dire  de  Kaisin(J),  les  titres 
de  propriété  des  masuirs  furent  recherchés  et  mis  à  la 
disposition  du  préfet,  et  du  sous-préfet,  des  agents  de 
l'administration  forestière,  notamment  d'un  sieur  Rupepin 
qui  les  a  retenus. 

Il  semble  donc,  que  si  l'État  avait  cru  pouvoir  élever 
des  prétentions  à  la  nue  propriété  du  bois  des  Masuirs,  il 
l'aurait  réclamée  dès  cette  époque.  A  cet  égard,  il  serait 
intéressant  de  compulser  une  liasse  de  pièces  mentionnée 
par  Devillers  (2),  relatives  à  la  suppression  de  l'abbaye  de 
Soleilmont,  en  exécution  de  la  loi  du  i5  fructidor  an  ix. 

Le  même  archiviste  nous  apprend  (3)  qu'un  recueil  de 
comptes  de  tailles  de  Chàtelineau  des  années  1762  à  1764 
se  termine  par  une  déclaration  des  biens  communaux 
dressée  le  20  mai  1766  par  les  mayeur  et  échevins  en 
exécution  des  ordres  du  gouverneur  général,  du 
g  janvier  précédent.  Dans  cette  déclaration,  on  lit  : 
«  Déclarons  au  surplus  qu'il  appartient  aux  masuirs 
de  Chàtelineau  composant  une  communauté  particulière 
environ  soixante  et  dix  bonniers  de  bois  nommé  commu- 
nément le  bois  de  la  Fléchere  dont  la  coupe  se  vend 
publiquement  et  le  produit  se  partage  également  entre 
eux.  » 

C'était  évidemment  le  même  bois  qui,  l'année  précé- 
dente (1765),  avait  fait  l'objet  d'un  règlement  provisionnel 
sous  le  nom  de  bois  de  Fléchée,  «  bois  des  Masuirs  », 
consistant  en  70  bonniers  ou  environs. 

Cette  contenance  correspond  assez  approximativement 

(i;  Kaisin,  p.  374. 

(3)  Lettre  de  l'archiviste  général  Gachard,  du  23  avril  1S83. 
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à  la  moitié  de  la  contenance  totale  du  bois  de  Fléchée 
avant  le  partage  de  1479.  D'un  cahier  intitulé  :  Solcilmont, 
divers  écrits  anciens  pour  faire  accord  avec  ceux  de  Châte- 
Iinean  et  F  leur  us,  nous  extrayons  le  passage  suivant  : 
«  Avons  ung  bois  nommet  le  bois  de  la  Flicée  auprès  de 
Chestelineaux  et  contient  en  tout  C  et  L  boniers  de  bois, 
tant  bon  que  mauvais.  » 

La  moitié  du  bois  attribuée  aux  masuirs  était  donc 
d'une  contenance  de  j5  bonniers.  Or,  le  bonnier  (l) 
mesure  de  Châtelineau  équivalait  à  92  ares  y5  centiares. 
Les  j5  bonniers  équivalaient  donc  à  une  contenance  de 
69  hectares  64  ares,  laquelle  ne  différait  de  la  contenance 
actuellement  cadastrée  (qui  est  de  67  hectares  12  ares 
60  centiares)  que  de  2  1/2  hectares  environ. 

D'autre  part,  dans  la  déclaration  que  firent  les  reli- 
gieuses de  Soleilmont,  en  exécution  de  l'édit  de  l'Empe- 
reur du  4  janvier  1787,  on  ne  voit  pas  qu'elles  aient  élevé 
la  moindre  prétention  de  propriété  sur  le  bois  des  Masuirs. 
Il  y  est  dit  que  leur  abbaye  ne  possède  pas  de  biens 
seigneuriaux  et  elles  mentionnent  comme  leur  appartenant 
140  bonniers  1  mesure  et  40  verges...,  savoir  :  Les  bois 
nommés  Flichée  et  Thiry,  sous  Châtelineau,  contenant 
75  bonniers  1  mesure  et  25  verges;  le  bois  de  Saint- 
Lambert,  situé  sous  Fleurus,  contenant  60  bonniers  et 
5  bonniers  y  contigus...  (Invent,  des  archives  du  Conseil 
privé,  n°  827.  États  des  biens  du  clergé,  1787.  Tome  XV. 
Province  de  Namur.  Chambre  des  comptes,  46677.) 

Il  reste  à  mentionner,  d'après  le  publiciste  (2)  que  nous 
avons  souvent  cité,  qu'en  i83i,  pour  la  première  fois,  la 
chasse  du  bois  des  Masuirs  fut  louée,  moyennant  une 
redevance  annuelle  de  40  florins. 

Une  douzaine  d'années  plus  tard  (:i)  commencèrent  les 
travaux  de  défrichement;  l'on  s'écarta  ainsi  d'une  des 
prescriptions   du   règlement   de    1765   portant   qu'il   était 

(')  Voir  Kaisin,  préface. 
(-)  Kaisin,  p.  398. 
(3)  Kaisin,  p.  403. 
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interdit  aux  masuirs  de  faire  aucun  sart  dans  le  bois  de 
Fléchée.  Trois  arrêtés  royaux  en  date  du  14  février  1842, 
du  16  novembre  1843  et  du  14  mars  1845,  où  le  bois  des 
Masuirs  est  réputé  propriété  d'une  section  de  la  commune, 
autorisèrent  ces  défrichements,  qui  procurèrent  aux 
masuirs  une  somme  de  75,000  francs  environ,  dont  ils  se 
partagèrent  entre  eux  65, 000  francs;  l'excédent,  soit 
10,000  francs,  fut  affecté  à  la  construction  d'une  église. 

Rappelons  aussi  qu'en  séance  du  25  juillet  i853,  le 
conseil  communal  de  Chàtelineau  arrêta  les  statuts  de  la 
communauté  des  masuirs.  Ces  statuts,  approuvés  le 
17  septembre  suivant  par  la  députation  permanente, 
mentionnent  la  pièce  de  terre,  nommée  bois  des  Masuirs, 
comme  étant  la  propriété  de  ladite  communauté. 

Enfin,  en  1870,  les  masuirs  résolurent  de  vendre  le 
fonds  et  ce  projet  fut  approuvé  par  arrêté  royal  du 
3  août  1872. 

Mais  il  n'eut  pas  de  suite  à  défaut  d'offres  suffisantes. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'autorisation  royale  est  un 
nouvel  indice  de  nature  à  écarter  la  prétention  actuelle  du 
Domaine,  car  c'était  au  bénéfice  exclusif  des  masuirs  que 
la  vente  devait  être  effectuée,  sous  réserve  d'une  somme 
de  40,000  francs  qui  aurait  été  attribuée  à  la  commune  de 
Chàtelineau. 

Toutefois,  il  est  juste  de  reconnaître  que  le  gouver- 
nement en  autorisant  la  vente  n'a  agi  qu'à  titre  de  sa  tutelle 
administrative.  L'arrêté  royal  du  3  août  1872  ne  semble 
donc  pas  pouvoir  être  opposé  à  l'État-Domaine,  comme 
fin  de  non-recevoir  à  l'action  en  revendication. 

Le  projet  de  vente  ayant  avorté  (1),  les  masuirs  se 
proposèrent  de  partager  le  bien  en  nature,  en  réservant  à 
la  commune  une  étendue  de  terrain  équivalente  à  la  part 
en  argent  qui  lui  eût  été  attribuée  si  le  bien  avait  été 
adjugé.  L'acte  de  partage  fut  effectué  devant  notaire  le 
9  décembre  1872.  Tour  à  tour,  le  conseil  communal  et  la 


(')  Voir  rapport  du  comité  de  législation  du  24  août  1880. 
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députation  permanente  y  donnèrent  leur  adhésion  le  19  du 
même  mois  et  le  7  février  suivant,  et  la  question  fut  sou- 
mise à  l'examen  du  département  de  l'intérieur  ;  elle  y  est 
encore  actuellement  pendante,  en  attendant  que  le  dépar- 
tement des  finances  se  prononce  sur  la  suite  à  donner  au 
projet  de  revendication. 

Il  nous  reste  à  conclure.  Nous  avons  essayé  de  ras- 
sembler quelques  matériaux  qui  faciliteront  au  Domaine 
l'étude  plus  approfondie  du  point  litigieux. 

S'il  faut  s'en  tenir  aux  éléments  sur  lesquels  nous  avons 
pu  nous  former  une  opinion,  nous  doutons  que  le  Domaine 
puisse  intenter,  avec  succès,  une  action  en  revendica- 
tion. 

La  sentence  arbitrale  du  3  mai  1479  et  les  deux  autres 
actes,  pour  ainsi  dire,  concomitants  que  nous  avons 
analysés  fournissent  une  ample  matière  à  discussion. 

Les  religieuses  de  Soleilmont  ont-elles  conservé  le 
tréfonds  de  tout  le  bois  de  Fléchée,  y  compris  la  part 
attribuée  aux  masuirs? 

En  leur  attribuant  cette  part  héritablement,  l'acte  du 
3  mai  ne  doit-il  pas,  au  contraire,  être  interprété  dans  le 
sens  d'une  attribution  de  pleine  propriété? 

Si  l'on  admet  que  la  part  des  masuirs  a  continué  d'être 
grevée  du  tréfonds  au  profit  des  religieuses,  ce  droit  au 
tréfonds  ne  se  résume-t-il  pas  en  la  seigneurie  tréfoncière, 
inhérente  à  la  possession  de  la  cour  de  S^Barthélemi,  et 
alors  les  religieuses  de  Soleilmont  n'ont-elles  pas  perdu  le 
tréfonds  en  vertu  de  l'acte  du  20  mai  de  la  même  année, 
par  lequel,  en  échange  d'une  pièce  de  bois,  elles  ont  cédé 
au  seigneur  de  Chàtelineau  ladite  cour  tréfoncière  ? 

Enfin,  par  l'acte  du  22  du  même  mois,  le  même  sei- 
gneur, pour  obtenir  des  masuirs  la  renonciation  à  leurs 
droits  d'usage  sur  cette  pièce  de  bois,  renonce  de  son  côté 
à  ceux  qu'il  exerçait  sur  le  bois  des  Masuirs,  ne  réservant 
que  son  avouerie,  ses  hauteur,  bois  et  amendes. 

En  présence  de  ces  trois  actes  combinés,  on  doit  se 
demander  si,  dès  lors,  le  bois  des  Masuirs  n'est  pas  resté 
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quitte  et  libre  en  mains  de  cette  communauté,  sauf  certains 
droits  seigneuriaux  que  178g  a  fait  disparaître. 

Il  y  aurait,  au  surplus,  pour  la  saine  interprétation  de 
ces  actes,  à  les  mettre  en  rapport  avec  les  faits  subsé- 
quents qui  semblent  manifester,  de  la  part  des  masuirs, 
une  prétention  non  équivoque  à  la  pleine  propriété  de  leur 
forêt. 

Il  y  aurait  aussi  à  tenir  compte  des  documents  de  1766 
et  1787  qui  mentionnent  la  contenance  des  biens  appar- 
tenant respectivement  aux  masuirs  et  aux  dames  de  Soleil- 
mont. 

Enfin,  dans  l'hypothèse  même  où  il  faudrait  admettre 
que  les  masuirs  n'ont  eu  que  le  domaine  utile  de  leur  bois, 
il  y  aurait  à  examiner  si,  depuis  les  défrichements  qui  ont 
été  effectués  en  vertu  d'autorisations  royales  à  partir  de 
l'année  1842  et  qui  ont  fait  disparaître  les  usages  fores- 
tiers, la  possession  des  masuirs  n'a  pas  subi  une  modifi- 
cation essentielle,  de  manière  à  permettre  l'acquisition  de 
la  propriété  par  voie  de   prescription  (art.   223o,   2240, 

Ce). 

Faut-il  s'engager  dans  une  semblable  procédure?  Le 
Comité  ne  croit  pas  pouvoir  le  conseiller  et  se  borne  à 
émettre  sur  une  issue  favorable  du  litige  les  doutes  les 
plus  sérieux. 

Nous  aurions  maintenant  à  discuter  à  nouveau  la  ques- 
tion de  la  légalité  du  partage  effectué  par  les  masuirs  le 
9  décembre  1872,  question  sur  laquelle  nous  avons  déjà 
émis  un  avis  dans  notre  rapport  du  24  avril  1880,  mais  ces 
développements  seraient  inopportuns,  quant  à  présent, 
car  il  est  évident  que  si  le  Domaine  se  décidait  à  agir  en 
revendication  il  ne  pourrait,  avant  la  solution  du  procès, 
être  question  de  statuer  sur  l'approbation  du  partage. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  terminer  ici  notre  étude, 
sous  réserve,  le  cas  échéant,  de  l'examen  ultérieur  de  la 
question  pendante,  à  savoir  si,  conformément  à  l'avis  du 
conseil  communal  de  Châtelineau  et  de  la  députation 
permanente,  il  y  a  lieu  de  soumettre  à  la  signature  du 
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Roi   l'approbation    de   l'acte    de   partage    du   9   décem- 

bre  1872. 

Agréez,    monsieur    le    Ministre,    l'assurance    de    notre 
haute  considération. 


Le  secrétaire, 

SOMERHAUSEN. 


Le  comité  : 
Ch.  Faider, 

TlELEMANS, 

Ch.  Simons, 

Mesdach  de  ter  Kiele, 
A.  Girox. 


XXIII 


18  JANVIER  1886. 

Arrête    roxal   approuvant   le  partage   de  l'ancien  bois 
des  Masuirs  de  Châtelineau. 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Revu  notre  arrêté  du  3  août  1872,  autorisant  l'aliéna- 
tion des  biens  immobiliers  des  Masuirs  de  Châtelineau; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  communal  de  Châte- 
lineau des  21  novembre,  28  novembre  et  19  décembre 
1872,  concernant  le  partage  de  ces  biens  des  Masuirs; 

Vu  l'acte  de  partage  passé  devant  le  notaire  Piret, 
de  résidence  à  Chàtelet,  le  9  décembre  1872,  approuvé 
par  le  Conseil  communal  de  Châtelineau  le  19  du  même 
mois,  acte  en  vertu  duquel  des  parcelles  d'une  superficie 
totale  de  8  hectares  69  ares  96  centiares  sont  attribuées  à 
la  commune  et  deux  parcelles,  contenant  ensemble  1  hec- 
tare 16  ares  3i  centiares,  au  desservant  de  l'église  de 
Châtelineau; 

Vu  les  plans  des  lieux  et  les  autres  pièces  de  l'instruc- 
tion; 

Considérant  que,  par  procès-verbal  du  24  novembre 
i885,  la  fabrique  de  l'église  de  Châtelineau  a  fait  remise 
au  domaine  de  deux  parcelles  échues  à  titre  de  biens  de 
cure  au  desservant; 

Vu  l'avis  de  la  Députation  permanente  du  Conseil  pro- 
vincial du  Hainaut; 

Vu  l'avis  de  Notre  Ministre  de  la  Justice; 
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Vu  l'article  76  de  la  loi  communale  et  la  loi  du  4  juillet 
1881; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  de 
l'Instruction  publique  et  de  Notre  Ministre  des  Finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  Les  délibérations  et  l'acte  de  par- 
tage susmentionnés  sont  approuvés,  sous  réserve  des 
droits  des  tiers. 

Art.  2.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruc- 
tion publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  18  janvier  1886. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi, 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction  publique, 
Thonissex. 

Le  Ministre  des  Finances, 
Beernaert. 


MASUIRS  DE   VITRIVAL 


XXIV 

3o   AVRIL    I287. 

Sentence  arbitrale  sur  les  droits  des  habitants  de  Vitrival 
et  du  chapitre  de  Fosses,  dans  un  bois  de  l'Eglise. 

A  tous  cheaux  ki  ces  présentes  lettres  verront,  nous, 
Jehans  par  la  grasce  de  Dieu  évesque  de  Liège,  et  nous, 
Nicholes,  sire  de  Bailhuel  et  avouez  de  Fosses,  chevalier, 
salut  et  connoistre  vériteit.  Sachent  tuit  ke  corn  discorde 
fuist  et  awist  esteit  entre  hommes  discreis  le  prévost,  le 
doien  et  le  capitle  de  l'église  de  Fosses,  d'une  parte,  les 
hommes  et  les  femmes  de  le  ville  de  Vitrival  (*),  d'autre 
parte,  sor  chu  que  li  prevos,  li  doien  et  li  capitle  devant 
dit  se  plaindoient  que  chilh  de  Vitrival  ne  wardoient  mies 
les  talhes  des  bos  de  le  Eglise,  ki  est  deleis  le  bos  de 
Meting  (2)  ens  y  entroient  et  tailhoient  et  emportoient  le 
mort  bois  de  talhis,  ains  ke  sept  ans  fuissent  passeit,  et  y 
mettoient  lour  biestes  dedens  le  terme  de  cinq  ans,  et  sor 
damaiges  et  despens  ke  li  église  avoit  fait  et  eut  encontre 
ceaus  de  Vitrival  en  divers  plais,  et  sor  chu  ke  cil  de 
Vitrival  avoient  fait  tailhe  sor  les  singulers  hommes  et 
femmes  de  Vitrival,  et  sor  chu  ke  chilh  de  Vitrival  avoient 
jetteit  lour  pors  de  bos  devant  dit  (3)  par  deux  ans  sens 

(!)  Vitrival,  canton  de  Fosses,  arrondissement  de  Namur. 
-    Mettet,  ibidem.  Deleis  signifie  à  côté,  auprès. 
(3)  C'est-à-dire  :  envoyé  leurs  porcs  dans  le  bois. 
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paier  panage  et  sor  chu  kc  chilh  de  Vitrival  disoient  ke  li 
église  ne  pooit  avoir  nul  forestier  ki  ne  fist  serement  en  le 
court  de  Vitrival.  Les  parties  devant  dittes,  — por  bien  de 
paix,  —  sor  les  descors  devant  dis  se  misent  en  nos,  ensi 
qu'en  arbitres,  et  promisent,  chescons  d'elles,  sor  paine  de 
cent  mars  d'argent,  qu'elles  tenront  fermement  chu  ke  nos 
dirons  et  ordonnerons  des  descors  devant  dis,  et  doit  y 
être  le  moitié  de  celé  paine  —  s'elle  est  commise  —  à  nous, 
et  li  autre  moitié  à  le  partie  ki  tenrat  nostre  dict  (]).  Et 
nos,  por  bien  de  paix,  avons  pris  le  fais  de  ceste  mise  sor 
nos  ;  chu  out  (2)  et  entendus  ke  les  parties  devant  dittes 
vorront  dire  sor  les  descors  devant  dis,  par  conseil  de 
bonnes  gens,  disons  et  ordennons  nostre  dict  et  nostre 
ordenance  sor  les  descors  devant  dis  en  teile  manière  ki 
s'ensuit,  si  laist  (3)  à  scavoir  : 

Ke  chil  de  Vitrival  ens  es  talhes  dou  bos  devant  dit,  ens 
es  lius  la  u  il  ont  aleit  de  chi  (4),  et  ore  porront  aleir  et 
tailhier  le  mort  bos  après  le  temps  de  set  ans,  et  prendre 
et  emmener  ;  et  porront  leur  biestes  mettre  pour  paistre, 
c'est  a  scavoir  vaches  et  chevaz,  es  talhes  devant  dis, 
après  le  temps  de  cink  ans  et  nient  devant  (5). 

Encore  disons  nos  ke  cilh  de  Vitrival  ne  puent  faire 
talhe  sor  les  hommes  de  Vitrival,  ne  sor  les  femmes  sens 
le  congiet  de  l'église  de  Fosse. 

Encore  disons  nos  ke  chilh  de  Vitrival  paient  le  panage 
de  leurs  pors  qu'il  ont  osté  do  bos  par  deux  ans,  à  dict  del 
eskevins  de  Vitrival. 

Encore  disons  nos  ke  li  église  de  Fosse  use  et  puist 
useir  de  mettre  forestier  ou  bos  devant  dit  ensi  kon  a 
useit  puis  le  temps  de  vingt  ans  en  encha. 

Et  s'il  avenoit  par  aventure  ke  akuns  discors  u  akune 
obscureteis  naissist  entre  les  parties  devant  dittes  sor  les 

(})  Tiendra  notre  dit,  respectera  notre  sentence. 

(2)  Ouï. 

(3)  Il  faut  lire  :  est. 

(4)  Là  où  ils  sont  allés  jusqu'ici. 

("')  l'as  avant.  La  forme  nient  s'est  conservée  en  italien,  niente ;  néant  seul 
nous  est  resté  en  français . 
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deux  articles  premiers  escripts ,  nos  retenons  de  le 
volenteit  des  parties  plain  pooir  des  determineir  et  esclai- 
rier  les  descors  et  le  obscuriteit. 

Et  por  chu  ke  nos  Nicholes,  sire  de  Balhuel  devant  dit, 
ariens  fait  akuns  despens  por  le  okison  des  plais  devant 
dis,  les  queis  nos  voliens  redemandeir  à  le  église  de 
Fosses,  nos  de  ces  despens,  et  li  église  de  Fosses  des 
dammaiges  et  des  despens  deseurdis,  nos  sommes  mis  en 
hommes  honorables  et  discreis,  c'est  à  scavoir  maitre 
Jehan  des  Canges,  doien  de  le  église  de  Liège,  monsi- 
gneur  Jehan  del  Val,  prevost  de  le  église  de  Fosses,  et  s'il 
ne  se  puvent  accordeir  des  despens  et  des  dammaiges 
deseurdis,  nos  avons  enslit  nostre  révérend  père  et  signeur 
Jehan,  par  la  grâce  de  Dieu  eveke  deseur  dit,  tierche 
arbitre  sor  les  despens  et  dammaiges  deseur  dis,  lesqueils 
miseurs  (])  u  arbitres  doient  dire  lor  dict  des  despens  et 
des  damaiges  deseur  dits  dedens  le  fieste  de  Tousain  ki 
venrat  prochainement. 

Et  che  nostre  dit  présent,  commandons  nos  à  wardeir 
as  parties  deseur  dittes,  sor  le  paine  devant  ditte. 

En  tesmoignage  des  queis  choses,  nos  Jehans  par  la 
grâce  de  Dieu  evesque,  et  nos  Nicholes  sire  de  Balhuel, 
devant  dit,  avons  mis  nos  propres  saias  a  ces  présentes 
lettres.  Ce  fut  fait  en  l'an  d£  grasce  1287,  le  merkedi  en 
le  vigile  de  Saint  Philippe  et  de  Saint  Jakeme  apostres. 

Flores  cariarum  ecclesiœ  Fossemis,  f°  82,  v°.  Archives  de  l'État  à 
Namur. 

(!)  Celui  qui  a  charge  de  poursuivre  une  affaire.  Du   Cange,    Gloss.  gai., 
v°  Miseur,  et  Gloss.  lai.,  v°  Misa,  2. 
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Cantonnement  du  bois  des  Chanoines,   entre  le  chapitre 
de  Fosses  et  les  masuirs  de  Vitrival  (J). 

L'an  quinze  cent  vingt  deux,  le  sixième  jour  du  mois  de 
juin,  comparurent  pardevant  nous  mayeur  et  eschevins  de 
la  haute  Cour  de  Vitrival  a  scavoir  maître  Simon  Goffart 
doyens  de  Fosse  accompagné  de  messirs  Jaque  Tellin, 
maitre  Guillaume  Gubau,  et  messirs  Feuillen  Henrion, 
chanoines  dudit  Fosse,  partie  faisante  ensemble  au  profit 
du  chapitre  et  église  dudit  Fosse  d'une  parte,  et  honestes 
personnes  Collart  Gilloteaux,  Gillot  Wilmart,  Pierot 
Petkin  et  Feullien  Thiery,  maswirs  et  manant  du  dit 
Vitrival,  commis  et  députez  (:  comme  il  disoit  :)  par  la 
Communauté  dudit  lieu  accompagné  de  Jaque  Piret, 
Subsane  de  Morage,  Feullien  Polet,  Bergrame  Pinart, 
Pierot  Thirion,  Piére  Thomas,  Pierot  le  Charpantier, 
Jehan  le  Berger,  Hubert  Henus,  Jehan  Clois,  Grégoire 

(!)  La  copie  d'après  laquelle  nous  publions  ce  texte  est  assez  incorrecte.  Pour 
le  rendre  intelligible,  nous  avons  rectifié  la  ponctuation  et  quelque  peu  l'ortho- 
graphe. Nous  n'avons  retrouvé  de  cette  charte  ni  l'original,  ni  même  une  copie 
ancienne.  Malgré  cela,  son  authenticité  est,  à  nos  yeux,  indiscutable,  car  :  i°  les 
archives  de  la  cour  de  Vitrival  déposées  à  Fosses  y  furent  bridées  en  1551;  2°  les 
archives  communales  de  Vitrival.  quoique  très-incomplètes,  renferment  une  copie 
de  notre  acte,  copie  prise  en  1817  aux  archives  du  gouvernement  provincial  à 
Namur;  ce  texte  est  lui-même  une  copie  tirée  d'une  autre,  authentique,  par  le 
notaire  P.  Debavay,  en  1700  ou  1704;  30  toutes  les  indications  finales  de  la  pièce, 
qui  sont  exactes,  autant  que  sa  teneur  elle-même,  en  démontrent  l'authenticité; 
4°  enfin,  à  propos  d'un  procès  que  les  masuirs  soutenaient  à  cette  époque,  leur 
commis  Rémy  du  Buch  demanda,  le  8  octobre  1571,  à  l'échevinage  de  Vitrival. 
une  copie  de  cet  acte  de  transport  de  200  bonniers  du  bois  des  Chanoines. 
(Registres  aux  causes  de  transports,  de  1566  à  1572;  Archives  de  l'État  à 
Namur.)  C'est  bien  la  meilleure  preuve  de  la  réalité  de  l'acte. 


—  i36  — 

Monfrant,  Pierot  Willecot,  Gérard  le  Berger,  la  veuve 
Wilmart,  le  Sourde,  Bastin  le  Vigneron,  Jehan  Thirion, 
Willeain  Tassé,  Furtin  Jaquet  et  Laurent  Saudrou,  tous 
inhabitants  dudit  Vitrival  et  partie  faisante  ensemble  et 
chascun  pour  soy  et  pour  autant  qu'il  leur  touche  et  corn- 
piste  (])  d'autre  parte.  Et  la  endroit  par  les  dittes  parties 
nous  fut  exhibé  et  en  mains  (2)  certains  papiers  escrit 
duquel  doient  (3)  être  contenus  certain  acord  et  apointe- 
ment  entre  eux  tous,  requerans  qu'il  fut  lus,  afin  que, 
après  que  chacun  l'auroit  entendu,  l'effectuas,  et  mettre  à 
due  exécution  par  transporte  et  œuvre  de  loy.  A  laquele 
requette  raisonnablement  condescendant,  veillant  (4)  aux 
dittes  parties  et  tous  autres  administres  justice  ;  Nous  les 
échevins  de  la  dite  Courte  al  semonce  de  mayeur  et  soub 
correction  de  notre  chef  (5),  ensoigname  de  lire  et  publier 
le  contenu  dudit  papier  escrit  lequel  s'ensuit  de  mot  à  mot. 

Sensuit  l'acord  et  appointement  fait  entre  messire  doyen 
et  Chapitre  de  Fosse,  et  les  surcéans  maswirs  de  Vitrival. 

Premier  lesdits  seigneurs,  doyens  et  chapitre  açendent 
et  octroient  à  leurs  maswirs  dudit  Vitrival  pour  eux  et 
leurs  successeurs  en  jouir  prestiment  (6)  et  à  toujours  héri- 
tablement  une  quote  et  flaisse  (7)  de  bois,  contenante  par 
mesure  deux  cents  bonniers  mesure  au  cordau  de  la  bonne 
ville  de  Fosse  prins  hors  de  leurs  bois,  nommez  «  les  bois 
des  Chanoines  »  et  tous  en  une  pièce  sans  rien  excepter, 
sauve  une  pièce  appelée  «  les  dessietes  »  à  laditte  ville  de 
Fosse  appartenante  (8)  et  joindante  vers  orient  à  «  la  taille 

(!)  Pour  :  compète. 

(2)  Il  faut  lire  :  mis  en  mains . 

(3)  Pour  :  disoient . 

(4)  Pour  :  voulant . 

(5)  Le  chef  dont  parlent  les  échevins  de  Vitrival  doit  être  l'échevinage  de  Liège. 

(6)  Pour:  présentement. 

(?)  Notre  copie  dit  :  Haijse;  mais  ce  mot  nous  est  inconnu.  Sa  grande  similitude 
graphique  avec  le  mot  flaisse  nous  lui  a  fait  substituer  celui-ci,  que  nous  avons 
rencontré  ailleurs  pour  désigner  une  pièce  de  bois. 

(8)  Notre  copie  porte  ici  le  mot  :  communauté,  qui  est  un  non-sens.  Nous  le 
supprimons  ;  peut-être  faut-il  le  remplacer  par  :  communément  ou  par  commen- 
çante. En  tous  cas,  il  n'ajoute  rien  au  sens. 
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t'évêque  »  en  allant  vers  les  marches  du  bois  de  Mettct  et 
la  censé  de  Cocqueriamont  et  allante  du  Long  des  champs 
et  hayes  des  héritages  et  terres  labourables  dudit  Vitrival, 
jusqu'à  l'accomplissement  desdits  deux  cents  bonniers  de 
bois  vers  septentrion  ;  laquelle  cote  et  ilaisse  de  bois 
lesdits  maswirs  et  leurs  successeurs  seront  tenus  chacun 
an  reigler,  proporsioner  et  mettre  en  taille  et  coupe 
chacqu'un  an  une  partie  de  leurs  dittes  quote  selon  la 
quantité  dicelle,  afin  chaque  an  partir  ensemble  par  bon 
acord  l'un  et  l'autre,  pour  fournissement  de  leur  seul  feu, 
en  délaissant  sur  chaque  bonnier  des  stapes,  selon  que  le 
bois  pourat  porter,  réservant  toute  foix  au  profits  des  dits  • 
seigneurs,  doyens  et  chapitre  toute  mines,  charbons  O)..., 
et  toute  autres  choses  appartenantes  aux  droits  des  sei- 
gneurs hautain.  En  laquelle  quote  de  bois,  contenante 
comme  dit  est  deux  cents  livrez,  aux  dits  maswirs  de 
Vitrival,  auront  iceux,  touts  chênes,  faux  et  morts  bois 
qui  seront  sur  icelle  trouvez  avec  la  haute  fleure  (2)  pour 
leur  paisson  et  pourceaux  engraisser  et  pas  autre  parte, 
sans  les  dits  maswirs  être  tenus  aux  droits  de  painage 
vers  les  dits  seigneurs  du  Chapitre  ;  desquels  chênes  en 
pouront  avoir  pour  édifier  et  bâtir  selon  leurs  nécessités, 
par  enseignement  de  deux  comis  dudit  Chapitre,  et  deux 
de  la  Communauté  de  Vitrival.  Et  quand  les  dits  comis 
auront  enseiget  et  marquez  aucun  chênes  aux  dits  maswirs 
pour  survenir  à  leur  nécessitet,  bâtir  et  maisoner,  iceux 
seront  tenus  montrer  les  avoir  coupé  et  emené  hors  de  leur 
dittes  quôte  dedans  quarante  jours  et  les  mis  et  employez 
en  édifice  avant  l'an  expiré,  à  peine  de  confiscation  des 
dits  bois  au  profit  des  dits  du  Chapitre.  Et  s'il  adve- 
nait que  les  dits  bois  fussent  dissipet  ou  frauduleusement 
aliénez  ou  fait  marchandises  des  édifices  (;5)  tel  paierat 
(:  outre  l'amende  d'une  voie  de  Saint-Jaque  en  Conpestel  :) 


(!)  Lacune  au  texte. 

(')  La  glandée,  les  glands  de  chêne.   Parfois,  la  haute  fleur  comprend,  en 
outre,  la  calenge,  que  le  seigneur  ou  l'avoué  se  réservait  dans  le  bois. 

(3)  C'est-à-dire  si  l'on  bâtit  pour  vendre  la  maison,  si  l'on  construit  pour  autrui. 
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les  prix  et  valeurs  des  dits  bois;  et  les  choppies  (J)  des 
dits  chênes  seront  au  profit  délie  dite  comunauté.  Item  est 
conditionnez  que  si  par  cas  d'avanture  quelque  étranger 
fut  trouver  en  la  ditte  quôte  aux  dits  maswirs  accordée, 
taillant,  coupant,  asportant  (2)  chesnes,  faux  ou  morts 
bois,  même  pâturant,  l'amande  seras  aux  dits  du  Cha- 
pitre; et  la  réparation  aux  dits  maswirs.  Et  s'il  advenait 
que  quelques  maswir  fut  trouvé  coupant,  robans  (3)  et 
asportant  ou  faisant  couper,  rober  ou  asporter  chesnes 
hors  leurs  dites  quôtes  accordée,  outre  la  réparation  qui 
seras  aux  dits  maswirs,  sera  à  l'amande  de  sept  florins, 
monoye  de  Brabant;  et  pour  chesnon  prins,  staple,  sta- 
plon  (4),  ou  faux,  outre  la  dite  réparation,  à  trois  florins  et 
demi,  et  pour  mort  bois  à  vingt  un  pattars.  Semblablement 
si  la  hierde  des  bètes  du  comun  ou  herderaux(5)  particulier 
fussent  trouvez  es  jeunes  taillis  de  la  dite  quote,  outre 
toute  réparation,  tomberont  en  amende  de  vingt  un  patars, 
le  tout  au  profit  du  dit  Chapitre  et  la  réparation  aux  dits 
maswirs. 

Item  ne  pourront  les  dits  maswirs  faire  paître  ni  pâturer 
leurs  bestes  ou  bestiaux  en  bois  des  Seigneurs  sinon  seu- 
lement en  leurs  dites  quotes  accordée  sur  peine  en  amen- 
dement des  bois  continue  (G)  et  ne  pouront  faire  pâturer 
chèvres  ou  gaddes  (7)  sur  la  ditte  quote  à  peine  de  confis- 
cation dicelles  et  amende  de  vingt  un  patars  au  profit  du 
dit  Chapitre. 

(!)  Ce  sont  évidemment  les  parties  de  l'arbre  dont  on  ne  se  sert  pas  pour  la 
construction.  Faut- il  mettre  le  mot  en  rapport  avec  escoparius,  bâton  (Du  Cange, 
Gloss.  h.  e.'.)?  ou  bien  n'est-ce  pas  une  forme  populaire  dérivée  des  mot  s  coupes 
découpages? 

(2)  Pour  :  transportant . 

(3)  Pour  :  dérobant . 

(4)  Staple,  staplons;  pieds  de  chêne  ou  d'autres  essences  coupés  à  peu  de  hau- 
teur; balivaux.  Grandgagnage  et  Scheler,  Dictionnaire  wallon,  v°  Stap,  i  ; 
Du  Cange,  Gloss.,  v°  Estapla. 

(5)  Diminutif  de  herde  ou  hierde,  petit  troupeau. 

(6)  La  «  peine  en  amendement  des  bois  contenue  »  doit  être  celle  qu'édictent 
les  règlements  de  l'époque.  Amendement  est  synonyme  de  réformation . 
Du  Cange,  Gloss.,  v°  Amendamentum. 

(7j  Nom  wallon  des  chèvres.  Grandgagnage  et  Scheler,  Dictionnaire 
wallon,  v°  Gale,  I. 
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Item,  pour  la  séparation  de  la  ditte  quote  et  limite, 
seront  tenus  les  dits  du  Chapitre  faire  faire  plusieurs  petits 
fossés  distant  l'un  de  l'autre,  même  faire  pour  la  ditte 
séparation  qruir  (')  aucun  arbre  et  dedans  six  an 
prochains  faire  faire  un  fossé  contenant  ens  largeur  quatre 
pieds  pardesseus,  et  dessous  d'un  pied  et  demy,  et  le  pro- 
fond de  quatre  pieds. 

Item  est  conditionné  que  les  dits  seigneurs,  doiens  et 
Chapitre  pourrait  et  deveroit  avoir  passages,  voyes  et 
chemins  parmis  la  ditte  quote  des  bois  aux  dits  maswirs 
accordée  pour  aller,  venir,  wider  et  saiwer  (2),  leurs  mar- 
chands, leurs  marchandises,  corne  charbons,  leignes, 
fagots  et  bestiaux  et  toute  autre  choses  nécessaire.  Et 
semblablement  les  dits  maswirs  auront  passages  sur  le 
reste  des  dits  bois,  aux  dits  seigneurs  appartenant. 

Item  s'il  advenait  que  les  dits  seigneurs  doiens  et  Cha- 
pitre eussent  aucun  héritage  sur  la  ditte  seigneurie  de 
Yitrival  fust  par  saisines  ou  autrement,  pourront  faire 
censier  et  maswirs  sur  les  dits  héritages,  lesquels  censiers 
ou  maswirs  auront  telle  privilège  sur  la  ditte  quote  que 
les  dits  maswirs. 

Item  les  dits  maswirs  seront  quitte  et  absouds  de  la 
visitation  des  clos  du  my-mars  sur  leurs  héritages  et 
amendes  pour  ce  advenues  vers  tous  ceux  que  ces  pré- 
sents apointements  tiendront  et  émologueront. 

Au  moins  (3)  de  tous  quoi,  les  dits  du  Chapitre  et  les  dits 
maswirs  en  particulier  seront  hinc  inde  tenus,  cédés,  et 
renonchiés  à  tout  droit  clain  et  action  qu'ils  ont  à  la  reste 
du  dit  bois  de  Vitrival;  et  les  dits  du  Chapitre,  à  la  quote 
accordée  (4),  sauves  les  conditions  prédéclarées,  et  de,  ou 
faire  toutes  œuvres  pertinentes. 

Dont,  après  que  lecture  en  fust  ainsi  faite,  et  que  par 

(')  Mot  incompréhensible,  évidemment  mal  copié.  Peut-être  pour  construire, 
ou  quérir  ou  détruire? 

(2)  Synonyme  de  vider,  d'écouler;  transporter  le  produit  d'une  coupe  fores- 
tière. Grandgagnage  et  Scheler,  Dictionnaire  wallon,  v°  Sèwe . 

(3)  Moyen. 

(')  C'est-à-dire  :  renonceront  à  la  quote  accordée. 
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les  dittes  parties  fut  déclarés  y  vouloir  acquiescer  et 
fournir  et  l'effectuer  par  loy,  les  dits  seigneurs,  doiens  et 
chanoines,  au  nom  du  susdit  chapitre  et  église  de  Fosses, 
reportèrent  sus,  en  la  main  du  mayeur  la  quote  de  deux 
cents  bonniers  de  bois  accordés  aux  dits  maswirs  du  dit 
Vitrival,  le  tout  aux  devises  et  conditions  contenues  en  dit 
papier  escrit  exhibé,  et  leu  (])  et  dont  la  tenure  de  mot  à 
mot  est  ci  dessus  insérée.  Pareillement  les  personnages 
susdits,  chacun  pour  soy  et  en  son  regard  pour  autant 
que  lui  touche  et  compette,  fornissant  au  contenu  du  dit 
apointement,  reportèrent  sus,  tant  conjointement  que  sépa- 
rément tout  les  droicts,  cause  et  action  qu'ils  avoient  et 
prétendoient  aux  bois  des  dits  seigneurs,  en  la  hauteur  du 
dit  Vitrival,  qu'on  dit  les  bois  des  Chanoines,  sauves  leur 
ditte  quote  de  deux  cents  bonniers,  le  tout  au  contenu  du 
prédit  papier  ci-devant  mentionné.  Lesquels  exhibitions, 
remontrance,  enseignement,  les  susdittes  reportations  et 
tous  ce  que  prescrit  est,  fut  mis  et  tenus  en  warde  de 
loix. 

L'an  susdit,  le  treizième  jour  du  dit  mois  de  juin,  recom- 
parut pardevant  nous  les  dits  maitres  Simon  doien , 
accompagné  des  dits  Thesik,  Gerbau,  Henrion,  et  de 
maitre  Sébastien  Laurent,  chanoines  requérant  au  nom  du 
susdit  chapitre  et  église  de  Fosses,  suivant  la  reportation 
faite  par  les  susdits  personnages,  maswirs  et  manants  du 
dit  Vitrival,  être  advestis  des  droits,  cause  et  actions  par 
eux  transportez  ;  qoy  Hubert  Joesnea,  Hubert  Blanchart 
et  Gérard  Thirion,  maswirs  de  Vitrival,  illecq  présent  se 
sont  opposez  :  en  protestation,  expressément,  attendu  que 
les  prétendus  transport  et  vesture  que  demandent  les  dits 
seigneurs  et  doyens  et  chanoines  sont  passez  et  fait  direc- 
tement contre  les  franchises  et  privillèges  des  maswirs  du 
dit  Vitrival,  qui  tels  ne  devront  porter  à  eux  préjudice  par 
les  raisons  qu'ils  relèvent  dire  (2)  en  temps  et  lieu;  et 
requérant   leurs    dittes    oppositions   et   protestation   sen 

(i)  Lu. 

(~)  Qu'ils  réservent  de  dire . 
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mettre  en  warde  de  loy  et  escorter  ('),  et  insérée  ens  lettres 
qui  de  ce  le  feront  pour  les  dits  (2).  Et  de  la  part  des 
seigneurs,  par  la  bauche  Joachim  Démolie  leur  sindicque 
et  facteur,  fut  protesté  au  contraire,  soutenant  que  les 
protestations  des  dittcs  parties  ne  deveront  être  escritte 
en  lettre  des  dits  seigneurs,  à  cause  qu'ils  ne  les  y  rou- 
lèrent avoir  et  que  bien  leur  conviennent  de  eux  mêmes  en 
prendre  et  élever  lettre  si  bon  leur  semble.  Sur  lesquels 
différent,  les  dittcs  parties   après  plusieurs    altercations 

verbal, (:i) 

rapporté  à  notre  jugement  dont,  a  semonce  du  mayeur  et 
soub  correction  du  chef,  fut  par  nous  les  échevins  du  dit 
Vitrival  dit  et  jugé  que,  s'il  ne  plait  aux  dits  les  opposi- 
tions et  protestations  des  dittes  parties  ne  doivent  être 
mises  ni  escrittes  ens  leurs  lettres,  mais  si  bon  leurs 
semble  en  pourront  prendre  act,  les  condamnant  aux  frais 
du  présent  jugement,  duquel  ils  se  constituent  pour  appe- 
lant. Et  fut  le  tout  mis  en  warde  de  loy. 

Item,  là  même  protestant,  les  dits  seigneurs  en  leur 
requette  a  semonce  du  mayeur  et  soub  correction  du 
chef,  iceux  par  notre  enseignement  advestis  et  adhérités 
des  droits  et  actions  reputez  en  leurs  projets  et  de  leurs 
églises  au  contenu  du  dit  transport  et  mis  en  warde. 

La  présente  coppie  est  tirée  d'une  autre  authentique  es 
escrite  conforme  l'une  à  l'autre  tel  soussigné  :  P.  De 
Bavay,  nore  admis,  1700  (4). 

Copie  libre  et  non  signée  d'une  copie  prise  au  siècle  passé  par  le 
notaire  Bultot,  de  Liège,  sur  une  autre  copie  prise,  en  1747,  par  le 
notaire  Legrain,  de  Fosses.  —  Archives  communales  de  Vitrival. 


(!)  Escorder,  régler  par  un  record.  A  moins  qu'il  ne  faille  lire  :  escrites. 

('-)  Ce  passage  est  incorrect,  mais  le  sens  est  clair. 

1  Est  mis  en  marge  que  ce  qui  est  laissé  en  blanc  dans  cette  ligne  est  déchiré 
à  l'original  de  cette  copie.  «  (Note  marginale  de  notre  copie.) 

f ')  Voici  la  finale  de  notre  copie  :  »  Ce  que  j'atteste  et  d'être  cette  concorde 
à  la  ditte  copie  ainsi  authentique.  Est  signé  :  J.-J.  Legrain,  notaire  publicque 
et  commissaire  de  la  ville  de  Fosse;  an  1747. —  Ce  que  j'atteste  y  être  conforme. 
Bultot,  notaire  admis  suivant  le  dit  I).  N.  de  S.  A.  S.  de  Liège.  » 


XXVI 


Ier   DÉCEMBRE    lSj2. 

Jugement  des  ccJievins  de  Vitrival  permettant  aux  masuirs 
de  passer  par  les  jeunes  tait  les  des  bois,  et  an  chapitre  de 
Fosses  de  nommer  plusieurs  forestiers. 

Jugement  rendu  par  nous  les  eschevins  de  la  haulte 
court  et  justice  de  Vittrivault  à  la  somonsse  (!)  de  notre 
mayeur  et  au  rechargement  (2)  des  très  honorez  seigneurs 
messieurs  les  eschevins  de  Liège  nos  chiefïs,  lan  quinse 
cents  septante  deux  au  mois  de  décembre  le  premier  jour, 
mayeur  en  ce  cas  substitué  Thirion,  eschevins  Thomas 
Toussaint,  Jehan  Fosséz,  Gieles  Craheau,  Jehan  délie 
Folie  et  Ancelot  de  Jace. 

Comme  suyvant  certain  rapport  fait  par  le  sergeant  des 
bois  vénérables  seingneurs  messieurs  les  doyen  et  chapitre 
de  l'egliese  collégiale  monseingneur  Saint  Pheuillin  à 
Fosse,  d'avoir  trouvé  soub  le  vingt  deuxième  du  mois  de 
febverier  an  mil  cineque  cents  septante  ung  les  bestes  et 
commune  herde  des  vaches  dudit  Vittrivaul  ens  jeusnes 
tailles  de  deux  à  trois  ans  des  bois  partenants  ausdits 
seingneurs,  soub  les  seingneurie  et  jurisdiction  dudit  Vit- 
trivaul, iceulx  dis  seingneurs  avoient  fait  adjourner  en 
premier  Loys  de  Lonoy,  Jacque  Piret,  Hubert  Willemot, 
Guste  Benoid,  Phouillin  Blanchart,  Jean  son  filz,  Hubert 
Blanchart,  Jean  son  filz,  et  plussieurs  aultres  grand  nom- 
bres des  dis  surceans,  pour  et  affin  veoir  et  jugier  audit 
raport,  asseoir  journée  de  Visitation  du  domaige  fait  par 
lesdites  bestes  ensdites  tailles  ;  sur  lequel  adjour  compa- 

(!)  Semonce,  requête. 

('-)  Rechargement  ou  renchange,  ordre  de  juger  dans  un  certain  sens,  donné 
par  un  juge  supérieur  à  un  juge  inférieur. 
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rurent  lesdis  Phouillin  Blanchart,  Hubert  et  Marcquet 
ses  frères  et  aultres  surceans  dudit  Vittrivaul  adjournés 
comme  dit  est,  lesquelz  tant  pour  eux  que  pour  ladite 
communaulté  demandèrent  coppie  dudit  rapport  et  terme 
pour  l'adviscr  au  tierce  jour,  que  leur  lut  par  Joachim  de 
Molle  sique  facteur  et  partie  faisant  pour  tout  le  corps 
dudit  chapitre  accordé  au  jour  servant,  duquel  terme  fut 
par  lesdits  surceans  consentie  et  journée  assieze  pour 
faire  ladite  visitation  requiese,  avecque  protestation  par 
eulx  faicte  qu'icelle  visitation  ne  leur  debverat  en  rien 
préjudicier  pour  les  raisons  qu'ils  retiennent  en  temps  et 
lieu  oportun  à  desduyre  et  allegier,  suivant  quoy  procé- 
dant lesdis  seingneurs  du  chapitre  plus  oultre,  ont  faict 
faire  ladite  visitation,  et  suyvant  icelle  de  rechieff  faict 
adjourner  lesdis  massuyers  et  surceans  servant  au  dou- 
zième de  mars  an  que  dessus,  que  pour  les  veoir  con- 
dampner  en  l'amende  et  réparation  conforme  as  refforma- 
tions  des  bois  (]),  sur  lequel  adjournement  lesdis  massuyrs 
sont  comparutz  prétendant  faire  ausdis  seingneurs  du 
chapitre  négation,  mais  pour  ne  soy  trouver  en  icelle 
recepvables  (2).  Et  après  plussieurs  propositions,  furent 
admis  à  donner  exceptions  et  descharges  contre  ledit 
raport  et  visitation,  pour  lesquelles  exhibuer  ilz  heurent 
terme;  de  fachon  que  soubz  le  deuxième  d'avril  an  pres- 
cript,  ilz  les  exhibuerent,  aïant  par  le  contenu  et  discours 
d'icelles  fait  narrer  plussieurs  et  divers  articles  probables, 
et  exibution  de  divers  actz  entre  aultres  certaines  deux 
sentences,  l'une  rendue  par  messieurs  les  eschevins  de 
Liège  et  l'autre,  confirmant  icelle,  du  conseil  ordinaire  du 
Prince  de  Liège,  en  datte,  la  premier  de  lan  mil  ceneque 
cens  trengte  siex  du  mois  de  febverier  le  saizième  jour  et 
la  seconde  de  lan  quinze  cents  trengte  sept  du  mois 
d'octobre  le  diexième  jour,  par  lesquelles  sentences  estoit 

(')  Le  règlement  général  en  vigueur  dans  la  principauté  de  Liège  était  l'édit 
de  réformation  de  Georges  d'Autriche,  du  T5  décembre  1551.  —  Ordonnances 
dit  pays  de  LiSge,  publiées  par  PoLAIN,  in-fol.,  2°  série   t.  I  (1869),  p.  233. 

(-')  Le  sens  est  :  ils  ne  furent  trouvés  en  icelles  recevables.  Notre  texte  a  bien 
des  mots  incorrects. 
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clèrement  speciffie  le  droit  desdis  surceans.  Item  avoient 
ossy  posé  en  fait  probable  la  coustume  et  droit  que  avoient 
lesdis  massuyrs  et  surceans,  asscavoir  que  en  chassant 
par  le  herdier  les  derniers  de  ses  bestes  povoit  passer 
oultre  les  jeunes  tailles  pour  aller  paistre  es  tailles  d'éages 
ou  grand  bois,  et  que  en  ce  faisant,  ne  forfaisoient  aulcune 
amende,  aiant  par  lesdis  surceans  sur  ce  fait  produire 
plussieurs  et  grand  nombre  de  tesmoings.  Contre  les- 
quelles dites  descharges  lesdis  seingneurs  avoient  fait 
escrire  pour  responce  formelles  et  additions  à  icelles 
deduysant  par  le  contenu  et  portance  d'icelles  entre 
aultres  poincts  que  ausdis  seingneurs  seroit  sepectant  et 
appartenant  certain  bois  appelé  le  bois  des  chanoinnes  et 
que  en  icelluv  bois  il  y  at  des  jeunes  tailles  où  lesdits 
surceants  n'auroient  aulcun  droit  de  pasturaige  et  aultres 
plussieurs  et  divers  raisons  de  la  parte  desdis  seigneurs 
chapitre  allegheués.  D'aultre  part  estoit  encore  du  costé 
desdis  massuyrs  servy  de  répliques  et  aultrement.  Et  at, 
suvvant  en  ladite  cause,  esté  procédé  par  exibution  de 
divers  actz,  probations  de  vive  voix  tant  d'ung  costé  que 
d'aultre.  Que  finalement  fut  print  conclusions  et  par 
chascunes  parties  demandés  droit. 

Sur  quov,  nous  ladite  court,  aïant  prins  ensemble  déli- 
bération et  désirant  que  droit  soit  fait  aux  parties,  avons 
requis  icelles  volloir  namptir  (]),  affin  avoir  l'advis  de  nos 
chieffs  et  supérieurs,  ce  que  les  dites  parties  ont  consentu 
et  accordé.  Suyant  quoy,  avons  envoyé  par  deux  de  nos 
confrères  les  actz  et  procédures  mise  en  ordre  par  les 
parties,  de  sorte  que  aïant  par  les  dis  seingneurs  eschevins 
de  Liège  le  tout  bien  advisé,  ont  donné  recharche  suvvant 
lequel  et  à  la  requeste  des  dittes  parties  avons  icelluy  hors 
porté,  et  à  la  semonsse  et  rechargement  susdit,  dit,  jugié 
et  sentencié,  disons,  jugeons   et   sententions,    considéré 

(!j  Nantir,  consigner  les  deniers  nécessaires  pour  permettre  aux  échevins  de 
Vitrival  d'aller  à  sens  auprès  de  ceux  de  Liage.  Grandgagnage  et  SCHELER, 
Glossaire  de  l'ancien  wallon,  v°  ATampte  ;  Ragueau  et  DE  Laurière,  Glossaire 
du  droit  franc  ois,  v°  Nantir, 
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qu'il  appert  et  suffisamment  constat  de  la  coustume  et 
droit  que  ceulx  dudit  Vittrivaul  et  surecans  d'illecque  ont 
de  povoir  passer  parmi  les  tailles  des  bois  en  question, 
miesme  que  pour  semblable  fait  en  at  encor  esté  cydevant 
par  nos  prédécesseurs  eschevins  de  Liège  (en  l'an  quinse 
cent  et  trengtesiex  du  mois  de  febverier  le  saizième  jour) 
donné  sentence  pour  et  au  proffict  des  dis  massuyrs  et 
surceans,  et  au  desadvantaige  desdis  seingneurs  du  cha- 
pitre, et  icelle  sentence  confirmée  par  le  conseille  ordi- 
naire de  nostre  prince  de  Liège  soub  le  diexieme  jour  du 
mois  d'octobre  en  l'an  quinse  cent  trengte  sept,  et  pareil- 
lement qu'il  constat  et  appert  que  le  herdier  en  passant  ou 
traversant  parmy  les  dites  tailles,  chassoit  les  derniers  de 
ses  bestes,  joinct  avecque  ce  qu'il  ne  constat  par  Visitation 
ne  aultrement  que  les  dites  bestes  ayent  ensdites  tailles 
faict  aulcun  dommaige,  par  ces  raisons  et  aultres,  absol- 
vons lesdis  surceans  adjournez  et  défendeurs  de  la  pré- 
tente et  intention  prétendue  par  les  dis  seingneurs  du 
chapitre.  Mais  s'il  sembloit  ausdis  acteurs  qu'il  fuisse  de 
besoingne  et  nécessaire  d'avoir  plussieurs  sergeants  des 
quartiers,  porons  sur  ce  faire  intimer  et  adjourner  par 
devant  la  justice  dudit  Vittrivaul  les  surceans  d'illecque, 
pour  par  icelle  justice  estre  ordonné  et  admis  à  serement 
plussieurs  sergeants  et  aultant  que  icelle  dite  justice  trou- 
verat  de  besoingne  et  nécessaire  pour  garder  ledit  bois  ; 
condampnant  iceulx  dis  seingneurs  du  chapitre  ens  tous 
despens  engendrez  en  la  moderne  question.  Et  fut  le  tout 
mis  en  warde. 

Donné  par  copie  soub  les  seels  de  Giele  Craheau,  Jean 
Darneau,  Phouillen  de  Godenne,  Phouillen  Jacquet,  Jean 
Willemot  et  Piere  Misson,  tous  eschevins  en  ladite  corte 
des  quels  uzons  ensemble  ens  tel  et  semblable  cas,  sur  l'an 
de  grasce  de  la  Sainte  Nativité  nostre  Seingneur  Jhesus- 
Christ  mil  cineque  cents  quattrevingt  et  diex  du  mois  de 
septembre  le  quinsieme  jour. 

Registre  aux  œuvres  da  Vitrival,  Ï58S-1597,  à  sa  date.  Archives  de 
l'État  à  Namur. 
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26    FÉVRIER    1865. 

Règlement  communal  de  J'i frirai  sur  l'usage  en  bois 
de  construction  dans  le  bois  des  Mazuys  ('). 

Le  Conseil, 

Vu  les  irrégularités  qui  se  produiseut  d'année  à  autre 
dans  l'emploi  des  bois  délivrés  aux  habitants  mazuys  pour 
la  construction  et  reconstruction  de  leurs  bâtiments  ; 

Vu  le  n°  2  de  l'article  JJ  de  la  loi  communale  et 
l'article  go  du  code  forestier, 

Arrête  le  règlement  suivant  : 

Article  premier.  La  délivrance  des  bois  à  bâtir  ne 
sera  faite  qu'à  ceux  des  mazuys  qui  en  auront  fait  la 
demande  par  écrit  à  l'administration  communale  dans  la 
première  quinzaine  du  mois  de  mars  au  plus  tard,  qui 
précède  la  délivrance  de  la  coupe  ordinaire  de  l'année,  et 
dont  la  nécessité  aura  été  constatée  par  une  commission 
composée  du  bourgmestre  et  de  2  commissaires  nommés 
par  l'administration  communale.  Cette  commission  se 
rendra  chaque  année  dans  le  courant  du  mois  d'avril  au 
domicile  des  demandeurs,  afin  de  constater  si  leurs  de- 
mandes sont  fondées  ou  non,  et  pour  prendre  note  de  la 
quantité  et  dimension  des  bois  à  leur  accorder. 

Art.   2.   Dans  la  deuxième  quinzaine  du  mois  de  mai 

(!)  Approuvé  par  la  députation  permanente  de  Namur,  le  9  mars  1865. 
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de  l'année  qui  suivra  celle  de  la  délivrance  des  bois  à 
bâtir,  la  commission  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent 
fera  le  récolement  de  l'emploi  de  ceux-ci  et  transmettra 
à  l'administration  communale,  avant  le  Ier  septembre  sui- 
vant, un  rapport  sur  le  résultat  de  cette  opération. 

Art.  3.  Les  bois  qui  ne  seront  pas  employés  lors  de 
cette  vérification  seront,  conformément  à  l'article  90  du 
code  forestier,  confisqués  et  vendus  au  profit  des  mazuys. 

Art.  4.  Ceux  des  mazuys  qui  auront  employé  les  bois 
à  une  autre  destination  que  celle  pour  laquelle  la  déli- 
vrance leur  a  été  faite  sans  en  avoir  obtenu  préalablement 
l'autorisation  de  l'administration  communale,  seront,  con- 
formément à  l'article  90  déjà  cité,  punis  d'une  amende  de 
80  à  200  francs  et  les  bois  leur  délivrés  seront  confisqués. 

Archives  communales  de  Vitrival . 
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18    DÉCEMBRE    l863. 

Règlement  communal  de   Vitrival  sur  les  conditions 
du  ma  su  âge  (]). 

Le  Conseil, 

Vu  les  contestations  qui  se  produisent  chaque  année  au 
sujet  de  l'admission  au  droit  de  mazuyage  dans  cette  com- 
mune, arrête  le  règlement  suivant  : 

Article  premier.  Pour  être  mazuy,  il  faut  possé- 
der i  hectare  3o  ares  de  terrains,  ainsi  qu'une  maison 
d'habitation,  comme  cela  résulte  des  titres  de  propriété. 
Cependant,  après  le  décès  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux 
ayant  droit  au  mazuyage,  le  survivant  de  l'un  d'eux  con- 
tinuera à  exercer  le  même  droit  aussi  longtemps  que  le 
bien  du  défunt  ne  sera  pas  partagé,  et  qu'il  continuera  à 
être  occupé  par  l'époux  survivant,  comme  le  prescrit 
l'article  2. 

Art.  2.  Nul  ne  sera  admis  au  mazuyage  s'il  n'habite 
réellement  la  commune  avec  sa  famille,  en  occupant  sa 
maison,  cultiver  (sic)  son  terrain  et  rengranger  (sic)  dans 
ses  bâtiments  des  récoltes  provenant  de  ce  dernier.  Toute- 
fois, les  mazuys  qui  ne  peuvent  plus  se  livrer  à  la  culture 
de  leur  bien  soit  pour  cause  d'infirmité ,  de  vieillesse 
ou  autres  circonstances  indépendantes  de  leur  volonté, 
dont  la  réalité  aura  été  reconnue  par  l'administration  com- 

(l)  Approuvé  par  arrêté  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial  de 
Xamur,  du  10  février  1865. 
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munale,   pourront   les  louer  sans  perdre  pour  cela  leur 
droit  au  mazuyage. 

Art.  3.  Ces  {sic)  portions  d'affouage  ne  seront  déli- 
vrées qu'aux  habitants  mazuys  qui  auront  justifié  de  leur 
droit  en  remettant  leurs  titres  au  secrétariat  de  l'admi- 
nistration communale  avant  le  i5  mars  qui  précède  la 
délivrance  de  la  coupe  ordinaire  de  l'année. 

Archives  communales  de  Vitrival. 
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8  DÉCEMBRE  1694. 

Requête  et  ordonnance  pour  l'admission  d'un  masuir 
à  Hecr  (]). 

Monseigneur  le  révérend  abbé  de  Walsor  et  Hastier  (2). 
Remontre  très  humblement  Gérard  du  Sart,  fils  de  Gilles 
du  Sart,  en  son  vivant  massuyer  de  Heer,  qu'ayant  atteint 
l'eage  competans  pour  estre  massu}'er,  il  auroit  acquis.,  à 
raison  de  son  dit  eage,  le  droit  de  massuier,  conformément 
l'ancien  usage  audit  Heer,  ayant  pour  estre  admis  audit 
estât,  bien  suffisant  tant  au  champ  comme  en  la  ville,  et 
désirant  estre  receu  audit  estât,  il  se  retire  vers  votre 
Seignorie  suppliant  icelle  lui  faire  commission  en  tel  cas 
requise  avec  ordonnance  à  ceux  de  la  cour  de  Heer  de  le 
recevoir  et  admettre.  Et  ferez,  etc. 

Nous,  Lambert,  abbé  des  monastères  de  Walsor  et  de 
Hastière,  seigneur  des  dits  lieux,  foncier  de  Heer,  etc.,  à 
tous  ceux  qu'il  appartiendra^  salut.  Savoir  faisons  que 
Thiry,  mayeur  de  notre  cour  foncière  des  massuyers  de 
Heer,  nous  ayant  représenté  que  Gérard  du  Sart,  fils  de 

(!)  Canton  de  Beauraing,  arrondissement  de  Dinant. 

(-)  Les  deux  abbayes  étaient  alors  unies.  Elles  le  restèrent  jusqu'à  la  Révolu- 
tion. 
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Gilles  du  S  art,  en  son  vivant  massuyer  de  Heer,  désiroit, 
soub  notre  bon  plaisir,  de  relever  son  droit  de  massuyer, 
et  qu'il  auroit  bien  et  heritaige  audit  Heer,  à  ce  afférant, 
en  suitte  de  ce,  avons  permis  et  ordonné,  permettons 
et  ordonnons  qu'il  soit  admis  par  ceux  de  notre  dite  cour 
foncière  au  relief  de  son  droit  de  massuyer,  en  prestant 
par  le  dit  Gérard  du  Sart  le  serinent  en  tel  cas  accoustumé. 
Fait  et  donné  le  8  décembre  1694. 

Archives  de  l'État  à  Namur.   Abbaye  de  Waulsort.   Registre  aux 
baux,  commission,  etc.  N°578. 
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Keures  du  Beverhoutsveld. 


Dit  naervolghende  syn  de  kueren,  ordonnantien  ende 
vrvheden  van  ouden  tyden  geuseert  ende  lovelyck  (r) 
onderhouden  by  de  aenborghers  die  gerecht  syn  in  de 
vryheyt  van  het  Beverhoutsveld,  liggende  op  de  heerlyk- 
heyd  van't  oude  Praetsche  binnen  de  prochie  van  Oede- 
lem  (2),  paelende  ende  abouteerende  'tzelve  velt  metter 
oostzyde  aen  de  voornoemde  prochie  vanOedelem,  metter 
zuvtwestzvde  an  de  prochie  van  Beirnem  heerelykhede 
van  Oostcamp,  ende  metten  noort  ende  noortoosthende  (:j) 
an  de  prochie  van  Assebrouck,  en  voorts  soo  'tzelve  velt 
hem  rondsomme  bestreckende  en  bepaelende  is. 

Alvooren  is  te  weten  dat  d'heer  van  Praet  ter  cause  van 
svne  heerelykhede  stelt  ende  commiteert  eenen  persoon 
omme  te  (wezcn)  Balliu  ende  wettelicken  maendere  van 
den  zelven  velde. 

Daer  svn  van  allen  oude  en  ememoriaelen  tyden  geweest 
derthien  persoonen  van  de  amborghers,  de  welcke  t'haer- 
lieden  ancommen,  eed  over  'tzelve  velt  doen,  ende  syn 

Oj  Fidèlement. 

('-)  Oedelem  et  les  autres  communes  mentionnées  ici  sont  situées  dans  le  can- 
ton et  l'arrondissement  de  Bruges. 
(;{j  Nord  et  nord-est. 
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genaempt  veltheeren  ende  doen  dcn  naervolghenden  eed 
in  substantie  : 

Te  weten  sy  besweiren  het  selve  velt  ende  d'amborghers 
van  dien  te  houdene  in  huerlieder  oude  rechten,  vryheden 
ende  possessien,  voorts  t'onderhouden  aile  goede  cueren, 
costuymen  ende  uzantien  van  den  selven  velde,  ende  daer 
af  ter  manynghe  van  den  selven  Balliu  goet  recht  ende 
vonnesse  te  geven  annegaende  de  Missusen  ende  Boeten 
op  'tzelve  velt  vallende;  ende  al  te  doen  dat  goede 
getrauwe  veltheeren  schuldich  syn  te  doene. 

Van  deze  derthien  persoonen  wort  daer  eenen  by  den 
balliu  ende  de  veltheeren  tzaemen  ghecoren  voor  opper- 
veltheere,  die  de  manynghe  ontfanct  van  den  Balliu,  ende 
noch  een  andere  van  hemlieden  wort  ghecommitteert  als 
Clercq  ofte  Grenier,  omme  notitie  t'houden  van  aile 
saecken  voor  hemlieden  commende  ende  by  hemlieden 
geordonneert. 

Soo  wanneer  een  van  dese  derthien  veltheeren  der  wei- 
reldt  overlydt  ofte  uytter  vryhede  verhuyst,  soo  kiesen  den 
voornoemden  heere  ende  veltheeren  eenen  anderen  in  syn 
stede  van  de  amborghers  van  den  selven  velde. 

Is  ook  te  weten  dat  men  van  houden  tyden  geuseert 
heeft  van  de  voorseyde  derthien  veltheeren  te  kiessen,  de 
achte  woonachtig  synde  in  de  prochie  van  Oedelem,  twee 
in  de  prochie  van  Beernem  ende  drie  inde  prochie  van 
Oostcamp,  al  binnen  den  selven  vryhede. 

Voorts,  soo  is  men  van  aile  houden  tyden  ghewone  te 
houden  ten  selven  velde,  eenen  wettelyken  schouwdag, 
aile  j  aère  in  de  maend  van  april,  ter  geliefte  van  den  heere 
ende  de  veltheeren,  ten  welken  eynde  men  is  van  te  voo- 
ren  gewoone  te  doen  ter  prochiekerken  van  Oedelem, 
Beernem  ende  Oostcamp,  drie  sondagsche  kerkgeboden 
agter  een  volgende,  by  welke  kerckgeboden  men  gebiet 
van  Balliu  ende  veltheerens  weghe,  eenen  iegelyk  die  aen 
't  velt  gelant  syn  ('),  te  vermaeken  zyn  luecken,  te  hangen 

(')  Dont  les  terres  sont  eontiguës  au  veld. 
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zvn  hekkens  elk  voor  zyn  hof,  draeyboomen  te  houden 
ieghens  hct  velt ,  ende  de  straeten ,  voetweghen ,  ende 
Bruggheweghen  (1),  die  daer  van  ouden  tyden  gelegen 
hebben,  t'onderhouden  ende  vermaeken  elk  iegens  het 
syne,  ende  voorts  dat  elk  hem  wachte  te  misdoene  iegens 
de  kueren  ende  ordonnantien  vanden  selven  velde  op  de 
boete  daertoe  staende. 

Ende  ten  derden  kerkgebode,  soo  beteekend  men  den 
dag  dat  men  den  schaudag  houden  sal,  ten  welken  dage 
men  gebied  elken  amborger  hem  te  vinden  ende  te  syne, 
tzynen  ecken  ofte  baillie  (2),  omme  daer  te  commen  ter 
waerhede  ende  besoucke  van  de  kuere  van  den  velde  elken 
op  de  boete  van  vyf  sch.  grooten,  ende  aldaer  elk  te 
betaelen  zvn  veltschat,  't  welke  is  elken  amborgher  dry 
ponden  parisis,  daermede  men  ten  schaudage  doet  eenen 
solempnelen  dienst  over  de  ziele  van  Mevrauwe  van 
Beveren,  die  'tzelve  velt  an  de  gemeenten  gegeven  heeft, 
ende  over  aile  geloovige  zielen. 

Ten  voorseyden  schaudage,  Balliu  ende  veltheeren  voor- 
noemd  beschauwen  't  geheele  velt  omme,  ende  besoucken 
aile  de  gebreken,  ende  is  elken  amborgher  ghehouden  ende 
wort  bv  zvnen  eed  gemaent  t'  affirmeeren  ende  verklaeren 
of  hem  iet  kennelyk  is  twelke  gedaen  soude  wesen  iegens 
de  vryhede  ende  kueren  van  den  velde,  ende  van  sulkx  als 
ter  kennisse  gebrogt  wort,  wort  daer  af  notitie  gehouden 
by  den  selven  Greffier. 

Naer  welk  besouck,  schauwinge  ende  bedragten,  trek- 
ken  den  heere  ende  veltheeren  naer  Oedelem,  t'alzulken 
platze  als  bv  hemlieden  daertoe  gecoren  is,  ende  gaen 
aldaer  achtereen  ende  binnen  den  selven  daege  overzien 
de  bedrachten  dewelke  sy  aldaer  ende  achtereen  ende 
binnen  den  selven  sonneschyn  wysen  ende  uytten  ;  ende 
condempneren  elken  in  de  boete  by  hem  verbuert, 
volgende   de   kueren   t'innen   in   lyfve    ende    goede   ( 3  ) , 

(!)  Chemin  menant  à  Bruges;  v.  infra,  p.  159,  n°  27. 

(2)  Hecktn,  balustrade  ;  balie,  barrière. 

(3)  A  recouvrer  par  corps  et  par  biens. 
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endc   te    gaene    naer  costume  van    oudts    geobserveert. 

Indien  Balliu  en  veltheeren,  uyt  de  klagten  van  d'ambor- 
ghers  ofte  ook  andersiets  by  de  voorseyde  schauwinge 
bevinden  oirboirlick  (l)  te  syne,  eenige  saecken  t'ordon- 
neren  annegaende  de  ruste  ende  welvaert  van  den  velde, 
ende  d'amborghers  van  dien  zvn  gewone  'tzelve  te  doen 
ordonneren  ende  publichieren  ten  selven  schaudage ,  ten 
eynde  dat  niemant  daenof  ignoratie  en  pretendere,  ende 
sulke  ordonnantien  syn  de  gemeene  amborghers  gehouden 
t'onderhouden  ende  obedieren,  ende  worden  op  hemlieden 
geexecuteert  gelyk  aile  andere  poincten  ende  artykelen  van 
de  oude  Cueren. 

Ende  overmits  dat  d'oude  kueren  ende  rollen  mits  de 
lanckheyt  des  tyts  soo  out  vrorden  syn  ende  in  partye 
doncker  ende  versteken,  sulckx  dat  dies  wel  dienden  ver- 
nieuwt  ende  ververst,  soo  hebben  Bailliu  ende  veltheeren 
vanden  voornoemden  velde  in  desen  tyde,  b}^  gemeene 
accoorde  ende  over  een  draghen,  de  selve  oude  kueren  ghe- 
daen  verschynen  (2)  ende  verschynen  soo  hier  naer  volgt  : 

i.  Eerst  soo  wie  het  velt  vernauwt  by  gedelve  (3),  dat 
waere  de  boete  van  ni  1.  parisis  (4). 

2.  Item  soo  wie  van  den  velde  siet  haelen  hout  dat  opt 
velt  gegroyt  is  ende  dat  niet  te  kennen  en  geeft  den 
Bailliu  ende  veltheer,  die  sal  verbueren  van  elcke  voere 

x  s.  par. 

3.  Item  van  ontloopen  peerden  die  intvelt  commen  son- 
der kennisse  van  lieden  ofte  kinderen,  toebehoorende  per- 
soonen  geen  amborgers  synde,  die  sal  men  mogen  sluiten 
ende  doen  betaelen  de  boete  van  elcken  peerde  x  s.  gr. 

4.  Item  saude  leem  ofte  saden  haelt  Beverhoutsvelt  (5) 
die  geen  amborgere  en  is  ende  dat  verkogte  ofte  voerde 
ut  de  vryhede  van  den  velde  sonder  consent  vanden  heere 

(i)  Utile,  profitable. 

('-)  Erreur  de  copie,  pour  verschryven ,  recopier.  D'ailleurs,  il  y  en  a  beaucoup. 

(3)  Emprendre  sur  le  veld  en  creusant  un  fossé. 

(4)  Ponden  parisis.  Les  autres  monnaies  indiquées  dans  les  dispositions  sui- 
vantes sont  :  les  schellingen parisis  et  les  schellingen  groote . 

(5)  Le  texte  est  erroné.  Il  faut  :  Item  soo  wie  leem  ofte  saedeii  haelt  int  B. 
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ofte  veltheeren,  dat  is  op  de  boete  van  elck  voer  xx  s.  par. 

5.  Item  soo  wie  consent  hebben  eenig  leem(1),  sandt  ofte 
saden  voert  van  den  velde,  eer  hy  betaelt  heeft  den  leem- 
hauder  van  de  veltschatte  vier  ponden  parisis  ende  de 
veltheeren  xn  ponden  parisis  van  elcken  voere,  dat  waere 
de  boete  van  elcken  voere  x  s.  par. 

6.  Item  soo  vie  ruwe,  flerecinege,  ofte  quaede  snotte 
peirden  laet  gaen  op  Beverhoutsvelt,  dat  waere  op  de 
boete  van  elcken  peirde  m  1.  par. 

7.  Item  soo  wie  schaepen  laet  gaen  opt  voornoemde 
velt,  wynter  ofte  somer,  dat  waere  op  de  boete  van  elck 
schaep  v  s.  par. 

8.  Item  soo  wie  leem  laet  op  synen  waegen  ende  haelt  op 
Beverhoutsvelt  dat  hy  afschieten  moet  ofte  andere  peirden 
onderwege  moet  nemen,  dat  is  op  de  boete  van  elcken 
voere  x  s.  par. 

g.  Item  soo  wie  horible  ossenlaet  gaen  opt  voornoemde 
velt,  stiers  ofte  hynxstevolens,  die  ouder  svn  dan  een  jaer, 
dat  is  op  de  boete  van  elcke  beeste  x.  s.  par. 

10.  Item  soo  wie  bevonden  wort  van  quaede  loken(2)aen 
Beverhoutsvelt,  al  soo  dikmaels  als  ment'  bevint  ende  niet 
en  maeckt,  dat  is  op  de  boete  van  elcken  gaete     v  s.  par. 

11.  Item  soo  wien  beesten  coopt  ende  hout  opt  velt 
gaende  t'  somertyden  ende  oock  niet  en  wintert  eer  sy 
lieden  die  beesten  vercoopen,  dat  waere  voor  de  boete 
van  elcke  beeste  xx  s.  par. 

12.  Item  dat  elcke  man  ten  schauwdaeget'svnen  heckene 
syn  moet  daer  hy  recht  aen  vermit  aent  velt  ende  com- 
mende  ter  waerhede,  als  den  Bailliu  ommegaet  omt  velt 
te  schauwen;  ende  die  daer  niet  en  is,  dat  is  op  de  boete 
van  v  s.  par., ten  sy  dat  hy  huerlieden  nootsaeke  bethooghe 

v  s.  par. 

13.  Item  soo  wie  aenneempt  beesten  te  garssen(3)van  de 

(!)  Nous  remplaçons  par  leem  et  leemhandtr  les  mots  letn  et  henhauder,  qui 
sont  des  erreurs.  FTtbben  est  aussi  une  faute,  mais  le  sens  de  la  phrase  est  clair. 

(2)  Lok  et  luk,  trou,  pertuis.  M.  Gilliodts,  dans  le  texte  de  1663  qu'il  a  publié, 
lit  hecken  là  on  nous  lisons  lucken.  Voir  iu/ra,  art.  14  et  n°  XXXI,  art.  29. 

(3)  Mettre  au  pâturage. 
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gonne  die  niet  amborger  en  syn  aen  tvelt,  dat  hy  verbeuren 
sal  van  elckc  beeste  soo  dickmaels  alstgebeurt:  v  s.  par. 

14.  Item  dat  elcke  mcnsche  svn  lueckc  vermaeckt 
hauden  sal  totter  tvt  ende  wyle  dat  de  thiende  (l)  in  wesen 
sal,  op  de  boete  van  v  s.  par. 

i5.  Item  dat  de  prater(2)van  denvelde  de  luecken  schau- 
wen  sal  als  ment  van  hem  begeeren  sal  met  twee  velt- 
heeren  ofte  meer  ;  ende  indien  h)'  dat  niet  en  dede  dat 
waere  op  de  boete  van  x  s.  par.,  alsoo  dickwils  als  ment 
aen  hem  begeeren  sal.  x  s.  par. 

16.  Item  syn  de  veltheeren  oockgehauden  metden  selven 
prater  (:i)  te  gaene  ;  ende  indien  sy  dat  niet  en  deden,  dat 
waere  op  de  boete  van  elck  v  s.  par.  alsoo  dikmaels  als 
ment  aen  hemlieden  begeeren  sal  ende  dat  men  de  naerste 
veltheeren  nemen  sal  op  dat  sy  lieden  thuys  syn  ;  ende  van 
de  boete  die  van  dese  voorseiden  gaeten  beschauwt  sullen 
commen,  dat  daer  of  de  heere  sal  hebben  d'een  helft  ende 
de  veltheeren  die  de  quaede  loecke  beschauwt  sullen 
hebben  d'ander  helft  v  s.  par. 

17.  Item  wort  by  alsoo  dat  vemant  eenige  heeckenen 
open  laete,  ende  daer  of  bevonden  wierdc.  dat  waere  op 
de  boete  van  v.  s.  par. 

18.  Item  dat  elck  van  de  boomen  voor  syn  hofdam 
staende  de  naerste  wesen  sal  om  te  hauwene,  behaudens 
dat  sy  twee  andere  boomen  inde  selve  platse  poten  sullen, 
dies  worden  sy  gehauden  consent  te  vraegen  den  heere 
ende  veltheeren  op  de  boete  van  xx  s.  par. 

19.  Item  dat  niemant  blockhouten  nog  oock  ander  hout 
hauwen  en  sal  opt  voorseide  velt  sonder  consent  van  den 
heere  ende  veltheeren  op  de  boete  van  XX  s.  par.  ende  het 
hout  weder  te  restitueren  xx  s.  par. 

20.  Item  dat  niemant  gheoorloft  zy  in  eenige  pitten  ofte 

(')  Jusqu'à  la  rentrée  de  la  dîme. 

('-)  Le  texte  dit  à  tort  :  partie.  Notre  correction  nous  est  suggérée  par 
M.  Deflou,  de  Bruges.  —  Le  prater  est  le  gardien  des  champs  et  des  récoltes, 
le  garde-champêtre,  le  »  messier». 

(3)  Ce  mot  est  remplacé  ici  par  des  points,  dans  notre  texte. 
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gewaden  te  rollen  (]),  ten  vaere  dat  hy  die  selve  vermaekt 
hadde  binnen  selvcn  jaere,  op  de  boete  van  x  s.  par.  ende 
die  de  selve  put  vermaekt  hadde  syn  schaede  te  restitueren 

x  s.  par. 

21.  Item  dat  elcken  die  dat  by  de  veltheeren  geordon- 
neert  "\vordt  de  heckenen  die  aent  velt  behooren  gemaekt 
te  svne  ende  hangene  elcke  ter  plaetse  daer  se  behooren 
te  hangen  ende  gemaeckt  te  syne  drooghe  oude  (2)  soo  dat 
men  die  drooge  sluyten  ende  ontsluyten  magh  sonder 
fraude  daer  anne  te  syne  op  de  boete  van  v  s.  par  alsoo 
dikwils  als  ment  bevinden  sal.  v  s.  par. 

22.  Item  soo  wie  ongheringhelde  swynen  ofte  onghe- 
schilden  (3)  laet  gaen,  opt  voorseide  velt  dat  waere  op  de 
boete  van  vyf  s.  par.  voor  elcken  swyne.  v.  s.  par. 

23.  Item  dat  men  geen  beeren  (4)  en  laet  gaen  opt  voor- 
schreven  velt,  jonge  nog  aude,  op  de  boete  van  v.  s.  par. 
alsoo  dikwils  alst  gebeurt.  V.  s.  par. 

24.  Item  dat  niemant  en  sy  gheoorlooft  wulgen  te  snouc- 
ken  (5)  opt  voornoomde  velt  sonder  consent  van  den  heere 
ende  veltheeren  op  de  boete  van  vyf  s.  par.  van  elcke 
wulge.  v  s.  par. 

25.  Item  dat  niemant  geoorlooft  en  is  eenige  gansen, 
jonck  nogh  haudt,  te  laeten  gaene  opt  voornoemde  velt, 
wynter  nogh  somer,  op  de  boete  van  vyf  s.  par.  van  elcke 
ganse  ende  dit  volgende  de  nieuve  ordonnantie  gemaekt 
int  jaer  vyfthien  hondert  twee  ent'  sestigh  op  den  der- 
thienden  april.  v  s.  par. 

26.  Dat  niemant  hem  vervoordere  turfven  ofte  vooden  te 
slaene  (G)  opt  voorschreven  velt  op  de  boete  van  111 1.  par. 
van  elcken.  ni  1.  par. 

(!)  Pour  rotteu,  roten,  rouir. 

(2)  Oude  pour  houde,  qu'il  tienne.  Cette  obligation  de  tenir  les  barrières  à 
sec  est  rappelée  à  l'article  32  de  la  rédaction  de  1663.  La  traduction  très-laco- 
nique de  M.  Gilliodts  rend  cette  idée  par  lejnot  :  soigner  les  barrières. 

(3)  C'est-à-dire  non  munis  d'un  tribart. 

(4)  Verrats. 

("')  Enlever,  couper  des  baguettes  de  saule-têtard.  Kilian,  Êtymologicum, 
v1"  Willighe,  saule,  et  Snoecken  couper. 

('•)  Enlever  des  morceaux  de  gazon,  découper  des  carrés  de  tourbe. 
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27.  Dat  elckcn  die  geordonneert  sal  worden,  sal  maeken 
ende  onderhauden  de  voetwegen  die  over  het  velt  liggen 
naer  Brugge  ende  elders  op  de  boete  van  XX  s.  par. 

Dese  keure  is  aldus  gheschreven,  vernieuwt  ende  ver- 
verst  utte  haude  rollen  van  de  voorgaende  haude  keuren 
bv  gemeene  accoorde  ende  over  een  dragene  van  den 
Bailliu  ende  veltheeren  van  den  voorschreven  velde  ende 
openbaerelyck  ghelesen  ende  gepubliceert  ten  aenhooren 
van  elck  diet  beliefde  binnen  der  prochie  van  Oedelem, 
in  de  herberghe  genaempt  Ste  Jooris,  op  den  XXIe  april 
ID67,  naer  paesschen.  In  kennisse  der  waerhevt  soo 
hebben  wy  de  selve  keuren  doen  teeckenen  :  Gillis  Stevins 
greffier,  ende  doen  zegelen  met  den  zegele  van  jor  Jan 
Moerkerke,  bailliu  van  der  heerelykhede  van  Praet; 
voorts  van  Willem  Melis,  Pieter  d'Hertooghe,  Lam- 
breght  Lamsens,  Gillis  Stevins,  voornoemt,  Maryn  de 
Ryckere,  veltheeren  in  Oedelem,  Lambreght  van  der 
Stins  ende  Jan  van  Cruce,  veltheeren  in  Bernhem,  Simoen 
Lanssens,  Joos  van  der  Wec  ende  Jooris  van  Isseghem, 
veltheeren  in  Oostcamp,  voor  aile  de  gesworene  van  den 
velde;  ende  was  onderteeckent  :  Gillis  Stevins. 

Accordeert  met  syn  orrigineel  naer  collatie  daer  jeghens 
ghedaen  door  den  onderschreven  greffier,  vanden  voor- 
noemde  velde  onder  wien  het  selve  is  berustende  dics 
toorconden.  Onderteeckent  :  Guilliame  de  Rvckere. 

Accordeert  met  syn  orrigineel  geschreven  op  zegel 
papier  van  vier  stuyvers  naer  collatie  daer  jegens  gedaen 
by  den  onderschrevenen  notaris  publicq  in  Brugge,  resi- 
derenden,  den  vyf  en  twyntigsten  maerte  XVIIe  acht  en 
tachententigh. 

Ouod  attestor  : 

(Signé)  Jan  van  DER  Hofstadt,  notaris  public. 
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24  AVRIL    1663. 

Keures  renouvelées  du  Beverhoutsveld  ('). 

Dit  naervolghende  syn  de  kuercn,  ordonnantien  ende 
vryheden  van  ouden  tyden  geuseert  ende  lovelyck  onder- 
houden  by  de  aenborghers  die  gerecht  syn  in  de  vryheyt 
van  het  Beverhoutsveld,  liggende  op  de  heerlykheyd  van 
't  oude  Praetsche  binnen  de  prochie  van  Oedelem, 
paelende  ende  abouteerende  't  zelve  velt  metter  oostzyde 
aen  de  voornoemde  prochie  van  Oedelem,  metter  zuyt- 
westzyde  an  de  prochie  van  Beirnem  heerelykhede  van 
Oostcamp,  ende  metten  noort  ende  noortoosthende  an  de 
prochie  van  Assebrouck,  en  voorts  soo  't  zelve  velt  hem 
rondsomme  bestreckende  en  bepalende  is. 

i.  Alvooren  is  te  weten  dat  d'heer  van  Praet  ter  cause 
van  syne  heerelykhede  stelt  ende  commiteert  eenen  per- 
soon  omrae  te  (wesen)  Balliu  ende  wettelicken  maendere 
van  den  zelven  velde. 

2.  Daer  syn  van  allen  oude  en  ememoriaelen  tyden 
geweest  derthien  persoonen  van  de  amborghers,  de 
welcke  t'haerlieden  ancommen,  eed  over  't  zelve  velt 
doen,  ende  syn  genaempt  veltheeren  ende  doen  den  naer- 
volghenden  Eed  in  substantie  : 

3.  Te  weten  sy  besweiren  het  selve  velt  ende  d'ambor- 
ghers  van  dien  te  houdene  in  huerlieder  oude  rechten,  vry- 
heden ende  possessien,  voorts  't  onderhouden  aile  goede 
cueren,  costuymen  ende  uzantien  van  den  seh'en  velde, 

(])  Pour  les  termes  vieillis  et  difficiles  qui  se  retrouvent  dans  cette  charte,  voir 
les  notes  à  la  charte  précédente,  dont  celle-ci  n'est  souvent  que  la  reproduction. 
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ende  daer  af  ter  manynghe  van  den  selven    Balliu  goet 
recht  ende  vonnesse  te  geven  annegaende  de  missusen 

cndc  bocten  op  't  zelve  velt  vallende  ;  ende  al  te  doen  dat 
goede  getrouwe  veltheeren  schuldich  svn  te  doene. 

4.  Van  dese  derthien  persoonen  wort  daer  eenen  by  den 
Balliu  ende  de  veltheeren  tzaemen  ghecoren  voor  opper- 
veltheere,  die  de  manynghe  ontfanct  van  den  Balliu,  cndc 
noch  een  andere  van  hemlieden  wort  ghecommitteert  als 
Clercq  ofte  Greffier,  omme  notitie  t'houden  van  aile 
saecken  voor  hemlieden  commende  ende  by  hemlieden 
geordonneert. 

5.  Soo  wanneer  een  van  dese  derthien  veltheeren  der 
weireldt  overlydt  ofte  uytter  vryhede  verhuyst,  soo  kiesen 
den  voornoemden  heere  ende  veltheeren  eenen  anderen 
in  syn  stede  van  de  amborghers  van  den  selven  velde. 

6.  Is  00k  te  weten  dat  men  van  houden  tyden  geuseert 
heeft  van  de  voorseyde  derthien  veltheeren  te  kiesen  de 
achte  woonachtig  synde  in  de  prochic  van  Oedelem,  twee 
in  de  prochie  van  Beernem  ende  drie  in  de  prochic  van 
Oostcamp,  al  binnen  den  selven  vryhede. 

7.  Yoorts,  soo  is  men  van  aile  houden  tyden  ghewone 
te  houden  ten  selven  velde,  eenen  wettelyken  schouwdag, 
aile  jaere  in  de  maend  van  April,  ter  geliefte  van  den  heere 
ende  de  veltheeren,  ten  welken  eynde  men  is  van  te  vooren 
gewoone  te  doen  terprochiekerken  vanOedelem,  Beernem 
ende  Oostcamp,  drie  sondagsche  kerkgeboden  agter  een 
volgende,  by  welke  kerkgeboden  men  gebiet  van  Balliu 
ende  veltheerens  weghe,  eenen  iegelyk  die  aen't  velt 
gelant  syn  te  vermaeken  zyn  luecken ,  te  hangen  zyn 
hekkens  elk  voor  zyn  hof,  draeyboomen  te  houden  ieghens 
het  velt,  ende  de  stracten,  voetweghen,  ende  Brugghe- 
weghen,  die  daer  van  ouden  tyden  gelegen  hebben,t'onder- 
houden  ende  vermaeken  elk  iegens  het  S}-ne,  ende  voorts 
dat  elk  hem  wachte  te  misdoene  iegens  de  kueren  ende 
ordonnantien  van  den  selven  velde  op  de  boete  daertoe 
staendc. 

8.  Ende  ten  derden  kerkgebode,  soo  beteekend  men 
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den  dag  dat  men  den  schaudag  houdcn  sal,  ten  welken 
dage  mon  gebied  elken  amborger  hem  te  vinden  ende  te 
svne,  tzynen  ecken  ofte  baillie,  omme  daerte  commenter 

waerhede  ende  besoucke  van  de  kuere  van  den  vclde 
elken  op  de  boete  van  tien  sch.  parisise,  ende  aldaer  elk 
te  betaelen  zyn  veltschat,  't  welke  is  elken  amborgher  een 
groote,  daermede  men  ten  schaudage  doet  eenen  solem- 
pnelen  dienst  over  de  ziele  van  Mevrauwe  van  Beveren, 
die  't  zeh'e  velt  an  de  gemeenten  gegeven  heeft,ende  over 
aile  geloovige  ziclen. 

g.  Ten  voorseyden  schaudage,  balliu  ende  veltheeren 
voornoemd  beschauwen  't  geheele  velt  omme,  ende 
besoucken  aile  de  gebreken,  ende  is  elken  amborgher 
ghehouden  ende  wort  by  zvncn  eed  gemaent  t'  affirmeeren 
ende  verklaeren  ofhemietkennelyk  is  twelke  gedaen  soude 
wesen  iegens  de  vryhede  ende  kueren  van  den  velde,  ende 
van  sulkx  als  ter  kennisse  gebrogt  wort,  wort  daer  af 
notitie  gehouden  by  den  selven  greffier. 

10.  Xaer  Avelk  besouck,  schauwinge  ende  bedragten, 
trekken  den  heere  ende  veltheeren  naer  Oedelem,  t'  al- 
zulken  platze  als  by  hemlieden  daertoe  gecorcn  is,  ende 
gaen  aldaer  achtereen  ende  binnen  den  sonneschyn  over* 
zien  de  bedrachten  dewelke  sy  aldaer  ende  achtereen 
ende  binnen  den  selven  sonneschyn  vysen  ende  uvtten  ; 
ende  condempnercn  elken  in  de  boete  by  hem  verbuert , 
volgende  de  kueren  t'  innen  in  lyfve  ende  goede,  ende  te 
gaene  naer  costume  van  oudts  geobserveert. 

il.  Indien  balliu  en  veltheeren,  uvt  de  klagten  van 
d'amborghers  ofte  ook  andersiets  by  de  voorseyde  schau- 
winge bevinden  oirboirlick  te  syne,  eenige  saecken 
t'  ordonneren  annegaende  de  ruste  ende  welvaert  van  den 
velde,  ende  d'amborghers  van  dien  zyn  gewone  't  zelve 
te  doen  ordonneren  ende  publichieren  ten  selven  schau- 
dagen,  ten  eynde  dat  niemant  daenof  ignoratie  en  pre- 
tendere ,  ende  sulke  ordonnantien  svn  de  gemeene 
amborghers  gehouden  t'  onderhouden  ende  obedieren, 
ende    worden    op    hemlieden    geëxecuteert    gelvk    aile 
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andere    poincten    ende    artykelen  van    de   oude    cueren. 

12.  Ende  overmits  dat  de  oude  kueren  ende  rollen  van 
dcn  selven  velde,  door  de  lanckheyt  destyts  soo  verdon- 
kerd  en  versleten  geworden  syn,  dat  die  wel  dienden  ver- 
verst  te  syne,  soo  hebben  balliu  ende  de  veltheeren  van 
den  geseyden  velde  in  desen  tyden,  by  gemeenen  accoorde 
ende  overeendraghynghe,  omme  de  redenen  voorschreven, 
ende  ook  dat  denselven  tyt  daer  inné  vêle  verandert  heeft, 
dese  selve  kueren  gedacn  verschryven  ende  vernieuwen 
zoo  hier  naer  volght  : 

l3.Alvooren  raeckende  planterye  vanden  \-oornoemden 
velde,  met  het  gone  danof  meer  is  dependerende,  sal  men 
hem  reguleren  ailes  in  conformiteyte  van  de  acte  danol 
gemaekt  by  den  heere  ende  veltheeren  met  accoort  ende 
toestemminge  van  de  generaele  amborghers  van  den 
selven  velde  op  den  24e"  April  l65l  by  den  heere  ende 
veltheeren  onderteekend,  de  welke  hier  naer  volgt  van 
woorde  te  woorde  : 

14.  In  den  eersten,  sal  elken  amborgher  ofte  proprietaris 
gelant  synde  iegens  het  voornompde  velt  voor  syn  land 
vermoghen  te  poten  ende  planten,  binnen  den  velde  de 
breede  van  vier  roeden  van  den  schootkant  van  de  gragt 
oppewaerts,  aile  soorte  van  opgaende  boomen,  tronken, 
van  elks  d'helft,  te  weten  tronken  en  opgaende  boomen, 
sonder  voordere,  ten  waere  aen  eenige  duer  de  bequae- 
migheyt  vandeplatze  voorder  consent  by  denvoornoemden 
heere  ende  de  veltheeren  gegeven  wierde,  ailes  up  de  boete 
boven  de  verbuerte  van  de  planterie  ten  profycte  van  den 
velde,  tôt  de  somme  van  drie  ponden  parasys. 

i5.  Yamvelke  planterie  den  voornoemden  amborgher  oft 
proprietaris,  ofte  andere  daer  toe  regt  hebbende,  sullen 
hebben  en  profycteren  d'helft  van  't  verkoopen  van  't  hair 
ofte  verwasch  (!)  op  de  tronken  staende,  't  welke  ge- 
schieden  sal  ten  ordinairen  schaudage,  als  het  den  heere 
ende  veltheeren  goetdincken  ende  beliefven  sal  de  ver- 
koopinge  te  doene. 

'')  Les  rejets  de  la  croissance,  les  rejetons,  les  accrois. 
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16.  Soo  sy  ook  van  gelyken  sullen  profiycteren  d'helft 
van  de  vcrkoopinge  van  de  bullen  (2)  van  de  voornoemde 
tronken,  mitsgaders  van  opgaende  boomen,  t'elkens  als  die 

op  d'ordinaire  schaudaghen  soo  voorzeyt  is,  sullen  vercogt 
worden,  't  welke  geschieden  sal  ter  geliefte  van  den  voor- 
noemden  heere  ende  veltheeren,  sonder  dat  iemant  sal 
geoorloft  wesen  op  wat  pretext  het  sy  ande  selve  plan- 
terye  te  cappen  vecl  min  weiren,  op  de  boete  van  drie 
ponden  parasys,  boven  aile  eosten,  schaeden  ende  intres- 
ten  ten  proffycte  van  den  velde  te  betaelen. 

17.  De  voornoemde  amborghers  ofte  proprietarissen  en 
sullen  an  de  voorseyde  planterye  niet  vermogen  te  snocven 
of  cappen  dan  binnen  behoorebyken  tyde  ende  ook  met 
wete  van  den  voornoemden  heere  ende  veltheeren  die  daer 
van  sullen  gevraegt  worden,  ten  ordinairen  schaudage,  by 
malkanderen  ter  platze  wesende,  op  de  boete  alsvooren, 
boven  de  schaeden  ende  intresten. 

iS.  Soo  verre  eenige  amborghers  ofte  proprietarissen 
gelant  alsvooren  niet  en  verstonden  te  planten  of  sulckx  bv 
hemlieden  niet  gedaen  en  waere  onthier  ende  de  ordinaire 
.schauwinge  die  geschieden  sal  inde  maent  van  April,  sal 
't  zelve  mogen  duer  eenige  ander  amborghers  gedaen 
worden,  alwaer  't  ook  soo  dat  zy  an  't  voornoemde  velt 
niet  en  waeren  gelant,  ende  dat  ter  zulker  platzen  als  sy 
sullen  connen  verkrygen  van  den  heere  ende  veltheeren, 
daer  van  hemlieden  respectivelyk  pertinente  acte  sal 
verleent  worden  t'  hunnen  coste,  by  den  greffier  van  den 
velde  nevens  eenige  veltheeren  onderteekend,  omme  daer 
van  te  profïvcteren  soo  voorseyt  is. 

19.  Wat  aengaet  de  planterye  nu  ter  tyt  up  het  voor- 
noemde velt  staende,  daer  in  sal  agtervolgd  worden  de 
voorschreven  ordonnantien,  dien  volgende  sal  elken  am- 
borgher  ofte  proprietaris  proflycteren  d'een,  ende  het  velt 
d'ander  hclft  op  de  boete  ende  peyne  alsvooren,  boven 
de  schaeden  en  d'interesten. 

(!)  La  moitié  du  produit  de  la  vente  des  têtards,  ainsi  que  d'arbres  de  haute 
futaie. 
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20.  Soo  wie  het  voornompde  velt  vernout  by  gedelve 
ofte  andersints,  dien  sal  verbueren  voor  boete  ses  ponden 
parasys  ten  proffycte  van  don  heere  ende  gelyke  ses  pon- 
den parasys  voorden  intrest  van  don  velde,  ende  't  selve 

verobligiert  t'z)rnen  coste  te  stellen  in  voorgaenden  staet. 

21.  Peerden,  koeyen,  renders  ende  aile  anderc  beesten 
commende  ten  velde  toebehoorende  aen  persoonen  dacr 
inné  niet  vry  synde  ('),  die  sal  men  mogen  schutten  ende 
doen  betaelen  voor  boete  twintig  schellingen  parasys, 
ende  gelyke  twintig  schellingen  parasys  ten  profyte  van 
den  velde  voor  de  schaede. 

22.  Soo  wie  leem  van  den  velde  voert,  sonder  consent 
van  den  pagter  van  de  leemspade,  sal  betalen  boven  twee 
groote  van  elken  voere  't  welke  syn  regt  is,  ten  proffycte 
van  den  selven  pachtere  twintig  schell.  parasys  van  ideren 
voere. 

23.  Item  soo  wie  ruwe,  fleresynsche,  quade,  snotte  peir- 
den  of  ander  geinfecteerde  beesten  liete  gaen  op  het  voor- 
noemde  velt  die  soude  verbueren  ses  ponden  parasys  van 
ieder  beeste,  boven  de  schaden  ende  intresten  die  d'am- 
borgers  daer  duere  sauden  commen  te  lyden. 

24.  Item,  soowie  schapen  laet  gaen  up  het  voornoemde 
velt  in  den  wynter  ofte  in  den  somer,  dat  waere  op  de 
boete  van  vyf  schell.  parasys  van  elken  schape. 

25.  Item  wort  verboden  op  't  zelve  velt  te  laeten  gaen 
ossen  boven  d'oude  van  twee  jaeren  mitsgaders  stiers 
ofte  hengste  volens  die  ouder  syn  dan  een  jaer,  dat  ware 
up  de  boete  van  drie  ponden  parasys  voor  elke  beeste. 

26.  Item  soo  wie  bevonden  wort  iegens  het  voornoemde 
velt  qualik  vermaekt  t'  hebben  die  sal  telker  reyse  ver- 
bueren de  boete  van  thien  schell.  parasys,  ende  daer  en 
boven  blyven  verobligiert  te  betaelen  aile  de  schaeden 
intresten  die  de  beesten  sullen  doen,  duer  syn  vermaek 
commende  te  breken,  't  welke  insgelyks  platze  gr}  pen  sal, 
in  't  regard  van  aile  andere,  duer  wiens  onbehoorlyk  ver- 

(')  Qui  n'appartiennent  pas  à  la  franchise. 
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maeksel  de  beesten  van  den   velde  commen  uvt   te  bré- 
ken. 

27.  Ton  andren  soo  't  zelve  velt  grootelykx  wort  belast 
duer  diversche  amborghers  met  peirden,  koeyen,  kachtels, 
renders,  ossen  en  ander  beesten  die  sylieden  coopen  ende 
daernaer  wederomme  vercoopen,  doende  daermede  pu- 
blyque  coopmanschap,  sonder  nogtans  deselve  beesten 
naer  date  van  den  selven  koop  den  geheelen  wynter 
t'onderhouden,  sullen  verbueren  de  boete  van  ses  ponden 
parasys,  boven  nog  gelyke  ses  ponden  parasys  voor  de 
garshuere. 

28.  Item,  soo  wie  hem  vervoorderen  sal  te  nemen 
eenige  beesten  te  garssen  up  het  voornoemde  velt,  van 
persoonen  up  ofte  in  't  velt  niet  vry  synde,  die  sal  verbue- 
ren soo  dikmaels  als  men  'tzelve  bevinden  sal,  van  ofte 
voor  elke  beeste  tôt  twaelf  ponden  parasys,  boven  gelvke 
twaelf  ponden  parasys  voor  de  garshuere  alsvooren. 

29.  Item,  dat  elk  syne  lueken  sal  houden  gesloten  tôt 
alf  October  naer  d'ordinaire  schauwinghe  binnen  den 
selven  jaere,  op  de  boete  van  twintig  schell.  parasys,  ende 
in  't  regard  van  degene  die  an  't  velt  sal  eenige  baillien 
openlaeten  voor  't  expireren  van  den  voorseyden  tyt,  die 
sal  verbueren  tôt  drie  ponden  parasys,  soo  dickmaels  als 
't  zelve  kan  bevonden  worden,  boven  noch  arbitraire 
correctie. 

30.  Item,  dat  niemant  en  sy  geoorloft  in  eenige  wate- 
ringen  ofte  grachten  van  den  velde  te  rooten  op  de  boete 
van  ses  ponden  parasys. 

31.  Item,  dat  niemant  geen  rootpitten  vry  houden  en  sal, 
dan  de  gone  die  hy  noot  synde  gedolven  heeft,  ende  dat 
voor  dat  jaer  alleene,  verbiedende  daer  inné  ander  per- 
soonen te  rooten,  ten  waere  den  selven  aile  syn  vlasch 
geroot  hadde,  op  peyne  van  dertig  schell.  parasys,  boven 
den  intrest  van  partye. 

32.  Item,  dat  de  twee  naeste  gelande  verobligiert  syn  de 
baellien  die  aen  't  velt  behooren  gemaekt  te  syne  te  hangei|| 
ende  drooghe  houden,  soo  dat  men  die  drooghc  sluytcn 


-   167 

en  ontsluyten   mag,   ailes  op   de  bocte  van  drie  ponden 
parasys. 

33.  Item,  als  de  bacillicn  van  den  velde  nie!  bequaemelyk 
en  connen  gebruyckt  worden,soo  syn  d'amborghers  aldaer 
ter  baellie  eommende  ooek  verobligiert  de  selve  nieuwe  te 
maeken  of  te  doen  maeken  t'  haerlieder  coste,  ende  wat 
annegaet  de  gone  daer  men  geenen  veltschat  en  betaelt, 
die  sullen  gemaekt  worden  ten  coste  van  den  gonen  die  in 
possessie  syn  de  selve  te  maecken,  al  ter  taxatatie  van  den 
heere  en  de  veltheeren. 

34.  Item ,  soo  wie  ongeringelde  swynen  ofte  sonder 
schylie  laet  gaen  op  't  voorseyde  velt,  dat  waere  op  de 
boete  van  twintig  schel.  parasys  van  elken  swyne. 

35.  Item,  dat  niemant  geen  beeren  en  laet  gaen  up 
't  voorseyde  velt,  jonghe  noch  oude,  op  de  boete  twyntich 
parasys  van  elke  reyse  van  soo  dikmaels  als  'tgebuert. 

36.  Item,  dat  niemant  en  is  geoorloft  eenighe  ganssen, 
jonck  noch  oudt,  te  laten  patuereren  up  'tsevel  velt  des 
wynters  noch  somers  op  de  boete  van  vyf  schell.  parasys 
vân  elken  ganse,  ende  datte  volghende  d'ordonnantic 
gemaekt  in  'tjaer  een  duysd  vyfhonderd  ende  tweeentzes- 
tich  op  den  derthiensten  dagh  van  April. 

37.  Item,  dat  niemant  hem  en  vervoordere  turiven  ofte 
vodden  te  slaene  ofte  steken  op  het  voorzeyde  velt  son- 
der absoluyt  consent  van  den  heere  ende  veltheeren,  op  de 
boete  van  drie  ponden  parasys,  van  elk  voer,  boven  den 
intrest  vanden  velde. 

38.  Item,  dat  elk  die  't  g'ordonneert  sal  worden  vanden 
heere  veltheeren,  sal  maeken  de  voetwegen  en  waghewe- 
ghen  over  'tvelt  ligghende,  sal  'tzelve  volcommen  op  de 
boete  van  drie  ponden  parasys. 

3g.  Item,  den  gonen  die  leem  gedolfven  hebbende  op 
'tzelve  velt,  die  sal  verobligeert  syn  den  pit  by  hem  tendien 
fyne  gemaeckt,  ofte  eenen  anderen  in  platzc  van  dien  te 
vollen,  ailes  op  de  boete  van  twyntich  schell.  paras. 

40.  Item,  daer  voort  verboden  het  rapen  van  de  vette  op 
't  voornompde  volt  in't  regard  van  den  gonen  geen  pacht 
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hebbcnde,  op  de  boete  van  drie  ponden  paras. ,  t'elker  revse 
te  verbueren  by  den  gonen  hier  ieghens  contrarie  doende. 

41.  Voorts  angaende  den  gonen  de  selve  vette  ofte 
'trapen  van  dien  in  pachte  hebbcnde,  die  en  sullen  niet 
voorder  vermogen  te  rapen  dan  voor  sooverre  iders  dis- 
trict is  bestrekkende  besprokcn  in't  verpachten  ter  ordi- 
naire schauwaeghe,  datopde  boete  van  gelyke  drie  ponden 
paras,  t'elker  warf  te  verbueren  by  den  gonen  daer  aen 
contraryerende . 

42.  Item,  men  bevynt  dat  het  velt  vercort  (')  wort  by 
faulte  datter  eenighe  daer  inné  niet  vry  synde  hunne 
cachtels  op  'tselve  velt  brynghen  te  pastureren  soo  wort 
geordonneert  dat  niemant  voortaen  vry  synde  in  den 
voornoemden  velde ,  syne  cachtels  en  sal  laeten  commen 
ter  pasturagie,  tensv  de  selve  alvooren  sullen  geteeckent 
worden  met  het  teeken  dat  daer  toe  op  ider  prochie  sal 
verleent  worden  ende  dat  an  de  persoonen  by  den  heere 
ende  veltheeren  te  stellen  tôt  teeckenen  vande  voornoemde 
cachtels,  ailes  op  de  boete  van  twee  ponden  parasys  te 
verbueren  by  den  gonen  contrarie  hier  ieghens  doende. 

43.  Den  heere  ende  veltheeren  sullen  vermogen  te  doene 
op  het  versouck  van  claghende  partie  ofvvel  als  sy  het  selve 
geraetzaem  sullen  vynden  eene  tweede  schauwynge  ende 
alsdan  ordonneren  de  reparatien  van  de  straten,  weghen 
en  andersints  te  doene,  die  men  sal  bevynden  ongedaen 
ofte  wel  niet  behoirlyk  gedaen  te  wesen,  ende  dat  op  een 
dobbel  boete  daer  inné  alsdan  de  diffaljanten  sullen  gecon- 
dempneert  worden,  ende  ter  derder  visitatie  sullen  de 
reparatien  besteet  worden  t'hunnen  dobbelen  coste. 

44.  Dese  kuere  is  aldus  geschreven ,  vernieuwt  en 
ververst  uyt  de  oude  Rollen  vande  voorgaende  kueren,  by 
gemeenen  accoorde  ende  overeendraghene  van  den  Balliu 
ende  veltheeren  van  den  voorseyden  velde  ende  open- 
baerlyk  gelesen  ende  gepublichiert  ten  aenhooren  van 
elken  die  't  beliefde,  binder  prochie  van  Oedelem  op  de 

(!)  Que  les  droits  de  la  franchise  ont  été  violés,  diminués. 


—   16g  — 

platze  up  dcn  vierentwintichsten  dach  van  april  tenjaere 
als  mcn  schreef  een  duust  ses  hondert  drieentzestich  naer 
paesschen. 

In  kennisse  der  waerheyt,  soo  hebben  wy  dose  selve 
kuere  gedaen  teeckenen  by  fan  Wauters  onsen  greffier, 
ende  gedaen  seghelen  by  d'heer  Adrien  Beghyn,  balliu 
vander  heerelichede  van  Praet. 

Voorts,  Lievens  Stevens,  Pr  Geirnaert,  Joos  Bos- 
schaert,  Pieter  Callant,  Jan  de  Vlieghere,  Jan  de  Smet  fs 
Mathys  ende  Jaecques  Ramon,  veltheeren  in  Oedelem, 
voorts  Jaecques  Yerdonck,  Jan  de  Lenghe,  veltheeren  in 
Beirnem ,  voorts  Passchier  Van  den  Bussche ,  Gulliame 
van  Renterghem  ende  Pieter  Verhelle,  veltheeren  in  Oost- 
camp,  ende  voor  aile  gesworene  vanden  velde,  ende  by 
hun  allen  respectvvelick  onderteekent. 

My  t'oorconden  als  greffier-geteekend,  Jan  Wauters, 
1663. 

—  Voor  woordelyke  nageschrevene  copie,  gecolla- 
tionneerd  met  't  Origineel,  door  den  onderschre- 
ven  Burgemeester  of  opperveldheere  van  den 
Beverhoutschen  velde ,  den  eersten  Augusty 
agttien  honderd  tweeenveertig. 

Chls  Beaucourt. 


Publié  et  traduit  par  M.  Gii.i.iodts  vax  Severen  :  Coutumes  du  Franc 
de  Bruges  (publication  in-40  de  la  Commission  royale,  Bruxelles  1880), 
t.  III,  p.  T37- 
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20    OCTOBRE    1848. 

Enquête  tenue  par  la  députation  permanente  de  la  Flandre 
occidentale,  au  sujet  du  Beverlioutsveld. 

Heden  twintigsten  October  achttien  honderd  acht  en 
veertig,  ten  tien  ure  voormiddag,  voor  ons  Président  en 
Leden  der  permanente  Deputatie  van  den  Provincialen 
Raed  van  Westvlaenderen,  in  onze  vergaderzael  in  het 
provinciael  Gouvernement  te  Brugge,  zyn  verschenen  de 
volgendc  personen  : 

Coene,  Joannes-Baptiste ,  Président  van  de  adminis- 
tratie  of  Burgemeester  van  het  nagenoemd  veld,  en  brou- 
wer,  wonende  ter  gemeente  Oedelem  ;  Van  de  Kerkhove, 
Bernardus,  veldheer  en  landbouwer,  wonende  ter  ge- 
meente Oostcamp,  en  Vervenne,  Joannes-Franciscus, 
veldheer  en  landbouwer,  wonende  ter  gemeente  Beernem  ; 

Aile  deel  makende  van  het  Bestuer  welk  alsnu  hetbeheer 
heeft  van  het  zoogenaemde  Beverlioutsveld,  gelegen  ter 
gemeente  Oedelem,  en  hetzelve  Bestuer  verbeeldende. 

Aen  welke  personen  wy  voorgesteld  hebben  de  navol- 
gende  vragen  ten  einde  te  bepalen  den  aerd  van  het  regt, 
zooals  het  zelve  sedert  onheugelyke  tyden  tôt  hedendaegs, 
op  het  Beverhoutsveld  door  de  aengelande  uitgeoefend 
wordt,  en  hebben  dezelve  tôt  antwoord  gegeven  zooals 
respectievelyk  hier  onder  uitgedrukt  is  nevens  ieder  der 
gemelde  vragen  : 

Ie  vraeg  : 

Oui  regt  te  hebben  in  het  Beverhoutsveld,  is  het  verge- 
noegende  woonachtig  te  zyn  in  het  vrydom  ? 
Ja,  dit  is  vergenoegende. 
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_'L   VRAEG  : 

Kan  een  persoon  buiten  het  vrydom  wonende  eenig  rcgt 
op  het  veld  uitoefenin  ? 

Neen. 

3e  vraeg  : 

De  landen  van  eene  hofstede  strekken  zieh  uit  voor  het 
grootste  gedeelte  in  het  vrydom,  maer  de  gebouwen  staen 
buiten  het  vrydom  ;  heeft  de  gebruiker  dier  hofstede  regt 
in  het  veld  ? 

Xeen  hy;  hy  moet  met  er  daed  woonachtig  zyn  binnen 
het  vrydom. 

4e'  vraeg  : 

Eene  hofstede  gelegen  binnen  het  vrydom,  onverpacht 
en  onbewoond  zynde,  zou  de  eigenaer  dier  hofstede,  te 
Brugge  of  elders,  maer  in  allen  gevalle  buiten  het  vrydom 
wonende,  aengenomen  worden  om  peerden  of  beestiael 
op  het  veld  te  laten  weiden,  of  andere  regten  aldaer  uit  te 
oefenen  ? 

Neen  hy. 

5L'  VRAEG  : 

Behoort  het  regt  in  het  Beverhoutsveld  toe  aen  eenige 
bekende  familien,  ter  uitsluiting  van  al  andere  personen, 
zoodanig  dat  een  lid  dier  familien  zich  buiten  het  vrydom 
vestigende,  zyn  regt  in  het  veld  behoudt  en  by  voortdu- 
ring  uitoefent? 

Neen. 

6e  vraeg  : 

Hoe  verliest  men  zyn  regt  in  het  Beverhoutsveld? 
Anders  niet  dan  door  zyne  woning  buiten  het  vrydom  te 
vestigen. 

7e  vraeg  : 

Welke  is  de  uitgestrektheid  van  het  Beverhoutsveld? 

479  h.  52  a.  6g  c.  of  [,084  gemeten. 
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8e    VRAEG  : 

Welke  oppervlakte  is  er  alsnu  tôt  zaeiland  gebragt? 
226  hectaren. 

9e  vraeg  : 

Hoeveel   kan  er  nog  tôt  zaeiland  of  meersch  gebragt 
worden  ? 

Al  het  overige    kan   in   zaeiland   of  meersch    gebragt 
worden. 

10e  vraeg  : 

Wat  zal  er  van  het  overige  geworden  ? 
Zie  voorgaende  antwoord. 

IIe  VRAEG  : 

Op  welke  wyze  heeft  men  de  cultuer  tôt  stand  gebragt? 
By  publieke  verpachting  door  het  ministerie  van  nota- 
ris,  op  verzoek  van  de  administratie  van  het  veld. 

12e  vraeg  : 

Wie  wordt  er  toegelaten  tôt  de  publieke  verpachting  ? 
Al  degenen  die  binnen  het  vrydom  wonen. 

i3e  vraeg  : 

Hoeveel  komt  er  nu  jaerlyks  van  het  veld  en  welke  zvn 
de  lasten? 

Indien  de  loopende  pachten  kunnen  geind  worden,  zal 
de  jaerlyksche  opbrengst  zyn  ongeveer  7,000  franks;  de 
retributie  per  beest  is  nu  verminderd  op  1  frank  en  levert 
op  een  inkomen  van  200  tôt  3oo  franks  ;  de  grondbelasting 
bedraegt  tusschen  1,100  en  1,200  franks;  de  verdere 
lasten  zyn  betrekkelyk  tôt  het  onderhoud  van  straten, 
waterleidingen,  enz.  ;  het  jaergetyde  voor  Mevr.  Van 
Beveren,  enz. 
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14e  VRAEG   : 

WClk  gebruik  wordt  er  gemaekt  van  het  overschot? 

Er  is  vooralsnu  geen  overschot  ;  (hier  integendee]  de 
werken  die  aitgevoerd  zvn  geweest,  hebben  ecn  tekort 
veroorzaekt,  de  uitbetaling  der  gedwongene  leening  heeft 
daertoe  00k  medegeholpen. 

In  teeken  der  waerheid,  enz 

Archives  provinciales  de  Bruges. 
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l6    SEPTEMBRE    l852. 

Arrêté  de  la  députation  permanente  approuvant  la  suppression 
du  collège  des  Veldheeren  du  Beverhoutsveld. 

La  députation  permanente  du  conseil  provincial 
de  la  Flandre  occidentale  : 

Vu  les  résolutions  prises  par  les  conseils  communaux 
d'Oedelem,  de  Beernem  et  d'Oostcamp  respectivement 
sous  les  dates  du  8  juillet,  16  juin  et  17  juin  i852,  par  les- 
quelles ces  collèges  ont  prononcé  la  dissolution  d'une 
administration  connue  sous  le  nom  de  Veldheeren,  laquelle, 
contrairement  aux  prescriptions  de  nos  lois  communales, 
a  géré  jusqu'ici  les  intérêts  des  usagers  d'un  domaine  situé 
à  Oedelem  et  connu  sous  le  nom  de  Beverhoutsveld,  et 
par  lesquelles  lesdits  collèges  ont  en  même  temps  décidé 
que  les  Veldheeren  auront  à  rendre  compte  de  leur  gestion 
à  qui  de  droit  ; 

Considérant  que  les  résolutions  précitées  ont  été  prises 
tout  à  la  fois  pour  sauvegarder  les  intérêts  communaux 
d'Oedelem,  de  Beernem  et  d'Ooscamp  et  ceux  des  usa- 
gers du  Beverhoutsveld  qui  font  respectivement  partie 
des  habitants  des  trois  susdites  communes  et  en  outre  que 
lès  résolutions  sont  en  tout  conformes  à  nos  lois  commu- 
nales. 

Arrête  : 

ARTICLE  premier.  Les  résolutions  prises  par  les 
conseils  communaux   d'Oedelem,  de  Beernem  et  d'Oost- 
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camp  sous  les  dates  et  aux  fins  susdites  sont  approuvées. 
ART.  2.  Expédition  du  présent  sera  adressée  à  AI.  le 
commissaire  de  l'arrondissement  de  Bruges  chargé  d'en 
délivrer  une  ampliation  à  chacune  des  communes  prémen- 
tionnées et  d'en  surveiller  l'exécution. 

Bruges,  le  16  septembre  t<S5'2. 

Archives  provinciales  de  Iîriiges. 
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l5  JUIN"    1861. 
Nouveaux  statuts  du  BeverhoutsvelcH}). 

NIEUWE    STATUTEN    OF    REGLEMENT    VOOR    HET    BEHEER 
VAX    HET    BEVERHOUTSVELD. 

I''     AFDEELING. 
Over  het  Beverhontsveld  en  over  deszelfs  vrydom. 

Aktikel  eex.  Het  zoogenaemd  Beverhoutsveld  is  cen 
oud  veld,  nu  in  zaciland  gebragt,  van  eene  uitgestrektheid, 
volgens  kadaster,  van  483  hectaren;  gelegen  voor  het 
geheel  binnen  de  gemeente  Oedelem,  doch  palende  ten 
westen  aen  de  gemeente  Oostcamp,  ten  zuidoosten  aen 
deze  van  Beernem  en  ten  noordwesten  ten  deele  aen  de 
gemeente  Assebroucke.  Daer  hetzelve  op  het  kadastrael 
plan  van  Oedelem  bekend  en  beschreven  staet,  is  het 
alhier  gcnoeg  dit  plan  in  te  roepen,  om  zich  daer  aen  te 
gedragen. 

Art.  2.  Dit  Veld  is,  achtervolgens  de  hedendaegsche 
wctten,  een  kommunael  of  gemeente  goed,  doch  waervan 
de  eigendom  en  het  genot  gemeen  en  onverdeeld  toe- 
behooren  aen  drie  sektien  of  afdeelingen  van  gemeenten  wel- 
ker  omtrek  nader  bepaeld  is  by  het  volgend  artikel  en  aen 
wier  bewooners  het  Veld  eertyds  door  zekere  Mevrouw 
l'an  Beveren,   ten  titel  van  gift  is  geschonken  geworden, 

(')  Approuvés,  avec  de  très-légères  modifications  (dont  il  est  tenu  compte  clans 
le  texte),  par  laDéputacion  permanente  de  la  Flandre  occidentale,  le  28  juin  iSOr. 
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un'1  :r  zekere  voorbehoudingen  van  leenroerigen  aerd  die 
niet  wettelyk  meer  bestaen  en  dus  vervallen  zyn. 

Art.  3.   Het   zoo  genoemd  «  Vrydom  o  van  het  Veld 

bestaet  in  de  vlek  of  streek  die  rondom  het  Yeld  zich  uit- 
strekt,  respectivelyk  op  een  gedeelte  van  elk  der  drie 
genoemde  gemeenten,  Oedelem,  Oostcamp  en  Beernem; 
het  Vrydom  bevat  aldus  natuerlyker  Wyze  drie  sektien  of 
afdeelingen  dier  drie  gemeenten,  aile  drie  palende  aen  den 
-rond  zelve  van  het  Beverhoutsveld  en  waervan  iedere 
sektie  gelegen  is  binnen  het  geschot  der  gemeente  van 
dewelke  zy  deel  maekt. 

A  ut.  4.  De  uitgestrektheid  van  het  Vrydom  is  tôt 
heden  by  gebruik  oi  traditie  erkend  geworden.  Doch  om 
deswegens  in  het  toekomende  aile  onzekerheid  te  vermv- 
den  en  het  bezit  der  geregtigden  des  te  beter  vast  te 
stellen,  zal  het  nieuw  Bestuer  te  benoemen  krachtens  de 
tegenwoordige  statuten,  binnen  de  zes  maenden  na  des- 
zelfs  instelling,  een  ontwerp  van  kaert  laten  opmaken, 
behelzende  den  geheelen  omtrek  van  het  \  rydom,  en 
aenwyzende  de  verdeeling  en  de  maet  der  landen  met  de 
namen  der  eigenaers  en  gebruikers. 

Dit  ontwerp  zal  ter  inzage  van  eenieder,  by  kopvcn 
nèdergelegd  worden,  in  de  gemeentehuizen  van  de  drie 
gemeenten,  als  00k  in  handen  van  den  heer  ontvan^cu- 
griffier  van  het  Yeld,  gedurende  twee  maenden,  na  verloop 
van  welke  het  Bestuer  de  uitgestrektheid  van  het  Vrydom 
by  provisie  zal  bepalen,  na  gehoord  te  hebben  degenen 
die  zich  tegen  het  ontwerp  zouden  willen  verzetten. 

Eindelyk  zal  het  werk  van  het  Bestuer  aen  de  Besten- 
dige  Deputatie  der  provincie  onderworpen  worden,  mits 
welkcrs  goedkeuring  hetzelve  definiticl'zal  zyn  en  Myven. 

Het  nederleggen  der  ontwerpen  van  gemelde  kaert, 
alsmede  den  dag,  uer  en  plaets  der  vergadering  van  het 
Bestuer,  ten  einde  voormelde  vetrigtingen  te  doen,  zullcn 
bekend  gemaekt  worden  by  kerkgebod  in  elke  der  drie 
gemeenten. 

Art.  5.  De  veranderingen  spruitende  uit  de  mutatien 
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der  eigendommcn,  alsmede  uit  de  verpachtingen  of  ver- 
huizingen  zullen  telkens  nauwkeurig  op  een  byzonder 
register  door  den  griffier-ontvanger  aengeteekend  worden. 

2de   AFDKELING. 
Over  de  Amborgers  en  over  hunne  regten. 

Art.  6.  Aile  de  huisvaders  of  die  als  dusdanig  moeten 
aenzien  worden,  en  die  in  der  daed  woonen  en  gevestigd 
zyn  binnen  den  kring  of  omtrek  van  het  voormeld  Vrydom 
van  het  Beverhoutsveld,  —  van  ouds  gezeid  Amborgers,  — 
zyn  in  hetzelve  geregtigd  ter  uitsluiting  van  aile  anderen. 

Art.  7.  De  Amborgers  zullen  alleen  geregtigd  zvn 
mede  te  dingen  tôt  de  pachting  der  landen  of  garzingen 
deelmakende  van  het  Veld  en  waervan  gesproken  is  in 
artikel  ig  hierna,  doch  zonder  onderscheid  van  de  sektie 
tôt  welke  zy  behooren. 

Art.  8.  De  leden  van  het  Bestuer  (waervan  melding  in 
de  volgende  afdeeling)  moeten,  zooveel  mogel)Tk,  gekozen 
worden  onder  de  Amborgers,  te  weten  :  acht  leden  uit  de 
Amborgers  van  Oedelem,  drie  uit  deze  van  Oostcamp  en 
twee  uit  deze  van  Beernem. 

Art.  g.  De  gemeene  en  onverdeelde  regten  der  drie 
sektien  voornoemd,  in  den  geheelen  eigendom,  zvn  en 
bhTven  vastgesteld  in  dezelfde  evenredigheid,  het  is  te 
zeggen  de  sektien  der  gemeenten  Oedelem  voor  acht  der- 
tiende  deelen,  deze  van  Oostcamp  voor  drie  dertiende  en 
deze  van  Beernem  voor  twee  dertiende. 

Diesvolgens,  het  overschot  der  vruchten  of  van  aile 
andere  voordeelen  welke  het  veld  zal  kunnen  opbrengen 
boven  de  lasten  of  nuttige  uitgaven  (in  de  gemelde  evenre- 
digheid van  acht,  drie  en  twee),  zal  toebehooren  aen  de  drie 
respectieve  sektien  of  aen  hunne  bewooners. 

En  indien  het  geviel,  uit  welke  oorzaek  het  00k  weze 
moge,  dathet  Veld  ooit  wierd  verdeeld,  geliciteerd,  ver- 
kogt  of  anderszins  vervreemd,  het  zy  gedeeltelyk,  het  zy 
voor  het  geheel,  zullen  van  gelyken  de  drie  sektien  van 
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gemeenten  of  hunnc  bewooners  in  dezelfde  evenredigheid 
deel  nemen  in  aile  verkoop-pryzen,  bedeelingen,  ofin  aile 
andere  voordeelen  of  schadeloosstellingen  die  den  eigen- 
dom  zoudenvervangen  ofverbeelden  of  die  daeruit  zouden 
spruiten. 

3,le   AFDEELIN6. 
Over  het  Bestuer  en  Beheer. 

Art.  io.  Het  Beverhoutsveld,  als  gelegen  zynde  binnen 
de  gemeente  Oedelem,  is  onderhoorig  aen  de  plaetsel\-ke 
overheden  van  Oedelem  volgens  de  bestaende  wetten. 

En  voor  wat  aengaet  het  beheer  van  den  eigendom  of 
van  het  genot  alsmede  van  aile  belangen,  regten  of  lasten 
daeraen  klevende,  hetzelve  zal  bestuerd  worden  door  eene 
bvzondere  Kommissie  voor  de  drie  sektien  te  samen. 

Art.  ii.  Deze  Kommissie,  samengesteld  op  de  wyze 
voorzien  by  artikel  8,  wordt  benoemd  door  de  Bestendige 
Deputatie  van  Westvlaenderen,  op  eene  dubbele  lyst 
voorgedragen  door  de  drie  gemeente  raden,  elk  voor  de 
leden  zvner  sektie. 

Art.  12.  De  bediening  der  leden  zal  zes  jaren  duren 
en  zy  zullen  mogen  herkozen  worden. 

Het  Bestuer  zal  aile  drie  jaren,  voor  de  helft  vernieuwd 
worden. 

Deze  vernieuwing  zal  voor  de  eerste  mael  slaen  op  de 
jongste  leden  van  elke  sektie. 

In  geval  van  overlyden  of  demissie,  zullen  de  open 
gevallene  plaetsen  op  dezelve  wyze  vervuld  worden,  en 
ieder  der  nieuw  benoemde  leden  zal  in  bediening  blyven 
tôt  alswanneer  degene,  wiens  plaets  hv  vervangt,  stond  te 
moeten  herkozen  worden. 

Art.  i3.  De  heer  Kommissaris  van  het  arrondissement 
Brugge,  is  van  regtswege  voorzitter  van  het  Bestuer. 

Art.  14.  De  Kommissie  benoemt  buiten  hare  leden  en 
mits  de  goedkeuring  der  Bestendige  Deputatie  van  den 
Provincieraed,    eenen    ontvanger-greffier   van    het    Veld 
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aengesteld  voor  zes  na  elkander  volgende  jaren;  zy 
benoemt  ook  verder  en  onder  dczelfde  goedkeuring,  eenen 
of  meer  veldwachters,  alsmede  de  andere  bedienden  die 
tôt  het  uitvoeren  van  administrative  maetregels  noodig 
zullen  geacht  worden. 

Art.  i5.  Het  bestuer  houdt  ten  minste  twee  vergade- 
ringen  's  jaers,  eene  in  het  voorjaer  en  eene  in  het  najaer, 
boven  en  behalve  de  algemeene  schouwingen  en  de 
buitengewoone  zittingen. 

Het  byeenroepen  tôt  aile  vcrgaderingen  wordt  door  den 
greffier,  op  bevel  van  den  Voorzitter,  ten  minste  drie 
dagen  voor  de  vereeniging  gedaen,  en  dit  by  brieve  het 
doelwit  der  vergadering  meldende. 

Art.  16.  Eenbyzonder  register,tevooren  geparapheerd 
op  elke  bladzyde  door  den  heer  voorzitter,  bevat  het 
verslag  van  elke  zitting  en  de  besluiten  van  het  Bestuer. 

Dit  verslag,  opgesteld  door  den  heer  greffier,  wordt  ter 
volgende  zitting  voorgelezen  en  goedgekeurd. 

Het  register  van  besluiten  zal  in  aile  vergaderingen  en 
beraedslagingen  voorhanden  zyn. 

Art.  17.  De  besluiten  worden  genomen  met  de  enkele 
meerderheid  van  stemmen  ;  nochtans,  de  benoeming  van 
den  ontvanger-greffier  zal  moeten  geschieden  met  de 
volstrekte  meerderheid,  en  indien  deze  meerderheid  door 
niemand  ware  bekomen,  zal  er  ballotering  plaets  hebben 
tusschen  de  twee  persoonen  die  meest  stemmen  zullen 
hebben  bekomen. 

Art.  18.  De  Bestendige  Deputatie  van  denProvincialcn 
Raed,  op  voordragt  der  Kommissie,  bepaelt  de  jaerwedde 
van  den  ontvanger-greffier  alsook  van  aile  de  andere 
bedienden  van  het  Veld. 

De  borgtogt  door  den  ontvanger-greffier  op  te  leveren 
zal  insgclyks,  op  voordragt  der  Kommissie,  door  de 
Bestendige  Deputatie,  vastgesteld  en  goedgekeurd  wor- 
den. 

Art.  19.  De  verpachtingen  zullen  geschieden,  ten 
hoogste  voor  negen  jaren,  en  in  de  vormen  der  openbare 
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verpachtingen  die  in  gebruik  zyn  voor  de  goederen  van 
de  gemeenten  ofvan  de  publieke  gestichten. 

Art.  20.  Naer  dat  de  rekening  van  het  voorgaende  jaer 
zal  goedgekeurd  zyn,  overeenkomstig  artikel  _'5  hierna, 
zal  het  Bestucr  jaerlyks,  en  genoegzaem  op  voorhand, 
een  ontwerp  van  budget  opstellen  voor  het  volgende  jaer, 
behelzende  de  gewoonc  en  buitengewoone  lasten  en  uit- 
gaven  voor  het  Veld  benoodigd,  alsmede  de  vermoedelyke 
inkomens  en  ontvangsten  van  allen  aerd.  Na  aen  de  jaer- 
lvschc  vergadering  ondenvorpen  te  zyn  geweest,  zooals 
geregeld  is  by  artikel  25  hierna,  zal  het  budget  gezonden 
vvorden  voor  finale  goedkeuring  aen  de  Bestendige  Depu- 
tatie  van  den  Provincialen  Raed. 

Art.  21.  Het  Bestuer  mag  een  of  meer  zvner  leden 
afveerdigen  tôt  het  nazien  of  uitvoeren  der  bewerkingen 
van  onderhoud,  zooals  het  delven  der  grachten  of  gelee- 
den  ;  het  leggen  of  vermaken  der  wegen,  wegels  en  voet- 
paden  ;  het  stcllen  of  onderhouden  van  sluitingen,  hagen, 
barrieren,  het  planten  of  vellen  van  boomen,  enz. 

Doch  het  overnemen  en  goedkeuren  van  aennemings- 
werken  die  de  som  van  5oo  fr.  zullen  overschryden,  zal 
niet  mogen  verrigt  worden,  ten  zy  door  eene  Onder-Kom- 
missie  van  ten  minsten  diïe  afgeveerdigden  die  hunverslag 
aen  het  Bestuer  zullen  doen. 

Art.  22.  In  aile  geval  zullen  de  leden  van  het  Bestuer 
te  samen,  ten  minste  eens  's  jaers,  eene  algemeene  schou- 
wing  doen  op  en  rond  het  Veld,  van  aile  straten,  wegels, 
beluiken,  beplantingen,  alsmede  van  den  staet  der  bewer- 
kingen en  ondernemingen. 

Art.  2^.  De  heer  Voorzitter  teekent  met  den  heer 
greffier  al  de  besluiten  en  verslagen,  alsmede  de  briefwis- 
selingen  in  naem  van  het  Bestuer;  hy  heeft  het  regt  de 
leden  van  de  Kommissie  by  een  te  roepen  telkens  dat  hy 
zulks  zal  noodig  oordeelen  om  over  de  belangen  van  het 
Veld  te  beraedslagen,  ongeminderd  de  gcwoone  byeen- 
komsten  waeraf  reeds  gesproken  is.  H\-  bekleedt  het 
voorzitterschap    in    aile   vergaderûigen     der    Kommissie 
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of    der    Onder-Kommissien   waer    aen    hy    deel    neemt. 

In  geval  van  beletsel  of  afwezigheid  zal  de  heer  Yoor- 
zitter  zich  telkens  door  een  der  leden,  door  hem  aen  te 
wyzen,  doen  vervangen,  welk  lid  alsdan  aile  de  voorregten 
en  het  gezag  van  het  voorzitterschap  zullen  toegekend 
zyn. 

Art.  24.  De  ontvanger-greffier  is  eerst  belast,  als 
schatbewaerder  van  het  Veld,  met  aile  de  pachten  en 
andere  geldelyke  inkomsten  van  het  Veld  in  te  zamelen, 
alsmede  met  de  betalingen  te  doen  der  contributien,  lasten 
en  schulden  voorzien  bv  het  behoorlyk  goedgekeurd 
budget. 

H}*  is  verpligt  ten  dien  einde  de  benoodigde  registers 
en  geschriften  te  houden,  zooveel  mogelyk  in  den  vorm 
der  rekeningen  van  de  gemeenten  of  van  openbare  gestich- 
ten  ;  en  h}'  zal  overigens  des  wegens  zich  moeten  schikken 
naer  de  bevelen  der  Kommissie  by  resolutie  vastgesteld. 

Art.  25.  Hy  zal  jaerlyks  zyne  rekening  opstellen  en  in 
ontwerp  nederleggen  in  dubbel  in  handen  van  den  heer 
voorzitter,  op  den  tyd  door  de  Kommissie  te  bepalen. 

Eene  maend  na  de  nederlegging,  zal  de  Kommissie 
bveen  geroepen  worden  om  de  rekening,  met  de  behoor- 
lyke  bewvsstukken,  te  overzien,  en,  wordt  z\-  wel  bevon- 
den,  goed  te  keuren  bv  provisie  ;  waerna  dezelfde  rekening 
aen  de  Bestendige  Deputatie  zal  toegezonden  worden  in 
den  vorm  der  gemeente  rekening  tôt  définitive  goedkeu- 
ring. 

Art.  26.  De  heer  greffier  is  00k  gelast  met  het  bewa- 
ren  van  aile  registers,  kaerten,  tvtels,  documenten,  in  een 
woord,  van  de  archiven  van  het  Veld,  op  zulke  wyze 
nochtans  dat  aile  de  leden  der  Kommissie,  ten  allentyde, 
tôt  deze  archiven  toegang  hebben,  en  zelfs  00k  ieder 
amborger  op  behoorlyke  stonden. 

Art.  27.  De  zelve  bediende  is  verder  gelast,  als  greffier 
van  het  Veld,  met  de  penne  te  houden  in  aile  vergade- 
ringcn  en  byeenkomsten,  en  met  het  opstellen  van  aile 
besluiten,  briefwisselingen  of  voorstellen,  immers  van  aile 
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de  geschriftcn  die  niet  byzonderlyk  aen  de  andere  leden 
zyn  opgelegd  ;  hy  is  eindelyk  belast  met  de  stiptelyke 
uitvoering  van  het  artikel  5  hiervooren. 

Art.  28.  Het  overschot  van  het  inkomen  der  verpachte 
landen,  boven  de  lasten  en  gewoone  uitgaven,  zal  eerst 
en  vooral  gebruikt  worden  tôt  voortzetten  de  verbetering 
van  den  grond  in  't  algemeen  en  byzonderlyk  van  ecn 
stelsel  van  wegen  of  doorgangen  die  meest  noodig  of 
nuttig  zullen  worden  bevonden. 

Art.  29.  Het  tegemvoordig  règlement  zal  onderworpen 
worden  aen  de  goedkeuring  van  het  kollegie  van  de 
Gedeputeerde  Raden  der  provincie  ;  hetzelve  zal  deftnitief 
verpligtend  en  werkstellig  worden  met  den  dag  dat  deze 
goedkeuring  zal  gegeven  zyn. 

Goedgekeurd  in  zitting  van  i5  Juny  1861. 

Brugge.  Urukkerij  van  Tanghe,  zoon.  1861. 


VRYGEWEID 
XXXV 

28    AVRIL    I424. 

Concession  d'usage  du  Vrygeweid  ('). 

Wy  Philips  van  Cleven,  ende  van  der  Marcken,  heere 

van    Ravesteyn,    Wynendaele,    (2),   etc.,   doen    te 

weten  ail  en  den  gonnen  die  desen  onsen  brieven  sullen 
sien  ofte  hooren  lesen,  dat  wy  ontfanghen  hebbende  de 
ootmoedige  bede  ende  nerrenste  supplicatie  van  onsen 
ghemeenen  laeten  gheseten  ende  inwoonende  van  onsen 
heerschape  ende  vierschaere  van  Wynendaele  binnen  de 
prochien  van  Ruddervoorde  ende  van  Swevezeele  (:J), 
inhoudende  ende  ons  te  kennen  gevende,  hoe  sv  van  wylen 
Adolf,  hertoghe  van  Cleven,  grave  van  Marcken,  heere 
van  Wynendaele,  uytter  naem  van  synder  wettige  ghesel- 
nede  hertoghinne  van  Cleven  erfachtighe  vrouwe  van  den 
voornoemden  huyse  ende  lande  A-an  Wynendaele,  met  dat 
daer  toe  behoort,  vercreghen  haddèn  sekeren  brieven  van 
contracte  tusschen  hem  ende  den  voornoemden  onder- 
saeten  aengaer.de  het  ghebruyek  van  der  ghemeenc  heyde 
ende  weede  binnen  den  voornoemden  prochien  van  Rud- 
dervoorde  ende    Swevezeele,    als    dat    blyckt    bv    seker 

(>)  Recordée  en  15 14.  —  Copie  authentique  de  1727.  —  Traduction  par 
ÂNDKIES,  Annales  de  la  Société  d'émulation  ,1e  Bruges,  t.  IV  (1842),  p.  260. 

1  'i   Les  points  indiquant  des  omissions  sont  dans  la  copie. 

(:il  Communes  de  l'arrondissement  de  Bruges,  la  première  dans  le  canton  de 
Thourout,  la  seconde  daus  celui  d'Ardoye. 
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brieven  in  goeder  forma  die  sy  daer  af  hebben  ghezeghelt 
by  den  zeghele  des  voornoemden  wylen  Adolfs  hertoghe 

van  Cleven  in  datum  van  jaere  duyst  vier  hondert  vier  en 
twintigh,  den  acht  en  twyntighsten  dagh  van  April;  ons 
seer  oodtmoedelick  biddende  ende  versouckende  dat 
wy  al  s  heeren  vanden  voornoemden  Lande  ende  heer- 
lickheyt  van  Wynendaele  hemlieden  souden  willen  ver- 
leenen  onse  brieven  van  confirmatie,  approbatie  ende 
consente  van  den  selven  contracte  tôt  meerder  sekerheyt 
van  hemlieden  ende  heuren  naecommeren  t'eeuwighen 
daeghen.  Wy  aensiende  haerlieder  ootmoedighe  bede, 
begeirende  in  weirden  te  houdene  't  voorgenoemde  trac- 
taet,  hebben  hemlieden  dat  selve  vernieuwt  ende  doen 
ermaecken  mits  der  houdtheyt  ende  ghebreken  die  in 
heur  oude  brieven  waeren  soo  dat  men  in  corte  jaeren 
in  de  selve  gheen  verstant  noch  ooek  bescheet  van  letteren 
en  soude  connen  ghevinden,  approberende  ende  confir- 
merende  de  voornoemde  oude  brieven  ghelvckerwys  hier 
van  woorde  te  woorde  gheschreven  staet,  ende  begin- 
nende  aldus  : 

Wy  Adolph,  hertoghe  van  Cleven,  ende  vander  Marcke, 
heere  van  Wynendaele,  uytter  naeme  van  onse  wettelicke 
gheselnede  de  hertoghinne  van  Cleven,  erfachtighe  vrouwe 
vanden  huyse  ende  Lande  van  Wynendaele,  ende  dat  daer 
toe  behoort,  doen  te  weten  aile  lieden  die  dese  letteren 
sullen  sien  ofte  hooren  lesen ,  dat  ter  oodtmoedigher 
bede,  ende  ten  nernsten  (])  versoucke  van  onse  ghemeene 
laeten,  gheseten  ende  woonachtigh  synde  (2)  onder  onse 
heerschip  ende  vierschaere  van  Wynendaele  binnen  der 
prochie  van  Ruddervoorde  ende  van  Swevezeele,  dat  is 
te  weten  aile  persoonen  die  met  onser  voornoemder  vier- 

(')  Diligent,   naarstig,  en  flamand  moderne. 

(2)  Domiciliés  et  demeurant.  Ces  expressions  se  complètent  et  s'expliquent 
l'une  l'autre.  Le  sens  résulte  clairement  de  leur  ensemble  :  colons  domiciliés, 
manants  et  resséants  soumis,  du  chef  de  leurs  tenures,  à  une  juridiction  foncière, 
KlLIAEN,  Etymologicum,  v"  Lad;  Du  Cange,  Gfoss.,  v°  Lit  us,  i. 


—   i86  — 

schaere  van  Wynendaele  elckx  sjaers  settynghe  ende 
poinctynghe  ghelden  (!),  wy  by  onser  speciaelder  gratie 
hebben  gheconsenteert,  consenteeren  ende  geven  by  deeze 
présente  letteren,  aile  onze  gemeene  Laeten  opsittende 
ende  behoorende  ter  voornoemde  vierschaere  van  Wynen- 
daele woonachtigh  synde  binnen  de  prochien  van  Rudder- 
voorde  ende  van  Swevezeele  ghelyck  dat  voorseyt  is,  dat 
deeze  voornoemde  Laeten,  sy  ende  heurlieden  naercom- 
mers  woonachtigh  synde  op  't  voorschreven  heerschip 
ende  prochien  ghelyck  dat  voorseyt  is,  sullen  moghen 
hebben  ende  haelen,  eeuwelick  gheduerende,  waeter  in  de 
Sfemeene  weede  met  aile  huerlieder  beesten  heur  selfs 
synde,  uytghesteken  wrensche  peirden  (2),  styers,  swynen 
ende  gansen,  ende  voort  dat  de  voornoemde  laeten 
sullen  moghen  gars  mayen ,  ende  gagel  (3)  plocken, 
biesen  (4)  maeyen  ende  snyden,  veursaeden  ende  turfven 
delven,  ende  dat  al  onbegrepen  te  syne  van  ons  ende  van 

(i)  Settinght,  cens,  impôt  assis  sur  fonds  de  terre,  •>  assiette  »  ;  Poinctynghe, 
autre  impôt,  »  poincture  %  sans  doute  en  rapport  avec  le  mode  d'annoter,  de 
compter  ces  redevances.  Kiliaen,  Etym.  his  verdis;  Du  Cange,  Gloss.,  v'3 
Punctum,  4,  et  Punctus,  2.  Andries  traduit  ainsi  ce  membre  de  phrase  :  »  qui 
payent  annuellement  la  redevance  ».  Dans  une  charte  de  Maximi'ien ,  du 
28  octobre  1497,  en  français,  accordant  aux  habitants  du  Franc  de  Bruges  le 
droit  de  chasser  les  sangliers  de  leurs  champs  {Ann  Soc .  émitl.,  1844.  p.  295), 
nous  lisons  :  <<  lesdit  francs  hostes. . .  sont  cheus  a  telle  povreté. . .  qu'il  ne  leur 
est  nullement  possible  de  paier  les  pointinghen,  zettinghen  et  autres  subventions 
qui  journellement  sont  mis  sus,  en  icelluy  terroir.  .  .  »  Depuis  le  XVe  siècle,  les 
deux  termes  deviennent  synonymes. 

(2)  Andries  traduit  :  «  tous  leurs  bestiaux  ayant  l'âge,  à  l'exception  des  che- 
vaux entiers,  des  taureaux,  etc.  ».  Ce  mot  vient  du  radical  germanique  wrene, 
étalon,  d'où  wrensche  ou  wrenschende  paarden,  étalons  jumenteux  ou  en 
chaleur.  Le  verbe  wrenigen,  frenigen,  signifiant  à  la  fois  ruer  et  saillir,  a  donné, 
en  français,  »  fringuer  »  et  wrenech  ou  frenich,  l'adjectif  «  fringant  ",  que  les 
lexicographes  français  ne  savent  comment  expliquer,  faute  de  connaître  les 
langues  et  dialectes  avoisinant  les  territoires  de  langue  romane.  Il  est  vrai  que 
ces  mots  n'étaient  même  plus  compris  en  Flandre,  au  siècle  dernier.  —  Voir 
Kiliaen  (édition  de  1777,  complétée  par  Gérard  Hasselt),  v°  Wrinschen, 
hennir;  et  Littrë,  Dictionnaire,  v°  Fringner,  étym.  (Note  de  M.  Deflou,  de 
Bruges.) 

(3)  Gagel,  gale,  arbrisseau  du  genre  myrica.  On  se  sert  des  feuilles  comme 
condiment  et  du  bois  pour  le  chauffage  et  pour  la  fabrication  des  balais. 

(4)  Bies,  jonc. 
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onsen  ontfangher  van  Wynendaele,  selfs  ook  van  onscn 
dienaers  binnen  onsen  lande  van  Wynendaele  op  dat  hem 
de  voornoemde  Laeten  iets  voorder  bedrucken  ofte  be- 
grypen  danne  wy  vooren  geconsenteert  ende  ghegeven 
hebben,  het  is  te  weten  dat  dese  voornoemde  Laeten 
sullen  hebben  ghelyck  dat  wy  vooren  gheconsenteert 
hebben  euwelick  ghedeurende  in  de  platsen  hiernaer  ghe- 
noemt  :  eerst  in  de  weede  boven  den  waeters  in  den  Mid- 
delbrouck,  in  den  steirt  van  den  ouden  vyver,  ende  alzoo 
voorts  als  onze  gheweede  op  dien  cant  streckt  ende 
ghelegen  is,  veel  meer  van  noorden,  beginnende  van 
Jonghes  veldt,  ende  alzoo  voorts  westwaert  loopende 
besuyden  der  Valcke  hutte,  ende  onsen  walcke,  segge  op 
eenen  ouden  dyck,  ende  van  den  zelven  dyck  westwaert 

loopende,  tôt  benoorden  ende   hoogherder gebr^ 

dat  bewyst  is,  ende  d'acten  ghemaeckt  by  onsen  ont- 
fangher, ter  kennisse  ende  derby  s}mde  van  onsen  sche- 
penen  ende  clercq  van  Wvnendaele,  ende  van  daer  suyt- 

waert  ommekeerende  aen  de  oostsyde  vander  selver 

ende  van  daer  suytwaert  loopende  ende  paelende  ieghens 
't  Lichterveldtsche  veldt,  ende  van  Jonghes  velde  suyt- 
waert streckende  ter  oude  sluyze ,  ende  van  daer  suyt- 
waert loopende  tôt  de  boucscot,  alsoo  verre  als  onse 
gheselnede  ende  ons  toebehoort. 

Ende  dat  omme  een  erfvelicke  rente  van  achtthien  pon- 
den  paresyse  vlaemscher  munten  's  jaers,  de  welcke  rente 
onse  voorsyede  Laeten  gheseten  onder  onse  vierschaere  van 
Wynendaele  binnen  de  prochien  van  Ruddervoorde  ende 
Swevezeele,  ende  haerlieder  naercommers  woonachtigh 
synde,  settynghe  ende  poinctynghen  gheldende  met  onse 
voornoemde  vierschaere  van  Wvnendaele,  ghelden  ende 
betaelen  sullen  ons  ende  onse  naercommers  eeuwelick  van 
jaere  te  jaere  in  elck  jaer  eene  werf,  dat  is  te  weten 
t'  elcken  op  den  nieuwdagh  (!). 

Ende  mits  dezen  sullen  onze  voorseyde  Laeten  gherecht 

f1)  A  la  nouvelle  année. 
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syn  ommc  aile  andere  afsittende  (l)  die  niet  woonachtigh 
syn  onder  onse  voornoemde  vierschaere  van  Wvnendaele, 
te  weirne  ende  te  houden  buyten  dese  voornoemde  platsen 
ende  gheweede,  ende  mits  dezen  datter  eenighe  ofsittende 
Laeten  haere  peerden,  coyen  ofte  eenighe  beesten  brochten 
ofte  lieten  commen  binnen  de  voorsevde  platsen  ofte 
gheweede,  die  met  onser  voornoemde  vierschaere  van 
Wvnendaele  gheen  settynghe  noch  poinctynghe  ghelden 
't  zv  poorters  ofte  andere ,  soo  consenteeren  en  depu- 
teeren  wy  onse  voornoemde  Laeten ,  onsen  sergeant 
ende  dienaere,  op  onsen  heerschip  binnen  Ruddervoordc 
ende  Swevezeele  ende  allen  anderen  officier  ons  eedt 
gedaen  hebbende,  consent  aile  authoritevt,  macht  ende 
speciael  bevel,  omme  onse  voornoemde  Laeten  remédie 
ende  bystandighede  te  doene,  als  van  dese  ofsittende  in 
manière  van  schuttene,  ende  mits  dats  voort  van  nooden 
is  dat  onsen  voornoemden  sergeant  ofte  eenigen  anderen 
officier  die  eed  gedaen  hebben ,  haerlieder  vertrek  (2) 
sullen  nemen  aen  onsen  Casteleyn  ende  onzen  wetten  van 
Wvnendaele,  omme  daer  te  hebben  sulcke  wettelickhede 
als  daer  toebehooren  sal  naer  costume  ende  usagen  van 
onze  vierschaere  van  Wvnendaele,  ende  nader  gelegen- 
theyde  van  der  saecken  om  ons  ende  onse  voornoemde 
laeten  van  dien  te  hebbene  dat  elck  schuldig  is  te 
hebbene. 

Ende  om  ons  ende  onse  naercommers  te  verwaerne  van 
deese  voornoemde  rente  van  achthien  ponden  paresyse 
's  jaers,om  daer  al'  jaerlyks  ghereeschepe  van  payementen 
ende  innynghe  te  hebbene  van  onse  voornoemde  laeten, 
als  van  de  voorseyde  achthien  ponden  paresyse  s  jaers,  soo 
is  gheordonneert  by  onsen  ontfanghere  ende  onse  wetten 
van  Wvnendaele,  ende  mede  by  consent  ende  accoorde 
van  onse  voornoemde  Laeten,  int  welke  wy  ons  consen- 

ArTorains.  Opposé  à  opsittende  et  synonyme  de  ofsittende,  qui  se  trouve 
plus  loin.  Ceux-ci,  étant  forains,  «  ne  payent  point  de  cens  ni  de  redevances  à  la 
cour  foncière  •■,  comme  va  le  dire  notre  acte. 

Recours. 
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teren  gelyck  dat  hier  naer  verclaerst  sal  staen,  dats  te 
wetene  dat  dese   voorseyde    achthien    ponden    paresyse 

elck  's  jaers  sullen  staen  in  onsen  ontfanghebouck  van 
Wynendaele,  ende  daer  zullen  hooftmannen  of  syn  ghelyck 
dat  hier  naer  verclaerst,  ende  hebben  assignatie  ende 
versekerthede  (')  gedaen  op  sekeren  erfgronden  ghelegen 
onder  onse  voornoemde  vierschare  van  Wynendaele 
ghelyck  dat  den  bezeghelt  chartre  met  onsen  schepenen 
van  Wynendaele  wel  verklaerst  ende  ten  vollen  vermelt 
stact,  den  welcken  chartre  onsen  ontfanghere  van  Wynen- 
daele wederom  daer  ai"  te  hemwaerts  heeft  :  eerstjan  Clér- 
houdt  ende  Jan  Innenes  (2)  beset  vertig  schell.  paresyse 
elckx  's  jaers;  voort  Wouter  Hcvns  ende  Rougier  Vander- 
moere,  beset  veertig  schellyngen  pars,  elckx  'sjaers;  voorts 
Jan  i"N  Wouter  Verteman  beset  veertig  schellyn.  pars, 
elckx  'sjaers;  voorts  Diederyck  Heermans,  fs  Clays,  beset 
veertig  schellyn. pars,  elex  'sjaers;  voort  Pieter  Coppins 
beset  veertig  schellyngen  pars,  elex  'sjaers;  voort  Willem 
Vandenhaex  beset  veertig  schell.  pars,  elex  'sjaers;  voorts 
Michiel  Tamaert  beset  veertig  schellyngen  pars,  elex 
's  jaers;  voort  Jan  films  Jan  Wouters  beset  veertig  schell. 
pars,  elex  's  jaers  ;  voort  Willem  Vander  Steene  ende  Jan 
Hinnebeen,  beset  veertig  schellyngen  elex  jaers. 

Ende  voort  omme  dese  voorseyde  negen  hooftmans 
elck  van  veertig  schellyngen  pars,  's  jaers  ghelyck  dat 
voorseyt  is,  te  verwaérne  ende  wachtene  van  schaeden, 
soo  is  geordonneert  aen  onsen  ontfanghere  ende  onzen 
wetten  van  Wynendaele,  ende  by  allen  den  ghemeenen 
Laeten  behoorende  t'onser  vierschaere  van  Wynendaele 
voorseyt,  gheseten  binnen  den  prochien  van  Ruddervoorde 
ende  Swevezeele  by  eenen  ghemeenen  accorde  int  welke 
wy  ons  consentercn  dat  de  ghene  die  onse  schepenen  ende 
wethouder  syn  sal  binnen  der  prochie  van  Ruddervoorde 
ofte  van  Swevezeele;   dat  die  schepenen  ende  wethouder 


(')  Assignation  et  sûreté,  c'est-à-dire  :  hypothèque. 
(*)  Nom  sans  doute  mal  lu . 
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van  jaere  te  jaere  kiesen  ende  nemen  zal  drye  persoonen 
daer  of  dat  de  twee  sullen  syn  hooftmannen  onder  onse 
vierschaere  van  Wynendaele  ghelegen  binder  prochie  van 
Ruddervoorde  ofte  van  Swevezeele,  ende  doen  hem 
heuren  eed  doen,  om  deeze  voorseyde  achthien  ponden. 
paresyse  te  poincten  (])  op  de  ghemeene  laeten  gheseten 
onder  onse  heerschappie  van  Wynendaele,  ende  van  de 
voorsevde  prochien  ende  streken  prouffit  water  ende 
weede,  hebben  met  heurlieder  beesten  in  de  voornoemde 
platse  ende  weede,  welke  persoonen  naermaels  in  d'om- 
mestellynge  van  de  beesten  besorgen  sullen  op  de  meeste 
ghebruyckers  ende  prouffite  die  int  voornoemde  gheweet 
hebben  ende  haelen  sal. 

Ende  voort  by  den  consente  van  ons  ende  van  de  voor- 
noemde laeten  is  ghesloten  dat  de  voorseyde  poincters 
sullen  maer  poincten  boven  de  voorseyde  achthien  ponden 
pars,  achthien  schellyn  paresyse  elcex  's  jaers,  ende  den 
welcken  elck  poincter  sal  hebben  over  zyne  mo)*enissen  (2) 
van  poincten  ende  van  ontfanghen  elck  ses  schellyngen 
pares)"se,  ende  deeze  voornoemde  poinctynghe  sal  men 
poincten  eens  's  jaers  te  Ste  Jansmisse  midsomers. 

Ende  soo  wye  in  ghebreke  sal  syn  van  synder  poinc- 
tynghe van  dezen  op  te  legghen  ende  te  betaelen,  den 
voorzeyden  poincters  binnen  eender  maendt  naer  dat  de 
poinctynghe  uytgheropen  ende  gheopenbaert  sal  syn,  een 
ideren  daert  behoort,  dien  sal  die  voorseyde  poincters  ver- 
volgen  by  pandinghen  (3)  naer  wetten  van  onse  vierschaere 
van  Wynendaele,  ende  op  hem  innen  syne  voorseyde  pan- 
dynghe  ende  daer  me'  sullen  dese  voorseyde  poincters 
opbringen  de  voorseyde  somme  van  achtthien  ponden  pars, 
in  den  handen  van  de  negen  hooftmannen,  elcken  van 
hemlieden  veertig  schellyngen  paresyse,  omme  payement 
mede  te  doen,  onsen  ontfanghere  van  Wynendaele  t'  onsen 

(!)  Appointer,  imposer;  ce  mot  et  celui  de  poincters,  asséeurs,  plus  loin,  sont 
en  rapport  avec  les poinctingen,  p.  186,  note  i. 

(2)  Peines,  diligences. 

(3)  Prise  de  gage. 
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versoeckc  tcn  daeghe  die  voorseyt  is.  Ende  die  voorseyde 
poincters  sullen  van  jaere  te  jaere  vernieuwt  ende  veran- 
dert  syn,  ende  dat  sal  ghedaen  syn  by  onsen  voorseyden 
schepenen  ende  wethouder  die  onder  onse  vierschaere 
van  Wynendaele  in  den  hoeck  van  Ruddervoorde  syn  sal. 

Ende  waert  alsoo  dat  eenigh  van  onse  opsittende  laeten 
binnen  der  prochie  van  Ruddervoorde  ofte  van  Sweve- 
zeele  eenighe  beesten  naeme  te  houdene  ende  brochte  in 
de  voorseyde  gheweede  ofte  platsen  voorseyt,  ende  voort 
uytghesteken  de  beesten  die  voorseyt  syn,  dat  onsen  ont- 
fanghere  die  beesten  mach  doen  schutten  (]),  ende  achter- 
volghen  te  weten  van  Wynendaele  alsoo  't  behoort,  of  in 
ghelycken  soo  men  van  onsen  anderen  erfvelycken  goede 
schut,  ende  volgens  de  welcke  gheleghen  binnen  onsen 
Lande  van  Wynendaele. 

Ende  mits  desen  consenteren  onsen  ghemeenen  opsit- 
tende Laeten  ende  heure  naercommers  woonachtigh  onder 
onse  vierschaere  van  Wynendaele  binnen  der  prochien  van 
Ruddervoorde  ende  prochie  van  Swevezeele,  dat  sy  ofte 
eenighte  van  de  voornoemde  opsittende  laeten  sullen 
mogen  weiren  ende  schutten  aile  afsittende  laeten  ende 
poorters  die  huerlieder  beesten  bringhen  ofte  voeren  inde 
voornoemde  weede  ende  platsen,  of  het  en  waere  dat 
onsen  ontfangher  van  Wynendaele  ende  de  meeste 
menichte  van  de  voorseyde  neghen  hooftmans  aile  eens 
synde,  eenighe  afsittende  Laeten  of  poorters  consenteer- 
den  dat  zy  met  haerlieder  beesten  in  jaerschaeren  souden 
mogen  vaeren,  ende  sustinanche  staen  in  de  voornoemde 
weede  ende  platse,  ende  dat  omme  seker  voorwaerde, 
bespreck  ende  borghe  die  de  afsittende  maecken  sullen 
jeghens  onsen  ontfangher  ende  jeghensde  meeste  menichte 
van  de  voorseyde  neghen  hooftmans  al  content  synde, 
ende  dat  sal  syn  in  voordeel  ende  baeten  van  de  voor- 
noemde opsittende  Laeten,  ende  in  minderynghe  van  de 
voorzeyde  achthien  ponden  paresyse  's  jaers. 

(!)  Mettre  en  fourrière,  enfermer . 
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Ende  mits  alleene  dat  hier  naermaels  eenighe  verdonc- 
kerthede  in  manieren  van  gheschille  mochte  commen 
onder  onse  ghemeene  Laeten  als  van  dat  hier  voorseyt, 
soo  willen  wy  als  van  dien  de  kennisse  behouden  ten 
waerde,  om  dat  te  beschudden  in  sulckën  weghe  van 
redene  als  daer  toe  dienen  sal,  ende  omme  dat  deese 
dynghen  aldus  gedaen  waeren  ten  nernsten  versoucke 
ende  oodtmoedighe  bede  van  onsen  gemeenen  laeten,  soo 
hebben  wy  ten  nernsten  versoucke  van  hem  allen  gemee- 
nen, dese  Letteren  gedaen  seghelen  met  onsen  zeghele 
uythanghende.  Dit  was  gedaen  in  den  jaere  ons  heeren  als 
men  schreef  Duysentigh  vier  honderd  vier  en  twyntigh, 
den  achte  ende  twyntighsten  dagh  in  April. 

Om  't  welcke  voornoemde  tractaet  ende  appoinctement 
by  ons  ende  onse  naercommeren  in  toecommende  tyden 
goet,  vast  ende  van  weirden  ghehouden  te  syne,  soo 
hebben  wy,  Plis,  van  Cleven,  heere  van  Ravesteyn, 
Wydendaele,enz.,  dese  voornoemde  brieven  van  vernieu- 
wynghe  in  manieren  van  confirmatie  ende  approbatie 
doen  zeghelen  met  onsen  zeghele  ende  gheteekend  met 
ons  selfs  handt  den  twaelfsten  dagh  in  September  int 
jaer  vyftien  honderd  ende  veerthiene.  Onderteekend  :  PhL', 
en  ghezeghelt  met  den  zeghele  in  rooden  wasse. 

Naer  collatie  hedent  ghedaen  ieghens  de  voorschreven 
origineele  acte  van  confirmatie  ende  vernieuwynghe,  is 
dese  copie  in  wettelicke  ghebannen  vierschaere  van  Rud- 
dervoorde  ende  Coubrouck,  daer  mede  bevonden  te 
accorderen  de  verbo  ad  verbum,  quod  attestai-  als  greffier, 
desen  seventhiensten  Juli  seventien  hondert  seven  en 
twintig.  Geteekent  :  Guill.  Van  Hecke  1727. 

Ons  présent  als  Burghmre  ende  schepene  van  Rudder- 
voorde  (geteekend)  Jacobus  Loorcns  1727  en  C.  Ver- 
haeghe  1727. 

Copie  appartenant  à  M.  Deflou,  membre  de  l'Académie  flamande, 
à  Bruges.  —  Autre  copie  aux  archives  provinciales  de  Iîruges. 
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12   JUIN    1854. 

Arrêté  royal  rendant  l'administration  du  Vrygeweid  aux 
communes  de  Ruddervoorde  et  Swevezeele. 

LÉOPOLD   Ier,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Revu  l'arrêté  royal  du  3l  octobre  1847  (l),  approuvant 
les  délibérations  des  22  et  23  juin  de  la  même  année,  par 
lesquelles  les  conseils  communaux  de  Ruddervoorde  et  de 
Swevezeele  mettent  à  la  disposition  de  l'Etat  la  bruyère 
dite  :  la  Vrygeweid,  sous  les  conditions  suivantes  : 

i°  Le  gouvernement  fera  exécuter  sur  les  fonds  du 
trésor,  par  ses  fonctionnaires  et  agents,  tous  les  travaux 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  la  mise  en  culture  du 
\  rrygeweid; 

20  Après  l'exécution  de  ces  travaux,  le  Vrygeweid  sera 
vendu  conformément  à  la  loi  du  25  mars  1847; 

3°  Sur  le  prix  de  la  vente,  le  gouvernement  récupérera 
les  avances  qu'il  aura  faites  pour  les  travaux  exécutés  sur 
la  bruyère  ; 

40  Le  reste  du  prix  de  la  vente  appartiendra  aux  ayants- 
droit,  toute  question  de  propriété  réservée  ; 

Considérant  que  les  travaux  jugés  nécessaires  pour  la 
mise  en  culture  du  Vrygeweid  sont  achevés  et  que  dès  lors 
il  y  aurait  lieu  de  procéder  à  la  vente  dudit  bien,  en  exécu- 
tion de  l'arrêté  royal  susmentionné  ; 

(!)    Pasinomie,  1847,  n°  816. 
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Considérant  toutefois  que  cette  vente,  faite  dans  l'état 
actuel  des  choses,  pourrait  être  préjudiciable  tant  aux 
communes  qu'à  l'État  et  qu'il  convient  de  l'ajourner  jus- 
qu'au moment  où  elle  pourra  se  faire  avec  avantage  pour 
tous  les  intéressés; 

Vu  les  délibérations  du  12  et  du  14  avril  1854,  par 
lesquelles  les  conseils  communaux  de  Swevezeele  et  de 
Ruddervoorde  demandent  à  pouvoir  reprendre  l'adminis- 
tration du  Vrygeweid  à  condition  qu'avant  la  reprise  il  soit 
fait  une  expertise  du  dit  bien  par  des  experts  à  nommer, 
de  commun  accord,  par  le  gouvernement  et  les  adminis- 
trations locales  intéressées  ; 

Considérant  que  si  l'Etat  seul  a  pu  terminer  utilement 
les  travaux  nécessaires  à  la  mise  en  culture  du  Vrygeweid, 
il  est  incontestable  que  les  administrations  communales 
sont  mieux  placées  pour  diriger  et  surveiller  l'exploitation 
du  bien  dans  l'intérêt  de  tous,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu 
d'accorder  leur  demande  en  réservant  à  l'État  tous  les 
droits  qui  résultent  pour  lui  de  l'arrêté  royal  du  3l  octobre 
1847  et  des  délibérations  approuvées  par  cet  acte; 

Vu  l'avis  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  de  la  Flandre  occidentale,  en  date  du  12  mai 
1854; 

Vu  la  loi  du  3o  mars  i836  et  la  loi  du  23  mars  1847  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  Les  délibérations  des  conseils  com- 
munaux de  Swevezeele  et  de  Ruddervoorde,  en  date  du  12 
et  du  14  avril  1864,  sont  approuvées,  sous  ces  réserves, 
à  savoir  : 

i°  Le  gouvernement  conservera  tous  les  droits  que  lui 
ont  donnés  l'arrêté  royal  du  3i  octobre  1847  et  les  délibé- 
rations approuvées  dans  cet  acte  ; 

20  Un  état  détaillé  tant  des  dépenses  faites  jusqu'à  ce 
jour,  par  le  gouvernement,  pour  la  mise  en  culture  du 
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Vrygeweid,  que  des  recettes  produites  par  l'exploitation 
de  ce  bien,  sera  dressé  par  Notre  Ministre  de  l'Intérieur 
et  communiqué  aux  administrations  communales  pour  être 
certifié  et  signé  par  elles  ; 

3  '  Le  Vrygeweid  sera  évalué  avant  la  reprise,  par  des 
experts  nommés,  de  commun  accord,  par  le  gouvernement 
et  les  administrations  communales  ,  et  le  procès-verbal 
d'expertise,  dressé  en  triple  expédition,  sera  remis  à  cha- 
cune des  parties  intéressées  ; 

4°  L'administration  du  Vrygeweid  sera  confiée  à  une 
commission  nommée  par  les  conseils  communaux  de 
Swevezeele  et  de  Ruddervoorde,  et  chaque  année  un 
compte  des  dépenses  faites  pour  améliorer  le  bien  sera 
dressé  par  la  dite  commission  et  remis  à  Notre  Ministre 
de  l'Intérieur,  après  avoir  été  approuvé  tant  par  les  con- 
seils communaux  intéressés  que  par  la  députation  perma- 
nente de  la  Flandre  occidentale. 

Art.  2.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  (M.  Piercot)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  12  juin  1854. 
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23    JUILLET    l5l4. 

Keure  renouvelée  des  Gemeene  Weiden  d'Assebrouck  ('). 

Ter    générale   vergaderinghe  den  drientwintigsten   in 

hoymaendt  anno  vichtien  hondert  veertiene. 

Dit  zvn  de  oude  costumen,  ordonnantien,  statuten,  vry- 
heden,  preheminentien  ende  rechten  van  de  vryheden  van 
de  ghemeene  weede  van  Assenbrouc  mersch,  liggende  by 
Brugghe  in  de  prochie  van  Assenbrouc,  neffens  Fernand 
Couteberch  (2)  over  een  zyde,  ende  aen  dander  zyde  de 
brugsche  Leye  tusschen  Assenbrouc  kerke  ende  Sinte 
Truden  clooster,  al  liggende  onder  de  heerlichede  van 
Sysseele. 

Alzoo  d'oude  letteren  van  privilegien  ende  connrmatien 
ons  gheduchts  heeren  den  grave  van  Vlaenderen  (3)  daerof 
breeder  verclaeren,  twelcke  al  ghelesen  ende  verclaerst 
waeren  ter  vergaderinghe  van  den  amborteghe. 

I.  Te  weten  dat  niemandt  wie  hy  zv,  amborchtich 
wesende  ande  voorseide  weede,  niet  gheoorloft  en  zy  te 

(')  Canton  d'arrondissement  de  Bruges. 

('-')  Cet  endroit  est  appelé  Fernane  Conte  dans  la  charte  de  Charles  le  Témé- 
raire du  12  juillet  1475;  Ann.  Soc.  Émulation  de  Bruges,  t.  XXX  (1879), 
p.  144. 

(:tj  II  s'agit,  sans  doute,  de  la  charte  citée  à  la  note  2,  qui  reproduit  les  dispo- 
sitions reprises  ici,  sub  «'■  I  à  3. 
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drivene  noch  te  doen  drivene,  ter  gheenen  tyden  binnen 
denjaere,  eenighe  onbehoorlicke,  hoofdclicke  ende  scha- 
delicke  beesten,  te  wetene  rudeghe  peerden ,  culpeerden 
oit  die  besmet  zyn  van  flederzyn;  noch  gheen  ossen  van 
tweejaeren  of  daer  boven;  noch  stieren  van  eenen  jaere  of 
daer  boven;  noch  gheenrehande  verkenen,  noch  schapen, 
noch  gheeten,  noch  gansen,  inde  weede  voorseit,  op  de 
peyne  van  den  beesten  ghedreven  te  worden  inden  schut(1) 
byden  opperhooftman  ofte  andere  zynen  assistenten  hooft- 
mannen  ofte  byden  amborchtegen  die  se  daer  inné  bevin- 
den  zullen  alsoo  dickwils  ende  alsoo  menich  werven  als 
gheschiet. 

2.  Item,  dat  aile  de  gheene  die  amborteghe  zyn,  behoo- 
ren  met  aider  neersticheden  te  weerne  ende  te  helpen 
weerne  uit  de  voorseide  weede  de  beesten  van  allen  per- 
soonen  wie  zy  zyn,  niet  amborchtich  bekent,  sonder 
iemandt  daerinne  te  spaerene. 

3.  Item,  dat  aile  de  ghuene  die  hem  vermeten  wïllen 
amborchtich  wesende,  daer  twyfelick  of  is,  ende  niet 
bekent  en  zyn,  ghehouden  zullen  zyn  huer  ambortichede 
te  doen  soumsantelick  blycken  met  drie  wetteghe  mannen 
ten  minsten  ;  de  welcke  drye  persoonen  ghehouden  zyn  te 
verclaersene  by  eede  (eist  noodt),  ofte  emmers  by  hueren 
trauwe  ende  waerhede,  dat  hemlieden  kennehc  is  vanden 
waerheyt  dat  die  onbekende  persoonen  daer  zy  voor 
spreken,  van  rechter  ghetrauwe  hoirye  gheboren,  sonder 
eenighen  twyfel  schuldich  zyn  ambortich  bekent  te  syne, 
tzy  dat  de  selfve  huerlieden  commende  is  ende  succede- 
rende  vander  vaderlicke  zyde  ofte  vander  moederlicke 
zyde,  naer  den  goeden  ouden  costuymen  die  tôt  nu  toe 
onderhouden  zyn;  ende  niet  eer  en  magh  de  onbekende 
persoonen  gebruicken  de  voorseide  vryhede  ende  dese 
oorconscip  beleeden  (2)  voor  opperhooftman  of  zyne  ghe- 
committeerden. 

4.  Item,  dat  den  principael  opperhooftman  metten  ande- 

(!)  Supra,  p.  191,  note  r. 

1-')  Conduire,  administrer  un  témoignage. 
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ren  vier  hoofmannen  tzynder  assistentie  tanderen  tyden 
ghecoren  ende  ghestelt,  zullen  hebben  tgheheel  regement 
van  allen  zaecken  dies  de  voorseide  weede  angaen  magh, 
ende  dat  ten  meesten  oorboire  ende  ten  proufficte  van 
den  ghemeenen  amborteghen  wel  ende  deuchdelick  te 
beleedene;  ende  de  rechten,  costumen,  ordonnancien, 
possessien  vander  selver  weede  te  beschuddene  ende 
onderhoudene;  ende  eist  noodt,  by  weghen  van  justicie 
trecht  van  dien  te  volghene  daer  ende  alzoot  behoort, 
naer  heure  macht,  als  lieden  van  trauwen  ende  van  eeren. 
5.  Item,  den  voorseide  opperhooftman  sal  moghen  ver- 
pachten  een  meersch  gheheeten  de  Matmeersch,  groot 
svnde  tien  ghemeten  (l)  gronts,  lettel  (2)  min  of  meer, 
ende  ooc  verpachten  de  vier  linen  lants  liggende  daer  by, 
te  Sevecote,  ontrent  de  hofstede  van  wilen  Lodewyc  van 
den  Walle,  op  den  rechten  voetwech  naer  Maele;  ende 
hier  of  zullen  mogen  pachters  wesen  alsoo  wel  de  hooft- 
mannen  voorseit  als  andere,  wel  verstaende  soo  wie  meest 
daeromme  bieden  zal,  zal  de  naeste  syn;  dies  wert  h)7 
gehouden  die  den  pacht  hebben  zal,  op  te  leggene  ende  te 
betaelene  een  pacht  van  jaer  te  vooren,  ende  alsoo  voort 
van  jaere  te  jaere  naer  de  costume,  omme  mette  pennin- 
ghen  daer  of  commende  te  betaelen  de  lasten  van  delven, 
wettelick  vervolghen  van  processen  (eist  noodt),  ende 
anderssints  te  emploveren  ten  prouffite  ende  meeste 
oorboire  vander  weede  ende  toebehoorten  van  dien. 

6.  Item,  alst  noodt  ware,  ende  den  opperhooftman  ende 
amborteghen  goed  ende  oorboirelic  dincken  zouden,  zoo 
mach  men  verpachten  Daverloo  driesch  toebehoorende 
der  voorseide  gemeene  weede  van  Assenbrouc,  liggende 
al  teenen  sticke  rontomme  bedolven  in  de  prochie  van 
Sinte-Catheline,  groot  vier  gemeten  of  daer  ontrent. 

7.  Item,  de  voorseide  gemeene  weede  van  Assenbrouc 
behoort  ooc  een  clein  gemeene  weedekin  of  driesch  voor 
Sevecote  al  t'  eenen  sticke,  liggende  in  de  prochie  van 

(!)  Ghcmete,  arpent. 

(-)  Un  peu,  a  little,  en  anglais. 
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Sinte-Catheline,  groot  ontrent  vier  gemeten,  palende  an  de 
hofstede  van  wylent  Jan  fs  Boudwin  van  der  Bist,  twelcke 
ooc  gemeene  licht  ten  prouffite  vande  amborchteghen  van 
de  voorseide  gemeene  weede  van  Assenbrouc. 

8.  Item,  zoo  wat  vrauwen  ofte  mannen  die  aen  dese 
vryc  geprivilegierde  weede  ende  meersch  van  Assen- 
brouc amborchtich  worden  by  cause  van  huwelike  alleen- 
lick,daf  zy  niet  langher  gebruicken  en  moghen  dan  thoir 
leeft  daer  zy  vrauwe  ofte  man  an  ghehuwet  syn  ;  ende  als 
dat  hoir  sterft,  zoo  es  die  ancommende,  tzy  vrauwe  ofte 
man,  dan  weduwe  ofte  weduware  svnde,  vervremt  ende 
onbekent  gherekent  van  zyn  ambordtichede  ;  maer  hebben 
zy  kinderen  commende  vande  voorseide  ambordtichede, 
die  hoirs  blyven  daer  inné  gherecht  als  amborteghe  by 
generatie  ende  rechte  van  hoirie  van  geboorten  naer  oude 
costumen. 

9.  Item,  tôt  desen  voorseiden  gemeene  weede  van 
Assenbrouc  toebehooren  drye  vrie  weghen,  die  men  heet 
de  vri  weghen  van  der  gemeene  weede  van  Assenbrouc, 
metten  toebehoorten  ;  deen  weg  die  strect  uvtter  voor- 
seide weede  voor  by  de  dreve  van  Rabaudenberg,  ende 
voort  by  tgoet  van  dheer  Pieter  Metteneye  over  eendere 
zyde  ende  Christiaen  de  Hons  goet  over  anderc  zvde  ende 
Jan  Honts  goet,  streckende  alsoo  over  Daverloo  driesch 
toebehoorende  ter  selver  weede  van  Assenbrouc  ;  den 
anderen  wech  compt  streckende  over  Bevers  velt  (')  ter 
Steenbrugghe  toe  ende  voort  streckende  noortwaert  tôt 
aen  den  Gendschen  heerwech;  den  derden  strect  in 
Assenbrouc  ende  voort  over  den  heerwech  die  van  Gendt 
compt  streckende  voor  by  tgoet  Hangheryn  (?)  toebehoo- 
rende den  clooster  vande  Jacobinessen,  ende  compt  uyt 
an  tgoet  Bouchoute. 

10.  Item,  ende  dese  drie  vrye  weghen  voorseit  zvn  vry 
van  aile  schauwvnghen  ende  gheen  heeren  straeten  noch 
schaustracten  noyt  en  waercn;  ende  de  wet  van  Sysseele 

(!)  Ce  veld  est  situé  au  nord  de  Beverhoutsveld. 
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noch  andere  en  mag  niet  bechvynghen  de  opperhooftman 
noch  ambortighe  te  doene  eeneghen  reparatien  vanden 
zelven  weeghen,  naer  oude  costuymen  ende  vryheden. 

11.  Item,  opden  weg  vander  ghemeene  weede  voorseit 
die  gaet  ende  strect  van  Yelcham  (?)  ter  ghemeene  wede 
waert,  zoo  behoort  de  selve  weede  een  hau  (])  opde  west 
zyde  van  den  weghe,  om  ten  prouffite  van  der  weede  die  te 
beseghen  als  noodt  is;  ende  ooc  soo  behoort  ter  selve  weede 
van  Assenbrouc  een  hau  ende  de  snouckynghe  (2)  van 
allen  d'anderen  vryen  weghen  toebehoorende  ter  selver 
ghemeene  weede,  daer  men  van  ouden  tyden  byde  voor- 
saeten  amborchteghe  gecostumeert  es  gheweest  te  doene 
ten  proufficte  ende  oorboire  vande  selve  weede  ende 
toebehooren  van  dien. 

12.  Item,  men  es  van  ouden  tyden  ghecostumeert  te 
stellen  drayboomen  slutende  met  sloten,  te  wetene  eenen 
drayboom  staende  op  den  wech  die  loopt  uyt  de  gemeene 
weede  naer  Daverloo  driesch,  ende  een  drayboom  op  den 
gancdam  vander  zelve  weede  ende  meersch,  omme  te  bet 
te  bevryden  de  zelve  gemeene  weede  ende  beesten  daer 
inné  weedende  toebehoorende  alleenlick  der  voorseider 
opperhooftman  ende  amborteghen,  ende  te  verblendene 
ende  stoppen  de  lyslopen  commende  inde  selve  weede  ; 
ende  van  dien  drayboomen  zullen  alleenlick  de  slotels 
moghen  hebben  de  persoonen  ambortighen  bekent  daer 
geen  twvfel  af  en  is,  ende  dat  elc  tsynen  coste,  naer  de 
oude  costume. 

i3.  Item,  men  mag  niet  passeren  met  waghen  ghelaen 
met  hove  ofte  andere  vruchten,  hoedanigh  die  zyn,  duer 
den  voorseiden  meersch  van  Assenbrouc,  by  dat  de  voor- 
seide  weghen  eyghen  zvn  ende  alleenlic  toebehooren  de 
weede  omme  de  beesten  vande  amborteghen  ende  gheen 
andere  te  passeren. 

14.  Item,  als  den  opperhooftman  die  principaelic  tlast 
heeft  omme  te  waeren  ende  onderhouden  de  rechten  ende 

(!)  Coupe  de  bois. 

Mois  d'élagage;   Kii.iaen.  v  Snoecken,  fland.  j.  snoeyen,  couper. 
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vryheden  van  de  voorscide  weede,  belieft  vergaderihghe 
te  houdene  onde  te  gebieden  ten  zekeren  daghe  te 
Fernand-Contere  (*),  omme  den  oirboir  ende  prouffit 
vandc  voorseide  weede,  dan  zullen  commen  versamen  de 
selve  ambortighe  op  de  peyne  van  ombekent  gerekent  te 
syne  naer  costume  ;  mits  daer  af  by  keregheboden  son- 
daghs  te  vooren  de  kennisse  te  doene  in  diversche  prochie 
kercken  ontrent  Brugghe,  daer  men  es  dat  ghecostumert 
gheweest  van  doene  van  ouden  t)*den. 

i5.  Item,  ter  voorseider  vergaderinghe  van  tghemeene 
peuple  vanden  amborchtighen  zoo  gheeft  men  te  kennen 
elcken  diet  angaen  mach,  dat  aile  de  ghuene  die  allegieren 
ofte  zegghen  dat  zv  behoorden  ambortich  gherekent  ofte 
bekent  te  zyne,  daer  af  men  twyfelt  vander  waerhede,  dat 
zulck  onbekent  persoon  binnen  veertich  daeghen  eerst 
volghende  den  dach  vande  voorseide  vergaderinghe 
gehouden  is  te  doen  blvcken  deuchdelick  zyn  amborti- 
chede  by  drie  wettighe  persoonen  inder  manieren  zoo  hier 
voorseit  is,  ende  dat  hy  zyne  naeme  ende  toename  doe 
inschryven  by  den  prochie  pape  van  Assenbrouc  daer 
vooren  betaelende  een  schellinck  parisis  voor  de  moyte 
van  de  prochie  pape,  mits  nomende  de  naeme  ende 
toenaeme  vande  zelve  drie  oorconden  ende  van  wat  zyde 
byder  horye  de  voorseide  onbekende  persoon  ofte  persoo- 
neghe  de  selve  rechten  ende  vryheden  van  ambortichede 
toecomende  is  by  gheboorten,  want  tselve  recht  alleenlick 
by  gheboorten  toecommende  is. 

16.  Item,  als  den  opperhooftman  ende  amborchteghe 
goet  dincken  zal,  soo  vermoghen  zy  by  virtute  van  sprin- 
cens  letteren  te  ordonneren  zulcke  andere  statuten,  ordon- 
nantien  ende  articlen  als  hemliedendinckt  oorboorlick  ende 
prouffyctelick  zyndeomme  de  selve  weede  van  Assenbrouc 
metter  toebehoorten  tonderhouden  in  huere  vryheden  ende 
rechten;  dewelcke  articlen  zouden  van  zulcke  ende  ghe- 
lyckeweerde  zyn  als  ander  oude  costumen  ende  ordonnan- 

(')  Lisez  :  Fernand-Contc. 
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tien  bv  voorsaten  opperhooftmannen  ende  amborchtiche 
ghemact  ende  ghedaen  ;  dewelcke  letteren  ons  gheduchts 
heren  van  consent  van  voorseide  vermoghen  aldaer  ghele- 
sen  ende  ghetoocht  waeren  ter  voorseide  vergaderinghe, 
ghesegelt  metten  grooten  zeghele  in  rooden  wasse,  zoot 
behoort. 

17.  Item  op  den  voorseide  23  dagh  van  hovmaent  int 
jaer  i5i4  (*),  soo  accordeerden  en  consenteerden  gene- 
raelicke  aile  de  amborchtighen  aldaer  versaemt  van 
diversche  prochien  ter  plecke  van  Fernane  Couteberghe, 
dat  den  opperhooftman  meester  Joos  Dewitte,  midtsgaders 
syn  adherenten  hooftmannen,  dat  sy  de  nieuwe  ordon- 
nantien,  statuten  ende  articulen  maecken  souden  sulckx 
als  hunlieden  goet  en  oirboirrelyck  duncken  soude  omme 
de  welvaert  van  de  selve  weede  metten  toebehoorten 
en  de  amborchtighen  van  dien ,  ende  omme  dit  te  beter 
te  moeghen  doen  waeren  gheordonneert  by  ghemeenen 
accorde  vier  persoonen ,  te  weten  :  Jacob  Ballegheer , 
Wyllem  Beydts,  filius  Mateyus,  Jacob  Seghers  de  jonghe 
ende  Christoffels  van  Ghistele  omme  te  helpen,  waert 
noodt,  de  voorseide  hooftmannen  ende  huerlieder  rade  te 
wesen  als  zy  versocht  wezen  zouden  om  eenigh  goet 
middel  ende  expeditie  te  hordonneeren  ten  fyne  dat  men 
betaele  de  kosten  van  den  processe  in  den  rade  van 
Vlaenderen  ghedaen  in  t'  jaer  i5ii  tôt  nu  toe  (2),  die 
verleyt  syn  by  den  opperhooftmannen  ende  om  andere 
costen  te  betaelen  die  van  noode  soude  weesen  omme 
den  selven  processe  te  vervolghen  ende  anderssynts 
ende  voort  omme,  eyst  moghelyck,te  betaelen  den  selven 
opperhooftman  de  penninghen  t'  handeren  tyden  by  syn 
vader  en  grootheere  verleyt  omme  te  ghekrygen  de  let- 

(!)  Notre  copie  porte  :  1519;  ce  doit  être  par  erreur.  Le  texte  de  M.  Gilliodts 
s'arrête  avant  ce  paragraphe;  nous  continuons  le  numérotage  pour  plus  de 
clarté. 

(2)  Nous  avons  vainement  cherché  les  traces  de  cette  affaire  aux  archives  du 
Conseil  de  Flandre,  au  dépôt  de  l'État,  à  Gand  ;  cela  nous  confirme  dans  notre 
opinion  que  la  copie  portant  les  mots  tôt  nu  toe.  n'est  pas  de  15 19,  mais  posté- 
rieure en  date. 
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teren  van  confirmatien  ons  gheduchs  hceren  nopende  de 
oude  rechten  ende  vryheden,  possessien  ende  preminen- 
tien  vander  selvere  weede  (l)  metten  toebehoorten  ;  aile 
welcke  alsoo  vervolght  is  geweest  by  den  opperhooftman 
nu  synde  ende  syn  voorsaeten  als  de  weede  noch  in 
haeren  houden  rechten  en  vryheden  is;  beloopende  de 
selve  costen  gedaen  ter  causen  voorseid,  by  de  voorseide 
opperhooftmannen  ende  syn  voorsaeten,  vader  ende  groot- 
heere,  daer  af  hy  rechter  hoir  is,  mitsgaders  de  costen  van 
brieven,  instrumenten  ende  huerlieden  groodt  moeyte, 
vyftigh  ponden  grooten;  en  de  voorseide  vier  persoonen, 
ghedeputeerde  by  generaele  accorde  van  amborchtighe, 
hebben  geconsenteert  huelpe  ende  bystant  te  doene  ter 
cause  voorseyt,  als  sy  versocht  syn  zullen  naerbeste  advys, 
verstant  ende  vermoghen. 

18.  Item  aldus  vertoocht  ende  overluyt  geseyt  ende 
gelesen  ten  tyde  ende  plaetse  als  vooren  ter  generaele 
vergaderynghe  ghepublieert  naer  oude  costumen,  daer 
waeren  opperhooftmannen  M.  Joos  Dewitte  en  andere 
hooftmannen  tsynder  assystentie  Jan  Foret,  Jorys  Leys 
van  Casant,  Jean  filius  Amant  Vrancx,  metten  voorseide 
vier  ghedeputerde,  voort  Michiel  filius  Jooris,  Loys  van 
Casant,  Adriaen  filius  Jacob  Seghers,  Adriaen  Metteneye, 
Jooris  van  Essen,  Thomaes  van  Essen,  Clais  Standaert, 
Jan  Loys  filius  Jooris,  Loys  filius  Michiel  De  Keysere 
ende  meer  andere  personen  by  hoorye  amborchtigh  synde 
van  de  voorseide  weede  van  Assebrouck  aldaer  vergadert 
ende  présent  synde  als  de  voorseide  saecken  gedaen 
waeren  ende  openbaerlick  ten  aenhooren  en  wel  weten 
van  elcke  gheschieden. 

19.  Item,  ende  ter  bede  en  ten  versoucke  van  den  voor- 
seide hooftmannen  en  amborchtighen,  soo  waeren  aldaer 
présent  heer  Pieter  Deneve,  priester  notarys  (2),  ende 
Passchier  Lauwerens,  als  duerwaerdere,  ons  gheduchts 
heeren  van  den  hoogen  raede  omme  te  hooren  ende  siene 

0)  C'est  l'acte  du  12  juillet  1475. 

(-)  C'est  le  prêtre  qui  fait  fonction  de  notaire,  le pasior~notariits. 
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al  dat  voorseydt  is  omme  daer  af  goet  oorconscip  te 
doene  in  lyden  ende  in  wylen  als  tnoodt  wert  met  meer 
andere  persoonen  te  weten  Seghers  Crampe,  Raphaël 
Vandermoere,  heere  Pieter  Goossyns,  priester,  Paschier 
Lauwereyns,  duerwaerder,  ende  Segers  Crampe  ten 
versoucke  als  boven,  dese  kennisse  ondergheteekent  elck 
met  syn  handgheschrifte,  ten  daeghe  ende  jaere  alsboven; 
versochte  niet  min  deselve  amborghtighen  van  den  voor- 
seide  notarys  eene  ofte  meer  instrumenten  van  dies 
voorseydt  is. 


Addition  du  17  août  1514. 

Ordonnantien  ende  statuten  ghemaeekt  by  den  hooft- 
mannen  ende  by  den  ghedeputeerden  amborchtighen  van 
der  ghemeene  weede  van  Assebroucke,  anno  i5i4  den 
vrydagh  van  Ougst,  soo  hier  naer  volght  om  thonderhou- 
den  ende  oorboir  van  de  selve  weede. 

1.  Item  ten  voorseide  daeghe  op  den  17  Ougst  int  jaer 
ons  heeren  i5i4,  soo  was  gheordoneert  ende  geadvyseert, 
gheaccordeert  ende  gheconsenteert  dat  omme  de  opper- 
hooftman  mynheer  Joos  De  Witte,  te  contenteeren  van  de 
pennynghen,  cost  ende  moeyte  van  vêle  deversche  vervol- 
ghen  van  processen  ghesustineert  in  den  raede  van 
Vlaenderen  ende  elders  ende  van  veele  voyagien  daer 
omme  gedaen,  anno  i5ii,  12,  i3  ende  14,  tôt  nuetoe,  van 
te  reysen  te  Mechelen,  te  Gendt,  te  Brussel  ende  elderts, 
daert  noodt  was  omme  de  letteren  van  provisien  ons 
gheduchts  heeren  ten  deverschen  stonden  te  vercryghen, 
ende  00k  van  veele  andere  kosten  ende  moeyten  als  van 
delven,  van  weghen  by  hem  ghedaen  maeken  in  de 
meerschen  ter  commoditeyt  van  amborsche  alleenlyck,  van 
deversche  maeltyden  (l)  ende  vergaderinghen  ghehouden 

(!)  Ce  sout  les  repas  et  libations  accoutumés. 
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omme  dcn  oirboor  van  zelve  weede  ende  amborchte  te 
svnon  huyse,  ton  bussche  onde  elders,  en  groot  tydtverlies 
daer  in  versleten  ;  endc  voorseide  ook  over  de  costen  ende 
moeyten  ghedaen  by  syne  voorsaeten  opperhooftmannen 
Gheyselbrecht  Ooghe,  syn  grootheer,  en  oock  by  syn 
vaeder,omme  te  vercryghen  de  originaele  letteren  van  de 
zelve  weede  ende  vryhede  van  dien,ende  dit  uytten  handen 
van  prince  te  ghecryghen ,  ende  vêle  andere  processen 
ghesuystineert  omme  de  vryheden  te  bewaeren  van  der 
meersch,  ende  jegen  wylen  Jacob  Dheere,  proprietaris  van 
tgoet  ten  inhoutc,  ende  jegens  wylent  Hinderyck  Waghe, 
soo  ist  gheaccordeert  by  den  voorseide  hooftmannen 
assystenten  van  opperhooftman  en  by  advyse  van  den 
anderen  gedeputeerde  en  amborchtighen ,  dat  de  voor- 
seide meester  Joos  opperhooftman  soude  ontfaen  binnen 
eenen  half  jaere  eerst  comende  de  somme  van  ses  ponden 
grooten  vlaemsch  geld  ende  voorts  dat  hy  hebben  sal 
voortaen  tsynen  eyghen  profycte,  den  ontfanck  ende  blat 
van  den  Maeten  meersch,  van  Daverloo  driesch  ende  van 
vier  lynen  lants ,  al.  toebehoorende  ter  voorseide  weede 
van  Assebrouck  voorseyt,  ende  dat,  in  mynderynghe  en 
ter  goeder  rekeninghe  van  betalinghe  van  der  sommen  van 
vyftigh  ponden  grooten,  daeraf  hierboven  int  seventienste 
article  breeder  mentioen  is  gemaeckt ,  byddende  dat 
Meester  Joos  voorseid  dat  accepteeren  wilde,  beloovende 
hem  opperhooftmannen  ele  over  al  ghoet  ende  ghestade 
te  houden  sonder  fraude,  ter  gooder  trouwe,  darinne 
Me  Joos  consenteerde  ende  partien  aen  beide  syden  van  de 
voorseide  notarys  heer  Peter  Deneve  presbyter  op  hem- 
lieden  ter  kennisse  te  willen  by  den  anderen  artikulen 
stellen  ende  noteren  om  elx  bewaernisse  in  toekomende 
tyden;  ende  indien  men  in  gebreeke  waere  van  dies 
voorseydt  is,  soo  sal  men  de  voorseide  vyftigh  ponden 
grooten  betaelen  by  generaele  ommestellvnghe. 

2.  Item  is  voort  in  de  voorseide  maent  van  Ougst  ten 
voorseide  dage  geadvyseert,  gheaccordeert  en  geconsen- 
teerd  ende  geordinneert  geweest  by  den  opperhooftmannen 
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ende  anclere  hoofdmannen  tsynder  assystentie  metten 
voorseide  vier  gedeputeerde  en  amborchtighe  dat  omme 
de  minste  costen  ende  achterdeele  van  elcken  middel  te 
vinden  omme  de  penninghen  thebben  en  moeghen  ontfaen 
daermede  men  soude  betaelen  de  voorseyde  schult  dat 
men  schuldech  is,  de  voorseide  opperhooftmannen  inder 
manieren  voorsevdt,  ende  ook  om  andere  betaelinghe  te 
doene  die  noodsaekelick  zvn  ten  proivcte  ende  hooirboir 
vande  ghemeene  weede  van  Assebrouck,  als  van  delven, 
van  processen  te  vervolgen  die  noch  niet  geschied  syn  of  die 
noch  zouden  geschieden  om  den  ghemeenen  oorboir  van 
de  selve  weede  ende  amborchtigheden  om  haeren  rechten 
en  vryhede  te  onderhouden  ende  andersints,  dat  men  eene 
generaele  ghemeen  ommestellynghe  sal  op  den  amborch- 
tighen  elck  in  redelichede  naer  svnen  staet  ende  vermoe- 
ghen.  En  soo  wie  in  ghebreke  sal  syn  te  betaelen  syn 
portie,  dat  hy  gestelt  is,  binnen  de  veertigh  daeghen  eerst 
volgende,  naer  dat  elck  de  kennisse  ende  weete  hebben  sal 
ter  kennesse  van  twee  ofdrv  anborchtighe  gedaen,  dat  sal 
wesen  op  de  peyne  van  sulcke  persoon  die  by  gebreke  is 
van  ten  eeuwighen  daeghe  te  wesen  gerekent  onbekend  in 
den  rechten  ende  vryhede  van  de  voorseide  ghemeene 
weede  ende  meersch  van  Assebrouck,  soo  men  op  gelycke 
peyne  van  oude  tyden  bv  den  voorseide  opperhooftmannen 
ende  amborchtighe  gecostumeert  is  te  ordonneeren  ende 
stellen,  ten  fyne  dat  elck  obediere  ende  deen  als  dandere 
gelicke  last  drage  in  redelicke  naer  staete  als  boven 
geseydt  is. 

3.  Item  ter  confirmatie  van  elcx  rechte  van  de  voorseide 
ambortighen  die  alleenlick  de  voorseide  ommestellinghe 
van  ghemeene  schult  omt  gemeen  profyt  aengaet,  sal  de 
opperhooftman  thoiriginael  gheschrifte  van  de  voorseide 
persoone  die  gestelt  sullen  bewaeren  en  onder  hem 
houden. 

Ende  was  ondergeteekend  :  P.  Deneve,  notaris. 

IckPasschierLauwereins,deurwaerder  van  dengrooten 
rade  te  Mechelen,  certefyere   als  oorconde  hier   présent 
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gewecst  te  syne  mcttcn  notaris  ende  andere  oorconde  hier 
vooren  int  18  art.  verclaerst,  toirconde  myn  handteeken 
hier   onder    gestelt.    Onderteekend  :    P.   Lauwerins    met 

het  hantteeken.  Wat  neder  stond  :  Naer  colatie  ghenomen 
jegens  syn  origineel  hebbe  dees  copie  daermede  bevonden 
't  accordeeren  van  vvoorde  tôt  woorde  by  mv  onder- 
schreven  Deurwaerder  van  don  raede  van  Vlaenderen 
toirconden.  En  was  onderteekend  :  B.  Duyfkens. 

Archives  des  Gemeene  et  Loo-weiden,  à  Assebrouck.  —  Gilliodts 
van  SEVEREN,  Coutumes  du  Franc  de  Bruges,  t.  III  (1880),  p.  154. 
Complété  d'après  une  copie  moderne  du  greffe  provincial  de  la  Flandre 
occidentale,  à  Bruges. 


SYSSEELSCHE-VELD 


XXXVIII 

7    MAI    l56q. 
Keures  renouvelées  dît  Syssechche-]rcld  (]). 

Wy,  Aernout  de  Beste,  burghmeester  ;  Jan  de  Witte, 
David  Thiers,  Victor  Hoornewedere,  Maerten  Zoetaert, 
Jan  Schoutteeten  ende  Andries  Lauwers,  schepenen  der 
heerlichede  van  Sysseele,  doen  te  wetene  allen  den  gho- 
nen  die  deze  lettren  zullen  zien  ofte  hooren  :  Hoe  voor 
ons  ghecommen  ende  ghecompareert  zyn  de  hooftman- 
nen,  gheswoorne  ende  diversche  gheerfde  ofte  amburghers 
vande  ghemeene  weede,  ligghende  ende  sorterende  te 
deser  heerlichede;  voor  het  clooster  van  Spermaillen, 
binder  prochie  van  Sysseele,  over  hemlieden  ende  aile 
dandere  huerliedere  medegheerfde  inde  zelve  weede  ;  te 
kennen  ghevende,  zoo  by  geschriften  als  mondelynghe, 
hoe  de  voornoemde  ghemeene  weede  was  van  allen  ouden 
tyden  een  schoone  vrvhevt  competerende  hemlieden  corn- 
paranten  ende  huerlieder  medepleghers  by  rechter  hoirie, 
daer  innen  zy  gerecht  zvn  ende  vermueghen  te  jaeghene 
ende  pasturerene  huerlieder  beesten  ende  aile  andere 
proffytten  ende  emolumenten  daerup  ghevallen  te  bestellen 
ende  employeren  thuerlieder  oorboore  ende  proffytte. 

Ter  cause  vanden  welcken  zv,  remonstranten  ende 
huerlieder  medegheerfde,  ghelast  staen  in  zeker  jaer- 
licxsche   prestatien  jeghens   ende  tôt  proffytte  van  myn 

(')  Sysseele,  canton  et  arrondissement  de  Bruges. 
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heere  van  Sysseele,  by   coope  jeghens   de   Conincklycke 
Majesteyt. 

De  welcke  ghemeene  weede,  van  allen  ouden  tyden, 
onderhouden  ende  ghereghiert  es  gheweest  onder  zeker 
cueren  ende  ordonnantien  ghemaect  ende  gheobserveert 
byde  ghemeene  gheerfde  ende  amburghers  vande  zelve 
ghemeene  weede,  by  adveu  ende  authorisatie  vande 
burchmeesters  ende  schepenen  der  voorseyder  heer- 
lichede  in  dien  tyden  waren.  Daertoe,  ende  tôt  observatie 
ende  executie  vande  voornoemde  cueren  ende  ordonnan- 
tien, menghewuene  es  byden  zelvenghemeente  te  creerene 
ende  committerene  eenen  hooftman  ende  twee  zorghers, 
welcke  daertoe  behoorlicken  eedt  doen  in  onse  handen. 

Ende  want  de  remonstranten  bevonden  dat  huerlieder 
oude  cuere,  de  welcke  was  vanden  jaere  duysent  drye 
hondert  zessenvichtich,  zoo  sy  ons  by  eene  oude  copie 
van  diere  geschreven  in  fransyne  (*)  betoochden,  duer  de 
outheyt  zeere  obscuur  ende  doncker  gheworden  was,  ende 
sommeghe  poincten  duer  de  lanchede  ende  veranderynghe 
des  tyts  uuytter  usantie  ghevallen  ende  onproffytelyck 
bedeghen  waeren,  soo  hadden  zy,  remonstranten,  tôt  be- 
houfve  ende  proffytte  vande  voorseyde  ghemeene  weede, 
huerlieder  ghemeente  vergadert  ter  plaetse  ghenaempt 
Stakendycke,  daermen  ghewone  es  vande  voorseyde  ghe- 
meente vergaderynghe  te  houdene  ende  te  traiterene 
angaende  de  nootsaecken  vande  voorseyde  ghemeene 
weede.  Aldaer  z\-,  ter  presentie  van  Adriaen  Servaes, 
bailliu  deser  heerlicheyt  ende  last  hebbende  van  Mherjan 
Lopez  Gallo,  ruddere,  baron  van  Maie  ende  heer  deser 
heerlichede,  te  desen  hem  ter  plaetse  te  presenterene, 
gheadvyseert  ende  ghesloten  hadden  (behoudens  onse 
adveu  ende  authorisatie)  de  voorseyde  oude  cueren  te 
vervarschen  ende  vernieuwen  inder  manieren  zoo  zy 
aldaer  in  geschrifte  exhibeerden,  danof  den  teneur  hier 
naer  voient  : 

Ordonnance    ende    meentucht    omme   de   ghuene    die 

(')  Parchemin. 

14 
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gheerft  zyn  an  zeker  gront  ofte  partye  van  lande  ligghende 
voor  het  clooster  van  Spermaillen,diemen  heet  de  ghemeene 
weede,  inde  prochie  van  Sysscelc,  in  partye  conforme  van 
zeker  wettelycken  chaertre  tanderen  tydenvoor  schepenen 
van  Sysseele  ghepasseert  upden  thiensten  dach  van  meye 
int  jaer  duyst  diye  hondert  zesse  en  vichtich,  onder- 
teeckent  :  Craylo  ;  ende  in  partye  vernieut  binder  maent 
van  meye  vichtien  hondert  achtentsestich.  Naer  welcke 
dese  jeghemvoordeghe  ordonnantie  een  ieghelich  van  nu 
voortan  hem  te  reguleren  hebben  zal,  inder  manieren 
hiernaer  volgende  : 

i .  Eerst,  dat  byder  wet  van  S}"sseele  ofte  by  ghemeene 
accoorde  ende  over  een  draghene  van  die  inde  ghemeene 
weede  gheerft  zyn,  aile  jaere  eenen  nieuwen  hooftman 
ghecozen  zal  wesen,  die  voor  de  voornoemde  wet  den 
ghecostumeerden  eedt  daertoe  staende  doen  zal. 

2.  Item,  zo  wye  inde  selve  ghemeene  weede  gheerft 
waeren  ofte  mainteneerden  gheerft  te  zyn,  datmen  die  ende 
aile  dandere  dachvaerden  zal  te  wette  up  eenen  wette- 
lvcken  dynghedach  ten  Sysseelschen,  omme  daer  huer- 
lieder  eedt  te  doene  voorden  heere  ende  wet.  Ende  byden 
zelfsten  eedt  te  verclaersene  hoe  vêle  daer  inné  hebben 
ende  gheerft  es.  Ende  in  ghevalle  dat  iemant  achterhaelt 
wierde  dat  hv  daer  inné  zoo  vêle  niet  gheerft  en  waere  als 
hy  by  eede  zal  verclaerst  ende  ghesworen  hebben,  zal 
verbueren  twee  ponden  parisise  van  boete  van  elcken 
jaeren  alsoo  langhe  als  de  zelve  jaeren  voorleden  zyn 
gheweest  ;  te  verstaene,  zoo  welcken  tyde  datmen  daerof 
de  waerhede  weten  zal  ende  ter  goeder  kennesse  ghecom- 
men  zal  wesen. 

3.  Yoort,  dat  niemant  inde  voornoemde  ghemeene 
weede  jaeghen  noch  doen  en  zal  eenighe  culpeerden  boven 
een  jaer  oudt  zynde,  noch  ooc  eenighe  ossen  boven  de 
twee  jaeren  oudt  zynde,  upte  boete  van  twyntich  schellyn- 
ghen  parisise  van  elck  peert  ofte  osse ,  ende  boven  dien 
te  moeten  betalen  dièse  sehut  vyf  schellingen  parisise  van 
elcke  beeste,    alsoo    mcnich   warfven  alst    bevonden  zal 
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wesen;  noch  oock  eenighe  swynen,  schapen  oftc  gansen 
daer  innc  te  laeten  gaen  ofte  daerinne  doen  wachten,  up 
de  boete  van  thien  schellynghen  parisise  van  elck  zwyn, 
schaep  ofte  gans  dat  inde  voorseyde  ghemeene  weede 
bevonden  zal  wesen  ;  ende  bovendien  tôt  prouffytte  vanden 
schuttere  te  moeten  betalen  vyf  schellynghen  parisise  van 
ele  zwyn,  schaep  ofte  gans  by  hem  gheschut,  alsoo  me- 
nich  warfven  alst  oock  ghebueren  zal. 

4.  Voort,  dat  niemant  inde  voorseyde  ghemeene  weede 
vuerstzoden  (')  steken  mach  upde  boete  van  ij  lib. 
parisise,  ende  de  zelve  vuerstzoden  verbuert;  ghereser- 
veert  ende  vuytghesteken  de  ghuene  die  daer  inné  gheerft 
es,  dewclcke  daer  vuerstzoden  vermach  te  stekene  ofte  te 
doen  stekene  tôt  zyn  zelfs  oirboir  ende  besegene  sonder 
mesdoen,  zoot  ten  minsten  griefve  betamen  zal  ghedaen 
te  z}rnc.  Ende  zoo  wye  daer  inné  gheerft  waere  tôt  eenen 
penninck  parisise,  zal  vermueghen  inde  zelve  gemeene 
weede  vuerstzoden  te  stekene  ofte  doen  stekene  eenen 
halfven  dach.  Ende  de  ghuene  die  daerinne  gheerft  waere 
tôt  twee  penninghen  parisise  ofte  meer,  eenen  gheheelen 
dach  ende  niet  langhere,  al  eenen  jaere  zonder  meer,  upde 
boete  van  ij  lib.  parisise,  die  ter  contrarien  dede  ende 
bevonden  wierde,  ende  boven  dien  de  zelve  vuerstzoden 
verbuert  tôt  proffytte  zoo  hier  naer  de  boeten  ghedeelt 
werden. 

5.  Dat  oock  niemant  wye  het  zy,  inde  voornoemde 
ghemeene  weede  gheerft  zynde,  meer  beesten  doe  ofte 
late  gaen  dan  tôt  vier  hooft  coyebeesten,  ofte  twee  merien 


(!)  Vuerstzoden,  proprement  des  gazons  à  feu  ;  ce  mot  est  composé  de  vuer, 
feu,  et  zoden,  gazons.  C'étaient  des  carrés  de  gazons  que  l'on  piquait  avec  la 
houe  et  que  l'on  redressait  en  ligne  les  uns  contre  les  autres  sur  champ,  pour  les 
laisser  sécher  au  soleil.  (Note  de  M.  Gilliodts  van  Severen.)  Peut-être  vaut-il 
mieux  rattacher  ce  mot  à  viteren,  découper;  comparez  avec  le  mot  veursaden, 
dans  l'acte  du  Vry-Ge\veid,.?«/>rrt,p.  l86.(Note  de  M  Deflou.)  —  Voir  sur  le  mode 
de  chauffage  au  xvi<"  siècle,  Meyer  :  Res  Flandricae,  le  passage  traduit  par  Van 
de  Putle  :  Mimoirt  sur  la  mise  en  culture  de  la  Flandre  occidentale,  Ann.  Soc. 
Émulation  de  Bruges,  t.  IV  (i84l\  p.  195.  D'ailleurs,  les  mêmes  usages  sub- 
sistent toujours. 
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ofte  ruynen  voor  elcken  pennynck  ;  ende  zoo  wye  ter  con- 
trarien  daerinne  meer  beesten  brochte  dan  h)-  daerinne 
gheerft  ware,  zal  verbueren  xx  schellynghen  parisise  van 
elcke  beeste,  ende  boven  dien  voor  tschut  van  elcke  vande 
zelve  beesten  vyf  schellynghen  parisise. 

6.  Yoort,  dat  niemant,  wye  hy  zv,  en  zal  vermueghen 
eenighe  nieuwe  weghen  duer  de  voornoemde  ghemeene 
weede  te  maeckene  metten  waghene,  dan  alleenel)-ck 
daerinne  te  commene  omme  met  waghen  ende  peerden 
vuerstzoden  te  halen,  ende  andersinst  noch  voordere  niet, 
upde  boete  van  xx  schellynghen  parisise  telkent  als 
ghevalt. 

7.  Ter  innynghe  van  aile  welcke  voornoemde  boete  den 
voornoemde  hooftman  zal  vermueghen  daerof  de  executie 
te  doene,  houdere  ende  vanghere  wesen  ;  ende  in  zyn 
absentie,  de  twee  zorghers  ;  ende  boven  dien  elck  persoon 
ende  officier  die  den  heere  eedt  ghedaen  heeft,  zal  hebben 
ghclycke  macht  als  den  voornoemden  hooftman  ende  zor- 
ghers omme  de  voornoemde  boete  upde  transgresseurs 
ende  overtreders  van  dese  ordonnance  te  innene  by  heer- 
lycke  executie;  wel  verstaende,  naer  dien  zy  alvooren 
daerof  by  duergaende  waerhede  ofte  andersints  zullen  te 
wette  verwonnen  zyn  gheweest.  Ende  hebben  voor  elcke 
executie,  zoo  wel  den  hooftman  als  andere,  vyf  schellyn- 
ghen parisise,  zonder  meer  ;  behoudens  den  ghevanghene 
te  leveren  in  handen  vanden  heere  ofte  daert  behooren 
zal. 

8.  Ende  daert  ghebuerde  dat  den  voornoemden  hooft- 
man ofte  andere  persoonen  die  de  calaigne  van  eenighe 
vande  voornoemde  boeten  zullen  doen  ende  die  ter  ken- 
nesse  van  den  heere  niet  over  en  brochten  binnen  xinj  da- 
ghen  naer  de  zelve  calaigne,  zal  verbueren  xx  schellyn- 
ghen parisise. 

g.  Aile  welcke  boeten  voornoemt  zullen  commen  ten 
proffytte,  te  wetene  :  d'eene  helftscheede  vanden  heere 
van  Sysseele,  ende  dander  helftscheede  tôt  proffytte  vande 
ghuenen  die  inde  ghemeene  weede  gheerft  zyn. 
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10.  Ende  voorts,  soo  wanneer  datter  behouven  zullen 
eenighe  costen  ghedaen  te  zyne  ten  behouve  ende  noot- 
saeckelicheyt  vande  voorseyde  ghemeene  weede,  dat  de 
gheerfde  inde  zelve  weede,  daertoe  gheroupen  by  kerck- 
geboden,  zullen  vermoghen  accorderen  ende  ommest<  dieu 
upde  gheerfde  inde  zelve  weede  naer  advenante  dat  elck 
daer  inné  gheerft  es,  zulcke  somme  als  zy  bevynden  noot- 
saeckelicke  te  zyne.  De  welke  somme  ende  ommestel- 
lynghe  den  hooftman  ende  zorghers  zullen  vermueghen  te 
innene  zoomen  de  pennynghen  van  ghelycke  ommestel- 
lynghen  ghewone  es  te  innene.  Ende  werden  ghehouden 
jaerlicx  ten  vernieuwen  vanden  hooftman  ende  zorghers 
daerof  rekenynghe  te  doene. 

Supplieren  daeromme  de  voornoemde  comparanten  dat 
onszoude  believen  devoorschevenverclaerde  ende  nieuwe 
cueren  accorderen,  ende  ordonnantien  tadvouerene  ende 
approberene,  ende  daerup  te  interponerene  ons  wettelick 
ende  judicieel  decreet. 

Aile  welcke  ghehoort  ende  ghesien  ende  gheexamineert 
hebbende,  zoo  wel  de  voorschreven  oude  als  nieuwe  cue- 
ren ;  ende  voorts  ghehoort  hebbende  de  affirmatie  vanden 
amman  deser  hcerlichede,  dewelcke  by  eede  vervanghen 
ende  gheafnrmeert  heeft,  hoe  hy  de  voorschreven  ver- 
nieude  keuren  ende  ordonnantien  ten  drye  sondaechsche 
kerckgheboden  achter  een  volghende  ter  kercke  van 
Sysseele  openbaerlick  vuytghelesen  heeft,  ende  voor  ons 
dach  ghemaect  aile  de  ghuene  die  jeghens  de  zelve  iet 
zouden  weten  te  zegghen,  ten  fyne  dat  zy  huerlieder  rede- 
nen  van  oppositien  voor  ons  zouden  commen  vertooghen, 
up  pe)me  daer  inné  ghedaen  ende  voorsien  te  wordene 
zoot  behooren  zoude.  Ende  anghesien  datter  niemant  ghe- 
compareert  en  es  die  daer  jeghens  iet  heeft  willen  zegghen 
ofte  opposeren,  soo  eyst  dat  wy,  ten  versoucke  vande 
voornoemde  remonstranten,  de  voorschreven  vernieude 
cueren  ende  ordonnantien,  zoo  verre  als  in  ons  es,  gheap- 
probeert,  gheaccordeert  ende  ghelaudecrt  hebben,  appro- 
beren,  accorderen  ende  lauderen  by  desen,  daertoe  inter- 
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ponerende    onse    authorite)Tt,    wettelick    ende    judicieel 
decreet. 

In  kennessen  der  waerheden  zoo  hebben  wy,  burch- 
meesters  ende  schepenen  voornoemt,  dese  lettren  ghedaen 
zeghelen  met  onse  zeghelen  vuythanghende.  Dit  was  ghe- 
daen upden  zevensten  dach  van  meye,  int  jaer  duyst  vyf 
hondert  neghenentsestich. 


Archives  de  Sysseele,  Rcsoluticbouc ,  1635-1650,  fol.  45,  v°  n°  2.  — 
Gilliodts  van  Severen,  Coutumes  du  Bourg  de  Bruges,  introduction, 
t.  II  (1882),  p.  423. 
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20   AVRIL    I7l8. 

Ordonnance  sur  le  pâturage  et  le  tourbage  du  Maelevelt  (*). 

Actum  den  20en  April  1718  in  vollen  collegie. 

Ten  selvendaghe  wiert  byden  heer  ende  weth  der  stede, 
parcq  ende  barronnve  van  Maie,  tôt  beter  directie  van  het 
pastureren  vande  coebeesten  op  het  Malevelt  ende  het 
slaene  van  den  turf,  gheordonneert  ende  gestatueert  het 
naervolgende  : 

Alvooren  dat  aile  de  aerme  huysgesinnen  binnen  Maie 
sullen  vry  ende  liberlyck  hunne  coyen  ende  calveren 
mogen  drvfvcn  ende  pastureren  binnen  het  Malevelt. 

Dat  sv  oock  aldaer  sullen  mogen  slaen  den  turf  (2) 
thunder  consomtie;  soo  nochtans  dat  sy  niet  meer  en  sullen 
mogen  slaen  als  acht  duysent  turfven  tsjaers  voor  ider 
huysgesin. 

Nemaer  daer  twee  huysgesinnen  syn  op  eenen  eert  en 
sal  maer  een  getal  van  acht  duyst  mogen  gecapt  worden 
tôt  consomtie  van  beede  de  familien  tsament. 

Dat  niemant  eenigen  turf  en  sal  moghen  weeren  ofte 

(!)  Commune  de  Sainte-Croix,  canton  et  arrondissement  de  Bruges. 

(2)  Il  s'agit  ici  de  la  tourbe  fibreuse  et  superficielle,  flamand,  turf.  Maison 
rustique,  t.  III,  p.  378.  La  Lex  Alamannorum,  titre  84,  la  désigne  ainsi  : 
«  Tollat  de  ipsa  terra  Alamanui  Zurb  dicunt.  ••  Var.  Cursfodi,  Curffo.  Lindeti- 
brog,  p.  385  et  1499.  Et  il  ajoute  :  »  In  Germanise  aegronibus  quibusdam  ad 
focum  lignis  parcentes,  terra  retuntur  a  locis  paludosis  effbsa.  -  (Note  de  M.  Gn.- 
liudts  vax  Seveken, Coutumes  du  bourg  de  Bruges,  introduction,  t.  II,  p.  420.) 
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doen  weyren  sonder  voorgaende  kennisse  daer  van  ge- 
daen  thebben  aenden  hooftman  van  tselve  velt,  opde  boete 
van  twee  ponden  paresyse  ten  proffyte  vanden  açrmen 
deser  prochie. 

Dat  de  coebeesten  sullen  moeten  blyfven  binnen  het 
velt  tôt  dr}re  roeden  vanden  cant. 

Nochte  en  sal  aen  jemant  gheorloft  syn  eenighe  schapen 
te  steken  ofte  laeten  pastureren  op  het  selve  velt. 

Voorts  en  sal  niemant  tôt  het  pastureren  ende  turf 
cappen  int  voorseyde  Malevelt  bevryt  syn,  ten  sy  de  gonne 
die  actuelyck  binnen  Maie  sullen  woonen. 

Ende  int  toecommende  en  sal  niemant  daertoe  bevryt 
worden,  ten  sy  naerdyen  hy  drye  complète  jaeren  binnen 
Maie  wel  ende  eerelyck  sal  hebben  ghewoont. 

De  gonne  peert  ofte  peerden  houdende  en  sullen  den 
voorscreven  vrydom  niet  ghenieten. 

Niemant  en  sal  vermogen  syn  turf  te  vercoopen  aen  een 
ander. 

Sonderlinghe  wort  wel  ende  expresselyck  verboden 
eenighen  turf  ofte  vodden  te  draghen  ofte  voeren  buytten 
de  jurisdictie  van  Maie,  opde  verbeurte  van  vier  ponden 
paresyse  ter  eerster  contraventie,  ses  ponden  paresysse 
ter  tweeder  contraventie,  ende  de  privatie  vanden  vrydom 
ter  derde  contraventie. 

Nemaer  alsoo  de  aerme  ghemeenten  geene  ghenoegh- 
same  commoditeyt  en  souden  vinden  omme  hunnen  thurf 
te  doen  thuys  voeren  door  de  waghens  ende  peerden  van 
Maie ,  ende  dat  men  ghewoone  is  in  sulck  geval  den 
•  thurf  te  doen  weren  door  afghesetenen  deser  stede,  die 
voor  het  voeren  van  ider  acht  duyst  proffyteren  een  voer 
turf,  soo  wort,  mits  desen,  toegestaen  dat  den  gonnen 
voor  d'een  ofte  d'andere  van  het  aerme  ghemeente  de 
provisie  thunder  consomtie  thuys  voerende,  sal  moghen 
profiyteren  een  voer  vuyt  de  selve  acht  duysent  turf;  dit 
nochtans  mits  voorgaende  kennisse  doende  aen  den  hooft- 
man van  tselve  velt,  op  de  verbeurte  van  vier  ponden 
paresyse  als  vooren. 
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Den  hooftman  van  hct  Malevelt  sal  byden  collegie 
telcken  dryejaeren  worden  vernieuwt;  dacrtoe  de  aerme 
ghemeenten  drye  persoonen  sullen  denommeren.  Vuyt 
welcke  drye  eenen  byden  collegie  sal  moeten  worden 
aenveert.  Welcken  hooftman  ter  causen  van  synen  toe- 
sicht  ende  moeyenissen  op  ider  jaer  sal  moghen  slaen  tôt 
thien  duysent  thurf,  ende  aldus  twee  duysent  meer  als  de 
andere  huysgesinnen. 

Aldus  ter  ynterventie  van  MherFranchois  Claesmanf1), 
baron  van  Maie,  enz.,  byden  collegie  geresolveert  naer 
voorgaende  maenynghe,  ende  gheordonneert  tselve  te 
publiceren. 

Ende  is  alsoo  gepubliceert  geworden  met  opene  deuren 
naer  voorgaende  convocatie  van  het  aerme  gemeente  van 
Maie  eodem.  Ende  wiert  voorts  geresolveert  desen  te 
affixeren  voor  het  stathuys  van  Maie;  tgonne  oock  is 
gebeurt. 

Resolutieboeck  der  stede, parck  ende  barronnye  van  Maie,  1710-1726, 
fol.  70.  —  Archives  de  l'État,  à  Bruges. 


(')  Acquéreur  de  la  seigneurie,  en  1710.  Gilliudts  van  Severen,  Cotitumes 
du  Bourg  de  Bruges,  introduction,  t.  I,  p.  99. 
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1589-1789 
Règlements  de  l'Hcirnisse,  près  de  Gand. 


REGLEMEXTEX    DER    IIERXISSE. 


Gepubliceert  opden  16  Aug. 
1789  aen  de  Capelle  van  Sinte 
Amants  binnen  Oostacker  (J) 
naer  den  Goddelycken  dienst 
vau  de  misse  ten  uytkomen  van 
den  volcke,  ter  plaetse  gecos- 
tumeert. 

'  Toorconden. 

J.-F.  Reijneers. 

Geaffixeert  copien  desersoo 
aen  Ste  Amands  Cappelle  als 
aen  de  Dampoorte,  d'her- 
berghe  den  Appel  buyten  de 
voorseyde  poorte,  d'herberge 
Gigabaltar  op  Joos  Maeykens 
meersch  als  aen  ofte  omtrent 
d'heirnesse,  respective' ick 
desen  20,  21,  22  en  25  ougste 
1789. 

PlF.TER  VlEGHEÏ.S . 

Gepubliceert  den  inhoud 
en  desen  ontrent  den  ham 
binnen  deze  stadt  overluyt 
présent  différente  vo'ckeren 
desen  2*  september  1789,  naer 
het  klincken  van  de  be'le. 

PlETER  VLEGHELS . 


d'office. 

Opper-Balliu,  Schaut  ende  Schepenen 
der  heerlykhede,  Roede  ende  vier- 
schaere  van  S^  Baefs  met  datter 
toebehoort,  ^gezien  de  Requeste  aen 
ons  gliepresenteert  by  ende  van 
weghen  sieurs  Joannes  Rons,  Lieven 
Colle,  Joannes  Munter  ende  Stepha- 
nus  Zeghers,  aile  hernismeesters 
van  dezen  loopende  saizoene  seven- 
thien  hondert  negen  en  tachentig, 
binnen  deze  heerlykhede,  daer  by 
vertoonende  dat  sy  genootsackt 
synde  de  onde  en  de  notoire  gerech- 
tigheden  van  hunne  heirnisse  te 
maintineren,  hun  somwylen  bloot 
gesteld  vinden  verscheyde  moeyelyk- 
heden  ende  processen  dieswegens 
uyt  te  staen,  hetwelke  aen  het 
gemeente  seer  costclxk  is,  dat  dier- 
gelyke  moeyelykheden  ende  pro- 
cessen ten  meerderen  deele  voorts- 
commen   uyt  dies  men  pretexteert 


(!)  Oostacker  et  Mont-Saint- Amand,    communes  du    canton    d'Everghem, 
arrondissement  de  Gand. 
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eene  geaffecteerde   ignorantie   van 
onze  ordonnantien  op  het  fait  der 
voorschreven  heirnisse  ende  obser- 
vantie  van  desselfs  aude  gebruyken 
geemaneert,  daer  oui  de  supplianten 
verzochten  de  erpublicatie  van  de 
crachtige  aude  ordonnantien  ver- 
vattende  aile  de  voorgaande  ende 
voorcommende  aile  indirecte  spécu- 
la tien    contrarie    aen    de    geseyde 
gebruyeken  der  /ternisse,  te  leenen 
synen   vrydom   aen    andere,    ende 
voorts  soo  wy  volgens  onse  ordinaire 
oplettentheyd  sullen  gelieven  te  regu- 
leeren,  oorsaeke  de  supplianten  son- 
der prejuditie   nochtans   van   aile 
hunne  openstaende  saeken  op  hunne 
gerechtigheden,    nanieutlyk    iegens 
Jan    Willems  en   de  .zone  Lieven 
Mosseliune,    mitsgaeders   den   ad- 
vocact  Cardon,  Juin  recours  nemen 
tôt  ons,  ootmoediglyk  biddende  op 
dat  wy  sauden   believen  gedient  te 
wezen  te  laeten  er public er en  sulck- 
daenige  aude  ordonnantien  op  het 
fait  der  heirnisse  in  dezen  vermelt, 
dis  ingevolghe    het    voorenstaeude 
expositief  sal    gevonden    worden 
te  behooren,  soo  ist  dat  wy  Opper- 
Bailliu,   Scliaut  en   de  Schepenen 
voornoemt,  ghehoort  den  Procureur 
Peeters  over  de  supplianten,  nacr 
rapport  ende  op  ailes  gelet,  conseil- 
lerai  in  de  erpublicatie  der   vol- 
gende  aude  ordonnantien  op  het  fait 
der  heirnisse  hier  vooren   vernielt 
geemaneert,  dit  ailes  ten  coste  van 
de  supplianten.  Actumin  'tcollegie 
den   3oen  juli   1789.    T'oorconden 
als  erfachtig  greffier 

C.  L.  Beaucarne. 
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Bailliu,  Schaut  ende  Schepenen  der  heerlykhede  van 
SteBaefs  met  datter  toebehoort,  doen  te  weten  een  iegelyk 
dat  deze  présente  letteren  van  ordonnance  sullen  sien  of 
te  hooren  lezen,  dat  op  vertoog  schriftelyk  hemlieden 
gedaen  by  diversche  notabele  van  het  gemeente  van 
Sle  Baefs,om  order,  goede  possessie,  peys  en  ruste  onder 
tzelve  gemeente  aengaende  het  gebruvk  van  de  gemeene 
hernisse  te  weeden  en  te  onderhouden,  hebben  geordon- 
neert  ende  ordonneren  by  dezen,  Pointen  ende  Artikelen 
naer  volgende  : 

i.  Dat  de  hernismeesters  geene  coeybeesten  op  de 
voornoemde  gemeene  hernisse  en  zullen  admitteren,  dan 
van  vrye  insetene  van  Ste  Baefs,  conforme  den  voorgaende 
gewysde  daer  of  b)T  de  voorsaeten  in  officie  gegeven,  ten 
waer  by  faute  van  het  suppleeren  van  justen  gecostu- 
meerden  nomber,  eenige  gegoede  op  Ste  Baefs  en  de  van 
hauder  tôt  hauder  aldaer  geboren  zynde,  ofte  ter  daete 
van  demolitie  van  de  quartieren  van  Ste  Baefs  geschiet  int 
jaer  1578,  gewoont  ende  proprietarissen  geweest  heb- 
bende,  daer  toe  begeerden  geadmitteert  te  zyn,  Sche- 
penen voornoemt  met  advis  van  dhernismeesters  ordon- 
neren zoo  zy  in  rechte  reden  zullen  vinden  te  behooren. 

2.  Ordonneren  ten  dien  fine,  dat  de  zelve  hernismeesters 
overbrengen  in  handen  van  den  Bailliu  ende  Schepenen, 
t'elken  Ste  Jans  Misse,  de  rolle  van  de  coeybeesten  alsdan 
op  elke  hernisse  gaende,  op  pvne  van  by  elken  hernis- 
meester  te  verbeuren  de  boete  van  dry  ponden  parasyse. 

3.  Ordonneren  voorts  eene  rolle  gemaekt  te  worden 
van  aile  de  vry  persoonen  op  de  zelve  hernisse  als  vooren 
gherecht  zvnde ,  die  ten  register  ook  gestelt  sullen 
worden,  mitsgaders  van  aile  aankomende  gequalificeert 
wezende  om  van  dezelve  vryheid  te  genieten,  doende 
daer  af  aen  den  Secretaris  dezer  vierschaere,  présent 
twee  hernismeesters  van  dien  jaere,  eedelyk  verklaer  van 
wat  descente  en  de  geslagte  zv  zyn,  ende  wanneer  zy  by 
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huwelyk  haerlieder  vryheyt  gekregen  hebben,  om  daer  op 
van  de  preferentie  gekent  te  worden  naer  behooren,  ende 
dat  op  zulken  sallaris,  als  men  daertoe  ordorineren  zal, 
ook  op  de  bocte  van  dry  pondcn  parasyse  als  vooren. 

4.  Zoo  ook  is  geordonneert  ende  gestatueert,  dat  van 
nu  voorts,  abolierende  de  aude  manière  van  doene,  mits 
de  veranderinge  van  de  générale  privilegien,  de  gemeene 
opzetenen  (*)  van  Ste  Baefs  ten  gecostumeerden  paestdag 
jaerlyks  ordonneren  zullen  vier  notabele  persoonen  om 
kiezers  te  wezen  van  de  aenkomende  hernismeesters, 
sonder  daer  inné  t'observeren  de  distinctie  ofte  keure 
uytter  poorterye  neeringe  ofte  weverye,  welke  vier  kiezers 
denomeren  zullen  acht  notabele  persoonen  ende  de  selve 
overbrengen  in  handen  van  den  voornoemden  Bailliu 
Schaut  en  de  Schepenen,  omme  daeruyt  bv  hemlieden 
vier  heirnismeesters  gecrëeert  en  in  eede  ontfangen  te 
worden . 

5.  Zullende  de  voornoemde  hernismeesters  aile  jaeren 
ten  daege  van  het  vermaeken  van  de  hernismeesters,  doen 
behoorlyke  rekeninge  voor  Bailliu  Schaut  ende  Sche- 
penen, présent  de  gemeente,  van  de  contributie  en  de 
inkomen  van  onvrye  coeyen  ende  andersints,  met  de 
onkosten  derzelve  hernisse  daer  aenclevende,  mits  den 
zelven  hernismeesters  voor  haerlieder  administratie  toe- 
leggende  eerlyken  ende  competenten  sallaris,  sonder 
andere  thaire  ten  laste  van  het  gemeente  te  brengen. 

6.  Ende  op  dat  deze  ordonnance  ende  artikelen  te 
beter  onderhouden  ende  geobserveert  mogen  worden,  zal 
dezelve  in  handen  van  de  hernismeesters  gelevert  worden, 
de  welke  by  hemlieden  thunnen  afgaene  gelevert  zal 
worden  in  handen  van  de  aenkomende  hernismeesters, 
ten  daege  van  't  vermaeken  van  dien,  om  hemlieden  elk 
op  zynen  tyde  daer  naer  te  reguleeren,  op  de  boetc  en  de 
pêne  hier  voeren  verhaelt. 

(!)  Nous  retrouvons  ici  les  formes  synonymes  opzetenen  et  inzetenen  (supra, 
n°  i),  internes,  opposées  à  afzctenen,  afforains,  dont  nous  avons  signalé  les  ana- 
logies dans  l'acte  du  Vry  Geweid,  supra,  p.  187,  note  2. 


Aldus  gedaen,  geordonnecrt  ende  gestatueert  by  Jonker 
Jacques  Borluyt,  heere  van  Schoonberghe,  Bailliu,  Jan 
de  Jaegere,  schaut,  meester  Francies  van  Sevecotte,  Joos 
Deckere,  Cornelis  Breydel,  Jonker  Pieter  van  den  Heede, 
Schepenen,  den  vierden  April  i58g,  ende  ook  verandert 
en  de  geaugmenteert  by  de  voornoemde  Bailliu  Jan  de 
Spira,  schaut,  meester  Denys  de  Barduyn,  en  de  d'andere 
voornoemde  Schepenen  den  3i  Maerte  1092,  my  toor- 
conden  als  secretaris  van  de  voorseyde  vierschaere. 

{Ofiderteekend)  L.  De  Muer. 

l6   MAI    I7o5. 


Lieutenant  Opper-Bailliu  Schaut  ende  Schepenen  der 
heerlvkhede  Roede  ende  vierschaere  van  Ste  Baefs  met 
datter  toebehoort,  om  te  beletten  aile  disputen  ende 
geschillen  int  fait  van  de  directie  ende  gebruvk  van  de 
groote  ende  kleyne  hernisse,  mitsgaders  tôt  observantie 
van  de  goede  policie,  hebben  geordonneert  ende  gesta- 
tueert, ordonneren  en  statueren  by  dezen  : 

1.  Alvoren  dat  naer  oudt  gebruvk  aile  jaeren  by  de 
hernismeesters  op  den  lesten  paeschdag  zal  gebeuren  de 
rekeninge  van  het  verschenen  saisoen,  dat  de  coeyen  ter 
hernisse  geweest  zyn,  van  al  hunnen  ontfanck,  ende  uitgeef 
van  den  geheelen  jaere  aen  de  gemeenten  tzelve  jaer 
aldaer  coev  ofte  coeven  gehad  hebbende,  ten  overstaende 
van  Opper-Bailliu  Schaut  ende  Schepenen  van  Ste  Baefs. 

2.  In  het  doen  van  dezelve  rekeninge  en  zal  men  aldaer 
niemand  vermogen  te  vinden  noch  te  compareren  dan  de 
gonne  hier  voren  vermelt,  sonder  daer  onder  te  begrypen 
de  gonne  die  huergarsen  hebben  gehadt,  ende  dat  elck 
in  persoone,  ende  den  gonen  contrarie  doende  zal  ver- 
beuren  twee  schellingen  grooten  ten  prorïytte  van  de 
hernisse,  ten  welken  eynde  de  naemen  aen  het  deurgat 
van  den  collegie  sullen  opgeroepen  worden. 

3.  Waernaer  sullen  de  voornoemde  i/cmeenten  die  hier 
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voren  genotcert  staen  en  geen  andere,  hun  vertrekken  tôt 
op  de  saele  ende  elders  ontrent  de  selve  plaetse,  ende 
aldaer  uyt  de  vrye  Baevenaers  denomeren  of  te  kiezen 
vier  persoonen  die  men  kiezers  noemt,  de  welke  alsdan 
benevens  de  vier  afgaende  hernismeesters  aen  de  voor- 
noemdc  weth  sullen  overgeven  acht  persoonen  van  de 
gonne  daer  toe  capabel  zynde  naer  hun  beste  goeddunken, 
zonder  te  hooren  ofte  aenveèrden  eenige  recommandatien, 
om  b)r  de  voorseyde  weth  daer  uytte  nemen  ende  terstond 
te  proclameren  vry  hernismeesters,  die  schuldig  zullen 
wezen  dat  jaer  te  dienen  ende  te  doen  den  eedt  daer  toe 
staende. 

4.  Aile  welke  gebeurt  zynde,  sullen  de  gemelde  vier 
kiesers  in  rekeninge  gepasseert  worden  vier  guldens  eens 
te  verteiren  ter  plaetse  by  den  eersten  hernismeester  te 
designeren. 

5.  Ook  zal  geprofiteert  worden  gelyke  vier  guldens  by 
de  afgaende  hernismeesters,  ende  gelyke  vier  by  de  aen- 
komende. 

6.  Aen  den  gemeenten  van  binnen  zullende  ten  zelven 
dage  ook  gepasseert  worden  zes  guldens,  ende  aen  den 
gemeenten  van  buyten,  het  zv  die  komen  uit  hun  goede 
ofte  bloede,  gelyke  ses  guldens,  te  verteiren  ter  plaetsen 
te  stellen  by  den  eersten  hernismeester  van  binnen,  ende 
by  den  eersten  genoemden  hernismeester  van  buyten. 

7.  Niemand  en  zal  daer  van  mogen  profiteeren  of  te 
konnen  drinken  nochte  hun  daertoe  presenteren  dan  de 
gonne  die  dat  jaer  ter  hernisse  vry  koey  ofte  koeyen  gehad 
hebben,  op  pêne  van  by  eleken  ter  contrarie  doende,  te 
verbeuren  eene  boete  van  twee  schellingen  grooten  ten 
proftyte  van  de  hernisse,  te  verhalen  by  parate  executie. 

8.  Voorts  zal  in  de  voornoemde  rekeninge  gepoint 
mogen  worden,  het  gonne  aldaer  naer  oude  gewoonten 
plagt  gebraght  ende  gepoint  te  worden. 

9.  Een  ieder  willende  koey  ofte  koeyen  garsen  ter 
voorzeide  hernisse,  zal  tzelve  moeten  kenbaer  maken  aen 
de  voornoemde  hernismeesters  tusschen  den  eersten  en 
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den  thienclen  meye  by  geschrifte  oncler  handteeken,  ende 
alsdan  betaelen  by  provisie  in  minderinge  van  zyn  vry  gelt 
vier  schellingen  groote,  declarerende  by  tzelve  billiet  het 
haer  en  de  teecken  van  dezelve  koey  ofte  koeyen,  op  pêne 
dat  den  gonnen  in  faute  blyvende  van  het  een  ende  het 
ander,  zal  verbeuren  eene  boete  van  vier  schellingen 
groote  ten  proffytte  van  de  heirnisse,  ende  de  voornoemde 
koeyen  alzoo  eens  overgegeven  ende  kenbaer  gemaekt 
zynde,  en  zal  geen  ander  in  de  plaetse  mogen  gezonden 
worden,  zonder  kennisse  van  de  vier  heirnismeesters,  die 
daer  in  zullen  mogen  te  dispenseren  naer  hun  oeddunkeng 
ende  den  gonnen  zulks  doende,  zonder  gedaen  te  hebben 
als  gezevt  is,  zal  betaelen  ten  profyte  als  vooren  de  boete 
van  vier  schellingen  groote. 

10.  Niemand  en  zal  op  de  voornoemde  hernisse  ver- 
mogen  te  brengen  of  te  laeten  garzen  jonge  ofte  muntige 
koey,  en  de  daervan  presumptie  zynde,  zal  de  proprietaris 
van  dieze  moeten  betoog  doen  dat  de  zelve  koey  heeft 
gekalft  tsedert  den  eersten  January  van  dat  jaer,  ofte  wel 
dat  die  vol  van  kalve  is,  op  de  boete  van  vyf  schellingen 
groote  boven  de  betalinge  van  geheel  tvry  gelt. 

il.  Twee  persoonen  vry  uit  den  goed  of  ten  bloede, 
tsaemen  woonende,  en  zullen  geen  twee  koeyen  mogen 
garzen  op  de  voornoemde  hernisse,  dan  zullen  de  voor- 
noemde persoonen  moeten  separaet  woonen,  ende  par- 
ticulière menagie  houden,  stellende  hunne  coeyen  in 
diversche  stallen,  ende  kommende  door  twee  différente 
deurgaten,  op  pêne  van  te  verbeuren  eene  boete  van  thien 
schellingen  groote. 

12.  De  voornoemde  hernismeesters  zullen  houden  dry 
sitdaegen  naer  oude  gewoonte. 

i3.  De  zelve  zullen  op  den  negensten  meye  vergaderen, 
ende  alsdan  de  garsingen  van  d'hernisse  visiteren,  om  by 
hun  gestelt  te  worden  den  dag  dat  de  coeyen  ter  hernisse 
zullen  mogen  komen. 

14.  Elk  in  de  voornoemde  hernisse  vry  wezende  ende 
zyn  koey  daer  inné  willende  garsen,  en  zal  zyne  proprieteyt 


—    225    — 

ofte  vrydom  van  koeygars  nict  mogen  verkoopen,  geven 
ofte  vcrhucrcn  aen  vrye  of  te  onvreye  persoonen,  op  wat 
prétexte  het  zoudc  mogen  wezen,  ncmaer  zal  elk  mogen 
aldaer  garsen  zyn  eygen  koeycn,  hem  in  proprieteyt  ende 
vrydom  int  geheele  toebehoorende,  ende  verzocht  zynde, 
tzelve  alzoo  op  eed  schuldig  zyn  te  verklaeren,  mitsgaders 
dat  hy  de  melk  daer  van  profiteert,  ende  dat  hy  niet  en 
heeft  verkocht  by  daege,  weke  ende  maende  of  saisoene, 
op  pêne  van  contrarie  doende  de  zelve  koey  te  verbeuren, 
ende  gepriveert  te  zyn  twee  toekomende  jaeren  aldaer 
geene  koey  te  mogen  garsen. 

i5.  Die  hem  zal  vervoorderen  by  nachte  zyne  koey  ofte 
beeste  te  laeten  weyden  op  de  voornoemde  hernisse,  sal 
verbeuren  de  boete  daer  toe  staende,  ende  zulks  gebeu- 
rende  door  eenige  persoonen  vry  zynde  uit  den  goede  ofte 
bloede,  zullen  bovendien  dat  jaer  ende  het  naervolgende 
aldaer  niet  mogen  garsen  ende  verbeuren  hun  betaelde  ofte 
te  betalen  vry  gelt. 

16.  De  gemeyntenaers  tzy  de  gonne  ter  hernisse  coey 
vry  wesende,  coey  hebbende  ofte  niet,  ende  of  zy  komen 
uyt  den  bloede  of  te  goede,  en  zullen  de  voornoemde 
heirnismeesters  niet  vermogen  tinjurieren,  tzy  met  woor- 
den  ofte  werken,  in  hunne  presentie  ofte  bivyten,  op  de 
boete  van  thien  schellingen  grooten,  ende  bovendien  voor 
twee  jaren  gepriveert  te  zyn  van  eenig  gebruyk  van  de 
voornoemde  hernisse. 

17.  De  vier  hernismeesters  sullen  telken  jaere  by  plura- 
liteyt  van  voisen  mogen  employeren  eenen  herder  van 
goede  reputatie,  naem  ende  faem,  tôt  het  dryven  ende 
gaedeslaen  van  aile  de  beesten,  doende  hem  zeker  stellen 
voor  aile  misbruyk  ende  negligentie  tôt  een  hondert  gul- 
dens,  hem  doende  belooven  te  doen  aile  het  gone  eenen 
goeden  ende  getrauwen  herder  schuldig  is  ende  behoort 
te  doen,  die  voor  zynen  dienst  t'  elken  saisoene  hebben 
zal  tôt  elf  ponden  grooten  ende  een  paer  schoenen,  boven 
een  coeygars  zonder  meer,  ende  sonder  hem  te  laeten 
profitteren  gars  ofte  hoij. 

15 
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i8.  Eenig  geschil  ofte  difficulté)!  voorvallende,  ofte 
dcn  nood  verheesschende,  dat  de  gemeenten  zouden 
moeten  beroepen  worden,  zullen  dezelve  hernismeesters 
vermogen  doen  vergaeren  de  gemeyntenaeren  dat  jaer 
aldaer  hunne  coeyen  garsende,  komende  uyt  den  goede 
ofte  bloede  en  geen  ander,  de  welkevermaent  ofte  gevraegt 
zynde  door  den  herder,  ende  niet  comparerende  ter 
gestelde  ure  ende  plaetse,  zullen  verbeuren  ses  grooten 
ten  profyte  van  de  présente,  die  in  het  trecken  van  de 
resolutie  vervangen  ende  verbinden  d'absenten. 

19.  Bly  vende  in  vigueur  aile  voorgaende  ordonnantien 
statuten  ende  reglementen  aen  deze  niet  contrarie,  ordon- 
neren  een  ieder  hem  daer  naer  te  reguleren,  ten  effecte 
van  welke  daer  van  gedaen  zal  worden  de  publicatie  ter 
plaetse  ordinaire.  Actum  int  collegie  ter  extraordinaire 
vergaderinge  den  16e  Meye  1705,  my  t'  oorconden  als 
erfachtig  Greffier. 

(Ondert.)  P.  vax  Alsteix. 

Aldus  gepubliceert  in  wettelyke  gebanen  vierschaerc  ten 
daege  maende  aide  jaere  alsvooren,  my  t'  oorconden  aïs 
erfachtig  Greffier. 

(Ondert.)  P.  vax  Alsteix. 

17    MARS    I707. 

Opper-Bailliu  Schaut  ende  Schepenen  derheerlykheden 
Roede  ende  vierschaere  van  Sinte  Baefs  met  datter  toebe- 
hoort,  omme  te  beletten  aile  voordere  disputen  ende 
geschillen  int  fait  van  de  goede  directie  van  de  groote 
ende  cleene  hernisse,  mitsgaders  tôt  observantie  van  de 
goede  pollicie,  hebben  geordonneert  ende  gestatueert, 
ordonneren  ende  statueren  b)T  dezen  : 

1.  Alvooren  dat  naer  oudt  gebruyk  aile  jaeren  by  de 
hernismeesters  op  den  lesten  paeschdag  zal  gebeuren  de 
rekeninge  van  het  verschenen  saisoen,  dat  de  koeyen 
geweest  zyn,  van  aile  hunnen  ontfang  ende  uytgeef  van 
den  geheelen  jaere  aen  Opper  Bailliu  Schaut  ende  Sche- 
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pcnen  van  Ste  Bacfs,  ter  presentie  van  de  gemeenten,  als 
naer  oude  gewoonte. 

2.  De  rekeninge  gedaen  zynde,  zullen  de  voornoemde 
gemeenten  hun  vertrekken  tôt  op  de  zaele  ofte  ontrent 
dezelve  plaetse,  ende  aldaer  uyt  de  vrye  Baevenaers  deno- 
meren  of  te  kiezen  vier  persoonen,  die  men  kiezers  noemt, 
de  welke  aen  de  voornoemde  weth  zullen  overgeven  acht 
persoonen  van  de  gonne  daer  toe  capabel  zynde  naer  hun 
beste  goeddunken,  zonder  te  hooren  ofte  aanveerden 
eenige  recommandatie,  om  by  de  voorseyde  weth  daer  uyt 
te  nemen  ende  proclameren  vier  hernismeesters,  te  weten 
twee  van  binnen  en  twee  van  buytcn,  die  schuldig  zullen 
syn  dat  jaer  te  dienen  en  te  doen  den  eedt  daer  toe 
staende. 

3.  Den  keus  ende  proclamatie  by  de  weth  in  de 
manieren  voorschreven  gedaen  zynde,  zal  ten  zelven 
daege  by  de  gemeenten  van  binnen  ende  van  buyten 
mogen  worden  verteirt  tôt  vier  ponden  grooten,  te  weten 
voor  tgemeente  van  binnen  twee  ponden  grooten,  ende 
gelyke  twee  ponden  grooten  voor  het  gemeente  van  buy- 
ten, maekende  tsaemen  de  sommen  van  vier  ponden 
grooten,  als  naer  oude  gewoonte  te  verteiren  ter  plaetse 
by  de  voornoemde  hernismeesters  te  stellen,  waer  mede 
zal  komen  te  cesseren  den  gulden,  die  elken  aenkomenden 
ende  afgaenden  hernismeester  gewoon  waeren  te  profi- 
teeren,  als  ook  in  het  regard  van  de  kiezers. 

4.  Ende  ieder  willende  koey  of  te  koeyen  garsen  op  de 
voornoemde  hernisse,  zal  tzelve  kenbaer  moeten  maeken 
aen  de  voornoemde  hernismeesters  binnen  de  dry  sitdae- 
gen,  daertoe  te  prefigeren  by  de  voornoemde  hernis- 
meesters, op  pêne  dat  de  gonne  niet  komende,  vervallen 
zal  zvn  van  zvn  recht  voor  dat  saysoen  van  zyn  koey  ter 
hernisse  te  mogen  garsen,  ende  indien  hy  zyne  koey 
hadde  gevreyt  ende  geene  sendende,  dat  hy  geen  vry  gelt 
zal  moeten  betaelcn  al  of  die  het  zelve  saisoen  op  d'her- 
nisse  gepastureert  hadde. 

5.  De  voornoemde  koeyen  alzoo  eens  overgegeven  ende 
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bekent  gemaekt  wezende,  en  zal  geen  ander  in  de  plaetse 
mogen  gezonden  worden  zonder  kennisse  van  de  hernis- 
meesters  ende  nieuwe  overgevinge  aen  den  herder,  op 
pêne  van  te  vebeuren  eene  boete  van  vier  schellingen 
grooten  ten  proffytte  van  de  hernisse,  voor  welke  veran- 
deringe  den  herder  zal  mogen  profiteren  tôt  vier  groote 
van  ieder  coeybeeste,  sonder  meer. 

6.  Niemand  en  zal  op  de  voornoemde  hernisse  ver- 
mogen  te  bréngen  oftelaeten  garsen  eenige  ontydige  ofte 
muntighe  koey,  ende  daervan  presumptie  wesende,  zal 
den  proprietaris  van  dieze  moeten  betoog  doen,  dat 
dezelve  koey  heeft  gekalft  binnen  den  tyd  van  een  jaer 
ofte  dat  die  vol  van  calve  is,  op  de  boete  van  vyf  schel- 
lingen grooten,  boven  de  betaelinge  van  het  geheel  vry 
gelt. 

7.  Twee  persoonen  vry  uit  den  goede  ofte  bloede 
tsaemen  woonende,  en  zullen  geen  twee  koeyen  mogen 
garsen  in  de  voornoemde  hernisse,  dan  sullen  de  voor- 
noemde persoonen  moeten  separaet  woonen,  ende  parti- 
culierlyk  menagie  houden,  stellende  hunne  coeyen  in 
diversche  stallen,  ende  komende  door  twee  différente 
deurgacten,  op  pêne  dat  de  gonne  contrarie  doende, 
zullen  verbeuren  elk  eene  boete  van  tien  schellingen 
grooten. 

8.  Indien  eenen  vryen  Baevenaer  uit  den  bloede 
quaeme  te  woonen  in  een  vry  huis  staende  op  S'e  Baefs, 
en  zal  eventwel  maer  eene  koey  ter  hernisse  mogen  doen 
ofte  laeten  pastureren,  naer  oude  gewoonte. 

g.  De  heirnismeesters  sullen  op  den  gsten  Meye  vergae- 
deren,  ende  alsdan  de  garsinge  van  de  heirnisse  visiteren, 
om  by  hun  gestelt  te  -worden  den  dag  dat  de  koeyen  ter 
hernisse  zullen  mogen  komen,  als  wanneer  zy  eensweegs 
00k  declareren  sullen  de  dry  sitdagen  by  hemlieden  te 
houden  voor  dat  jaar,  tôt  het  annoteren  van  elks  aen  te 
geven  ende  te  vryen  coeybeeste,  daervan  de  publicatie 
ofte  behoorlyke  advertentie  korts  daer  naer  door  den 
herder  zal  gedaen  worden  aen  het  gemeente. 
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10.  Elk  in  de  voornoemde  hcrnissc  vrv  wesende  ende 
aldacr  zyn  coey  willende  garzen,  en  zal  zvnc  proprieteyt 
ofte  vrydom  van  coeygaers  niet  verkoopen,  geven  ofte 
verhueren  aen  vrye  ofte  onvrye  persoonen,  op  wat  pretext 
het  zoude  mogen  wesen,  nemaer  zal  aldaer  vermogen  te 
garsen  zyn  eygen  koey  in  proprieteyte,  ende  int'  geheele 
hem  toecommende,  ende  verzocht  zynde,  het  zclve  op 
eed  schuldig  is  te  verklaeren. 

il.  Die  hem  zal  vervoorderen  by  nachte  zyne  coey 
ofte  beesten  te  doen  ofte  laeten  weyden  in  de  voornoemde 
hernisse,  zal  verbeuren  eene  boete  volgens  het  schut  daer 
toe  staende. 

12.  De  gemeyntenaers  ter  hernisse  wezende,  koey  ofte 
koeyen  hebbende,  en  weder  zy  komen  uyt  den  goede  ofte 
bloede,  en  zullen  de  voornoemde  hernismeesters  niet 
mogen  injurieren  tzy  met  woorden  ofte  met  werken,  in 
hunne  presentie  of  te  daer  buyten,  op  de  boete  van  vyf 
schellingen  grooten  ten  profytte  van  het  gemeente. 

i3.  De  vier  hernismeesters  zullen  t'elken  jaere  by  plu- 
raliteyt  van  voisen  vermogen  t'employeren  eenen  herder 
van  goede  reputatie  naeme  ende  faeme  tôt  het  dryven 
en  de  gaede  slaen  van  aile  de  coeyen,  doende  hem  zeker 
stellen  voor  aile  misbruyk  ende  negligentie.  tôt  concur- 
rentie  van  hondert  guldens,  hem  doende  beloven  te  doen 
alhetgonne  eenen  goeden  ende  getrouwen  herder  schuldig 
is  te  doen,  die  voor  zynen  dienst  t'  elken  saisoene  zal 
hebben  twaelf  ponden  grooten,  en  een  paer  schoenen 
mitsgaeders  boven  de  vrye  koey  als  baevenaer,  dico  bae- 
venacre  uit  zynen  bloede,  zonder  voor  dezelve  iet  te 
moeten  betaelen  in  de  quotisatie,  ende  in  gevalle  hy 
herder  niet  vry  en  waere  uit  den  bloede  ofte  goede,  en 
zal  alsdan  maer  een  ter  hernisse  mogen  zenden. 

14.  Den  herder  nochte  eenige  andere  persoonen  en  zal 
vermogen  te  maeyen,  doen  noch  te  laeten  maeyen  eenig 
gars  van  dezelve  hernisse,  op  pyne  van  't  elken  reyze  te 
verbeuren  cene  boete  van  twaelf  guldens,  in  proffytte  van 
de   hernisse,    en  bovendien    te   moeten   betaelen   aile   de 
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kosten,  schaeden  ende  intresten  geleden  ende  te  leyden, 
en  dat  tôt  profyte  van  dezelve  hernisse. 

i5.  Gelyk  hy  ook  niet  en  zal  mogen  raepen  ofte  laeten 
raepen  eenig  mest  van  de  hernisse  op  pyne  van  telken 
reyze  te  verbeuren  vyf  schellingen  grooten,  in  proffytte 
als  vooren,  ten  waere  b)-  consente  van  de  hernismeesters 
indien  zy  zulks  geraedig  vinden. 

16.  Eenig  geschil  ofte  difficulté)!  voorvallende,  ofte 
den  nood  verheesschende  dat  de  gemeenten  zouden 
moeten  beroepen  worden,  zullen  dezelve  hernismeesters 
vermogen  te  doen  vergaderen  de  gemeentenaeren  dat  jaer 
aldaer  coeyen  garsende,  komende  uit  den  goede  ende 
bloede,  en  geen  andere,  de  welke  vermaent  ofte  gedag- 
vaert  z)'nde  door  den  herder,  zullen  de  présente  in  het 
trekken  van  de  resolutie  vervangen  ende  verbinden 
d'absente. 

17.  Blyvende  in  vigueur  aile  voorgaende  ordonnantien, 
statuten  ende  reglementen  dezen  niet  contrarie,  ordon- 
neren  aen  iederen  hem  daer  naer  te  reguleren,  ten  effecte 
van  welke  daer  van  gedaen  zal  worden  de  publicatie  ter 
plaetse  ordinaire.  Actum  int  collegie  den  17  Maerte  1707 
my  toorconden  als  erfachtig  Greffier 

(Ondert.)  P.  van  Alsteix. 

Aldus  gepubliceert  in  vierschaere  ten  daege  maende  en 
jaere  als  hier  voren,  my  t'oorconden  als  Erfachtig  Greffier 

(Ondert.)  P.  vàn  Alsteix. 

29   AVRIL    1762. 

Opper-Bailliu,  Schaut  ende  Schepenen  der  heirlicheede 
Roede  ende  vierschaere  St.  Baefs  met  datter  toebehoort, 
geinformeert  zynde  van  de  geschillen  onlangsvoorgevallcn 
tusschen  de  actuèle  dienende  hernismeesters,  nopende  het 
nemen  van  den  ontfang  van  de  inkomen  der  voorseyde 
hernisse,  geduerende  dezen  tegenwoordigen  saisoene, 
ende  om  daer  inné  te  voorzien,  ende  remédie  te  stellen, 
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hebben  geordonnccrt  cndc  gestatueert,  ende  ordonneren 

ende  statueren  het  naervolgende  : 

i.  Alvooren  dat  niemand  tôt  het  ncmenvan  den  ontfanck 
van  de  jaerlyksche  inkomen  van  de  voorseide  hernisse 
habil  en  zal  zyn,  ten  zy  dat  hy  te  vooren  ten  effecte  van 
dien  by  ons  gecommitteert  zal  wezen,  in  gevolgc  van 
welke  wy  aen  ons  reserveren,  van  uyt  de  gekozen  hernis- 
meesters  jaerlyks  eenen  ontfanger  te  kiezen  naer  ons  wel 
behaegen. 

2.  Ende  om  te  weiren  de  disputen  dien  aengaende 
voorgevallen ,  ten  opzigte  van  dezen  jeghenwoordige 
saisoene,  hebben  wy  gecommitteert  gelyk  wy  committeren 
mits  dezen  als  ontfanger  van  den  voorseyden  saisoene 
Sr  Pieter  van  Loo  fs  Jacques  Vincent,  actuelen  dienenden 
heirnismeester,  aen  den  welken  wy  ordonneren  den  voor- 
seyden ontfanck  met  het  gonne  daer  aen  kleeft  te  aen- 
veerden  ende  dirigeren  naer  behooren. 

3.  Ordonnerende  voorders  de  hernismeesters  ende 
gemeynten  hem  voor  ontfanger  van  dezen  saisoene  te 
erkennen,  zonder  hem  eenig  beletzel  ofte  ongebruyk  toe 
te  brengen,  op  pêne  van  arbitraire  correctie. 

4.  Ten  surpluse  inhererende  de  ordonnantie  geemaneert 
op  de  directie  van  de  hernisse  van  daete  17  Maerte  1707; 
interdiceeren  zeer  serieuselyk  ende  op  de  boeten  daer  by 
gecommitteert,  aen  de  voorzeide  hernismeesters  mitsga- 
ders  geme}rntenaeren  elkanderen  in  het  fait  van  hemlieden 
directie  te  injurieren  tzy  met  woorden  ofte  met  werken. 

5.  Nemaer  hy  zoo  verre  iemand  van  hemlieden  onder- 
vonde  eenige  misbruyken,  die  in  de  voorseyde  directie 
zouden  gegliseert  zyn,  zal  by  hem  mogen  adresseren  aen 
ons  omme  daer  inné  te  voorzien  te  worden,  als  naer 
behooren. 

6.  Voorders  willende  voorkomen  de  menigvuldigheid 
van  de  vergaderingen  ende  convocatien,  die  er  zouden 
gehouden  worden,  wy  verbieden  eenige  extraordinaire  te 
houden  ten  waeren  den  nood  zulks  indispcnsabcl  ver- 
heyschte,  wanof  in  het  doen  van  de  jaerlyksche  rekeninge 
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zal  moeten  blyken,  op  pêne  dat  d'onkosten  daer  aenkle- 
vende,  in  de  zelve  rekeninge  zullen  geroeyeert  worden. 

7.  Den  hernismeester,  die  de  voorseyde  noodige  convo- 
catien  ende  vergaderinge  zal  leggen,  zal  schuldig  wezen 
de  dry  andere  hernismeesters  ende  gemeyntenaeren  door 
den  herder  te  doen  vermaenen,  ten  eynde  zy  hunlieden 
zouden  believen  te  laeten  bevinden  ten  gefixeerden  daege, 
ure  ende  plaetse,  zonder  andere  termynen  voortaen  te 
gebruyken,  op  pvne  van  arbitraire  correctie. 

8.  Ordonnerende  de  voorseyde  hernismeesters  présent 
en  de  toekomende,  mitsgaeders  een  ieder  die  het  aengaen 
mag,  hun  naer  aile  dies  ende  naer  de  voorseide  ordon- 
nantie  van  den  17  Maerte  1707,  pointelyk  ende  precieselyk 
te  reguleren,  op  pêne  van  te  incurreren  de  amenden  en 
de  correctien  hier  voren  ende  by  de  voorseyde  ordon- 
nance gecommineert,  sullende  deze  ten  resolutie  boeke 
worden  geregistreert,  ende  danof  copie  geinsinueert 
worden  aen  den  voorseyden  dienenden  hernismeester 
Sr  Pieter  van  Loo  fs  Jacques  Vincent,  aen  den  welken  wy 
ordonneren  hier  van  aen  zyne  confraters  ende  gemeynte- 
naeren behoorlyke  communicatie  te  geven  ter  eerste  ordi- 
naire vergaderinge.  Actum  den  29  April  1762. 

3  MAI   1764  ('). 

II.  Yoorders  alzoo  dikwils  in  het  denomeren  en  over- 
geven  van  persoonen  om  by  ons  als  hernismeesters 
gecommitteert  te  worden,  moeyelykheden  voorvallen, 
verklaeren  dat  aile  de  gonne  geene  vryen  Baevenaer  uyt 
zyn  eygen  hoolcle  zynde,  inhabil  is  om  als  hernismeester 
te  dienen. 

III.  Ende  op  dat  dies  aengaende  geene  difficulteyten 
meer  en  occureeren,  inhererende  de  ordonnantie  van  den 
I2en  Maerte  1702,  verbieden  wel  expresselyk  aen  de  gonne 
vois  hebbende  om  de  denomeren  en  over  te  geven  hernis- 
meesters, eenige  persoonen  tôt  dies  te    denomeren    die 

(')  Les  numéros  romains  qui  suivent  sont  clans  la  brochure  imprimée. 
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geenen  vryen  Baevenaeruit  zynen  eygen  hoofde  en  is,  op 
pêne  dat  den  gedaen  keus  nul  ende  van  onwaerde  zal  zyn, 
ende  dien  aengaende  zulkdanige  voordere  ordonnantie  zal 
verleent  worden  als  naer  behooren. 

IV.  Ordonnerende  de  hernismccsters  ende  gemeynte 
van  de  gemelde  hernisse  dczc  ende  aile  voorgaende 
ordonnantien  ende  sonderlinge  de  gonne  van  den  i6en  Mey 
i7o5,  pointuelyk  ende  promptelyk  te  achtervolgen  op 
de    penen ,    boeten    en    amenden    by    deze    gestatueert. 

V.  Ende  op  dat  niemand  cause  van  ignorantie  en 
pretexere  zal  deze  gepubliceert  ende  t'eynden  dies 
geaffixeert  mitsgaeders  aen  d'hernismeesters  geinsinueert 
worden,  om  by  een  ieder  die  het  aengaet  zig  daer  naer 
precieselyk  te  reguleren.  Actum  int  Collegie  den  3e  Meye 
1764. 

Aldus  gepubliceert  op  St.  Amansberg  ter  meymerckt 
présent  myn  Edele  heeren  Opper  Bailliu  Schaut  ende 
Schepenen  der  heerelyckhede  Roede  en  de  vierschaere 
van  St.  Baefs  den  g  Meye  1764.  T'oorconden  als  Erfach- 
tig   Greffier 

(Ondert.J  J.  de  Munck. 


*6 


Aldus  geerpubliccert  de  voorenstaende  ordonnantien  int' 
Collegie  in  extraordinaire  vergaderingeden  derthienden 
Augusty  178g.  Toorconden  als  Erfachtig  Greffier 

C.  L.  Beaucarne. 

Gent,  drukkery  C.   Annoot-Braeckman. 


DONCKT 


XLI 


JUIN    1253    et   AVRIL    I2Ô3. 

Règlements  des  droits  de  pâturage  des  bestiaux  sur  te  Doiickt, 
à  Beveren-lez-A  udenarde. 

JUIN    1253  (]). 

Universis  présentes  litteras  inspecturis  vel  audituris, 
ego  Oliverus  Demaglins(2),  dominus  de  Bevera  et  Johanna 

(!)  Cet  acte  est  deux  fois  vidimé  comme  suit,  par  les  abbés  d'Eename,  près 
Audenarde  :  «  Uuiversis  prœsentes  litteras  inspecturis  Godefridus,  Dei  patientia 
abbas  humilis  monasterii  sancti  Salvatoris  Eyhamensis  ordinis  Sancti  Benedicti 
Cameracensis  diœceseos,  salutem  in  Domino,  cum  notitia  veritatis.  Noverit  uni- 
versitas  vestra  nos  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  sexagesimo  primo 
mensis  martii  die  XIIII,  quasdam  patentes  litteras  sub  forma  vidimus,  in  scrip- 
tura  sanas  et  intégras,  non  vitiatas,  non  abolitas,  non  cancellatas,  non  abre- 
sas  (gratté,  enlevé  au  grattoir)  nec  in  aliqua  eorum  parte  suspectas,  sed  ornni 
vitio  et  suspicione  carentes,  sigilloque  quondam  Joannis,  Uei  patientia  ejusdem 
monasterii  sancti  Salvatoris  Eyhamensis  ordinis  Sancti  Benedicti  Cameracensis 
diœceseos  abbatis  humilis  prœdecessoris  nostri.  ut  prima  facie  apparebat,  sigil- 
latas  vidisse,  tenuisse,  diligenter  inspexisse  ac  de  verbo  ad  verbum  sollicite  per- 
legisse,  formam  quœ  sequitur  continentes  : 

"  Universis  prœsentes  litteras,  Joannes,  Dei  patientia  monasterii  sancti  Salva- 
toris Eyhamensis  ordinis  Sancti  Benedicti  Cameracensis  diœceseos  abbas  humilis, 
salutem  in  Domino  cum  notitia  veritatis.  Noverit  universitas  vestra  nos,  anno 
Domini  millesimo  trecentesimo  sexagesimo  nono  XVIII  die  mensis  aprilis,  quas- 
dam patentes  litteras  nobilis  ac  potentis  viri  Domini  Oliverii  Demaglins  militis 
quondam  domini  de  Bevera  et  Joannœ  ejus  uxoris,  in  scripturis  smas,  intégras, 
non  vitiatas,  non  abolitas,  non  cancellatas,  nec  in  aliqua  eorum  parte  suspectas, 
sed  omni  prorsus  vitio  et  suspicione  carentes  sigilloque  dictorum  domini  Oliverii 
et  Joannœ  ejus  uxoris  prout  prima  facie  apparebat  sigillatas  vidisse,  tenuisse, 
diligenter  inspexisse  ac  de  verbo  ad  verbum  sollicite  perlegisse,  formam  quœ 
sequitur  continentes  :  »  (Texte  ci-dessus.) 

('-)  Olivier  van  Machelen  ou  de  Maglines. 
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ejus  uxor,  salutem  in  Domino.  Xovcrit  quiscumque  cupit 
me  Oliverum  militem  predictum  ex  una  parte  ac  quosdam 
hospites  meos,  mànentes  in  villa  de  Bevera  ex  altéra 
parte,  nomine  cujusdam  pasturae  quae  Donck  dicitur,  sita 
in  parochia  de  Bevera  (*),  super  ea  quod  jus  pascendi  in 
eadem  pastura  pecora  sua  habere  contendebant  ab  anti- 
quo,  aliquando  fuisse  altercatum  ;  tandem  haec  altercatio 
tali  pace  média  conquievit,  quod  mediantibus  sex  libris 
flandrensibus  mihi  meisque  in  perpetuum  successoribus, 
infra  mensem  majum,  nomine  census  annuatim  de  dicta 
pastura  persolvendis,  quae  quidem  pastura  incipit  a  manso 
Clawine  et  in  longum  protenditur  usque  ad  locum  qui 
Tonsi  Rœsti  (2)  dicitur,  cum  sua  latitudine  prout  eam  fossi 
circumeingunt,  tam  ex  parte  rivuli  ibidem  decurrentis, 
quam  ex  altéra,  quadam  via  excepta  quae  apud  Audenar- 
dam  ducit,  dictis  hospitibus  dumtaxat  qui  manent  apud 
Beveram,  a  parte  qui  Windgat  (2)  dicitur,  parte  ex  utraque 
vici  usque  ad  ecclesiam  de  Bevera,  et  ab  eadem  ecclesia 
usque  ad  lapideum  pontem  de  Huddenghem  (3)  similiter 
et  hospiti  illi  qui  in  me  (4)  manet  et  ei  quem  in  futurum 
manere  contingit  in  quodam  manso  sito  ultra  eundem 
pontem  versus  Peteghem  (5),  qui  mansus  veteris  domini 
Bertoldi  dicitur,  immitendi  de  cœtero  sua  pecora  ac 
jumenta  in  dictam  pasturam,  plenam  licentiam  de  con- 
sensu  etiam  uxoris  meae  prelatae,liberamque  contuli  facul- 
tatem.  Itaque  pecora  ac  jumenta  quae  singulis  annis  in 
pasturam  mittunt  antedictam,in  medio  Martio  esse  debent 
in  suorum  stabulis  dominorum,  et  in  eis  teneri  debent 
usque  aptum  et  congruum  tempus  immittendi  ;  et  tune  in 
eam  poterunt  immitti  et  pasci,  non  ut  vendantur  aut  ex 
eis   aliter  negotietur,  sed  ut  ex  his  dicti  hospites  suum 

(!)  Beveren-lez-Audenarde,  aujourd'hui  faubourg  de  cette  ville. 

(2)  Lieux-dits;  sans  doute  adaptations  de  noms  flamands.  On  ne  les  trouve  pas 
sur  les  cartes  actuelles. 

(3)  Hutteghem,  hameau  entre  Bevere  et  Peteghem. 

(4)  Ce  doit  être  une  mauvaise  lecture,  peut-être  pour  hodie,  ou  pour  quelque 
autre  antithèse  de  :  in  futur uni. 

(•"')  Commune  du  canton  d'Audenarde,  près  de  l'Escaut. 
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domesticum  usum  faciant  et,  prout  domesticae  necessitati 
convenit,  suum  ex  eis  commodum  assequuntur.  Praeterea 
sciendum  quod  numerus  pecorum  ac  jumentorum  in  dic- 
tam  pasturam  immittendorum  secundum  arbitrium  pres- 
byteri  de  Bevera  quicumque  pro  tempore  erit  ac  aliorum 
duorum  bonorum  virorum  ejusdem  loci,  quos  ad  hoc  idem 
presbyter  duxerit  eligendos,  et  alios  usque  ad  septem  si 
necesse  sit;  quos  dicti  très  communiter  eligent  singulis 
annis  prout  eis  et  quando  eis  placuit,  erit  moderandus,  ut 
consideratis  his  quae  circa  dictam  pasturam  sunt  consi- 
deranda,  de  dicto  numéro  singulis  annis  addantvel  minuant 
juxta  quod  eorum  prudentia  videbitur  expedire  ;  ad  quod 
agendum  dictus  presbyter,  si  hoc  agere  velit,  tenetur  de 
gratia  non  de  jure.  In  quorum  omnium  et  singulorum  mc- 
moriam,  ego  miles  predictus  et  ego  Johanna  uxor  ejusdem, 
dictis  hospitibus  has  litteras  contulimus  sigillorum  nostro- 
rum  munimine  consignatas.  —  Actum  anno  Domini  mille- 
simo  ducentesimo  quinquagesimo  tertio,  mense  junio. 


AVRIL    I2Ô3  ('). 


Universis  présentes  litteras  inspecturis  vel  audituris 
ego  Oliverius  Demaglins  miles  dominusde  Bevera  salutem 
in  Domino.  Universitati  vestraç  tenore  praesentium  signi- 
ficamus  quod  hospites  nostri  in  Bevera  commorantes  et 
ad  pasturam  (2)  del  Donck  pertinentes  prout  dicit  carta 
nostra  cui  praesens  cartula  est  infixa  (3),  in  praesentia 
nostra  propter  hoc  constituti,  in  hoc  de  communi  con- 
sensu  suo  et  nostro  pariter  et  assensu  convenerunt  pro 
communi  utilitate  villas  de  Bevera  :  quod  si  qui  hospites 

(!)  Cet  acte  est  vidimé  dans  des  termes  analogues  à  ceux  du  précédent,  par  les 
mêmes  abbés  d'Eenham.  Il  en  existe  une  version  flamande  du  XVe  siècle;  voir 
p.  237,  note  3,  in  fine. 

(~)  L'acte  flamand  dit  \z\  pastitere  et  plus  loin  meersck. 

(3)  Voir  l'acte  précédent  de  1253  . 
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jus  mittendi  pecora  sua  habebunt  in  predictam  pasturam, 
quod  ipsi  singulis  annis  infra  divisionem  ad  dictam  pas- 
turam pertinentem  (')  a  \  igilia  nativitatis  Domini  usque  ad 
festum  sancti  Remigii  immédiate  subsequens  (2)  remanere 
debebunt,  nisi  ipsi  hospites  habuerint  vel  sibi  acquisierint 
emptione  propriam  mansionem  infra  predictam  divisio- 
nem,  et  tune  venire  poterunt  mansuri  infra  eamdem  divi- 
sionem singulis  annis  infra  médium  martii(3).  In  hoc  etiam 
dicti  hospites  una  nobiscum  convenerunt  quod  illi  viri  ad 
quod  numerus  pecorum  mittendorum  in  dictam  pasturam 
singulis  annis  promittent  fide  et  juramento,  quod  ipsi 
dictum  numerum  augent  et  imminuent  secundum  quod 
dicit  carta  nostra  cui  praesens  cartula  est  infixa;  et  si  quis 
ex  hospitibus  predictis  aliqua  pecora  immiserit  in  pastu- 
ram prœdictam  ultra  ordinationem  dictorum  virorum,  qui 
dicta  pecora  ordinabunt  praeter  ipsorum  licentiam,  corn- 
mittet  pœnam  trium  solidorum  fiandricorum  pro  quibus- 
libet  pecoribus  immissis  et  quotiescumque  ea  immiserit 
in  pasturam  praedictam,  promittentes  etiam  dicti  hospites 
quod  si  quis  ipsorum  pecora  nutriverit  pastura  praedicta 
ad  hoc  ut  ex  eis  vendat  lac  praeter  licentiam  dictorum 
virorum  qui  dicta  pecora  moderabunt,  quod  pœnam  com- 
mittet  trium  solidorum  monetae  predictae;  et  hoc  nulli 
licentiandum  erit,  nisi  fuerit  adeo  exigens  in  bonis  tempo- 
ribus  quod  exigat  usus  cognitae  necessitatis.  Et  si  quis 
pœnam  commiserit  aut  damnum,  pro  eadem  pœna  pecora 

(!)  C'est  le  territoire  déterminé  à  l'acte  précédent,  dans  les  limites  duquel 
doivent  résider  les  ayants-droit. 

(2)  Donc  :  du  24  décembre  au  Ier  octobre  suivant. 

(3)  Voici  comment  la  version  flamande  rend  cette  partie  importante  de  l'acte  : 

»  eist  dat  eeneghe  gasten  recht  te  stellene  huerlieden  beesten  hebbende 

in  de  selve  pasture,  dal  zy  lieden  aile  jare  binnen  of  tusschen  der  divisien,  thoe- 
behoerende  der  selver  pasturen,  beghinnende  te  kersavonde  tôt  Sente  Baef- 
messe-dach  terstont  volghende,  sullen  moeten  blyven  of  ten  es  dat  de  selve 
gasten  hebben  of  gecrighen  by  coepe  een  propre  woenste  binnen  der  selver 
divisien  ende  sceedinghe  (scheiding,  portion);  en  dat  moghen  zy  commen  wonen 
binnen  der  selver  divisien  aile  jare  binnen  half  Maert.  '■  —  Version  flamande 
d'apiès  une  copie  du  xve  siècle,  publiée  par  Van  LERBERGEN  et  Ronsse  :  Aude- 
naerdsche  mengelingen  (Audenaerde,  1845),  *•  I»  P-  ~6&- 
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sua  licebit  per  famulum  (J)  nostrum  arrestari  donec  clicto 
famulo  de  damno  vel  pœna  fuerit  satisfactum,  in  qua 
pœna  jus  duorum  (2)  habebit  dominus  de  Bevera  et  dicti 
hospites  duodecim  denarios  praedictae  monetae,  quam 
summam  consensu  suo  pariter  et  nostro  habere  debemus  ; 
itaque  dicti  hospites  xn  denarios  ad  dictos  hospites  pro 
dicta  pœna  pertinentes  debent  converti  pro  solutione 
census  pasturœ  superius  nominatae.  In  cujus  rei  testimo- 
nium  praesentem  cartulam  precibus  dictorum  hospitum 
sigillo  nostro  ut  praemissa  omnia  una  cum  carta  nostra  cui 
praesens  cartula  est  infixa  robur  obtineant  firmitatis, 
fecimus  roborari.  —  Actum  anno  Domini  millesimo  ducen- 
tesimo  sexagesimo  tertio,  mense  aprili. 


Copie  moderne  au  Ministère  des  finances,  d'après  un  texte  conservé  à 
Beveren.  (A  la  cure  ?) 

(!)  Sergent,    officier  subalterne  judiciaire  du  seigneur;    le  flamand  traduit 
die  mire . 
('-)  C'est-à-dire  deux  sous,  le  troisième  (12  deniers)  appartenant  aux  hûtes. 


PREUVES    DIVERSES 
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H74- 

Le  bois  de  Sparsais  est  dégrevé  de  tous  usages  au  profit  de 
l'abbaye  de  Foigny  ('). 

DE  LIBERTATE  NEMORIS  SPARSIACI  ;   QUARE  IN  USAGIO 
DE   FUSNIACO. 

Ego  Jacobus,  dominus  Guisie  et  Lescheriarum  (2), 
tam  presentibus  quam  futuris,  hominum  meorum  benivo- 
lentia  et  consilio  confortatus,  assensu  et  favore  uxoris 
mee  Adeluidis,  Fusniacensi  cenobio  et  fratribus  ibidem 
Ueo  servientibus  silvam  de  Sparsyaco,  ab  omni  aliorum 
hominum  usu  et  aisentia,  absolutam  et  liberam  esse  con- 
cedo  et,  sicut  in  ea  jus  fundi  possident,  sic  exclusis 
omnibus,  omnes  aisentias  predicti  nemoris  pacifiée  et 
quiète  possideant,  sine  omni  retensione  consuetudinis. 
Ut  autem  hec  nostra  concessio  omni  in  futurum  tempore 
stabilis  et  inconcussa  permaneat,  cartam  hanc  fecimus 
sigilli  nostri  impressione  consignari.  Actum  anno  Domini 
M0  C°  LXXIIIJ0. 

Cartulaire  de  Foigny,   fol.  l6a.   Bibliothèque   nationale,    à  Paris. 
Fonds  latin,  n°  18374. 

(')  Abbaye  située  dans  la  Thiérache,  diocèse  de  Laon. 

("-)  Guise,  arrondissement  de  Vervin,  département  de  l'Aisne;  Lesquielles, 
canton  de  Guise,  plutôt  qu'Esquehéries,  canton  de  Nouvions,  même  arrondisse- 
ment. 


XLIII 

28    JANVIER    II84,  (n.  S.). 

L'abbaye  de  Corbie  libère  ses  bois  de  certains  droits  d'usage 
moyennant  abandon  de  i5  bonniers  en  propriété. 

Ego,  Hugo,  Dei  gratia  abbas  Corbeie  (])  totusque  con. 
ventus  notum  omnibus  fieri  volumus  quod  controversia 
que  inter  nos  et  Hugonem  majorem  nostrum  de  Bus  (2) 
versabatur  tali  conditione  terminata  est  :  Ipse  si  quidem 
Hugo  guerpivit  (3)  nobis  que  in  nemoribus  nostris,  tam 
ipse  quam  predecessores  sui,  reclamare  consueverant, 
videlicet  nemus  mortuum,  genestas,  cuparia  (4)  ramosque 
residuos,  circam  (5),  custodiam  omnesque  penitus  eonsue- 
tudines  obolumque  quem  in  singulis  quadrigatis(6)  recipere 
solebat.  Nos  vero  xv  bonuaria  nemoris  eidem  cum  alio 
feodo  suo  tenenda  et  disrumpenda  concessimus,  salva 
décima  nostra.  Quod  si  nemus  nostrum  ipsi  ad  opus  nos- 
trum sartare  voluerimus,  nullam  penitus  consuetudincm, 
sicut  nec  in  propriis  culturis  nostris,  major  reclamabit.  Si 
vero  rusticis  vel  aliis  sartandum  tradiderimus,  ipse  major 
consuetudines,  sicut  in  aliis  terris  rusticis  accipere  con- 
suevit ,  et  istis  accipiet.  Actum  Corbei,  v  kalendas 
februarii,  anno  Domini  M0  C°  LXXX  III". 

Cartulaire  [blanc  de  Corbie,  f°  I3Ia,  n°  CLXXXVI.  Bibliothèque  natio- 
nale, à  Paris.  Fonds  latin,  n°  17759 

(!)  Corbie,  arrondissement  d'Amiens,  département  de  la  Somme. 
('-)  Bus,  arrondissement  de  Doullens,  département  de  la  Somme;  à  moins  que 
ce  ne  soit  le  Bus,  arrondissement  de  Montdidier,  même  département. 

(3)  «  Possessionem  rei  alicujus  dimittere.  »  Du  Cange,   Gloss.,  v°  Guerpire. 

(4)  "  Arborum  extremitates  seu  rami  decisi.  Gallice  compiers.  »  Du  Cange, 
Gloss.,  v°  Cuparia. 

(5J  «  Circa   pro   circada.  census   qui   solvitur  episcopo   aut  archidiacono  ab 
ecclesiis  pro  visitatione.  «  Du  Cange,  v'3  Circa,  2,  et  Circada. 
(G)  Charretées.  Du  Cange,  Gloss.,  v°  Quadrigaia. 
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FÉVRIER    I2IO,  (n.   S.). 

Accord  entre  l'église  de  Chimay  (')  et  le  seigneur  d'Avesnes, 

au  sujet  d'un  bois. 

Je,  P.  doyens  et  chapitres  de  Cymai,  faisons  congnutte 
chose,  tant  as  presens  que  as  futurs,  à  touz  jours,  que 
comme  il  cust  esté  longuement  plaidiet  entre  nous  et  noble 
homme  Gautier,  signeur  d'Avesnes,  devant  les  juges 
delegas  dou  siège  dou  pape  seur  un  bos  que  nous  disiens 
estre  de  sainte  Manegon  ;  en  la  pardefin  il  est  ordené 
entre  nous  et  lui,  en  ceste  manière,  que  tout  ce  que  nous 
aviens  de  droit  en  cel  meisme  bos  nous  avons  clamé  franc 
et  quitte  au  devant  dit  Wautier  et  l'enporterons  garandie 
encontre  toute  personne  d'eglize  qui  en  vorra  estre  à  droit, 
receute  de  lui  recompenssation  pour  ce  meisme  bos  IX 
muis  d'espiautre  et  IX  d'avainne  à  paier  touz  les  ans  en  sa 
grange  de  Trelon,  de  ses  dismes  et  de  ses  terrages,  en  la 
leste  saint  Andriu,  par  teille  condition  que  si  li  diz  bos 
est  sartés  ou  se  ville  y  est  edefiié,  nostre  eglize  retenra  à 
li  toute  la  decimation  avecques  le  droit  de  la  parroche. 
Et  que  ce  soit  ferme  chose,  nous  l'avons  enfforcié  par  foy 
donnée  et  par  l'impression  de  nostre  seel  et  par  congnis- 
sances  de  tesmoingnages.  De  ceste  chose  sunt  tesmoins  : 
G.  abbes  de  Foisnv;  Hermans,  Henris  de  Sales;  Aubris 
de  Daillies;  Jehans  de  Landrecis,  prestre;  Jehans  Be- 
duins  ;  Oedes  de  Waudencourt  ;  Gautiers  de  Proisis,  che- 

(!)  Chimay.  arrondissement  de  Charleroi. 

16 
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valiers;  Augustins  d'Avesnes;  Lambers  li  abbes.  Ce  fu 
fait  l'an  de  l'incarnation  Nostre  Signeur,  mil  CC  et  IX, 
ou  mois  de  février. 

Cartulaire  de  Guise,    f°  96a.  Bibliothèque  nationale,  à  Paris.  Fonds 
latin.  n°  17777. 
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1220  (?). 

Cantonnement  de  la  foret  de  Hez  entre  le  roi  de  France 
et  l'abbaye  de  Froimont. 

Philippes  par  le  grâce  de  Dieu,  roy  des  Frans,  aient 
tout  congnut  présent  et  avenir  que  nous  au  moinez  de 
Fromont  (])  avons  donné  à  tous  jours  IIIe  arpens  (-)  de  boz 
en  nostre  forest  de  Hes  (3),  à  nostre  partie  (4),  en  telle 
manière  que  en  chez  m"  et  L  arpens  sera  amesuré  (5) 
anchois  (")  li  petis  bos  sis  entour  le  grange  d'icheus 
moinez  qui  est  dis  nions  de  Harmez  (7)  ;  et  le  remanant 
de  chez  IIIe  et  L  arpens  sera  assignez  à  ycheus  ou  bos 
tenant  à  l'abbeie  d'icheus  ;  et  iches  111e  et  L  arpens  nous 
avons  donné  à  eus  avec  le  fons  de  terre,  frans  et  quittez 
de  tout  usagez,  de  toutes  gens  (8)  et  de  toutez  autres 
coustumez,  à  faire  le  volonté  d'icheus  moinez  et  en  seur 
que  (9)  tout  nous  avons  otroié  à  ichez  moinez  que  dou  boz 

(!)  Froimont. 

(-)  Il  faut  évidemment  in«  L  arpens;  c'est  une  erreur  de  copie. 

(3)  La  forêt  de  Hez  était  située  dans  le  Beauvoisis;  aujourd'hui  dans  le  dépar- 
tement de  l'Oise. 

(')  Ad partitam  suant,  dit  une  version  latine  un  peu  différente  du  même  acte, 
qui  se  trouve  dans  un  extrait  du  Cartulairt  de  Froimsnt,  f°  2,  v>.  Bibliothèque 
nationale,  à  Paris  ;  fonds  latin,  n°  iioar.  —  L'expression  signifie  que  le  roi  peut 
faire  la  partition,  le  partage,  assigner  telle  partie  du  bois  qu'il  veut  à  l'abbaye, 
sous  la  réserve  qui  suit. 

("')  Compris,  mesuré  dedans. 

(c)  Ainsi,  en  cela. 

(~)  Monthermez? 

(8)  Gens  pour  cens  ? 

(°)  En  sus  que,  en  outre  que. 
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que  il  avoient  anchois  en  le  forest  de  Hes  dou  don 
Raoul,  jadis  contez  de  Clermont,  dou  quel  il  estoient 
tenant,  il  fâchent  des  ore  avant  leur  volenté.  Et  aprez 
yches  chosez  nous  avons  donné  à  ches  moinez  xxv  arpens 
de  iriez  (')  à  nostre  partie,  assis  dedens  lez  metez  (2) 
des  dis  mc  et  L  arpens  de  boz.  A  de  cherté  (3)  ichil  moine 
pour  che  ont  quittié  (')  à  nous  et  à  nos  hoirs  à  tous  jours 
tout  leur  usage  que  il  avoient  en  le  dite  forest,  en  tele 
manière  que  illuec  (5)  des  ore  en  avant  aucunne  chose 
requerre  ne  reclamer  ne  porront,  fors  que  le  pasture  de 
leur  bestes  en  le  haute  forest  de  Hez,  outre  lez  def- 
fencez  (G),  pasture  a  de  chertez  de  vaquez  et  oallez  (7)  et 
de  leur  pors  ;  illuec  des  ore  en  avant  n'aront,  se  adechertes 
le  haute  forest  de  Hes  soit  vendue,  ou  nous  otroions  au 
moinez  pasture  de  leur  bestez,  outre  les  choses  deffen- 
duez  ;  si  comme  il  est  devant  dit,  il  ne  useront  mie  illuec 
d'ichelle  pasture  d'usquez  à  tant  que  taille  ara  creu  en 
tant  que  il  se  puist  deffendre  des  bestez.  Et  est  assavoir 
que  en  iches  iiic  et  L  arpens  ou  dedens  lez  metez  de  chez 
arpens  de  bos  li  moine  ne  porront  cherf  ou  autre  grosse 
beste  prenre  sauvage,  mes  se  il  prennent  illuec  connins  (8) 
et  lievrez,  il  ne  seront  mie  pris  de  ches  occasions.  Que 
che  tiengne  perdurablement  stabilité,  forche,  nous  con- 
fermons  cheste  présente  charte  de  l'actorité  de  nostre 
seel.  —  1220  (°). 

Cartulaire  de  Clermont  f°  113a.  Bibliothèque  nationale  de  Paris.  Fonds 
français,  n°  4.663. 

(!)  Friche,  terre  inculte. 
C-)  Limites,  fi  fies. 

(3)  Adecertes.  en  revanche,  autem  vero.  Godefrov,  Dictioiuiaire  de  Pandémie 
langue  française,  v°  Adecertes. 

(■*)  Acquitté,  abandonné,  renoncé  à  quelque  chose  au  profit  de  quelqu'un. 

(5)  Alors,  aussitôt,  en  même  temps. 

(6)  Ailleurs  qu'aux  parties  en  défens. 
(T)  Ouailles,  brebis. 

(8j  Lapins. 

(9)  La  date  est  d'addition  moderne,  en  marge  du  manuscrit.  Dans  la  version 
latine  indiquée  à  la  note  4  ci-dessus,  p.  243,  elle  est,  au  contraire,  donnée  tout 
au  long  :  «  Anno  Domini  M0  CC°  XX0  ». 
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FÉVRIER    1224  (n.  S.). 

Gautier,  seigneur  d'Avesnes,  assigne  une  partie  de  bois 
à  l'abbaye  de  Saint-Denis. 

CONVEXTIO    SUPER    XEMORIBUS   FORMA    PACIS. 

Petrus,  Dei  gratia,  abbas  beati  Dyonisii  et  capitulum, 
universis  présentes  litteras  inspecturis,  salutemin  Domino. 
Noveritis  quod  cum contentio  esset  inter  nos,  ex  una parte, 
etvirum  nobilemWalterum,  dominumdc  Avesnis,  cpmitem 
Blesensem,  ex  alia,  super  nemoribus  versus  Buironfosse  et 
versus  Flamengeriam  et  versus  Roquennies  et  Wignehies 
et  Sorbais  et  Fonteneles  (]),  tandem  nos  et  dictus  cornes 
in  hanc  formam  pacis  convenimus  quod  ecclesia  nostra 
habebit  octoginta  modiatas  nemoris  ad  mensuram  de 
Avesnis.  Sunt  autem  assignate  dicte  modiate  in  nemore 
quod  incipit  a  bosco  de  Mostereolo  et  protenditur  juxta 
nemus  Clarifontis,  ex  una  parte  ;  ex  altéra  parte  terminatur 
ad  campos  versus  Wignehies  et  Roquennies,  ita  quod 
predicte  octoginta  modiate  complète  sunt  continue  inter 
dicta  spatia,  sicut  nemus  protenditur  versus  viam  Clari- 
fontis. Si  autem  in  dicto  nemore  inveniatur  spatium 
vacuum,  sive  terra  vacua,  infra  octoginta  dictas  modia- 
tas, prêter  dictas  modiatas,  illud  totum  ecclesia  nostra, 
cum  omnimodo  jure  quo  nemus  assignatum ,  libère  et 
quiète  possidebit.   Habebit  autem  Ecclesia  nostra  in  pre- 

(!)  Buironfosse,  le  Flamengerie,  Roquennies,  Sorbais  et  Fontenelles,  canton 
de  la  Capelle,  arrondissement  de  Vervins,  département  de  l'Aisne;  Wignehies, 
canton  de  Tillon,  arrondissement  d'Avesnes,  département  du  Nord. 
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fatis  mociiatis  omnimodam  justitiam,  tam  magnam  quam 
parvam,  tam  in  nemore  quam  in  terra,  et  tam  de  nemore 
quam  de  terra  faciemus  voluntatem  nostram,  ita  tamen 
quod  fundum  terre  sive  proprietatem  non  poterimus 
ponere  extra  manum  nostram,  nec  attrahere  aliquem  domi- 
num  (r).  Nec  dictus  cornes  Blesensis,  nec  hères  ejus,  in 
nemore  nobis  assignato  vel  in  terra  vacua  aliquid  pote- 
runt  reclamare.  Nec  aliquo  modo  poterunt  impedire  ven- 
ditionem  ipsius  nemoris,  vel  ementes,  vel  vendentes,  sive 
eundo,  sive  redeundo.  Per  hanc  autem  compositionem 
sopiuntur  querele  quas  habebamus  contra  dictum  comi- 
tem,  videlicet  querela  de  dictis  nemoribus  et  querela  de 
mercato  Flamengerie.  Hanc  autem  pacem,  sicut  in  pre- 
cedentibus  continetur,  cornes,  fide  corporali  prestita  (2), 
promisit  se  bona  fide  observaturum  et  contra  omnes 
secundum  jus  garantizaturum  ;  et  ad  id  faciendum  heredem 
suum  obligavit.  Quod  ut  ratum  et  inconcussum  deinceps 
imperpetuum  remaneat,  presens  scriptum  sigillis  nostris 
communivimus.  Actum  anno  Domini  millesimo  ducente- 
simo  vicesimo  tertio,  mense  februario. 

Recueil  de  chartes  de  la  Flamengerie,  II.  Archives  nationales,  à  Paris. 
Section  historique.  LL,  1158,  p.  128,  col.  2. 


(!)  Attrahere  dominum,  c'est  s'adjoindre  un  autre  propriétaire,  prendre  un 
copropriétaire  ;  mais,  comme  il  s'agit  du  domaine  éminent,  c'est  d'uii  co-seigneur 
que  parle  l'acte. 

(-)  Supra,  p.  49,  note  1. 
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3   AVRIL    I269. 

Partage  du  bois   de  Félines  stipulé  par  le  chapitre 
de  Saint-Lambert,  pour  son  église  et  ses  masuirs. 

A  toz  cheaz  ki  ces  présens  lettres  verront,  Guis  de 
Bomont  et  Henris  de  Haloiz,  chanone  de  Liège,  arbitre 
enluit(1)  par  commun  assenz  dun  bestent  (-)  ki  estoit  entre 
le  glise  mon  sangnor  Saint-Lambert  et  les  hommes  et  les 
masuiers  de  Fetines  (3)  dune  part  et  mon  saingnor  Wil- 
heame  de  Hemmericuert  chevalier  dautre  part,  sor  aucuns 
usages  ke  li  masuiers  disoient  kilh  avoient  el  bois  mon 
saingnor  Wilheme  devant  dit,  saluz  et  conisance  de 
veriteit.  Sachent  tuit  chil  ki  ces  lettres  verront  et  oront  ke 
li  chapiteles  de  Saint-Lambert,  li  home  et  li  masuiers  de 
Fetines  dune  part  et  mes  sires  Wilheames  de  Hemmeri- 
cuert dautre  part,  del  plait  et  del  besten  devant  dit,  par 
commun  assens,  sunt  mis  sor  nos  en  teil  forme  ki  est  con- 
tenue es  lettres  del  arbitre  saieleez  des  saieaz  les  parties 
ki  de  che  parolent.  Nos  par  le  conseilh  de  bones  gens  et 
de  prodommes  disons  et  ordinons  de  commun  assenz  ke 
li  glise  devant  dite  aurat  vinte  chine  boniers  del  boiz 
devant  nommeit,  en  aide  de  li  et  des  hommes  et  de  ses 
masuiers  de  Fetines  por  faire  lor  volenteit.  Ez  queis  vinte 
chine  boniers  de  bois  devant  nommeiz  ne  mes  sires 
Wilheames  devant  dis   ne   si  homme  d'Angloir  (4)  ne  si 

(i)  Élu. 

(•)  Dissentiment. 

(3)  Cette  localité  est  aujourd'hui  incorporée  à  la  ville  de  Liège;  elle  n'a  plus 
d'existence  distincte. 

(4)  Angleur,  près  de  Liège. 
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masuier  ne  autres,  fors  li  masuiers  de  Fetines,  n'aront  ne 
droit  ne  usage  ne  maniement  de  cest  jor  en  avant  et  doient 
estre  cis  bonirs  de  bois  devant  dit  délie  warde  et  délie 
justice  le  glise  entièrement  ne  chilh  de  Fetines  dor  en 
avant  naront  el  romanant  del  boiz  mon  saingnor  Wilheame 
ki  tient  maintenant  ens  ou  liu  devant  dit  ne  droit  ne 
usage;  li  quelz  boniers  de  bois  doient  estre  pris  par 
nostre  conseilh  a  un  cort  (*)  del  bois  ne  del  piur  ne  del 
meilhor  et  che  ke  devant  dit  est  par  nostre  arbitre  com- 
mandons nos  a  tenir  az  partiez  devant  dites  sor  le  painne 
ki  mise  iest.  A  queil  dit  et  a  laqueile  ordinance  les  par- 
tiez devant  dites  se  sunt  acordeiez  et  lont  consentit 
expressément  et  par  che  ke  soit  ferme  chose  en  tesmon- 
gnage  de  veriteit  les  partiez  devant  ditez  et  nos  corn 
arbitre  iavons  pendus  nos  saieauz.  Che  fut  fait  lan  del 
incarnation  nostre  saingnor  milhe  douz  cens  et  seissante 
nuef  le  merkedit  après  le  paske  florie. 

Charte  de  la  cathédrale  de  Saint-Lambert,  n°  304.  —  Archives  de 
l'État,  à  Liège. 

(!)  Un  tenant.  On  pourrait  signaler  le  rapport  entre  les  mots  cort  et  courtil , 
comme  entre  tenant  et  tenure. 
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MARS    I274. 

.  Iccord  entre  V abbaye  et  la  ville  de  Marchienne, 

au  sujet  du  bois  de  celle-ci. 

C'EST    LI    PRIVILEGES    DOU    BOS    DE    LE    COMMUGXE 
DE  MARCHIENES. 

Nous,  Gilles,  par  la  grasse  de  Dieu...  abbes  del  eglize 
saint  Roitru  de  Marchienes  (])  et  tous  li  couvens  de  cel 
meisme  lieu,  faisons  savoir  à  tous,  ke  com  debas  et  des- 
corde fust  meute  entre  nous  d'une  part  et  les  eskievins 
et  toute  le  communité  de  no  vile  de  Marchienes  d'autre 
part,  sour  chou  ke  nous  disiemes  ke  nous  en  tout  le  bos 
ke  on  apiele  le  commugne  de  Marchienes,  séant  selonc  le 
bos  ke  on  apiele  le  kewe  de  Tilloit,  et  s'estent  duskes  au 
Pire  Croisiet  (2),  et  en  revient  joingnant  à  nos  bos  duskes 
au  ries  de  le  prée  (:5),  deviesmes  avoir  pel  (4)  et  verge  et 
tout  autre  bos  pour  clore  et  pour  toutes  nos  besongnes 
faire,  fors  ke  por  no  ardoir  (5),  dedens  le  marié  (?)  de  Mar- 
chienes ;  à  quoi  li  eskievin  et  toute  li  communités  de  le 
dite  vile  respondirent  ke  pel  et  verge  nous  deviemes  avoir 
en  celui  bos  pour  nos  besongnes  fors  pour  ardoir  dedens 
le  vile  de  Marchienes.  Encor  disiemes  nous  pour  nous  et 
pour  no  eglize  ke  ce  bos  devant  dit  li  eskievin  et  li  com- 
munités de  le  ville  ne  pooit  tallier,  ne  faire  tallier  fors 
quant  li  bos  seroit  del  aage  de  douze  ans  ou  de  treze  ans, 

(!)  Arrondissement  de  Douai,  département  du  Nord. 

(")  La  Queue-de-Tilloi,  la  Pierre-Croisée  doivent  être  des  lieux-dits. 

(3)  Le  ruisseau  de  la  Prairie. 

(4)  Pieu. 

(3)  Excepté  pour  notre  chauffage. 
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se  ce  n'estoit  par  no  assens.  A  quoi  li  communites  de  le 
vile  respondoit  kil  le  pooent  tallier  et  widier  toutes  les 
fies  k'il  leur  plaisoit  et  k'il  avoient  besoigne  ;  et  s'avoient 
ensi  uset  et  maniiet  de  si  lonc  tens,  ke  on  savoit  parler,  il 
et  leur  ancisseur  (1).  A  le  par  de  fin,  par  consel  de  boines 
gens,  nous  soumes  assenti  et  consenti  en  chou  ke  de  le 
dite  commugne  nous  avons  pris  et  recheu  par  l'assens  et 
par  l'otroi  des  eskievins  et  de  le  communité  de  Mar- 
chienes,  liquel  les  nous  ont  délivrés  pour  bien  et  pour 
pais  et  pour  restor  (2)  de  toutes  nos  demandes  ke  nous 
faisiemes  à  iaus,  douze  bouniers  de  bos,  pau  plus,  pau 
mains,  mesurés  à  une  mesure  de  Flandres  ;  es  quel  bounier 
il  a  quatre  cens  verges  ;  si  a  en  le  verge  vint  et  un  piet. 
Et  gisent  chil  douze  bouniers  de  bos  selonc  le  kewe  de 
Tilloit  devant  dite.  Del  quel  bos  et  de  tout  le  trefibns  nous 
poons  faire  toute  no  volenté  à  tous  jours,  pour  nous  et 
pour  no  eglize.  Et  li  devant  dite  communites  n'i  puet 
demander  usage  ne  droiture  nule  d'ore  en  avant.  Et  nous 
parmi  chou  leur  quitons  tout  le  remanant  dou  bos  de  le 
devant  dite  commugne.  Et  leur  rendons  quitement  et 
frankement  à  tenir  de  nous  et  de  no  eglize,  à  tous  jours, 
parmi  quatre  deniers  de  cens  de  le  mounoie  de  Flandres 
à  cascun  plait  generel  ke  li  vile  en  doit  rendre  à  nous,  as 
usages  ke  on  paie  les  autres  rentes  à  no  eglize,  sauf  chou 
ke  li  communites  devant  dite  ne  le  puet  mètre  ne  tourner 
à  autre  usage  k'à  bos  ;  et  si  ne  le  puet  vendre  ne  emvagier 
à  autrui  k'à  l'eglize  de  Marchienes,  pour  meskief  ne  néces- 
sité ke  ele  ait.  Nient  à  mains  et  renonchons  et  avons 
renonchiet  pour  nous,  pour  no  eglize  et  pour  nos  succes- 
seurs, parmi  les  douze  bouniers  devant  devises  ki  nous 
demeurent  frankement  et  quitement,  et  par  le  requeste  de 
le  communité  devant  dite,  ensi  ke  dit  est,  à  toutes  droi- 
tures, à  toutes  demandes  et  à  toutes  choses  ke  nous  ou  no 
successeur    i    poriemes   demander,    ou    avons   demandé, 


(')  Eux  et  leurs  ancêtres. 
(-)  Réparation,  satisfaction. 
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sauve  le  justice  et  le  warde  souveraine  ke  nous  retenons 
en  celui  bos  tout  entirement.  Et  doit  i  estre  mis  forestiers 
de  par  le  vile,  par  le  consel  l'abbé  de  Marchienes,  au 
coust  de  le  vile,  ki  sairement  doit  faire  à  nous  et  à  le  vile 
de  warder  ce  bos,  bien  et  loialment;  et  nous  raportera  les 
pans  et  les  fourfais  (J)  k'il  prendra  del  bos  devant  dit  ou  à 
no  compagnon  moine,  warde  des  bos.  Ne  ne  puet  nus  hom 
de  le  vile  de  Marchienes  ne  d'alleurs,  prendre  ens  oudit 
bos  pel  ne  verge  pour  se  besougne,  par  nul  congiet  de 
segneur  ne  d'eskievins,  ke  il  ne  soit  as  lois  (2),  se  il  i  est 
trouvés  copans  ou  portans  bos  del  moine  forestier  ou  des 
siergans  sairmentés,  ki  warder  doivent  les  bos;  mais  se  li 
vile  a  mestier  de  retenir  escluze  ou  de  faire  hourt  ÇA)  la  u 
il  conviegne  bos  mettre  pour  le  profit  de  le  vile,  faire  i 
puent  tallier  li  siept  eskievin  de  le  vile  sans  méfiait  toutes 
les  fies  k'il  vaurront  par  le  consel  dou  segneur.  Et  est 
asavoir  ke  toutes  les  fies  ke  li  bos  deseure  nommés  sera 
talliés  pour  départir  à  le  vile,  li  eskievin  le  doivent  faire 
savoir  au  segneur,  k'il  soit  à  leur  aieve  (4)  et  à  leur 
conseil  à  ce  bos  départir.  Et  se  li  sires  n'i  puet  ou  ne 
veut  i  estre  au  jour  c'om  li  dira,  ou  au  secunt,  ou  au 
tierc,  ou  dedens  le  semeine  c'om  li  ara  requis,  se  il  n'a 
soine  de  cors  (5),  li  eskievin  et  li  consaus  de  le  vile  poront 
ce  bos  départir  sans  plus  atendre  et  sans  mesfait.  Et  se 
li  sires  n'i  pooit  entendre,  mètre  i  puet  et  doit  un  sien 
compagnon  en  autretel  point  corn  il  i  seroit.  Ne  ne  puet 
li  sires,  se  il  est  au  partir  de  ce  bos  ou  chil  ki  en  sen  lieu 
seroit  mis,  douner  ne  prendre   pour  lui    nule  chose   de 

(!)  Les  pans  sont  les  gages,  les  objets  saisis;  les  forfaits  sont  les  produits  de 
délits,  les  amendes  encourues.  Du  Cangf.,  Glossarïnm,  v'3  Pannum  et  Foris- 
facere. 

('-')  Amende  fixe.  Le  sens  est  donc  :  que  nul  ne  peut  prendre  pieu  ou  verge, 
pour  ses  besoins,  même  du  gré  du  seigneur  ou  des  échevins,  sans  encourir 
l'amende,  etc. 

(3)  Échafaud.  Du  Cange,  Glossarium  gallicum,  v°  ITour. 

(4)  Aide.  Du  Cange,  Glossarium,  v°  Adjuvamentum. 

(5)  Grave  danger,  péril  en  la  demeure.  Du  Cange,  Glossarium  :  Exoniare  cor- 
pore,  sub  v°  Sunnis,  p.  657,  col.  2. 
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celui  bos,  se  ce  n'est  par  l'assens  des  siept  eskievins. 
Encore  est  il  ordené  de  commun  assens  del  segneur  et 
de  le  communité  de  le  vile  de  Marchienes,  ke  quant  li 
bos  devant  dis  sera  talliés  et  aparlliés  pour  requellir,  li 
sire  et  li  eskievin  de  le  vile  doivent  eslire  trois  preu- 
dommesen  le  dite  vile,  kiaveuc  iaus  seront  au  bos  requellir 
et  au  départir,  si  ke  on  vera  ke  boin  sera.  Et  encore,  par 
chou  ke  nos  moines  forestiers  soloit  avoir  chou  ke  on 
pooit  prendre  de  laigne  es  fosses  et  es  crestes  (*)  de  celui 
bos,  il  ara  de  cascun  tallage  ke  on  fera  en  un  andeus  cens 
de  raime  (2)  ke  li  vile  li  doit  faire  délivrer  et  plus  ne  puet 
ne  ne  doit  demander  ou  dit  bos  el  droit  (3)  ne  en  l'abatu,  au 
res  (4)  de  ses  amendes  et  de  ses  lois.  Et  parmi  les  choses 
chi  deseure  devisées,  li  bos  deseure  només  remaint  à  le 
communité  de  le  vile  de  Marchienes  à  tous  jours,  et 
clamons  quite  toutes  autres  droitures  ke  nous  i  avons 
demandées  ou  poriemes  demander  en  quelconques 
manières  ke  ce  ne  fust,  par  nous  ou  par  nos  successeurs 
saines  les  droitures  ke  nous  i  avons  retenues,  si  ke 
deseure  est  dit.  Et  prometons  le  devant  dit  bos  à  warandir 
à  le  vile  à  no  pooir,  comme  sires,  en  ausi  boine  foi  corn 
nous  ferons  les  nos  bos  meismes.  Et  toutes  les  choses 
deseure  dites  avons  nous  en  convent  (5),  et  promettons 
sour  no  religion  à  tenir  fermement  et  loialment.  Et  prions 
et  requérons  à  nostre  révèrent  père  en  Dieu  et  nostre 
ordinaire  monsegneur  le  evesque  d'Arras,  kiconques 
eveskes  sera  en  ce  tans,  ke  se  nous  estiemes  encontre  des 
choses  chi  deseure  dites  par  nous  ou  par  nos  procu- 
reurs, ke  à  le  requeste  de  le  communité  de  Marchienes 
ou  de  persoune  ki  de  par  iaus  li  monstrast  ke  il  nous 
constraing,  ne  par  sen    auctorité   ordinaire,   et  nos  suc- 


f1)  Ce  sont,  sans  doute,  les  fossés  qui  entourent  le  bois,  et  leurs  bords  ou 
crêtes.  Pour  le  sens  de  ce  mot,  voir  Littré,  Dictionnaire,  v°  Crête,  historique. 

(2)  Deux  cents  fagots. 

(3)  Il  faut  lire  :  <■  en  el  droit  »,  dans  le  bois  sur  pied;,  droit. 

(4)  Outre,  en  dehors  de.  Du  Cange.  Glossarium gall.,  v°  Rez  i. 
(s)  Nous  tenons  pour  convenu. 
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ccsseurs  enscment  (])  à  chou  kc  nous  tenons  entirement 
les  choses  chi  deseure  escrites  et  devisées.  Et  pour  chou 
ke  Routes  ces  choses  soient  fermement  et  loialment  tenues 
à  tous  jours,  nous  en  tiesmongnage  de  vérité  en  avons  ces 
présentes  lettres  saielées  de  nos  saiaus,  l'an  del  incarna- 
tion Nostre  Segneur  Jhesu  Crist,mil  deus  cens  sessante 
et  quatorze,  el  mois  de  marc. 

Cartulaire  de  Marchiennes.  (Original  aux  archives  départementales  du 
Nord,  à  Lille.)  Copie  moderne  à  la  Uibliothèque  nationale,  à  Paris,  sec- 
tion des  manuscrits.  Nouvelles  acquisitions  latines,  n°  1204,  p.  3S6  (p.  300 
de  l'original). 

(')  Ensemble.  Du  C'ANGf.,  Glossariwn gall.,  v"  Ettçement. 
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13     FÉVRIER    I2Ç5    (n.    S.). 

Jean  de  Crc'cy  vend  une  partie  de  la  forêt  de  Rest 
à  Charles,  fils  du  roi  de  France. 

A  touz  ceus  qui  ces  lettres  verront,  Guillaume  de 
Hangest,  garde  de  la  prevosté  de  Paris,  salut.  Nous 
faisons  asavoir  que  par  devant  nous  vint  en  propre  per- 
sonne Jehan  de  Crechi,  escuier,  filz  feu  mon  seingneur 
Jehan  de  Crechi,  jadis  chevalier,  si  comme  il  disoit, 
afferma  et  recognut  en  droit  que  il  avoit,  tenoit  et  posseoit 
de  son  propre  héritage  en  la  forest  de  noble  prince  et 
puissant  monseingneur  Challes,  filz  de  Rov  de  France  (]), 
conte  de  Valois,  d'Alençon,  de  Chartres  et  d'Anjou, 
laquele  forest  est  appelée  Rest  (2),  trente  et  sis  arpenz  et 
un  quartier  de  bos,  assis  ou  lieu  que  l'en  appelle  le  trefifonz 
de  Brullemont  ;  et  contient  tout  li  treffonz  quatre  cenz  et 
trente  et  cinc  arpenz  de  bos,  sus  le  tout;  es  quiels  quatre 
cenz  et  trente  et  cinc  arpenz  desus  diz,  le  dit  mon  sein- 
gneur Challes  a^de  son  héritage  quatorze  vinz  et  dis 
arpenz,  pour  les  deus  pars;  et  demeure  pour  la  tierce  partie 
sept  vinz  et  c.nc  arpenz  ;  des  quiels  sept  vinz  et  cinc 
arpenz  Ernoul  de  Coulloles,  escuier,  tenoit  soissante  et 
douze  arpens  et  demi  de  son  héritage,  et  mon  seingneur 

(1)  Philippe  le  Bel. 

(2)  Forêt  de  Retz,  détachée  de  la  forêt  de  Cuise-lez-Compiégne,  faisait  comme 
elle  partie  de  l'ancienne  forêt  de  Servais  ou  Serval,  sur  les  bords  de  l'Oise.  — 
A.  MAURY,  Histoire  des  grandes  forais  de  la  Gaule  et  de  /'ancienne  France 
(Paris,  1850),  p.  235  ;  Idem,  Les  forets  de  la  France  dans  V antiquité  et  au  moyen 
âge;  Mémoires  présentés  par  divers  savants  à  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres;  2e  série  :  Antiquités  de  la  France,  t.  IV  (1860),  p.  [05. 


Symon  de  Crechi,  chevalier,  trente  et  sis  arpenz  et  un 
quartier;  et  en  demeure  à  la  part  dudit  Jehan  les  trente  et 
sis  arpenz  et  un  quartier  dessus  diz,  si  comme  il  disoit. 
Derechef  il  afferma  et  requenut  que  audit  mon  seingneur 
Challes  apartenoit  la  justice,  haute  et  basse,  sanz  parçon- 
nerie  (')  d'autrui  es  trente  et  sis  arpenz  et  un  quartier  de 
bos  desus  diz,  apartenanz  au  dit  Jehan  pour  sa  partie;  et 
que  toutes  foiz  que  il  plaisoit  audit  mon  seingneur  Charles, 
il  povoit  de  son  droit  faire  vente  oudit  treffonz  de  Brulle- 
mont  sanz  appeler  ledit  Jehan  ne  ses  parçonniers  ;  et  que 
es  deniers  qui  issoient  (2)  de  la  dite  vente,  ledit  mon 
seingneur  Challes  emportoit  les  deus  pars,  et  li  diz  Jehan 
et  ses  parçonniers  la  tierce,  par  la  main  dudit  mon  sein- 
gneur Challes  ;  ne  le  dit  Jehan  ne  povoit  riens  reclamer  ne 
demander  ou  dit  treffonz,  pour  quelque  cause  que  ce  fust, 
fors  que  es  deniers  qui  issoient  de  la  vente,  en  tant  comme 
il  touchoit  à  sa  partie,  si  comme  ledit  Jehan  disoit. 
Lesquiels  trente  et  sis  arpenz  et  un  quartier  de  bos  desus 
diz,  avec  le  treffonz  de  l'eritage  et  le  seurfait  (3)  du  bos 
qui  sus  estoit,  ledit  Jehan  requenut  en  droit  par  devant 
nous  de  sa  bonne  volenté,  sanz  contrainte,  lui  avoir  vendu, 
et  par  non  de  pure  et  perpétuel  vente  heritablement  et 
perpetuelment  quité,  otroié  et  delessié  des  or  en  droit,  à 
touz  jours,  au  dit  mon  seingneur  Challe  et  à  ses  hoirs  et 
à  ceus  qui  ont  ou  auront  cause  de  lui,  c'est  asavoir 
chascun  arpent  pour  le  pris  de  soissante  solz  parisis,  dont 
la  somme  toute  monte  cent  huit  livre  quinze  solz  parisis, 
si  comme  ledit  Jehan  disoit  ;  lesqueles  cent  huit  livres  et 
quinze  solz  de  parisis  desus  diz  ledit  Jehan  requenut  par 
devant  nous  avoir  eues  et  receues  en  pecune  nombrée  (4) 
dudit  noble,  ou  de  son  mandement  pour  lui,  avant  la  con- 
fection de  ceste  lettre  ;  et  s'en  tint  entérinement  (5)  pour 

(*)  Copropriété  indivise. 

(2)  Qui  sortaient,  qui  provenaient. 

(3)  La  superficie  forestière,  les  taillis,  les  produits.  Du  Cange,  Glossarùtm, 
v°  Superficies . 

(x)  Peainia  numérota,  argent  comptant. 
(•'■)  Entièrement . 
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paie  à  l'exception  de  la  dite  somme  d'argent,  non  eue  et 
non  reccuc  ;  renonçant  expressément  du  tout  en  tout,  par 
devant  nous.  Et  mist,  cessa  et  transporta  des  or  en  droit, 
à  touz  jours,  ou  dit  noble  prince,  en  ses  hoirs,  en  ses  suc- 
cesseurs et  en  ceus  qui  ont  ou  auront  cause  de  eus,  tout 
le  droit,  la  seingnourie,  propriété,  saisine,  possession  et 
toute  l'action  reele  et  personele,  et  toute  autre  que  il  avoit 
et  avoir  povoit  et  devoit,  par  quelconque  cause  ou  raison 
que  ce  fust,  es  trente  et  sis  arpenz  et  un  quartier  de  bos 
desus  diz,  venduz  sans  aucune  chose  de  droit  retenir  en 
iceus,  à  lui  ne  à  ses  hoirs.  Et  promist  par  devant  nous  par 
son  leel  créant  (')  et  par  son  serement,  que  il  contre  la 
vente,  la  quitance  et  l'ottroi  desus  diz  ne  vendra,  ne  aler 
fera  par  lui,  ne  par  autres,  à  nul  jour  ou  temps  avenir, 
par  aucun  droit  quelque  il  soit,  commun  ou  especial, 
ainçois  les  trente  et  sis  arpenz  et  un  quartier  de  bos  desus 
diz,  venduz  frans  et  quites  de  touz  empeeschemenz  et  de 
toutes  autres  obligations,  audit  noble  et  puissant  prince, 
à  ses  hoirs,  à  ses  successeurs  et  à  ceus  qui  ont  ou  auront 
cause  de  lui,  délivrera,  garantira  et  deffendra,  envers  touz 
et  contre  touz,  en  jugement  et  hors  jugement,  à  ses 
propres  couz  et  despenz,  aus  us  et  aus  coustumes  du  lieu 
et  du  pais,  toutes  foiz  que  mestier  en  sera.  Et  rendra  et 
paiera  touz  les  droiz,  coustemenz,  mises,  damages  et 
despenz  es  quiels  le  dit  noble  pourroit  encourre  par 
defance  de  garantie.  Et  quant  à  ce  tenir  fermement,  et 
pour  droite  garantie  porter,  il  a  obligié  et  souzmis,  soi, 
ses  hoirs  et  touz  ses  biens  et  de  ses  hoirs,  meubles  et  non 
meubles,  presenz  et  à  venir,  ou  que  il  soient  à  justicier, 
a  nous  et  a  nos  successeurs,  prevoz  de  Paris  et  par  toutes 
autres  justices  souz  qui  il  seront  trouvez.  En  tesmoing 
de  ce,  nous  avons  mis  en  ces  lettres  le  seel  de  la  prevosté 
de  Paris,  en  l'an  de  grâce  mil  CC  IIIIXX  et  quatorze,  le 
samedi  après  les  huitieres  de  la  Chandeleur. 

Archives  nationales,  à  Taris.  Section  historique.  Trésor  des  chartes, 
J.  163a.  pièce  6  (Ier  sous-carton). 

f1)  Par  sa  loyale  promesse.  Du  Cange,  Glossarium,  v°  Creantare,  p.  60.8, 
col.  3. 
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Accord   au  sujet   du   bois    de    Haramont,    entre    Charles 
de  Valois  et  la  communauté  de  Haramont. 

A  tous  ceuls  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront, 
Oudars  Gudins,  à  ce  temps  garde  du  grant  seel  de  la 
prevosté  de  Pierreffons,  et  Pierres  du  Vivier,  tabellions 
jurez  de  par  le  Roy  nostre  seingneur  es  lettres  de  la  dite 
prevosté  et  du  ressort  de  icelle,  salut  en  nostre  Seingneur. 
Sachent  tuit  que  par  devant  nous,  pour  yce  fere  et  acor- 
der,  vindrent  en  leurs  propres  persones  les  persones  de  la 
communauté  de  Haramont  (!),  c'est  assavoir  messires 
Geffrois,  curez  de  Haramont,  Guilliaumes  de  Boissi, 
escuiers,  Erars  de  Blesson,  Guilliaumes  de  Roissi,  Jehans 
de  Latrie,  Pierres  leurs  frères,  Gautiers  du  Ruissel, 
Raouls  du  Ruissel,  Guilliaumes  li  Vanniers,  Jehans 
Quoqueles,  Guiars  du  Val,  Jehans  Fouc  Souez,  Raouls  la 
Guette,  Raouls  Pintede,  Robers  Chevaliers,  Thiebaus  li 
fils  Ogier,  Berniers,  Estiannes  Dalibers,  Pierres  li  Keus, 
Jehans  Jolis,  Geffrois  de  Billi,  Witasses  li  Vanniers  de 
vSuevre,  Miles  Dalibers,  Colars  de  Suevre,  Jehans  li  Blons, 
Hebers  Hourliers,  Lorrens  li  Vanniers,  Robers  de  la  Rue, 
Aubers  ses  fils,  Soibers  de  Laitre,  Jehans  li  Massons, 
Bertrans  li  Massons,  Thiebaus  li  Fevres,  Robers  li  Rous, 
Jehans  de  Haramont,  Witasses  li  Fourniers,  Renaus  li 
Barbiers,  Gautiers  li  gendres  Bernier,  Jehans  li  Bar- 
biers, Aubers  du  Ruissel,  clerc,  Clerz  diz  Potins,  Oudars 

(')  Haramont,  arrondissement  de  Soissons,  département  de  l'Aisne. 

17 


—  258  — 

li  Vachiers,  Robers  li  Apostoiles,  Vincens  de  la  Place, 
Pierres  li  Mariniers,  Jehans  Guilliars,  Thiebaus  li  Sieures, 
Thiebaus  de  Brie,  Jehanz  Tuepain,  Girars  Sainceronz, 
Robers  li  Cordouenniers,  Lambers  Traveillions ,  Labe- 
quasse,  Pierres  Virgiles,  la  fillie  Rolant  le  Maieur,  Agnès 
la  Martinne,  la  Ponnande,  Juliane  la  Bugneste,  Perronnelle 
de  la  Rue,  Geffrois  ses  filz,  Jehanne  la  Fervestue,  Geffrois 
des  Fossez,  Jehans  li  filz  Ansel,  Lambers  li  Fourniers, 
Fouques  li  Parmentiers,  Jehans  diz  Despit,  Rolans  li  filz 
le  Keu,  Robers  Morel,  Pierres  Froidemort,  Gautiers  de 
Laitre,  Jehanne  la  Fouquarde  et  Aelis  de  Latrie;  et 
recognurent  et  affermèrent  en  droit  par  devant  nous  les 
persones  devant  dites  conjointement,  en  samble  et  singule- 
rement,  de  leurs  pures  et  liberauls  volentez,  sans  coaction 
et  sans  contrainte  aucune,  que  il  resgardans  et  considerans 
le  grant  commun  pourfit  à  euls,  à  leurs  hoirs,  à  leurs 
successeeurs  et  à  leur  dite  communauté,  et  à  ceuls  qui 
auront  cause  de  euls  et  de  la  dite  communauté,  en  recom- 
penssation  des  dons  fais  à  euls  de  très  excellant  prince 
Charles,  fils  de  Roy  de  France,  conte  de  Valoys,  de 
Alançon,  de  Chartres  et  de  Anjou  (J),  si  comme  il  est 
contenu  cy  après  et  en  unes  lettres  bailliées  à  euls  pour 
euls  et  pour  la  dite  communauté  dudit  prince,  si  comme  il 
disoient,  avoient  donné,  quittié  et  otroié,  et  encore,  de 
habundant  et  en  plus  grant  seurté,  il  donnèrent,  quittierent 
et  ottroierent  de  orendroit  (*2),  à  tous  jours,  perpetuelment, 
et  sans  rapel  (3),  du  tout  en  tout,  et  delessié  au  devant  dit 
prince,  à  ses  hoirs  et  à  ceuls  qui  auront  cause  de  li,  tout 
le  droit  que  il  et  cil  de  la  dite  communauté  avoient, 
povoient  et  dévoient  avoir,  par  quelque  raison,  en 
quelque  manière  et  quelque  chose  que  ce  soit,  feust,  ait 
esté  et  peut  estre,  en  touz  les  bois  que  l'en  nomme 
les  menus  bos  et  en  tous  les  bois  de  Haramont,  tenans 

(!)  Ce  prince  figure  également  à  l'acte  du  13  février  1295;  supra,  nn  XLIX  de 
nos  Preuves,  p.  254. 

(2)  Désormais. 

(3)  Sans  qu'on  puisse  se  pourvoir  devant  une  autre  autorité. 
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au  ibreste  (')  de  Rcst  (2),  de  une  part,  et  de  l'autre  part, 
aus  champs  Delessart  et  d'autre  part  aus  champs  de 
Haramont,  et  d'autre  part  au  chemin  de  Crespi  (3)  et  de 
Viviers  (4),  sans  riens  retenir  es  diz  bois,  que  tant  seuleu- 
ment  soissante  arpens  que  il  ont  retenus  des  diz  bois  à 
tout  autel  droit  comme  il  avoient  ou  tout;  et  siéent  (5)  li  dit 
soissante  arpens  que  il  ont  retenus  des  diz  bois  sus  Bau- 
drimont,  si  comme  il  est  contenu  es  lettres  que  il  ont  dudit 
prince,  et  dont  il  se  tinrent  pour  bien  paie,  tout  à  plain, 
par  devant  nous,  dudit  prince  ;  transportans  et  mettans  par 
devant  nous  li  dit  donneeur,  pour  euls,  pour  leurs  hoirs, 
pour  la  dite  communauté  et  pour  ceuls  qui  auront  cause  de 
euls  et  de  la  dite  communauté,  du  tout  en  tout,  ou  dit 
prince,  en  ses  hoirs  et  en  ceuls  qui  auront  cause  de  li  par 
le  bail  (,;)  de  ces  présentes  lettres,  tout  le  droit,  saizinne, 
seingnourie,  propriété,  possession,  et  toutes  les  actions 
reeles  et  personeles  que  il  et  la  dite  communauté  et  ceuls 
qui  auront  cause  de  euls  et  de  icelle,  avoient,  povoient  et 
dévoient  avoir  en  touz  les  bois  devant  expressez,  par 
quelque  raison  ou  cause  que  ce  soit,  ait  esté  et  peust  estre, 
sans  riens  retenir  pour  euls,  pour  leurs  hoirs,  pour  leurs 
successeurs  et  pour  la  dite  communauté,  que  tant  seule- 
ment la  retenue  devant  dite.  Pour  les  choses  qui  ci  après 
sont  expressées,  données  et  otroiées  à  euls  du  dit  prince, 
si  comme  il  disoient,  et  est  contenu  es  lettres  bailliées  à 
euls  dudit  prince  :  Primierement  et  especialment,  soissante 
arpens  (7)  des  bois  au  dit  prince  de  la  selve  (8),  tenans  aus 
champs  de  Haramont  et  aus  champs  de  Lergni  sus  le 
Molinnet  ;  es  quiex  il  auront  autel  droit  et  em  pourront 
aussint  (9)  à  plain  user  et  esploiter,  comme  il  fesoient  de 

(!)  L'acte  dit  »  feste  ». 

(-)  Sur  cette  foret,  voir  l'acte  du  13  février  1295,  supra,  p.  254,  note  2. 

(3)  Crépy-en-Laonnais,  arrondissement  de  Laon,  département  de  l'Aisne. 

(4)  Vivières,  arrondissement  de  Soissons,  département  de  l'Aisne. 
(r>)  Siéent,  verbe  actif  pour  :  sont  situés. 

(°)  Dans  un  sens  tout  général  :  par  la  remise 

(")  Le  texte  dit  :   «  arpers  ». 

(«)  Si/va,  forêt. 

(9)  Aussi.  GODEFROY,  Dict   de  la  langue  franc,  v°  Aesi. 
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ceuls  qu'il  ont  donné,  quittiez  et  delessiez,  et  excepté  qu'il 
n'en  pourront  point  vendre,  aliéner  ne  donner,  fors  que  à 
euls  meismes  seulement.  De  rechief  le  pasturage  pour  leurs 
vaches  et  pour  leurs  chevaus,  par  toute  la  selve,  en  telle 
manière  que  il  ne  metteront  nulles  desdites  bestes  en 
taillieis,  se  il  ne  a  dis  ans  de  revenue.  De  rechief  l'usage 
au  mort  bois  et  le  pasturage  pour  leurs  vaches  et  pour 
leurs  chevaus,  en  l'ancien  de  fois  (l)  de  Haramont,  en  telle 
condiction  que  il  ne  mettront  nulles  des  dites  bestes  en 
taillieis  jusques  àtantquela  revenue  ait  dis  ans.  De  rechief 
l'usage  au  mort  bois  et  aus  remennans  es  bois  baiteis  (2) 
jusques  à  la  Haiseste  et  jusques  Chesnot  le  Conte.  De 
rechief  que  touz  ceuls  qui  auront  pourciaus  de  leur  nour- 
reture  et  ceuls  qui  n'en  auront  nul  de  leur  nourreture  et 
en  achèteront  quatre  ou  cinc,  avant  la  Saint  Jehan,  et 
non  après,  les  puissent  mettre  et  avoir  quittes  de 
parnage  (3)  en  la  pesson  de  la  forest  de  Rest,  et  hors 
de  la  pesson  es  lieus  hors  taillieis,  par  toute  la  forest, 
ou  temps  que  les  autres  usagiers  y  ont  les  leur.  De 
rechief  il  sont  quittez  de  vit  muis  de  avainne  au  petit  mui, 
et  quatre  livres  et  dis  soûls  parisis,  que  li  diz  princes 
avoit  sus  euls,  en  laquelle  faillie  Huet,  barbier  au  dit 
prince,  avoit  dis  et  vit  soûls  parisis.  De  rechief  que  es 
quas  et  des  choses  dont  il  plaidoient  à  Crespy  devant  le 
prevost,  il  plaideront  à  Viviers  devant  les  gens  au  dit 
prince  et  seront  justiciez  et  traitiez  aus  us  et  as  coustumes 
de  Viviers.  De  rechief,  que  il  puissent  mettre  ou  bois, 
comme  il  ont  retenu  et  en  celui  qui  leur  est  baillié  dudit 
prince,  un  serjant  qui  les  gardera  et  fera  serement  à  la  gent 
le  dit  prince  ;  et  tournèrent  toutes  les  prinses  que  il  fera, 
et  toutes  les  amendes  qui  s'ensuirontde  son  fait,  par  devers 
ledit  prince.  De  rechief  li  diz  princes  les  doit  acquitter  et 
délivrer  en  vers  l'abbé  et  le  couvent  de  Valseri  (4)  de  un 

(!)  Terre  ou  bois  en  défens.   Du  Cange,  Gioss.gall.,  v°  De/ois:  G/oss.  /ai., 
v°  Deftliia. 

(-)  Battis,  enclos,  fermé. 

(3)  Fanage,  redevance  pour  paisson  des  pourceaux . 

(4j  Valsery,  Vallis  sercna,  couvent  du  diocèse  de  Soissons. 


—    2ÔI    — 

pain  et  de  un  ncret  (!)  que  chascune  masure  de  la  dite 
ville  de  Haramont  leur  devoit  par  an.  Et  desqueles  choses 

ci  dessus  données  et  otroiées  dudit  prince  à  culs  pour  le 
don  que  il  font  ci  dessus  au  dit  prince,  il  se  tinrent  pour 
paie  et  pour  agréé,  tout  à  plain,  par  devant  nous,  pour 
euls,  pour  leurs  successeeurs,  pour  la  dite  communauté  et 
pour  ceuls  qui  auront  cause  de  euls  et  de  icelle.  Et  en 
quittierent  ledit  prince,  ses  hoirs  et  ceuls  qui  auront  cause 
de  li,  bonnement  et  à  touz  jours,  sans  rapel.  Et  promit- 
trent  par  devant  nous  les  persones  dessus  dites  pour  euls, 
pour  leurs  successeeurs,  pour  la  dite  communauté  et  pour 
ceuls  qui  auront  cause  de  euls  et  de  icelle,  au  dit  prince, 
à  ses  hoirs  et  à  ceuls  qui  auront  cause  de  li,  à  tous  jours, 
en  vers  touz,  de  touz  et  encontre  touz,  en  jugement  et  hors 
jugement,  à  leurs  propres  cous,  et  despens;  et  renderont 
tous  cous  dommages  et  despens,  se  aucuns  en  y  avoit 
en  ce  pourchacier  (2)  par  leur  deffaut;  desquels  li 
porterres  de  ces  présentes  lettres  ou  le  transcript  sous 
seel,  qui  port  foi,  sera  creus  par  tout,  par  son  simple 
serement,  sans  autre  pruesve  faire  en  contre,  ne  autre 
déclaration  que  dire  trenchieement  (3)  la  summe  que 
il  en  vouldra  jurer.  Et  quant  à  toutes  ces  choses  dessus 
dites  et  ci  après,  toutes  ensamble  et  chascune  par  soi  tenir, 
garder,  faire  et  acomplir  fermement  et  entièrement,  et  fere 
tenir,  garder  et  acomplir,  si  comme  ci  de  dens  est  ordené, 
en  obligierent  devant  nous  les  persones  devant  dites  de  la 
dite  communauté  et  lessierent  pour  obligieez  toutes 
ensamble  et  chascune  par  soi  et  pour  le  tout,  pour  euls, 
pour  leurs  hoirs,  pour  leurs  successeeurs,  pour  ladite 
communauté  et  pour  ceuls  qui  auront  cause  de  euls  et  de 
icelle,  en  vers  le  devant  dit  prince,  ses  hoirs  et  ceuls  qui 
auront  cause  de  li  ;  et  souz  mistrent  (4)  a  la  juridiction  de  la 
dite  prevesté,  et  en  quelque  destroit  il  se  transportent  et 

(!)  Monnaie  de  cuivre  noir. 

(8)  Pourchasser,  poursuivre. 

(3)  Trenchamment,  d'une  manière  tranchante,  définitive. 

(4)  Soumirent. 
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soient  demourant,  sans  autre  seingneur  avouer  ne  requcrre, 
leurs  cors  à  mettre  et  à  tenir  en  prison  fermée,  de  par 
nostre  seingneur  le  Roy,  leurs  hoirs  et  chascuns  pour  le 
tout,  et  touz  en  samble,  touz  leurs  biens  et  les  biens  de 
leurs  hoirs,  muebles  et  non  muebles,  presens  et  à  avenir, 
quels  que  il  soient  et  puissent  estre  trouvé  à  penre  (*)  et 
détenir,  par  tout  vendre  et  despendre,  de  par  nostre  sein- 
gneur le  Roy  ou  de  par  quelque  justice  il  pleroit  miex  au 
porteur  de  ces  présentes  lettres  ou  le  transcript,  pour 
enterinner  les  fais  ou  le  fait  de  ces  présentes  lettres,  se 
deffaute  y  avoit,  entant  et  de  tant,  comme  à  euls,  à  leurs 
hoirs,  à  leurs  successeeurs  à  la  dite  communauté  et  à  ceuls 
qui  auront  cause  de  euls  et  de  icelle  puet  et  pourroit  tou- 
chier.  Et  renoncierent  les  persones  dessus,  pour  euls,  pour 
leurs  successeurs,  pour  la  dite  communauté  et  pour  ceuls 
qui  auront  cause  de  euls  et  de  la  dite  communauté,  en  vce 
fait  expresséement,  à  toute  ayde  de  droit,  de  fait,  de  canon 
et  cyteen  (2),  à  exception  de  fraude,  de  mal,  de  circum- 
vention  et  de  déception,  à  ce  que  il,  ne  autre  pour  euls  ou 
pour  la  dite  communauté  ou  pour  ceuls  qui  auront  cause 
de  euls  et  de  icelle,  ne  puissent  pas  dire  que  force  ne 
fraude  aient  estées  faites  es  choses  dessus  dites  ou  en 
aucunes  de  icelles,  ne  que  elles  aient  estées  autrement 
faites  que  ci  est  contenu,  ne  que  il  aient  esté  bleciez  ne 
deceus  en  dou  devant  dit,  outre  la  moitié  de  juste  pris,  ne 
que  par  doute  ou  par  force  il  aient  ce  fait,  à  touz  previ- 
leges  de  crois  (3),  àtoutes  grâces  et  indulgences  donnéez  ou 
à  donner,  de  quelque  persone  ;  à  tout  droit  escript  et  non 
escript,  et  coustume  de  terre  et  de  pays,  au  bénéfice  de 
division,  de  Velleyan  et  de  restitution  enterinné  (4);  au 
droit  qui  dit  que  gênerai  renunciation  ne  vaut  riens  ;  et  à 
toutes  autres  raisons,  exceptions,  actions,  allégations, 
barres  et  deffenses  de  droit   et   de   fait,    qui   ci  ne   sont 

(!)  Sans  doute  pour  :  pendre  ou  prendre. 

(2)  y  us  civil 'e,  droit  citoyen. 

(3)  Allusion  aux  exceptions  que  pouvaient  opposer  les  croisés. 

(4)  Restitution  en  entier. 
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expressées;  les  queles  il  eurent  et  ont  pour  expressées, 
qui  à  euls,  à  leurs  hoirs,  à  la  dite  communauté  et  à 
ceuls  qui  auront  cause  de  euls  et  de  icelle,  pourroient 
valoir  et  aidier  contre  ces  présentes  lettres,  à  destruire  le 
fait  qui  ci  est,  ou  les  fais  qui  ci  sont  contenus.  En  tesmoing 
desqueles  choses  dessus  dites,  nous,  à  la  requeste  des 
persones  de  la  dite  communauté,  avons  seellées  ce  présen- 
tes lettres  des  seaus  de  la  dite  prevosté  et  dudit  tabellion, 
sauf  le  droit  le  Roy  et  l'autrui.  Ce  fu  fait  en  l'an  de  grâce 
mil  trois  cenz  et  nuef  ou  mois  de  septembre,  le  jour  de 
leste  Saint  Mahui  l'apostle. 

Cessions  du  bois  de  Haramont,  n°  II.  Archives  nationales,  à  Paris, 
J.  163,  11035. 
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Deux  records  de  la  cour  de  Spontin(l)sur  les  droits  du  seigneur 
et  des  habitants  dans  le  bois  de  Darbois. 

Nous  Warnot  de  Dorinne,  mayeur  de  Spontin  pour  le 
temps,  Thirion  de  Noville,  Watelet  Lefeywre,  Jehan  le 
Neywez,  Jehan  Lefeywre,  Jehan  Colletricez,  Collart 
Lefeywre  de  Dorine  et  Geraddule  fils  Gerart  de  Dornalle, 
tous  eschevins  délie  court  et  ban  de  Spontin,  salut  et 
cognoissance  de  veriteit.  Sachent  tout  che  qui  ces  pré- 
sentes lettres  verront  et  oront,  que  pardevant  nous,  sont 
comparut  nostre  très  cher  et  redoubteit  seigneur,  messire 
Willame  ly  Ardenois,  signeur  dudit  Spontin,  et  demandât 
à  avoir  un  reçoit  du  bois  Darbois,  comment  en  quelle 
manière  ill  et  ses  devantrins  (2)  l'avoient  tenus  et  useit. 
Le  deseurdit  mayeur  le  tournât  en  droit  (3)  au  deseurdit 
eschevin,  il  allont  (4)  à  conseille  yceulx  l'un  à  l'autre  bien 
consilliez  deliberarent,  raportant  par  pleine  sieutte  (5) 
quil  a  vont  apprin  à  leur  devantrins  que  ly  seigneur  de 
Spontin  avoit  toujours  esté  seigneur  du  desseurdit  bois  et 
astoit  du  propre  et  pur  ban  de  Spontin  et  avoit  toujours 
ledit  sieur  Mettent  (6)  sergeant  de  sa  mains  et  leveis  toute 
amende  et  forfaiture  qui  oudit  bois  avenoient  ;  ne  oncle  (7) 

(!)  Canton  de  Ciney,  arrondissement  de  Dinant. 

('-')  Prédécesseurs. 

P)  Transmit. 

(4)  Allant  où  allèrent  ;  le  sens  est  clair:  ils  se  consultent  entre  eux,  etc. 

(5j  Droit,  connaissance  judiciaire.  Du  Cange,  Glossarium,  v°  Secta,  12. 

(6)  Mettant,  pour  :  mis. 

(7)  Onques,  jamais. 
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n'avons  veut  débat  ne  dire  au  contreire  et  avons  toujours 
àpprins  à  leurs  devantrins  que  cheux  de  Dornalle  (l)  qui 
demoroient  sur  lesvecqueit  (2)  pour  leurs  aysemens,  à 
sçavoir  le  mort  boy  tant  seulement  qu'il  prenent  audit 
Durbois,  y  devont  mour  au  mollin  d'Ostiel  por  ban  (3). 
Et  ont  apprins  encore  à  leur  devantrins  ainsy  que  appa- 
rance  est  maintenant  que  ceux  de  Senigne  qui  sont  délie 
Tiez  de  Dribut  (4),  portant  qu'il  prendiet  le  mors  boys; 
et  che  ainsy  astoit  que  on  trouvât  ung  faulx  coppoit  (5)  et 
quoy  on  ewist  coppoit  ni  piez  de  long,  il  polont  prendre 
le  remanant;  et  de  che  avoir,  il  paiet  tous  les  ans  n  jour 
de  charuwe,  ix  de  marchez  et  une  de  waienaige  (G),  et  à 
tout  lez  charuwe  délie  dite  ville  Senigne  et  le  sergeant 
dudit  boys  I  pain  et  I  jarbe  à  l'awouste  chacun  de  fores- 
tier (7).  Et  awient  ossis  en  oudit  boy  que  on  meudrit  ung- 
home  lequel  on  n'osât  partir  ne  bouger  le  corps  dudit  boy 
sans  le  greit  et  congiez  du  seigneur  de  Spontin.  Et  chy 
avient  ossis  que  cheux  de  Jasongne  (8)  sartirent  de  leis 
ledit  boys  ('•')  en  aysement  dudit  ban  por  quoy  il  alont  trop 
prés  audit  boys  et  la  fut  meneis  la  cour  du  Rendal  (10)  et 
le  court  de  Spontin,  et  fut  trouveit  quil  alloient  troppe 
avant  sur  ledit  boys,  por  quoy  le  desseurdit  seigneur  joyst 
de  tout  che  que  on  avoit  semeit  oudit  sart  qui  fut  trouveit 
dedens  le  desseurdit  boy  et  lamena  cà  Spontin  sans  nul 
débat  ne  contredit.  Et  che  veisme  encore  que  madame 
de  Namur,  mère  à  monsieur  de  Namur  qui  est  mainte- 
nant, qui  ly  plaisiez  (n)  de  demoreit  à  Poillevachez,  de 

(!)  Durnal,  commune  voisine  de  Spontin. 

(~)  L'évêché  de  Liège. 

(:i)  Ils  devront  moudre  au  moulin  de  Y  os  tel  à  titre  de  banalité.  C'était  le  mou- 
lin du  seigneur. 

(4)  Nom  mal  écrit.  Senenne,  hameau  de  la  commune  voisine  de  Sovet. 

(5)  Coupé. 
((>)  Fenaison. 

(7)  Cette  phrase  doit  être  mal  copiée.  On  la  comprend  cependant. 

(8)  Sans  doute  Lisogne,  commune  voisine,  du  canton  de  Dinant . 
('■')  Essartent  près  dudit  bois. 

(10)  ? 

(11)  Quand  il  lui  plaisait. 
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quoy  il  fit  tailler  cle(1)  cordes  de  leigne  oudit  boy  et  voloit 
dire  quil  avoit  ses  aysemens  oudit  boys  et  que,  portant 
que  on  le  tenoit  délie  cors,  cheux  du  ban  de  Spontin 
allèrent  audit  boy  et  prirent  les  heppes  (2)  et  ferments  (3)  des 
hostrilants  (4)  et  ardirent  tos  les  corde  de  leigne.  Tan- 
tost  (r>) ,  ladite  dame  se  consilla  et  se  trouvât  par  bon 
conseille  qu'il  n'y  avoit  nul  droit  et  soy  souffrit  attant. 
Et  chez  veisme  encor  que  ung  cerf  se  brisât  le  col  à 
cheoir  délie  roche  de  Corphalise  qui  est  audit  boys, 
madame  devant  nomée  fist  prendre  ledit  cerf;  le  desseur- 
dit  seigneur  de  Spontin  le  resawit  (G),  tant  que  on  prowat 
que  portant  qu'il  astoit  dedens  ledit  boys  ledit  signeur  de 
Spontin  en  fut  resaussiez  (7)  et  restituet. 

Item,  veysme  encore  que  le  desseurdit  signeur  de 
Spontin  demandât  à  tous  ceux  qui  avons  leur  aysemens 
oudit  boys  le  somme  de  I  bonniers  (8),  et  ly  fut  ottroyé  par 
ainsi  et  à  condition  que  le  deseurdit  signeur  devoit  faire 
garder  lesditte  taille  sept  an 

'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.  '.n. 

Lesdittes  bestes  chacun  personne  à  lx  sols  de  telle 
manoie  comme  devant  dite  este  et  sen  acordent  chacun 
deux,  aile  volonteit  dudit  signeur  et  veisme  encor  que  ly 
Bysars  (10)  de  Poillevache  allât  tailler  oudit  bois.  Gera- 
doulle    qui  astoit  alors  sergeant,  le  trowat  et  lamenat  à 

(!)  Mot  sans  doute  mal  lu;  pour  un  chiffre  romain,  peut-être,  ou  pour  un  nom 
de  chiffre  (VI  ou  deux). 

(2)  Hache,   cognée.     Grandgagnage    et    SCHELER,    Gloss.    anc.    wallon, 
v°  Heppe. 

(3)  Serpe,  serpette,  lùid.,  v°  Fermeau. 

(4)  Mot  jnal  lu  :   bosquillons,  ceux  qui  abattaient  les  arbres  pour  la  comtesse 
de  Namur. 

(5)  Alors.  La  fin  delà  phrase  est  encore  obscure;  sans  doute  mal  lue. 
(6j  Poursuivit,  saisit. 

(7)  Récompensé,  synonyme  de  restitué  . 

(8)  Ne  faut -il  pas  :  denier  ? 

(9)  «  Ceci  ne  se  peut  lire  pour  être  taché  et  déchiré.  »  (Note  en  marge  de  la 
copie.) 

(10)  Nom  propre. 
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Spontin  et  sacordat  à  la  volonteit  dudit  signeur  de 
l'amender.  Et  veisme  encor  que  Bertrumeit  Devrehaille 
fut  trouweit  oudit  boys  taillant;  ung  nome  le  Bergiers, 
qui  astoit  sergeant  dudit  boys,  adont  le  vont  prendre  le 
four  ne  fut  point  sieur  (])  et  ne  le  pot  prendre  ne  amener 
mais  depuis  il  s'acordat  audit  sr  à  sa  volonteit.  Et  veisme 
encor  que  le  desscurdit  signeur  a  planté  tiers  (2)  et  borne 
entre  cheux  de  Crupé  (3)  et  ledit  boys,  et  ont  encor  aprins 
que  nuls  chars  qui  soit  hors  du  ban  ne  peut  aller  ne  venire 
audit  boys  sans  congier  et  licence  dudit  seigneur  tant 
seulement  acceptant  (4)  de  cheux  dudit  ban  de  Spontin  et 
cheux  qui  sont  pour  eulx.  Et  tous  cest  chose  chi  desseurdit 
et  déclaré  le  desseurditte  justice,  et  raporteit  sous  leur 
serment  et  fidealiteit  et  qu'il  ont  useit  et  apprins  à  leurs 
devantrains  et  l'ont  ainsy  tout  leurs  temps  useit  depuis. 
Et  suivoit  :  Collationé  la  présente  à  pareille,  escrite  en 
vieux  caractères  et  la  trouvé  conforme,  témoin  signé  : 
H.  Lion,  notaire. 
Et  plus  bas  : 

Autre  copie  à  la  suite  de  la  précédente. 

Nous  Warnst  de  Dorine,  mayeur  et  eschevins  de  Dorine 
Pire  Wolardo,  mayeur  ossis,  Collart  le  Bovias,  Jehein 
Dumon,  Pire  le  Charlier  de  Purnode,  Florens  de  Dorine, 
tous  eschevins  d'icelle  meisme  court,  scavoir  faisons  que 
pour  le  seigneur  de  Spontin  et  pour  Williame  de  Dorine, 
salut  et  cognoissance  de  veriteit.  Sachet  tous  ceux  qui  ces 
présentes  lettres  oront  et  veyront  que  pardevant  nous  se 
comparut  nostre  très  chers  et  redoubteit  signeur,  messire 
Williame  ly  Ardenois  de  Spontin  et  nous  demandât  a  avoir 
ung  recort  de  pardesseurdit  eschevins,  à  scavoir  (5)  ayse- 
mens  cheux  de  Dorine  avoient  jadis  eux  ou  boys  Durbois 

(!)  Erreur  de  copie.  Est-ce  :  »  le  faire  ne  fut  point  sieur  »  (ne  fut  point  maitre 
de  le  faire)  ? 
(-)  Haies  (?). 

(3)  Crupet,  commune  voisine,  du  canton  de  Namur. 

(4)  Excepté. 

(5)  Ajoutez  :  quels. 
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et  pour  quelle  occasion  il  avoient  pardevant  ('),  et  ossis 
tous  che  qu'ils  en  avoient  veus  et  aprins  et  à  leurs  devan- 
trains  et  à  anchiens,  à  scavoir  qui  astoit  signeur  dudit 
boys.  Le  desseurs  mayeurs  le  tornat  en  droit  (2)  audis 
eschevin  et  lesdits  eschevins  allont  à  conseille  et  appel- 
èrent les  desseurdit  mayeur  et  encor  plusieur  autre 
anchiens  et  gens  de  bien,  digne  de  foy,  homme  et  femme, 
pour  eux  mieux  enfirmer  (3)  et  eulx  bien  conseiller  et 
deuttement  au  desseurdis  anchiens  et  meiemement  à  Wil- 
liame  de  Dorine,  ont  raporteit  par  plaine  siette  (4)  et  par 
bonne,  meure  délibération  les  ung  aux  aultres  qu'ils 
n'avoient  oncle  (5)  apprins  ne  oyut  dire  leur  devantrains 
que  ledit  messire  Villiame  de  Spontin  newist  toujours 
esteit  signeur  dudit  boys  et  que  toujours  il  mettoit  ser- 
geant  et  forestier  de  par  luy,  et  si  avons  ossis  oyut  tou- 
jours dire  et  veut  useir  que  ledit  sire  de  Spontin  de  tous 
tamps  prins  tous  amendes  et  forfaitures  qui  astoient 
escheuue  audit  bois,  sans  nulz  contredit  et  jamais  il  ne 
voiret  du  contraire.  —  Item,  il  at  desdits  eschevins  encore 
vivant  qui  scavent  bien  que  cheux  qui  demoroient  sur  les 
Evesquets  qu'il  avoient  encor  leur  aysemens  oudit  bois 
voire  de  mort  bois  tant  seulement  et  che  ainsy  astoit  que 
on  copast  ung  fait  (6)  et  on  ewist  prins  ni  piez  de  long  ou 
transe  (7)  de  trois  piez  de  long,  il  le  povet  prendre  sans 
nulle  occasion,  et  pour  celle  dite  aysemense  le  signeur 
de  Spontin  avoit  sur  Levesqueit  vi  jor  de  chariwe,  à 
scavoir  ni  de  waen  et  vi  de  marche  et  la  parmy  ossis  les- 
dit  délie  Evecqueit  por  ban  (s).  —  Item,  il  y  at  ung  homme 
en  la  ville  de  Dorine  portant  qu'il  avoit  meilleure  charuwc 
que  les  autres   il   alloit  et  prendoit  et  faisoit  plus  grand 

(!)  Mal  lu.  Peut-être  manque-t-il  un  mot. 

(~)  Supra,  p.  264,  note  3. 

(3)  Informer. 

(■*)  Supra,  p.  264,  note  5 . 

(5)  Supra,  p.  264,  note  7. 

(6)  Hêtre,  faux. 

(?)    Tram,  au  delà  (?). 

(8)  Évidemment,  cette  phrase  est  mal  lue. 
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ibullcs  (l)  que  les  autres  oudit  bois,  alors  depuis  il  lut  refu- 
sant et  ne  veult  plus  aller  audit  corwée  ;  le  desseurdit 
signeur  le  fist  adjourner  si  hait  que  loy  porte,  lequel  ne 
comparut  point,  ne  repondit  point  audit  jour,  au  moyen 
de  quoy  il  en  fut  condemné  et  formigier  (2)  tellement  que 
depuis  ny  out  nulle  accion  oudit  bois.  —  Item,  tous  cheux 
qui  demorent  sur  lez  allou  dudit  seigneur,  il  peut  prendre 
et  teiller  tous  bois  pour  leurs  ayse  mais  le  forestier  doit 
avoir  à  chacun  I  pains.  —  Item,  encore  le  mayeur  et 
eschevin  délie  court  qu'on  dit  de  sains  Perpete  que  ledit 
signeur  tient  en  allou  de  chia  de  Chiney,  ont  recordeit  en 
telle  manière  que  les  autres  dudit  Dorine,  sans  y  prendre 
ne  sans      


•     .. (:!)  • 

Le    deseurdit  \\  illiame 

en  l'an  mille  trois  cens  et  XI 

Et  suivoit  :  Collationé  la  présente  copie  à  pareille 
escrite  en  vieux  caractères  me  mise  en  mains  par  le 
Sr  Antoine  Thomas  Deloffre  de  Dinant  et  trouvé  con- 
forme, témoin  signé  :  H.  Lion,  notaire  susdit.  Suivoit  : 
Concorde  à  pareilles  pièces  en  copies  autentiques  signées 
comme  dessus,  faisant  partie  d'un  registre  in-folio  couvert 
de  parchemin  jaune  consigné  entre  autres  au  greffe  du  con- 
seil à  Namur,  de  la  part  du  seigneur  de  Spontin  rescribent 
contre  la  communauté  d'illec,  témoin  signé  :  J.-J.  Baré. 

Concorde  à  pareille  copie ,  signée  comme  dessus , 
témoins  (4). 

Greffe  de  Spontin.   Histoire  et  administration,  1326-1701.    Liasse 
n°  6568.  Archives  de  l'État  à  Namur. 

(!)  Dommages. 

(8)  Exclus,  mis  dehors.  Mot  sans  doute  mal  lu. 

(:!)  -  Ceci  est  encore  taché  et  impossible  de  le  lire.  -.  (Note  en  marge  de 
la  copie.) 

(4)  Si  nous  publions  un  texte  aussi  fautif  et  aussi  incomplet,  c'est  dans  l'espoir 
de  provoquer  la  publication  d'un  texte  meilleur,  s'il  s'en  trouve  un  quelque  part. 


ni 


Ier   MAI    l32Ô. 

Acte  d'affranchissement  pour  un  masuir  de  Spontin  et  pour 

sa  femme. 

A  tous  ceas  qui  ces  presens  lettres  verront  et  oront.  Nos 
Jakemes,  cuens  de  Spontin  chevalier,  salut  et  connissance 
de  veriteit.  Savent  tuit  cilh  qui  sunt  et  qui  avenir  seront, 
que  nos  par  bon  amis  et  parent  avons  affranchit  et  affran- 
chissons, et  avons  quittet  et  quittons  nos  chiers  et  ameis 
Servai  dis  Saichial,  borgoy  de  Dinant,  Kacherine  sa  feme, 
leurs  hoirs  et  leurs  successeurs,  eaus  et  leur  maison  de 
Spontin  et  touttes  ses  appendices  et  toutes  leurs  terres 
quilh  ont  et  acquere  poront,  ilh  leurs  hoirs  et  leurs  suc- 
cesseurs, parmi  les  cens  et  rentes  payent  des  très  (]),  et 
parmi  trous  sous  de  le  assise  (2)  de  le  Saint  Rémi,  por 
dres  (3)  qu'ilh  Servais  et  sa  feme  ont  acquizes  et  qui  f.  c. 
kentes  (4)  leurs  fut  par  defaute  de  rente,  car  tous  li  autres 
hyretaiges  le  dit  Servai  à  champ  et  à  vile  ne  doient  point 
de  le  dite  assieze.  Et  ossi  tout  chu  que  li  dis  Servais,  sa 
feme,  leurs  hoirs  ou  successeurs  acqueront,  ilh  doient 
paier  lassiz  (5)  deseur  dite  à  la  montant  de  chu  qu'ilh 
acqueront  en  nostre  ban  et  justiche  apartenans  à  nostre 
maison  et  vile  de  Spontin  en  queilh  conques  lieut  chu  soit, 

(!)  Mot  incompréhensible.  Nous  lisons  :  terres. 

(2)  Redevance,  taille  de  3  sous. 

(3)  Est-ce  le  même  mot  :  terres,  mal  écrit  ? 

(4)  Ce  texte  incompréhensible  doit  peut-être  se  lire  :  forcommandées,  dessai- 
sies, expropriées. 

S)  L'assise. 
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de  toutes  corewies,  tailhcs,  creneies  ('),  chigneries  ('2), 
mourtemain  et  warde  des  prisons,  se  che  nest  de  nos 
propres  masewiers  qui  en  ledite  maison  Servais  demo- 
roient,  et  la  porieis  nos  prendre  le  mortemain  se  tant 
savoit  (3)  de  leur,  sens  rien  prendre  do  dit  Servais  et  sens 
lui  tourneir  à  préjudice,  lui  ses  hoirs  et  les  successeurs;  et 
volons  à  chu  obligons  nos,  nos  hoirs  et  nos  successeurs 
que  nos  ne  puissions  prendre  ne  faire  prendre,  ne  mettre 
main  as  biens  ledit  Servais  devens  se  maison  ni  de  fours  (4) 
tant  que  nos  bans  et  justiche  de  Spontin  durent  en  queilh 
lieut  que  ilh  soient,  se  che  nest  dont  por  debtes  connûtes. 
Et  volons  et  à  chu  nos  consentons  nos  hoirs  et  nos  suc- 
cesseurs quilh,  Servais,  Kacherine  sa  feme,  leurs  hoirs  et 
leurs  successeurs,  aient  à  toujours  teile  aisemence  en  nos 
bos  et  pasturaiges  que  nos  autres  masewiers  ont  et  le 
franchize  devant  dite  ;  et  nos  obligeons  nos  hoirs  et  nos 
successeurs  de  tenir  la  dite  franchize  loialment  et  sens 
rapeal  (•"'),  sans  point  aleir  encor  (°),  renonchans  en  tant 
qua  chu  de  tout  à  toutes  costumes,  status,  lois  et  usaiges 
de  nostre  lieut  et  vile  de  Spontin,  et  de  toutes  cours  eccle- 
sians,  saeculees,  presens  et  avenir,  contraires  à  celui  fran- 
chize. Item  à  chu  mimes  nos  signifions  et  volons  que  li 
maires  et  li  eskevins  nomeis  cui  desous  et  ichu  presens, 
assavoir  nostre  cour  sairementeie  et  fauteit  (7)  de  Spontin, 
savent  et  wardent  ceste  franchize  ensi  que  dit  est  et  quit- 
tance, et  nos  Jehans  Linaines,  maires,  Jehans  de  Dornal, 
Jacob  de  Donnes,  Lambiers  li  Hubert  Dostier,  Colebers 
de  Dorenales,  Godars  fis  Freinkar  de  Dorenales,  Gode- 

(!)  Synonyme  de  taille;  même  dérivation,  car  cran  signifie  entaille;  c'est  la 
manière  matérielle  dont  on  faisait  les  comptes  qui  a  donné  aux  deux  mots  le  sens 
d'imposition.  Grandgagnage  et  Scheler,  Glossaire  de  P  ancien  wallon, 
v°  Crenêe. 

(2)  Redevance  due  au  seigneur  pour  la  nourriture  de  ses  chiens  de- chasse.  Du 
Cange,  Glossarinm,  v°  Chenaria. 

(3)  S'avoit  (?). 

(4)  Dehors,  de  foras. 
(■•)  Révocation. 

(G)  Lisez  :  encontre. 

(')  En  qui  l'on  peut  croire,  véridique.  Du  Cange,   Giossarium.  v°  Fautai  is . 
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frins  fis  au  vielh  maeur  et  Henri  fils  Ondine,  eskevins  de 
le  courtes  de  Spontin,  nostre  très  chier  et  révèrent  signeur 
nostre  signeur  Jakeme  chevalier,  signeur  de  Spontin 
desur  dit,  tesmongnons  que  nos  fuimes  présens  en  nos 
personnes  arfeirs  et...  (!)  de  ledite  franchize  et  quittance 
et  fuit  mize  en  nostre  warde  et  retenance,  et  bien  en  avons 
le  warde.  Et  pour  tant  que  chu  soit  choze  ferme  et 
estauble,  nos  Jakemes,  chevaliers,  sires  et  nos  maires  et 
eskevins,  cours  sairementeie  de  Spontin  deseur  dis,  avons 
saielées  ces  présentes  lettres  de  nos  propres  saieaus  et 
encore  por  plus  grant  forche,  priiet  à  saige  home  Juliot 
de  Wahar  escuier,  chastelain  et  prévost  de  Poielevace  (2) 
por  le  temps,  quilh  appendet  le  saial  de  le  prevosteit  de 
Poielevace  as  lettres  presens  avoikes  les  nostres  por  chu 
quilh  Servai,  Kacherine  sa  feme,  leur  hoirs  et  leur  suc- 
cesseurs aient  a  ces  jours  plus  parfaitement  et  paisible, 
devens  nostre  ban  et  justice  de  Spontin,  le  franchize, 
quittance  et  laisement  ensi  que  dit  est,  et  que  nos,  nostre 
hoirs  ne  nos  successeurs  ne  puissions  ne  puissent  jamais 
aller  alencontre.  Et  nos  Julios  chastelain  et  prévos  deseur 
dis  por  noble  homme  mon  signeur  Jackemes,  chevalier 
cuens  de  Spontin,  et  por  le  fauteit  (3)  deseur  dite,  requis, 
tesmoingnons  que  nos  avons  pendut  le  saial  de  la  dite 
prévoteit  as  lettres  présens  avoikes  les  saieats  devant  dis 
en  signe  de  veriteit  et  en  remontrance  à  tous  jours  de  tout 
chu  que  dit  est  par  deseur. 

Donoit  en  lan  de  grasce  Nostre  Signeur  milh  trois  cens 
vingt  et  six  le  jour  del  Ascention,  premier  jour  de  may. 

Concorde  à  pareil  acte  d'affranchissement  signé  et  sellé 
comme  dessus,  témoin,  etc. 

(Signé)  Villeval,  notaire. 

Greffe  de  Spontin.   Histoire  et  administration.  1326-1701.    Liasse 
n°  6568.  Archives  de  l'État  à  Namur. 

(!)  Faute  et  lacune  au  texte.  Le  sens  veut  :  à  la  confection,  à  la  rédaction  de 
ladite  franchise. 
('-)  Poilevache. 
(3)  Féauté,  assurance.  Dérivé  de  féal,  /ides,  foi. 


LUI 

5  janvier   1336  (n.   s.). 
Vente  d'un  pré  passée  devant  Véchevinage  de  Sorbais. 

Saichent  tout  qui  cest  escript  verront  et  orront  que  par 
devant  le  justice  de  Sorbais  (]),  dou  treffons  l'abbé  Saint 
Denys  de  France,  c'est  assavoir  Pierars  li  Orbes,  maires 
à  monseigneur  de  Bloys,  comme  maires  dou  treffons 
Saint  Denys  dessus  dit,  Colars  Fouques  comme  eschevin, 
Gobers  li  Carons,  Jehan  d'Estrées,  Gobers  Baillie,  Ber- 
trans  Fouques  et  Colart  Renelart,  vinrent  en  propres 
persones  Maihius  Drouissars  et  Ysabiaus  se  femme, 
Wiars  Baillie  et  Maroie  se  femme,  les  dittes  femmes  de 
l'auctorité  leurs  dessus  dis  maris,  qui  pooir  leur  donnèrent 
de  ce  faire,  et  elles  le  rechuprent  de  leur  bon  gré.  Et 
recongnurent  tout  en  samble  et  chascuns  par  li  que  il 
avoient  vendut  par  title  de  loial  vendaige,  à  tous  jours, 
hiretaublement  et  perpetuelment,  à  très  haut  prince,  noble 
et  puissant  leur  très  chier  et  très  redoubté  seigneur, 
monsigneur  le  conte  de  Bloys,  trois  jalois  (2)  et  vint 
verges  de  prêt,  séant  ou  treffons  dessus  dit,  par  sept 
livres  et  dis  sous  parisis  le  jaloit,  de  deniers  waris  (3);  li 
quels  près  monte  en  somme  vint  cinc  libres  parisis,  tenant 
as  escluzes  dou  molin  le  dit  monseigneur  de  Bloys  à 
Sorbais  d'une   part,    et   as   dessus   dis   Maihiu  et  Wiart 

(•)  Canton  de  la  Capelle,  arrondissement  de  Vervins,  département  de  l'Aisne. 

(2)  Sur  cette  mesure,  voir  Du  Canoë,   Glossarium.   v'<  Jalotns  et  Galo,  \, 
p.  19,  col.  1. 

(3J  De  l'allemand  war,  vrai.  Pour  indiquer  la  bonne  monnaie.  Du  Canv.i:. 
Glossarium,  v'3  Vara,  4,  et  Dcnarius,  in  fuie. 
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d'autre  part,  pour  faire  aisément  au  molin  dessus  dit.  De 
laquelle  somme  d'argent  li  dessus  dit  Maihius  Wiars  et 
leurs  femmes  se  sont  tenut  plainnement  absols  et  apaiiet, 
et  en  ont  quitté  et  quittent  à  tous  jours  ledit  monsr 
de  Bloys,  ses  hoirs  et  ses  successeurs,  sen  recepveur  de 
ce  tamps  et  tous  ciaus  à  qui  quittance  en  appartient.  Et 
s'en  sont  desvestu  et  desahireté  par  fust  (!)  et  par  baston. 
Et  en  fu  advestus  Piéres  de  Lanchieres,  receveres  ledit 
monsgr  le  conte  de  Bloys,  à  ce  tamps,  ou  non  dou 
dit  monsgr  le  conte  de  Bloys  et  pour  lui,  bien  et  à 
loy,  selonc  l'us  et  le  coustume.  Et  l'ont  promis  li  dessus 
dit  Mahius  Wiars  et  leurs  femmes  à  warandir  audit 
nions1"  de  Bloys  envers  tous  et  contre  tous  qui  à  droit 
et  à  loy  en  vaurroient  venir  selonc  l'us  et  le  coustume  dou 
paiis.  Ce  fu  fait,  présent  le  justice  dessus  dite  et  en  eurent 
leur  drois,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  trente  cinc,  le 
juedy  prochain  devant  le  jour  des  Roys. 

Cartulaire  de  Guise,  f°  236  v°,  Bibliothèque  nationale,  à  Paris.  Fonds 
latin,  n°  T7777. 


(!)  Ueshéritance  et  adhéri tance /ter  ramum  et  festucam,  symboles  habituels  de 
la  propriété  foncière,  en  droit  coutumier. 


LIV 

26  janvier  i336  (n.  s.) 

Transaction  au  sujet  du  bois  de  Rohais,  entre  le  prieur  de 
Chaudefontaine  et  les  acquéreurs  de  ce  bois;  partage  de  la 
portion  acquise. 

Comme  desbat  fut  jadis  meu  et  pendist  entre  les  reli- 
gieux, l'abbé  et  couvent  de  Saint-Vanne  de  Verdun  d'une 
part,  et  le  Procureur  du  Roy  notre  sire,  la  femme  et  les 
héritiers  de  feu  Thomas  du  Petit-Cellier  d'autre  part, 
pour  cause  de  342  arpents  (de  bois)  trois  quarts  et  demi 
de  bois  de  Rohais,  ley  les  Bâtis  de  Chaudefontaine  (!), 
c'est  à  sçavoir  pourtant  que  ledit  abbé  et  couvent  disoient 
et  maintenoient  que  par  vertu  du  pariage  fait  jadis  entre 
l'abbé  de  Saint- Vanne  et  le  couvent  d'une  part,  et  madame 
Blanche  d'autre  part...  (2)  lesdits  religieux  debvoient 
avoir  la  moitié  en  tout  ce  que  pour  quelconque  manière 
adviendroit  à  ladite  comtesse  ou  à  ses  successeurs...  en 
ladite  ville  de  Chaudefontaine  ou  estant  aufinage(3)d'icelle 
tant  en  bois  comme  en  plaine...  et  depuis  en  l'an  i3ii 
lesdits  habitants  furent  et  avoient  été  traités  et  appelles 
par-devant  les  gruiers  de  Champagne,  comme  ceux  que 
l'on   disoit  avoir  mal   usé  es   dits   bois...  (4)   toute  voie 

(')  Arrondissement  de  Sainte-Menehould,  département  de  la  Marne. 

(2)  Quand  il  y  a  des  points  dans  notre  texte,  c'est  qu'ils  se  trouvent  dans  le 
mémoire  d'où  nous  extrayons  ce  document.  Les  actes  qu'il  cite  sont  également 
reproduits  ou  du  moins  résumés  dans  le  mémoire.  Ainsi,  le  pariage  entre  l'abbaye 
de  Saint-Vanne  de  Verdun  et  la  comtesse  Blanche  de  Champagne  est  du  mois  de 
juillet  1206  :  »  Pour  être  plus  assuré  de  conserver  ses  richesses,  l'abbé  offrit,  sui- 
vant le  prudent  usage  du  temps,  de  les  partager  avec  le  souverain  de  la 
contrée.  »  (p.  6.) 

(3)  Étendue  d'une  paroisse,  d'une  ville,  d'une  juridiction. 

(4)  Dans  l'acte  de  1311,  rappelé  ici,  nous  voyons  le  prieur  de  Chaudefontaine 
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pour  bien  de  pais  accordé  fut  par  lesdits  habitants 
avec  lesdits  gruiers,  que  lesdits  habitants  laisseroient  du 
tout  leur  usage  de  35o  arpents  dudit  bois  de  Rohais  es 
quels  ils  avoient  leurs  usages  comme  dit  est,  et  es  quels 
35o  arpents  de  bois,  lesdits  religieux  tant  par  vertu  dudit 
compariage  comme  par  plusieurs  raisons  sur  ce  oppo- 
sées, se  disoient  avoir  la  moitié  et  tout  autant  comme  le 
Roy,  et  par  vertu  dudit  pariage  ne  pouvoit  ne  devoit  l'autre 
moitié  transporter  pour  quelque  tiltre  que  ce  fut  en  autre 
quelle  quelle  fut  si  ce  n'étoit  es  dits  religieux  ;  et  avant  ce 
disoient    et    maintenoient    lesdits    religieux    que    lesdits 

agir  au  lieu  et  place  de  l'abbaye  de  Saint-Vanne;  il  en  est  de  même  dans  notre 
acte  de  1335.  Quant  au  comte  de  Champagne,  il  est  remplacé  par  le  roi  de 
France.  En  effet,  depuis  1284,  Philippe  le  Bel,  par  son  mariage  avec  Jeanne, 
reine  de  Navarre  et  héritière  des  comtés  de  Champagne  et  de  Brie,  avait  réuni 
ces  comtés  à  la  couronne  et  pris  le  titre  de  roi  de  Navarre,  qu'il  avait,  !ors  de 
son  avènement  au  trône,  en  1288,  transmis  à  son  fils  aîné  Louis,  plus  tard  Louis 
le  Hutin.  Voici  le  texte  de  l'acte  de  1311  (1312  nouveau  style),  tel  que  nous 
le  trouvons  au  mémoire  (p.  7-8).  Il  nous  montre  qu'il  y  eut,  dans  cette  affaire, 
pr.rtn.ge  sur  partage  : 

>•  Comme  descors  fust  entre  les  gruyers  de  Champagne  pour  cause  du  Roy  de 
Navarre  notre  seigneur  pour  cause  de  la  comté  de  Champaigne  d'une  part,  et 
les  habitants  de  la  ville  de  Chaude-Fontaine  d'autre  part,  d'endroit  les  bâtis 
de  laditte  ville  dit  le  bois  de  Rohey,  dou  quel  bois  la  moictié  est  de  l'éritaige 
doudit  notre  seigneur  le  roy,  et  l'autre  moictié  est  de  l'éritaige  au  prieur  de 
Chaude-Fontaine  pour  cause  de  l'église,  seur  lesquelles  deux  parties  ly  habitants 
de  ladite  ville  de  Chaude-Fontaine  ont  leur  usaige,  si  maintenoient  lidit  gruyer... 
que  lydit  habitants  avoient  usé  ou  dit  bois  non  ducment  pour  quoi  ils  dévoient 
descheoir  de  tout  leur  usaige.  Lidit  habitants  maintenoient  plusieurs  raisons  au  con- 
traire. A  la  parfin  pour  bien  de  pais  et  par  le  conseil  de  bonnesgens  accordé  est... 

»  C'est  à  sçavoir  que  tous  jours  ly  roys  nos  sires  si  hoirs  ou  cil  qui  de  ly  auront 
cause,  ont  et  auront  heritablement  sans  empeschement  aucun  fait  desdits  habi- 
tans,  en  la  moictié  dou  bois  qui  appartenoit  au  roy  de  son  droit,  trois  cent  et 
cinquante  arpens  de  bois  frans  et  quittes  de  tous  usaiges  et  de  toutes  autres 
servitudes  quelconques  et  ly  remenans  de  la  moictié  le  roy  demourra  ausdits 
habitants  pour  faire  leur  pourffit  et  leur  volonté  selon  ce  que  il  leur  plaira  pour 
le  commun  pourffit  de  ladite  ville;  et  est  encore  accordé  que  ou  remenant  de  la 
partie  le  roy  qui  demeure  ausdits  habitans,  ly  dits  habitans  pourront  mettre  ung 
sergent  à  garder  ledit  remenant...  ;  et  seli  sergens n'étoit  souffisans  au  comman- 
dement des  gruyers,  li  habitant  y  doivent  mettre  ung  autre;  et  se  il  ne  le  mettent 
souffisament,  li  gruyers  ly  peuvent  mettre. 

»  En  témoing  de  laquelle  chose  je  Raoult  Macars  gruyers  dessus  dit  ay  scellé 
ces  lettres  de  mon  propre  scel,  qui  furent  faites  et  données  le  samedi  après  la 
Chandeleur  l'an  mil  trois  cent  et  onze.  ■>  (6  février  1312,  nouveau  style.) 
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35o  arpents  de  bois  venus  au  Roy  et  à  eux,  comme  dit 
est,  furent  mesurés,  gardés  et  vendus  aux  noms  du  Roy  et 
desdits  religieux,  et  aux  dépens  communs,  et  que  d'iceux 
bois  ils  étoient  et  avoient  esté  en  possession  et  saisine 
paisible  et  telle  comme  elle  debvoit  en  ce  cas  suffire  ;  et 
d'autre  part  lesdits  Procureur  du  Roy,  ladite  femme  et 
et  hoirs  dudit  feu  Thomas  du  Petit-Cellier,  tendant  à  fins 
contraires  es  dits  religieux,  disoient  et  maintenoient  que 
ladite  composition  qui  fut  faite  par  les  dits  habitants  avec 
les  gruiers  fut  faicte  au  profit  du  Roy  tant  seulement  et 
non  pas  au  profit  desdits  religieux;  après  ce  disoient 
lesdites  femmes  et  hoirs  qu'en  l'an  i3ii  au  mois  d'Oc- 
tobre, le  Roy  Loys  adonc  comte  de  Champagne  donna 
au  dit  Thomas  six  vingt  livres  de  terre  à  Tournois  (*),  et 
là  furent  assises  pour  les  gens  du  Roy  de  son  consente- 
ment sur  342  arpents  trois  quarts  et  demi  de  bois  au  Roy, 
venu  comme  dit  est  par  la  composition  faicte  par  lesdits 
habitants  avec  lesdits  gruiers...  ils  disoient  et  mainte- 
noient lesdits  342  arpents  trois  quarts  et  demi  auxdits 
femme  et  hoirs  appartenir  tout  admortis  et  non  auxdits 
religieux  en  tout  ni  en  partie — 

Toute  voie  pour  bien  de  pais  et  pour  escheverles  grands 

frais ont  traité  et  accordé  et  composé  aimablement  en 

la  manière  qui  s'en  suit,  c'est  à  sçavoir  : 

Qu'es  dit  trois  cents  quarante-deux  arpents  trois  quarts 
et  demi  de  bois  tant  en  tresfond  comme  en  surface  lesdits 
religieux  à  cause  de  leur  dite  église  auront  désormais  per- 
pétuellement et  paisiblement  toute  la  moitié  sans  gruerie 
et   aussi  admortie...  lesdit   342   arpents  seront  partis    et 

divisés  par  juste  moitié et  sera  l'une  moitié  délivrée  et 

baillée  audit  prieur  de  Chaudefontaine  pour  lesdits  reli- 
gieux, et  l'autre  moitié  sera  baillée  et  délivrée  audit 
Angerianne  et  ses  frères  (2),  par  telle  manière  que  chascune 

(!)  Il  s'agit  d'une  terre  rapportant  120  livres  tournois  de  rente.  Cette  manière 
de  mesurer  était  commune  alors.  Du  Cange,  Glossarium,  v°  Libra,  3.  p.  97, 
col.  1. 

('-)  Nom  des  héritiers  de  Thomas  du  Petit -Cellier. 
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partie  pourra  de  sa  moitié  tant  en  tresfond  comme  en  sur- 
faict  (!)  toute  et  sa  plaine  volonté  sans  en  parler  en  rien  à 
l'autre  partie,  toutes  voies  par  icelle  condition  que  en  cas 
que  lesdits  Angerianne  et  ses  frères  ou  leurs  hoirs  ven- 
dront l'héritage  de  leur  dite  moitié  desdits  bois,  les  dits 
religieux  pourront  icelui  marchier  (2)  et  avoir  icelle  moitié 
pour  le  prix  que  l'achepteur  en  aura  donné,  c'est  à  sçavoir 
dedans  demi  an  après  la  vendition  d'icelle  moitié  et  s'il 
ne  la  retroyoient  dedans  ledit  terme,  ils  ne  pourroient 
depuis  venir  par  manière  de  retrait 

Mémoire  imprimé  pour  la  commune  de  Chaudefontaine,  en  sa  cause 
contre  l'État  français,  signé  :  Doyen,  ancien  avoué;  H.  Paris,  avocat 
plaidant.  —  Reims,  1854,  p.  9. 


(!)  Il  faut  ajouter  :  faire. 

(2)  Racheter.  Ce  droit  de  rachat  ou  de  retrait  va  être  limité  à  six  mois  après 
la  vente  du  bien. 


LV 

5    MARS    l35l. 

Le  seigneur  de  Spontin  exempte  les  masuirs  de  la  morte-main 
moyennant  le  meilleur  catel. 

A  tos  chias  qui  ches  présentes  lettres  verront  et  oront, 
Wilhialmes  sires  de  Spontins,  li  maires,  li  escevins  et 
toute  li  communateit  des  massuwirs  manans  devens  le  dite 
ville  et  ban  de  Spointins,  salut  en  Diex  et  cognissanche 
de  viteit  (').  Saichent  tuit  et  chacuns  que  nos  li  dis  sires 
partie  pour  nos  et  tous  nos  hoirs  et  successeurs  de  nos, 
faisans  d'une  part,  et  li  comunateit  desseurs  dite  pour  nos 
et  tos  nos  hoirs  aussi,  partie  faisans  d'attre  part,  par  bien 
de  pais  a  acquere  et  demoreit  à  toujours  entre  nos  et  nos 
hoirs,  avons  fais  et  formeis  avirs  (2)  et  covenanches  entre 
nos  et  par  commun  assent  telhes  que  chi  après  s'ensiwent. 
A  savoir  que  nos  li  dis  sirres  par  nos  et  nos  hoirs  présens 
et  avenir  à  toujours  perpétuelment  (:!)  renunchiet  az 
usaiges  que  nos  et  nos  devantrains  aviens  maintenus  et 
useis  de  prendre  mortemain  de  nos  dis  massuwiers  qui 
demorient  en  nostre  dit  ban  en  telhe  manière  que  chi 
apprès  est  contenut,  à  savoir  :  se  uns  homme  ou  une  feme 
mariés  qui  n'avoient  hoir  de  loial  mariage  qui  fuist  en  leurs 
manburnie  (')  nos  prendiens  et  aviens  le  moitié  de  tout  les 
biens  meubles  par  le  premerain  qui  devoit  (5)  et  après  le 
deches  del  derain   (6),  tôt  le  sorplus  de   ches  dis  biens 

(i)  Vérité. 

(2)  Avis? 

(3;  Il  faut  ajouter  le  mot  :  avons. 

(*)  Tutelle,  autorité  paternelle. 

(5)  Le  prémourant,  celui  qui  mourait  (devioit)  le  premier. 

(6)  Le  dernier,  le  survivant. 


—   28o  — 

meubles  ;  et  se  alcuns  des  dis  massuwiers  quois  quilh  fuist 
silh  n'estoit  mariés  et  fuist  fuors  de  menburnie  de  père  et 
mère  devient  (J),  nos  prendiens  et  aveins  entièrement  tout 
che  quilh  avoit  de  biens  meubles.  Et  avons  i  ches  usaiges 
relaies  (2)  et  quittes  tois  droit  que  nos  aviens  ou  avoir 
pouriés  nos  ou  nos  hoirs  et  prendre  et  resiere  (3)  tois 
biens  et  quittons  et  clamons  quittes  à  nos  dis  massuwirs 
et  leur  hoirs  à  toujours;  et  nos  li  dis  masuwirs  et  commu- 
nateis  entièrement  de  propres  volenteis  et  par  commun 
assent  as  tos  a  chu  acordeis  et  assentis  et  nos  accordons 
que  nos  dis  sires  et  ses  hoirs  qui  seront  signeurs  délie  dite 
vilhe  por  le  temps  aient  et  prendent  deis  en  avant  morte- 
main  de  nos  en  telhe  manière,  que  de  chascune  persolne 
qui  sera  chief  d'osteil  devians  del  dit  ban  ilh  aient  le  plus 
leal  et  meilheur  membre  de  tous  les  biens  meubles  qu'ilh 
aura  le  temps  de  son  deches,  salve  chu  que  on  ne  poist  dire 
que  uns  tas  ou  mons  de  bief  (4)  ou  de  laine,  os  semblans  (5) 
biens  ensemble  acumuleis  soit  uns  membre,  ou  une  herde 
de  berbis;  anchois  (6)  doit  estre  une  seule  jarbe  de  bief  ou 
une  seule  beste  ou  un  coatres  (7)  de  laine,  uns  membres, 
se  milheur  ni  avoit.  Et  parmi  chu  doit  estre  li  dis  sires 
contens  des  dis  biens  sens  plus  à  demandeir  soit  que  leis 
persolnes  devians  aient  hoirs,  ou  nient  hoirs.  Et  nos  li  dis 
massuwirs  li  avons  encovent  (8)  de  donier  bonement  li  dit 
meilheur  membre  elle  manière  que  dit  est.  Et  tous  ches 
covens,  ordinanches  et  promesses  avons  nos  li  dis  sirres  et 
massuwiers  promis  et  prometons  en  bonne  fois  pour  nos 
et  nos  hoirs  à  tenir  entièrement  et  accomplir  à  toujours 
toutes  mavaises  oquoisons  fuers  misses  (9).  La  fune  (10)  nos 

(!)  Mourait . 

('-)  Laissé,  abandonné? 

(3)  Saisir,  poursuivre? 

(4)  Monceau  de  blé. 

(5)  Semblable. 

(6)  Ainsi,  telle. 

(7)  Quarter,  mesure  d'un  quart  (?) 

(8)  Promis. 

(9)  Mise  dehors,  fors,  écartées. 
(lu)  Fûmes. 
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comme  maires  Collections  de  Stier,  comme  escevins  Ottars 
de  Spontins,  Walhiers  li  Rossias  de  Mianaules,  Gerars  de 
Feurons,  Simons  de  Dorines,  Thirions  de  Noivilhes, 
Liembars  Destier  et  Gerars  sis  le  naine  (l)  délie  court  de 
Spontins,  en  mis  warde  et  retenanche  les  choses  desuer 
dites  fuirent  mises  de  par  le  dit  mayeur  et  sences  (2)  par- 
devant  nos  et  de  notre  consentement  et  nos  lis  dis  fîrres  en 
tesmongnange  et  confirmation  des  dittes  convenanches, 
promesses  fais  et  ouvres  deseurs  contenues,  avons  par  nos 
nostre  propre  saial.  Et  nos  li  dis  maires  et  escevins  por 
nos  et  por  toute  la  communalteit  desuers  ditte  et  à  leur 
prière  et  requestre  le  saial  de  escevinaige  del  ditte  court 
de  Spontin,  appendus  à  ches  présentes  lettres  et  az 
pelhes  (3)  faites  par  manière  de  chirograffe  pour  chascune 
des  dittes  parties.  Doneit  lan  de  grasce  délie  nativité 
Nostre  Seigneur  Jhesu  Christ  milh  trois  cens  chinquante 
et  une,  le  cinquième  jour  del  moy  de  mars. 

Concorde  à  pareille  charte  originale  en  parchemin  à  deux 
pendants,  signée  et  sellée  comme  dessus,  témoin,  etc.  (4). 

Villeval,  notaire. 

Greffe  de  Spontin.  Histoire  et  administration,  1326  à  1701.  Liasse 
n°  6568.  Archives  de  l'État,  à  Namur. 


(!)  Surnommé  le  nain  de  la  cour  de  Spontin  (?) 
(8)  Il  faudrait  escevins. 

(3)  Dépêche. 

(4)  Malgré  ses  nombreuses  erreurs,  nous  donnons  cette  charte  dans  l'espoir 
de  provoquer  une  édition  meilleure.  Nous  avons  cru  inutile  de  la  rectifier  par 
des  conjections,  le  sens  étant  généralement  clair. 


LVI 

18   JUILLET    1363. 

Accord  sur  la  justice  foncière  de  Ciergnon. 

Nous,  Jehans  sires  de  Rochefort  (])  et  d'Ayshoves  (2)  fai- 
sons scavoir  à  tous  cheas  qui  ces  présentes  lettres  verront 
et  oront  que  comme  aulcuns  debaus  ayent  esteit  entre 
nos  d'une  parte,  et  Anseal  de  Sergnons  (3)  nostre  féaule 
d'aultre  part,  à  l'occasion  délie  hauteur  de  Sergnons  c'est 
asscavoir  sor  les  masures  ledit  Anseal  ;  en  laquelle  hauteur 
ledit  Anseal  recognoit  que  ilh  n'y  at  nus  drois.  Nous 
cognissons  que  ledit  Anseal  at  et  doit  avoir  en  ses  dictes 
masures  court  jugaule  de  maieur  et  d'esquevins,  liqueis 
puellent  et  doient  en  sesdictes  masures  planter  thyes  (4)  et 
bonne  (5),  et  doient  saveir  et  wardeir  ledit  Anseal  sor  ses 
dictes  masures,  ses  cens  et  ses  rentes  et  avoir  les  amendes 
des  cens  défaillis  de  fons  et  de  roye  (6);  et  aussy,  s'aulcuns 
des  masuvers  des  dittes  masures  vendoit  hyretaige  movant 
délie  dicte  court,  li  service  en  doit  parvenir  audit  Anseal. 
Et  est  asscavoir  que  se  nus  fezoit  le  dit  Anseal  dommaige 
en  ses  bois  de  tailher  et  anuleir,  lis  amendes  en  devroient 

(!)  Canton  de  l'arrondissement  de  Dinant. 

("-)  Serait-ce  Aishove,  Yshove,  dépendant  de  Cruyshautem,  canton  de  l'arron- 
dissement de  Gand?? 

(3)  Ciergnon,  canton  de  Rochefort . 

(4)  Haies  (?). 

(5)  Bornes. 

(6)  Roye,  rayon,  sillon,  limite.  -  De  fons  et  de  roye  «  est  une  expression  cou- 
tumière  qui  s'applique  aux  questions  de  limites,  de  bornage,  rentrant  dans  la 
compétence  du  bas-justicier.  Voir  la  citation  rapportée  par  Lacurne  de  Sainte - 
l'vi.AVK.  Dictionnaire,  de  l'ancien  langage  françois,  v°  Roye,  4.  Cet  auteur 
semble  avoir  mal  compris  le  texte  du  Nouveau  coutumier  général;  il  donne  au 
mot  roye  le  sens  de  délai,  comme  l'indique  la  rubrique. 
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y  estrc  ledit  Anseal  teilhes  et  queilhes  que  se  esq  uevins  le 
jugeront.  Item  se  nos  avyens  à  Sergnons  en  temps  avenir 
tailhe  ou  prière  (!)  par  queilhe  manière  que  che  fust  et 
ledit  Anseas  ou  ses  hoirs  ewissent  aulcuns  bovies  (2)  en 
leur  maison  à  Sergnons  qui  fust  de  defeur  (3),  liqueis 
bonnyés  n'ewist  d'yretaige  a  Sergnons  point,  nous,  a  le 
prière  doudit  Anseal  s'en  quittons  ledit  bouvers  pour  nos, 
pour  nos  hoirs  ou  successeurs.  Et  s'ensy  advenoit  que 
ledit  Anseal  ou  ses  hoirs  ewissent  aulcuns  boviers  en 
ladicte  maison  qui  ewissent  hyretaige  à  Sergnon,  ou  fust 
manans  à  Sergnons  ou  de  nostre  terre  de  Rochefort,  ilh 
seroit  à  teilhe  tailhe  comme  li  atres  de  ladicte  vilhe  de 
Sergnons.  Et  s'ensy  avenoit  —  que  ja  n'aviengne  —  que 
nos,  nos  hoirs  ou  successeurs  allesiens  allaisent  encontre 
la  tenure  de  ces  dictes  lettres,  nos  tesmoignons  que  ce 
seroit  à  nostre  tort,  et  à  droit  doudit  Anseal  ou  de  ses 
hoirs.  Les  queilhes  convenances  devant  dictes,  nos  pour 
nos,  pour  nos  hoirs  ou  successeurs,  avons  covent  détenir 
et  d'aemplir  sans  jamais  alleir  allencontre,  et  portant  que 
ledis  Anseas  ou  ses  hoirs  en  soient  plu  certains  et  mies 
segurs  (4),  nous  avons  donneit  audit  Anseal  ces  présentes 
lettres  ouvertes  scellées  de  nostre  propre  scel  en  signe  de 
vériteit.  Faites  es  données  en  l'an  de  la  Nativité  Nostre 
Signeur  Jesu  Christ,  milh  trois  cens  sessante  et  trois,  le 
XVIIIe  jours  dou  mois  de  junet  (5). 

Chartes  de  Rochefort,  f°  37.  Archives  de  l'État  à  Namur. 


(!)  Aide  que  le  seigneur  demande  à  ses  vassaux,  à  ses  hommes. 

(2)  Bovies,  bonnyés,  bovyers,  tous  synonymes,  peut-être  mal  lus,  pour  bou- 
viers . 

(3)  En  défaut  (?). 

(4)  Mieux  assurés. 

(5)  Même  remarque  qu'à  la  fin  de  l'acte  précédent. 


LVI 


BIS 


29    SEPTEMBRE    1384. 

Charte  des  corvées  dues  à  leur  seigneur  par  les  masuirs  de 

Spontin. 

Nous  les  maire  et  les  eschevins  délie  hautte  cour  de 
Spontin,  faisons  savoir  à  chascuns  et  à  tous  que  nous 
avons  tenues  veyeus  et  regarder  bien  et  diligemment  le 
lettre  dont  la  tenneur  sera  si  dessous  escripte  et  insérée, 
escripte  sur  parchemin  et  a  cawette  (J)  de  parchemin  pen- 
dantz  sayleez  de  quattre  seels  de  verde  chire,  à  scavoir 
des  seels  feu  nobles  et  vaillans  seigneur  monseigneur 
Weilleame  ly  Ardinoy,  seigneur  de  Spontin,  Willeame  ly 
Ardinoy  son  fils,  chevalier,  Collart  de  Spontin,  prévôt  de 
Walcourt,  et  dou  seel  autenticque  de  nostre  dite  court, 
lesquelles  lettres  estoient  saynes  et  entières  sans  vices, 
sans  ratures  et  sans  suspronulles  (2),  et  n'astoient  en  nulle 
manière  cansellée  ne  obrasée  (3).  Le  contenu  desquelles 
s'ensuyent  de  mot  à  mot,  et  est  tel  : 

Nous  Willeame  ly  Ardenoit,  seigneur  de  Spontin,  et 
nous  "Willeame  ly  Ardenoy,  chevallier,  fils  au  devant  sei- 
gneur de  Spontin,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
veront  et  oront,  salut  en  Dieu  et  cognoissance  de  vérité. 
Scavoir  faisons  à  chascuns  et  à  tous  présens  et  advenir, 
que  comme  nos  masuiers  de  nostre  ville  de  Spontin,  des 
villes  et  ban  appendant  à  nostre  dite  ville,  fussent  encon- 
venus   (4)  enver  nous  anciennement  en  certaine   debtes, 

(!)  Petite  queue. 

(2)  Surcharge  (?). 

(3)  Oblitérées;  nous  avons  vu  aussi  :  »  abresiées  ". 

(4)  Obligés  par  convention . 
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chinerie  (]),  mortemains  et  corvées,  à  scavoir  que  chascun 
chief  dostel  devoit  à  nous  les  seigneurs  dessus  nommé, 
quant  il  moroit,  le  plus  belle  membre  de  sa  maison,  fuist 
bestes  ou  autres  meubles,  et  aussi  chinerie  chascun  an  et 
plusieurs  corvées.  Nous  par  bon  conseille  et  l'humble 
supplication  prises  et  requêtes  de  nos  dits  massuiers,  les 
avons  quittés,  quittons  et  quitte  clamons  à  toujours  sans 
jamais  aller  en  contre  par  nous,  nos  hoirs  et  successeurs, 
tous  les  debtes  devant  nomées  parmy  les  conditions, 
droictures  et  redevabletés  cy-après  saulvées  et  retenues. 
C'est  à  sçavoir  que  chascun  de  nos  masuiers  tenans  cha- 
rue  de  deux  chevalz  ou  à  quattre,paierat  à  nous,  nos  hoires 
et  successeurs,  chascun  an  heritablement  le  jour  Sainct 
Remy,  dix  reis  (2)  aveinne  mesure  de  Dinant  et  ung  pain 
fains  (3),  tel  et  aussi  suffisant,  corne  ils  leurs  userons  en  le 
hostels  lealment  sans  malengien.  Et  sil  estoient  aucuns  de 
nos  dits  massuyers  qui  ne  puissent  faire  par  eux  une  che- 
rue  et  deux  des  dits  massuirs  fesissent  ensemble  une  mui- 
ture  de  charue  (4),  chascun  des  dits  deux  paieroit  à  nous 
trois  res  d'avoine  et  un  pain,  tel  que  dit  est.  Encor  nous 
doivent  ly  dit  cherues  anciennement  chascun  an  herita- 
blement en  nostre  grange  les  fœurs  (5)  de  nos  prés  et  aussv 
cherier  à  nostre  molin  et  stordoir(G)  toute  fcis  que  besoing 
serat  à  refaire  ensy  comme  il  est  fait  anchiennement  ; 
encor  nous  doient  chascun  des  dits  cherues  chascun  an 
mener  en  nostre  maison  et  chestea  (7)  de  Spontin  entre 
l'entrée  dou  moys  de   may,  à  l'entrée  dou  mois  d'aoust, 

(!)  Redevance  due  au  seigneur  pour  la  nourriture  de  ses  chiens  de  chasse. 
Du  CaNC.e,  Glossarium,  v°  Chenaria. 

(2)  Rasières. 

(3J  Pour ./?«(?)  Godefroy,  Dict.  v°  Fain,  2. 

(4)  La  charrue  indique  la  quantité  de  terre  que  cultive  le  masuir.  >■  La  muiture 
de  charrue  »,  modiata,  mesure  de  terre  pour  les  semailles  de  laquelle  il  faut 
un  muid  de  grain,  a  la  même  portée.  Du  Cange,  Glossarium,  v"  Modius,  2, 
p.  438,  col.  3. 

(•"')  Les  herbages,  le  fourrage.  Grandgagnage  et  Scheeer,  Dictionnaire 
wallon,  v°  Fore.  —  Du  Cange,  Glossarium,  v°  Fodrum,  p.  536,  col.  1 . 

(6)  Moulin  à  huile . 

(7)  Château. 
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doux  cordes  de  leigne  prises  ou  bois  Derboy.  Or  est  à 
scavoir  que  chascuns  manouvrier  de  nostre  dite  ville  et 
ban  qui  seront  mariez  doient  à  nous,  nos  hoirs  et  succes- 
seurs chascune  an  héritablement  le  jour  Sainct  Remy 
desus  nomez,  trois  reis  davenne,  mesure  desusdits  et  un 
pain  tel  comme  devant  est  devisez.  Et  ausy  chascun  des 
dits  manouvriers  nous  doivent  chascun  an  faire  faire  deux 
journées  de  corvées  entre  l'entrée  dou  m  y  may  desus  dit 
et  l'entrée  dou  moys  d'aoust;  et  avec  ce  nous  doyent 
aywer,  fener  et  mettre  en  grange  chascun  an  tous  les 
fours  (])  de  nos  prés  et  ouvrer  à  nos  biez  délie  aywe  (2)  de 
nostre  moulin  et  stordoir,  toutefois  que  besogne  serat,  si 
comme  ils  ont  faits  anchiennement.  Encor  nous  doyent  le 
jour  Sainct  Andriez  et  le  jour  Nostre  Dame  Chande- 
leusse,  porter  en  nostre  grennière  nos  rentes  spealte  (3)  et 
ancinne.  Et  aussi  touttes  femmes  vefves  doient  aydier  à 
fener  et  mettre  en  nostre  grange  tous  nos  foins.  Et  aussi 
se  en  nostre  dite  ville  et  ban  estoient  aucuns  hommes  ou 
femmes  sans  père  et  sans  mère  qui  ne  fuissent  mariés  et 
ne  fussent  à  maistre  (4),  chascun  paieroit  à  nous  et  à  nos 
successeurs  chascun  an  héritablement  à  jour  dessus  dit 
deux  reis  d'aveinne  et  un  pain  tel  comme  dit  est.  Et  se  ly 
massuiers  estoient  défaillans  de  paier  les  dits  corvées 
deues  audit  jour  après  le  coman  (5)  de  sergeant,  chascun 
defallant  paierat  à  nous  et  à  nos  successeurs  une  amende 
de  vingt  sols  comme  paiement.  Encor  est  à  scavoir  que 
chascun  de  nos  massuiers  peut  marier  ses  filles  dedens 
nostre  dite  ville  et  ban  sans  paier  à  nous  ne  à  nos  succes- 
sœurs  aucune  redevableté  ne  debts  ;  et  s'ils  marioient 
leurs  dites  filles  de  fou  (G)  nostre  dite  ville  et  ban,  paie- 
roient    à    nous    et    à    nos    successeurs    une     seul    fois 


(!)  Arroser,  faucher  et  mettre  en  grange,  chaque  année,  toutes  les  herbes. 

(2)  Travailler  à  nos  biefs  de  l'eau. 

(3)  D'épeautre. 

(4J  Être  à  maître,  c'est  à  dire  au  service  d'un  maître,  de  condition  servile. 
(5)  Commandement . 
(c)  De  fors,  dehors. 
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doze  vies  gros  tournois  du  monnoie  à  vaillant  com- 
munément courant  à  joui-  despa  (')  et  avec  ledit  monoie 
une  paire  de  blan  wand  (2)  tel  comme  ly  wand  del 
mariée.  Et  nous  Warnier  de  Dorenne,  maire  del  court  de 
Spontin,  Watelet  Lefevre,  Jehan  Frère,  Collait  Lefevre 
du  Dorenne,  Colar  Cathve,  Jehan  Le  Naive,  Giradoul 
Fitstar  et  Badry  le  Parmentier,  tous  eschevins  deldite 
court,  cognoissons  et  faisons  savoir  à  tous,  que  toutes  les 
ordonnances,  convenances,  ovres  et  droitures  devant 
devisez,  ont  esté  faites  pardevant  nous  comme  court  et 
justice  par  bon,  meur  conseille  et  grande  délibération  de 
nos  desusdits  seigneurs  et  aussi  de  nous  et  desdits  mas- 
suiers  communs,  lesquels  ont  enconvent  (3)  bien  tenir  et 
accomplir  à  tous  jour  héritablement  par  leurs  hoirs,  suc- 
cesseurs sans  jamais  aller  en  contre  en  manière  nulle  et 
aile  requeste  de  nos  dits  seigneurs.  Et  des  dits  masuiers, 
ont  été  mises  de  part  nostre  maire  en  nostre  warde  et 
retenance.  Si  en  avons  bien  eu  tous  nos  droits  et  partant 
que  ce  soit  ferme  chouse  et  estable,  nous  ly  deux  seigneurs 
desus  nommé,  avons  mis  et  appendus  nos  propres  seels 
à  ces  présentes  lettre  ouvertes  et  avons  prié  et  prions 
nostre  bien  aimé  seigneur  et  oncle  Colart  de  Spontin,  pri- 
vost  de  Walcourt  qu'il  veuille  appendre  son  propre  seel 
avec  le  nostre  à  ces  présentes  lettres  en  témoignage  de 
vérité.  Et  nous  Colart  de  Spontin  prévost  de  sus  nomé,  à 
la  requeste  de  nostre  dit  seigneur  et  cousin,  avons  appendu 
nostre  propre  seel  à  ces  présentes  en  signe  de  vérité. 
Nous  ly  maire  et  ly  eschevins  desus  nomez,  avons  à  ces 
présentes  lettres  nostre  propre  (4),  dont  nous  usons  en 
nostre  dite  court  avec  les  seels  de  nos  desusdits  seigneurs 
et  priv  osten  confirmation  de  vérité. 

Fait  et  donné  l'an  de  grâce  mille  trois  cents  quattre 
vingt  et  quatre,  le  jour  Saint  Michel  Arcanghe. 

(!)  Deinsuper  (?).  Despui,  depuis  (?). 
('-)  Gants. 

(3)  Promettent.  C'est  de  style. 

(4)  Ajoutez  :  «  seel  apendu  ». 
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Pourquoi  aile  requeste  de  nostre  très  honoré  seigneur 
monseigneur  Robert,  seigneur  dudit  Spontin  et  de  Wavre, 
chevalier,  avons  fait  par  le  gré  des  dits  massuyers  de 
ladite  ville  et  ban  de  Spontin,  icelles  lettres  transcripte 
par  manière  de  vidimus  et  approbation  de  vérité,  y  avons 
fait  appendre  le  seel  autentique  de  nostre  dite  court  en 
confirmation  de  vérité,  l'an  de  grâce  mille  quattre  cent 
syssante  et  dix  sept,  ou  mois  d'avril  le  xixe  jour  (J). 

Collationné  la  présente  copie  de  lettre  des  chartes  en 
parchemin,  laquelle  est  endossée  comme  s'ensuit  :  Copie 
de  lettre  des  Chartres  des  massuyers  du  ban  de  Spontin 
des  corvés  qu'ils  doient  au  seigneur  de  Spontin,  dont  le 
principal  est  au  coffre  des  eschevins  de  Spontin,  données 
par  vidimus  ;  laquelle  présente  copie  est  conforme  à 
laditte  velle  lettre  de  mot  à  autre.  Ce  que  j'atteste  ce 
5  septembre  1699.  Signé  :  C.  DaufTe,  notaire  admis  et 
suivoit  :  Concorde  à  pareille  copie,  signé  comme  dessus, 
tesmoins,  etc.  Signé  :  Villeval,  fils,  notaire  1784. 

Concorde,  témoins,  etc. 

Oudart,  notaire. 

Greffe  de  Spontin.  Histoire  et  administration,  T326  à  1701.  Liasse 
n°  6568.  Archives  de  l'État  à  Namur. 


(!)  Voir  l'interprétation  de  cet  acte  donnée  par  la  cour  en  1662,  in/ra,  n°  LX 
de  nos  Preuves. 
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28    DÉCEMBRE    1473. 

Accord  entre  l'abbaye  de  Soleil  mont  et  la  communauté 
de  Fleurus  au  sujet  du  bois  de  Saint-Lambert. 

A  tous  chiaus  qui  ches  présentes  lettres  verront  et 
orront,  nous  les  mayeurs  et  esqueviens  de  le  hault  court 
esquevinable  de  la  ville  et  franchise  de  Flerus,  salut  et 
cognissance  de  vérité.  Sçavoir  faisons  que  par-devant 
nous  en  justiche  sont  venus  et  personelment  comparus 
damp  Jehan  de  Liège,  professe  del  église  Nostre-Dame 
d'Aine,  comme  procureur  del  église  et  monastère  Nostre- 
Dame  de  Soleamont,  d'une  part,  Collart  Robert  et  Henro 
Henrart,  comme  mambours  (!)  et  avecque  eaulx  toute  la 
ville  et  communalté  de  Flerus,  de  l'autre  part,  et  là-endroit 
nous  remonstrèrent  les  dites  parties  comme  ensi  fuist  que 
discors  et  discension  eusist  bonne  pièce  esteit  entre  eaulx 
à  l'occasion  du  bois  de  Saint-Lambert,  pour  chou  que  les 
religieuses  abbesse  et  couvent  de  le  dite  église  de  Soleau- 
mont  qui  avoient  acquis  ce  dit  bois,  pour  leur  indigence 
et  nécessité,  ne  voloient  ycellui  bois  vendre  ne  mectre  à 
proclamation,  ensi  que  faire  soloient  les  seignenrs  de  Saint- 
Lambert,  et  par  chest  empeschement  les  habitans  de  la 
ville  et  communalté  de  Flerus  ne  povoient  prendre,  avoir 
ne  lever  la  tierche  part  des  argens  et  deniers  venans  de  la 
despouille  de  chescun  an,  ensi  que  fait  avoient  paravant 
dou  tamps  des  dis  seigneurs.   Desquels  discors  et  difFé- 

(')  Voir  supra,  p.  35,  note  I. 
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rens,  avecq  toute  leur  deppendence,  yeelles  parties,  de 
leur  franche  volenté  et  sans  constrainte,  disoient  et 
cognissoient,  dirent  et  connurent  qu'ils  estoient  accordeiz 
en  le  forme  et  manier  qui  s'ensieut.  C'est  assavoir  que, 
d'un  commun  assent  et  pour  le  plus  grant  prouffit  et  utilité 
des  dites  parties,  ilz  avoient  partit  le  dit  bois  et  treffon 
de  Saint-Lambert,  et  par  nous  la  justiche  fait  planter 
bonnes  (])  faisantz  distinction  et  limitation  des  dites 
parchons.  Si  avoient  les  dites  religieuses  abbesse  et  cou- 
vent de  Soleamont  détenu  pour  leur  droit  et  retenu  les 
deux  partz  du  dit  bois,  prendant  et  commenchant  au 
deseurtrain  bonne  qui  joindt  au  bois  que  la  ville  tient  de 
monseigneur  le  cont,  en  allant  selonc  che  meymes  bois, 
selonc  les  xij  bonniers  de  Soleamont  et  selonc  les  quatre 
bonniers  le  cont  jusques  aus  terres  de  Soleamont,  et  de 
rechief,  depuis  le  dit  deseurtrain  bonne,  deschendant  tout 
sus  et  tout  jus,  selonc  les  aultres  bonnes  plantées,  jusques 
au  rieu  des  Tailliespries  (2),  che  sont  les  deux  partz  du 
dit  bois  toutes  en  une  pièce  entièrement,  pour  d'ycelle 
part  de  bois  et  treffon  en  goyr  les  dites  religieuses  à 
tousjours  mais  paisieblement  et  pour  en  faire  leur  singu- 
lier proufnt  et  utilité  en  toute  manière  à  elles  possible.  Et 
l'autre  tierche  part  d'ycellui  bois  devers  les  champs  de 
Fontenelles,  les  dites  religieuses  le  cognissoient  avoir 
assenneit  à  la  ville  et  communalté  de  Flerus,pour  en  goyr 
à  tousjours  paisieblement  en  lieu  de  tout  le  droit  que  ladite 
ville  povoit  avoir  es  devant  dis  bois  de  Saint-Lambert, 
sauf  les  conditions  chi-desoubz  escriptes.  Premier,  que  les 
dites  religieuses  avoient  retenu  et  retenoient  une  voye 
cheriaule  parmy  la  dite  part  de  bois  que  elles  avoient 
assenneit  à  la  ville,  tant  pour  vyydier  les  lengnes  comme 
pour  les  aultres  affaires  et  nécessiteiz  de  la  dite  église  ;  et 
pareillement  la  ville  avoit  retenu  le  voye  et  passage  parmy 
la  part  de  bois  de  la  dite  église,  ensi  que  on  use  et  at  useit 

(J)  Bornes. 

(2)  Voir,  pour  le  ruisseau  de  Taillis  Prés,   Kaisin,  Annales  historiques  de  la 
commune  de  Farciennes  (Tamines,  1889),  t.  I,  p.  126  et  supra,  p.  51,  note  2. 
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par  chi-devant  sans  fraude  et  malengien  (').  Item,  et  que 
en  temps  advenir,  se  lesdictes  religieuses  enlevoienl  (2)  et 
nourissioient  des  quaisnes  sur  les  bois  del  église,  tant  que 
glands  et  paissons  y  eusist,  les  biestes  de  la  franchise  de 
Flerus  ne  porront  et  ne  (lèveront  paistre  les  dis  glands  et 
paissons,  sur  payne  del  amende;  ossi  ne  feront  les  biestes 
del  église  les  paissons  de  la  ville.  Item,  et  que  les  dictes 
religieuses  porront  luire  viviers  sur  leur  dite  part  de  bois, 
es  Tailliespreiz,  pour  leur  nécessité,  se  boin  leur  samble, 
voire  à  la  grandeur  et  quantité  d'un  bonnier  seulement, 
afin  que  l'yauwe  ne  remont  sur  la  part  de  bois  assennée  à 
la  ville.  Item,  les  dictes  religieuses  auront  d'ors enavant  la 
tierche  part  des  deux  hayes  (:!)  Hubert  gisantz  sur  le 
terne  (4)  de  Soleamont,  ensi  que  la  ville  en  at  goy  par  chi- 
devant.  Et  si  auront  les  dictes  religieuses  et  porront  avoir 
une  warde  de  bois  ou  pluseurs  serimenteis  par-devant  le 
mayre  de  Flerus,  pour  wardeir  les  bois  del  église  et  rap- 
porter les  fourfaisans,  tant  des  gens  comme  des  biestes, 
et  les  amendes  appertenront  aus  seigneurs,  ensi  qu'elles 
ont  fait  par  chi-devant,  sauf  la  réparation  des  dommaiges 
qui  fair  se  devera  à  ladicte  église.  En  outre,  par  lesdites 
parties  nous  fut  encor  remonstreit  que  ja  soit  che  que  la 
part  de  bois  assennée  à  la  dicte  ville,  selonc  sa  rate  et 
quantité,  fuist  ossi  bonne  que  la  part  de  la  dite  église, 
nientmoins  pour  chou  qu'il  sambloit  à  aucuns  de  Flerus 
que  la  part  de  bois  qui  demouroit  à  la  dite  église  estoit  de 
milleur  treffon  ou  chergie  de  plus  grant  bois  que  ne  fuist 
la  part  de  la  ville,  lesdites  religieuses,  par  conseil  de 
boins  gens  et  pour  éviter  débatz,  procès  et  questions, 
avoient  donneit  et  payet  de  soulte  à  ladite  ville  et  com- 
munalté  de  Flerus,  pour  une  fois,  le  somme  de  quarantz 

(!)  Trouble,  empêchement.  H  écart,  Dictionnaire  rouchi-J Tançais .  v"  Malen- 
ghien . 

(2)  Élevaient,  plantaient  et  cultivaient. 

(3)  Bois  ou  partie  de  forêt  longue  et  broussailleuse,  souvent  entourée  de  haies. 
Du  (Jange,  Glossarium  gallicnm,  v°  //aie;  Cn.  DUVIVIER,  Recherches  sur  le 
/rainant  ancien  (Bruxelles    1866),  p.  102  et  les  notes. 

(4)  Supra,  p.  1,  note  4. 
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piètres,  xviij  aidans  pour  chcscun  piètre  (])  :  de  laquelle 
somme  ladite  ville  et  communalté  se  tenoit  pour  solz  (2) 
et  bien  contente,  et  en  quinctoient  et  quictont  ladite 
église  bien  et  suffissamment.  Et  pour  mieulx  accomplir  et 
consommer  toutes  les  devises  et  convenanches  de  chest 
présent  accort,  après  les  remonstranches  desusdites, 
incontinent  lesdis  mambours  avecque  la  communalté  de 
Flerus  furent  si  conseillies  que,  parmy  l'assignation  de  la 
part  de  bois  et  de  ladite  somme  d'argent  à  eulx  ensi  faite, 
ilz  renonchont  purement,  nuement  et  absoluement  à  tous 
drois,  clains  et  actions  qu'ilz  avoient  ou  avoir  povoient 
es  devant  dis  bois  de  Saint-Lambert,  tant  de  vive  bois 
comme  de  mort-bois,  tant  de  vert  bois  comme  de  secque 
bois,  et  de  toute  aultre  chose,  sans  jamais  voloir  faire, 
dire  ne  venir  au  contraire,  sur  paine  de  perdre  tout  le 
droit  qu'ilz  y  avoient  avant  le  partissement  dudit  bois  et 
de  perdre  ladite  part  de  bois  à  eulx  assennée,  et  sur  paine 
de  estre  tenus  de  rembourser  à  ladite  église  lesdis  qua- 
rante piètres,  se  jamais  ilz  venoient  au  contraire.  Au 
sourplus  et  que  pour  avoir  concorde  perpétuèle  entre 
lesdites  parties,  lesdis  habitans  et  communalté  de  Flerus 
renonchont  généralment  à  tout  chou  qu'ilz  povoient 
avoir,  clamer  ne  demander  en  Ions  ne  en  comble,  du  long 
et  du  large,  depuis  les  champs  de  Fontenelles  jusques  al 
abbéye  et  jusques  al  keuwe  du  grant  vivier  de  Solea- 
mont,  excepteit  ladite  part  de  bois  à  eulx  assennée  et 
l'autre  part  de  bois  qu'ilz  tiennent  de  monseigneur  le  cont, 
excepteit  ossi  l'ermitage  avec  le  courtil  del  heremite 
communément  appelleit  l'ermitage  de  Sain-Bertlemé, 
excepteit  ossi  le  pasturage  qui  s'entretenra  et  demourra 
en  vigeur  selonc  l'appoinctement  fait  et  passeit  par- 
devant  les  commissairs  monseigneur  le  duc  de  Bour- 
gongne  cont  de   Xamur,  comme  il  appert  par  lettres  sur 

(1)  Sur  ces  monnaies,  voir  Gbandgagnage  et  Schei.er,  Glossaire  de  V ancien 
-coallon,  v'5  Liards  et  Pat  or;  De  Chestret,  Numismatique  de  la  principauté  de 
Liège  (1888),  lre  partie,  p.  25,  et  catalogue,  n0:,25l  et  258. 

(2)  Soldée. 
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chou  laites  (1).  Après  lesquelles  renonchiations  cnsi  faites 
par  lesdis  de  Flerus,  semblablement  lesdites  religieuses 
renonchont  à  tous  drois,  clains  et  actions  que  elles  avoient 
ou  avoir  povoicnt  en  ladite  part  de  bois  assennée  à  la 
ville,  sur  paine  de  perdre  la  moitié  de  la  part  de  bois 
Saint-Lambert  qui  est  demourée  à  ladite  église,  et 
avecque  che  quarantz  piètres  telz  que  dessus  une  fois  à 
payer,  si1  iamais  elles  venoient  au  contraire,  sauf  toutvois 
et  réserveit  le  pasturage  et  le  voyc  cheriaule  descur 
escrips. 

D'aultre  part,  nous  fut  cncor  remonstreit  par  lesdites 
parties  que  ja  soit  che  que  la  ville  et  communalté  de 
Flerus  ne  eusissent  quelque  droit  es  douze  bonniers  de 
bois  gisans  ou  bois  le  cont,  de  toute  ancienneté  appar- 
tenans  à  ladite  église  de  Soleamont,  meysment  et  que 
pour  cheste  cause  lesdis  de  Flerus  en  avoient  esteit  con- 
dampneis  par  le  grant  baylli  et  conseil  de  Namur,  comme 
il  appert  par  lettres  de  jugement  (2),  toutvois  à  la  plaindte 
que  faisoient  ycheulx  de  Flerus  que  aultrefois  ilz  avoient 
goy  et  possesseit  de  la  tierche  part  desdis  douze  bon- 
niers, désirans  aucunnement  estre  récompenseis,  lesdites 
religieuses  nonobstant  ledit  jugement,  de  grâce  et  non 
de  droit,  pour  avoir  et  maintenir  paix  avecque  lesdis 
habitans  de  Flerus,  avoient  esteit  contentz  de  donneir  à 
ladite  ville  autretant  que  la  tierce  part  desdis  douze  bon- 
niers leur  avoit  valut  quant  ils  en  goyssoient  assavoir  : 
ix  aydans  par  an.  Et  si  dévoient  ycelles  religieuses  encor 
à  la  dite  ville  d'accord  fait  par-devant  lesdis  commissairs 
monseigneur  le  duc  de  Bourgongne(3),  pour  estre  franches 
des  kaulchaiges,  cinc  aydans.  Che  sont  ensamble  xiiij 
aydans  héritables,  pour  le  descherge  et  rachat  desquels 
xiiij  aydans  lesdites   religieuses  avoient  assenneit,  trans- 

(!)  Acte  de  1470,  mentionné  au  folio  4  du  recueil  intitulé  :  Soleil  mont.  Divers 
écrits  anciens,  etc.  Deviu.Erh,  Chartrier  de  So/eilmont,  appendice,  p.  90. 

(-)  Sentence  de  1461,  mentionnée  au  folio  I  du  recueil  intitulé:  Soleil/nont,  etc. 
Devileers,  Ilid..  p.  89. 

(:i)  Acte  du  i"r  mars  1470.  Devilleks,  laid.,  p.  46. 
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porteit  et  fait  boins  œvres  de  loy  à  ladite  ville,  le  somme 
de  ïx  stiers  de  nue  (')  bled  héritables  qu'elles  avoient  à 
Flerus,  dont  ladite  ville  et  communalté  se  tenoient  pour 
contentz  et  bien  adhireteiz.  Par  ches  raisons  et  parmy  la 
récompense  desdis  douze  bonniers,  à  quoy  lesdites  reli- 
gieuses n'estoient  point  tenues,  incontinent  lesdis  habitans 
et  communalté  de  Flerus  furent  si  conseilliés  que  de  leur 
franche  volenté  ilz  renonchont  purement,  nuement  et 
absoluement  à  tous  drois,clains  et  actions  qu'ils  povoient 
avoir,  clamer  ne  demandeir  es  devantdis  douze  bonniers, 
quittont  ossi  ladite  église  à  tousjours  bonnement  et  loyaul- 
ment  les  xiiij  aydans  héritables  dont  il  est  faite  mention 
par-dessus,  et  cognissoient  ycelles  religieuses  estre  fran- 
ches des  kaulchaiges  et  aultres  choses  selonc  le  tenure 
des  lettres  passées  par-devant  lesdis  commissairs  monsei- 
gneur le  duc  de  Bourgongne. 

Ches  choses  ensi  qu'elles  sont  chi-deseur  escriptes 
furent,  par-devant  nous  ladite  justiche,  cognues  par  les- 
dites parties  et  recordées,  promettants  chescune  d'ycelles 
en  boin  foy  et  sur  les  paines  desusdites  que  elles  tenroient 
et  feraient  tenir  bien  et  loyaulment  ly  une  à  l'autre  et 
chescune  endroit  soy  toutes  les  choses  et  convenanches 
deseur  escriptes.  En  toutes  lesquelles  choses,  de  tant  que 
besongne  estoit  et  que  la  cause  le  requéroit ,  lesdites 
parties  en  firent  tout  che  que  à  lov  en  appertenoit  de  fair, 
bien  et  deutment.  Et  pour  chou  que  bien  scavons  que 
les  choses  desusdites  ont  esteit  faites  par  meure  délibé- 
ration, par  conseil  ossi  de  boins  gens,  et  que  c'est  l'évident 
prouffit  de  la  ville,  nous  ladite  justiche  noz  y  accordons 
entierment  avecque  le  souvent  dite  communalté.  A  toutes 
lesquelles  choses  faire  et  passer  en  le  forme  et  manier 
que  dit  est,  furent  présens,  à  che  spécialment  huchiés  (2) 
et  appelleis,  lesdis  maveurs  et  les  esqueviens  de  ledite 
hault  court  esquevinable,  en  cuy  warde  et  retenanche  le 
mavre  le  cont  mist  tout  che  que  dit   est  pardessus.   Et 

f1)  Nouveau. 

(-)  Mandés,  semonces  par  cri. 
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enfin  que  chest  présent  accort  et  appoinctement  soit  plus 
ferme  et  estable  et  mieulx  tenus  en  mémoir,  sans  nul 
rappeau  ('),  à  la  requeste  des  parties,  en  avons  fait  fair 
ches  présentes  lettres  saylées  du  grand  sayaul  apperte- 

nant  à  nous  et  à  ladite  communalté  de  Flerus,  et  duquel 
usons  en  telz  et  semblables  causes.  Et  si  avons  hum- 
blement priiet  et  requis  à  nobles  hommes  et  honnoureis 
seigneurs,  monseigneur  Alurefonse,  chevalier,  seigneur 
de  Lingny,  et  Anseau  del  Haye,  escuyer  et  bailli  de 
Flerus,  et  avecque  eaulx  révérend  père  en  Dieu  mon- 
seigneur l'abbé  d'Aine,  que  à  ches  présentes  leur  plaisist 
fair  pendre  leurs  sayauls,  en  certification  de  vérité.  là 
nous  Alurefonse,  seigneur  de  Lingny,  et  Anseaul,  bailly 
desusdis,  nous  ossi  frère  Thumas,  humble  abbeit  del 
église  et  monastère  Nostre-Dame  d'Aine,  père  abbeit  sans 
moyen  (-)  de  ledite  église  de  Soleamont,  pour  che  que 
scavons  certainement  que  toutes  les  choses  dessusdites 
ont  esteit  faites  bien  et  droiturierment  ensi  qu'elles  sont 
escriptes  et  entitle  de  boin  foy,  à  la  requeste  dejustiche 
et  desdites  parties,  avons  à  ches  présentes  fait  pendre 
noz  propres  sayauls,  en  tesmoinaige  de  vérité.  Faites  et 
données  en  l'an  de  grasce  mille  quatre  cens  et  septant- 
trois,  le  xxviije  jour  de  décembre. 

Archives  de  l'État  à  Mons.  Section  des  archives  ecclésiastiques. 
N°  92  des  chartes  de  l'abbaye  de  Soleilmont.  —  DEVILLERS,  Descrip- 
tion analytique  de  cartulaires ,  etc.,  t.  VII,  p.  50. 


f)  Réclamation. 

(-)  Supra,  p.  56,  note  1. 
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14    NOVEMBRE    l58g    et    23    AVRIL    IÔ86. 

Records  de  la  cour  des  masuirs  d'Aufje  sur  la  juridiction 
de  cette  cour  et  les  droits  des  seigneurs  du  lieu  (l). 

14    NOVEMBRE    l58q. 

erj 

le  an  le^Frasseur  de  al^v.E    .     .     .     .  (2) 

justice  des  massuirs  alieu  d'Auffe  (3)  eschevins  Jean  . 
Cullo  de  Tellin,  Jean  Colla,  Gille  de  Resteigne,  Jacques  le 
Matton  d'Ane,  Noël  de  Cenelo  et  Jean  Pirard  d'Auve,  tous 
confrers  et  eschevins  feables  et  dicelle  dite  court,  salut  en 
Dieu.  Seavoir  faisons  que  l'an  mil  cinque  cents  huitante 
neufs  du  mois  de  novembre  le  quatorsième  jour,  par- 
devant  nous  la  dite  justice  en  notre  siège  tribunal  séant  et 
pour  ce  congregi  et  ensemble,  comparu  personnellement 
Gille  des  massuirs  segneur  en  quattriempte  (4)  de  la 
segneurie  ou  plain  et  entier  fief  des  massuirs  au  lieu 
d'Aufif,  requérant  avoir  de  nous  attestation  en  forme 
autentique  et  signée  de  notre  greffier  sermenté,  tant  procé- 
dant de  nos  coffres  registres  et  papiers  authorisé  que  par 
apprise  mémoires  et  vives  voix  que  pouvons  avoir,  seavoir 

(!)  Ces  deux  records  devaient  se  trouver  dans  un  registre,  comme  l'indique  le 
numéro  du  folio  écrit  en  marge  du  second  acte  [infra,  p.  299.  note  2).  La  copie 
qui  nous  a  été  communiquée  était  rongée  par  les  rats  dans  le  haut  de  chaque 
feuillet;  c'est  ce  qui  explique  les  lacunes.  Elle  porte  une  indication  de  date 
et  un  intitulé  sur  sa  face  extérieure. 

('-)  Manque  ici  le  nom  du  mayeur,  à  moins  que  ce  ne  soit  :  le  Brasseur. 

(:!)  Ave-et-Auffe,  canton  de  Rochefort,  arrondissement  de  Dinant. 

(4)  Pour  un  quart.  La  seigneurie  était  partagée  entre  quatre  seigneurs. 
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quels  tiltres,  prééminences  ou  juridiction  la  segneurie  ou 
entier  fief  des  massuirs  at  et  peu  avoir  a  teritoir  de  la 
court  des  ditts  massuirs;  a  laquelle  requette  raisonable 
condescendants,  voulans  à  lui  et  a  tous  aultres  administrer 
loix  et  justice  quant  requis  en  sommes,  après  avoir  fait 
notre  debvoir  et  bon  a  loy  visenté  nos  registres  et  papiers 
autenticques  et  mesme  aultres  documents  reposants  en  ce 
siège,  et  nos  sur  ce  devenement  (')  informés  les  uns  aux 
aultres,  tous  sujets  et  communs  assentiments,  a  la  semonce 
de  notre  mayeur  et  correction  de  nos  supérieurs,  avons 
dit  et  attesté  et  par  cette  présente  disons  et  attestons  ce 
que  cy  après  sensuit  : 

Pour  laditte  segneurie  des  massuirs  alieu  d'Auffe  a  tous- 
jours  relevé  d'un  segneurie,  baillef  (2)  et  siège  féodale  de 
Han  sur  Lesse  (3)  pour  plenier  et  entier  fieff  paiant  de  nom- 
brement  dix  vieux  realles  d'or  et  autres  droitures  spectant 
a  un  plenier  fief  et  at  esté  tousjours  tenus  et  réputé  pour 
plainier  fief  tant  et  si  longtemps  qui  excède  memoir 
d'hommes  vivants. 

Secondement    ....     cuy 

re  et  créer,     

avec/jj^j-  eschevinSjgrelfier  et  serg (4). 

Tier cernent,  disons  et  attestons  tous  massuirs  tenants 
pièces  et  quartiers  soubs  la  court  et  juridiction  des  mas- 
suirs sont  tenus  relevé  quant  les  cas  le  requiert  pardevant 
la  ditte  court  des  massuirs. 

Quatrement,  attestons  les  segneurs  des  massuirs  ou  l'un 
d'iceux  sils  sont  ainsi  d'acord  prennent  et  lèvent  de  tous  et 
chalcuns  vendages  ens  leurs  segneurie  a  leurs  particuliers 
proffits  les  deniers  segneurials. 

Quyntement,  sil  faut  planter  termes,  bornes  et  limittes 
entre  les  cohéritiers  pour  avoir  séparation  de  leurs  heri- 

(i)  Deuement  (?). 

(2)  Bailli. 

(3)  Canton  de  Rochefort,  arrondissement  deDinant. 

(4)  Le  2",  qui  a  été  rongé  par  les  rats,  devait  rappeler  le  droit  pour  le  seigneur 
de  nommer  les  membres  de  la  cour. 
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taiges,  la  court  des  massuirs  at  l'authorité  les  planter  et 
leurs  sergeant  l'abbanner  (l). 

Item  tous  et  chalcuns  vendages  de  tous  et  chacune 
pièces  de  terre  qui  sont  situées  ou  gissantes  dans  la  dite 
segneurie  ou  entier  fief,  les  œuvres  et  vestures  soy 
doibvent  faire  pardevant  la  court  et  justice  des  massuirs. 

Sextement  attestons  la  maison  où  réside  présentement 
ledit  segneur  en  partie  des  massuirs,  est  située  et  battie 
sur  son  propre  héritage,  segneurie  ou  bien  plenier  fief  et 
fut  érigée  l'an  mil  cinque  cent  cinquante  et  l'avons  tous- 
jours  ouy  reputer  franches  de  touttes  dismes  et  at  ors 
prumes  (2)  esté  denombrie  depuis  la  ditte  érection  seavoir 
un  feu. 

Davantage  disons  et  attestons  que  la  dite  segneurie  ou 
bien  entier  fief  des  massuirs  est  enclavée  entre  Belvaulx, 
Tellin,  Resteigne,  Auve,  duché  de  Bouillon  et  pais  de 
Liège,  joindant  à  la  segneurie  dudit  Han,  pais  de  Luxem- 
bourg. 

Item  sont  certaines  pièces  de  terre  en  grand  nombre  à 
teritoir  de  Tellin  tenu  et  relevant  de  la  court  des  massuirs 
encloses  tout  alentour  du  pais  de  Luxembourg. 

Item  attestons  Jean  des  massuirs,  père  audit  Gille  pré- 
sentement requérant,  soy  nommoit  par  le  commun  peupl  e 
le  segneur  des  massuirs. 

Item t  fief  et  qu 

nage  commises  sur  laditte     .      .      .      .  (3). 

d'Auff  sont  partenants  aus  dits  segneurs  ou  héritiers..., 
amendes  des  bestes  prises  a  grains  ou  aultres  fruits  (4). 

Item  attestons  que  ledit  remontrant  ne  levé  ny  prend 
aucun  émolument  au  proffit  sur  les  segneuries  com- 
munes (5),  aysences,  bois  ou  viviers  avec  les  aultres  bour- 


f1)  Garder,  custodire.  Du  Cange,  Glossarium,  v°  Bannum,  i,  p.  555,  col.  3. 

(2)  Il  y  a  peu;  or  prima,  en  italien. 

f:))  Ce  paragraphe  doit  recorder  certaines  amendes,  à  percevoir  par  le  seigneur. 

(4)  Ce  sont  les  bêtes  surprises  alors  qu'elles  occasionnent  un  dommage  aux 
jrains  et  autres  fruits. 

(5)  Il  faut  mettre  la  virgule  avant  le  mot  «  communes  a  et  non  après. 
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gois  dudit  liane  ny  a  leurs  bouviers  ou  respargnes  (')  non 
plus  que  un  estranger  de  cinquante  lieues  de  loing  d'icy. 

lui  outre  disons  et  attestons  avoir  bonne  mémoire  que 
Jean  des  Massuirs  (2)  frère  au  dit  remontrant,  d'autant  que 
c'estoit  le  plus  aisné,  at  esté  semond  par  un  baillef  de  Han 
suivant  l'ordre  de  son  Excellenee  (;*)  de  soy  équiper  de 
cheval  et  d'armes  pour  faire  le  service  de  leur  fieff,  à  la 
première  semonce  estre  prest  et  soy  trouver  là  où  il 
plairat  à  sa  dite  excellence  ;  ce  que  le  dit  Jean  at  fait  tant 
pour  lui  que  pour  ses  consors  et  fut  avec  les  autres 
hommes  de  fief  jusques  à  Luxembourg  ;  ains  partant  de 
quelle  sujection  ledit  fief  peut  estre  rien  ne  scavons  et  est 
tout  ce  que  nous  scavons  et  wardons  touchant  la  présente 
demande  et  par  bon  juste  et  leal  attestation  le  rendons, 
sauve  et  warde  ence  le  bon  droit  d'un  chacun.  Et  afin  que 
la  présente  soit  chose  ferme  et  stable  par  copie  colla- 
tionnées  à  son  originel  par  ordre  de  la  ditte  court  des 
massuirs. 

Sicg,  Emil  Laffineur,  greffier  sermenté  d'icelle. 

23    AVRIL    1686. 

S'ensuit  le  record  des  droits  et  prérogatives  des 
segneurs  des  Massuirs  (4). 

Ce  jourdhuy  vingt  troisième  d'avril  mille  six  cent  quatre 
vingt  six  pardevant  la  court  des  massuirs  jugeante  et  offi- 
ciante au  lieu  d'Auffe  est  comparu  personnellement  Jean 
Lainneulx,  mayeur  de  Han  sur  Lesse  et  de  cette  court,  au 
nom  et  de  la  parte  de  noble  et  généreux  segneur  Florent 
Henry  baron  de  Berlaimont  sieg,  tuteur  de  noble  et  géné- 
reux segneur  François     .      .      .    rs  un  bon 

(!)   "  Avec  leurs  bouviers  ou  respargnes.  »  Quel  est  le  sens  de  ce  dernier  mol  '.' 

('-')  C'est  la  première  fois  que  le  nom  est  écrit  avec  une  majuscule. 

(:!)  Le  pi'iucc-ëvc'qireTre  Liège,  w    *  &t*  U<   meai    I 

(<)  En  marge  de  la  copie  se  lit  ici  l'indication  :  (■'  227,  et  le  mot  :  Demandes. 
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preminences  et  preorog     .     .  (l). 

at  usé  et  peuent  lui  appartenir  en  cette  judi 

les  articles  suivants  après  avoir  eu  affiché  des  billets  aux 
bretecqs  pour  en  advertir  un  chacun. 

Primes  :  Sil  n'est  véritable  que  la  ditte  segneurie  des 
massuirs  n'at  tousjours  relevé  des  segneurs,  cour  féodale, 
et  bailly  de  Han  sur  Lesse.  Si  les  dits  segneurs  de  Han  ne 
sont  segneurs  haultains  de  cette  juridiction  des  dits 
massuirs. 

Si  les  ditts  segneurs  de  Han  n'ont  de  tout  temps  immé- 
morial et  escrits,  faits  et  fait  faire  et  usé  de  tous  droits  de 
hautenité  sur  cette  juridiction  des  massuirs  lorsque  les  cas 
sont  arrivés,  si  comme  de  faire  visiter  et  lever  les  corps 
morts  et  occis  et  fait  faire  les  procès  criminelles  depuis  le 
commencement  jusques  à  la  fin  et  sentence  inclusivement 
sur  la  ditte  judicature  des  ditts  massuirs  et  autres  actes  de 
hautenité. 

Si  les  ditts  segneurs  des  Massuirs  n'ont  tousjours  crée 
la  justice  des  ditts  massuirs  composée  d'un  mayeur,  sept 
eschevins,  un  greffier  et  sergeant  comme  il  se  pratique 
encor  actuellement  aux  occations  survenantes  et  si  la  ditte 
justice  des  massuirs  n'at  anciennement  esté  traitée  haulte 
cour. 

Si  la  ditte  justice  des  massuirs  n'at  tousjours  cognu  et 
jugé  des  touttes  causes  commises  dans  la  dite  judicature 
des  ditts  massuirs,  scavoir  criminelles,  civille,  réelle, 
personnelle,  plainte,  arrêts  et  de  touttes  aultres  causes 
jusques  a  sentences  et  exécutions  inclusivement  comme 
aussy  apprête  bierre  et  autres  marchandisses  aux  jours  de 
foires  et  le  dits  officiers  mayeurs  levé  les  droits  de 
staplages  (2). 

Si  les  dits  segneurs  des  Massuirs  ou  leurs  officiers  n'ont 
aussi  tousjours  eux  et  se  fait  paier  de  touttes   amendes 


(!)  On  dit  sans  doute  ici  que  François  des  Masuirs  demande  un  bon  record  de 
ses  prééminences,  etc. 
(-)  Étalage,  droits  d'étal . 


—  3oi  — 

quelles  quelles  soyent  et  celles  de  forcharuages  (]), 
verdages  (2),  et  generallement  de  toutes  autres  foulles  (:!) 
sur  la  ditte  cour  et  juridiction  des  massuirs,  comme  aussi 
y  faire  visite  et  planter  bornes  par  la  ditte  cour  des 
massuirs. 

Si  les  ditts  segneurs  des  Massuirs  ou  leurs  officiers 
n'ont  tousjour  eu  et  levé  de  touttes  œuvres,  aliénation  et 

transports  les  deniers 

s  qui  o ture  des  massuirs     .... 

tenu  et  obligés  d'en  relever  et  les  renseigner  par  juj 

(4)  serment  et  d'en  paver  les  droits  judiciairs  en 
trois  cas  scavoir  :  lorsqu'il  y  at  nouveaux  segneurs,  nou- 
veaux héritiers  et  avant  de  pouvoir  les  aliéner  pardevant 
la  ditte  cour  des  massuirs. 

Si  les  dits  segneurs  des  massuirs  n'ont  tousjours  tant 
par  eulx  que  par  leurs  officiers  chassé  et  braconné  sur  la 
ditte  juridiction  des  massuirs  et  sur  toutes  pièces  dépen- 
dantes d'icelle  privativement  à  tous  autres  segneurs 
circonvoisins  et  limitrophes  desditts  massuirs,  terre  et 
boix  de  Luxembourg,  et  se  fait  paier  amendes  de  ceux  y 
aiant  chassé  sans  permission  des  dits  segneurs  ou  officiers 
des  massuirs. 

Si  toutes  mouches  a  miel  et  autres  trouves  (5)  faites  sur 
la  ditte  judicature  des  massuirs  ne  sont  et  n'ont  tousjours 
appartenus  aux  dits  segneurs  et  officiers  des  massuirs 
comme  aussi  touttes  amendes  des  bestes  vives  et  prises  à 
grains  et  aultres  fruits  deffendus  dans  la  dite  juridiction 
des  ditts  massuirs,  comme  aussi  pour  coupage  de  bois  et 
pour  manque  de  paier  les  cens  et  rentes  segneurials  aux 
jours  et  termes  limités  par  la  dite  cour  des  massuirs  et 
generallement  pour  touttes  autres  foulles  et  messus  faits  et 

(1)  C'est  le  fait  d'enlever  avec  des  charrettes,  de  charrier  dehors,  et  le  droit 
qu'on  doit  de  ce  chef. 

(2)  Office  de  gardien  des  bêtes  dans  un  bois  et  émolument  qui  en  provient. 
Du  Cange,  G/oss.  gall.,  v°  Verdage. 

(:t)  Dommages,  peines  auxquelles  ils  donnent  lieu. 

(4)  Question  relative  aux  droits  seigneuriaux. 

(5)  Choses  trouvées. 
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commis  dans  la  juridiction  des  ditts  massuirs,  sont  et  ont 
toujours  esté  poursuivits  et  payés  aux  ditts  segneurs  et 
officiers  des  ditts  massuirs  pardevant  la  dite  cour  des 
massuirs. 

A  quoy  nous  les  eschevins  de  la  dite  cour  des  massuirs 
condescendons  et  voulons  audit  segneur  et  officier  requé- 
rant administrer  droit  loix  et  justice  comme  à  tous  autres, 
après  nous  avoir  eu  ensemblement  informé  et  visité  les 
anciens  records  et  attestations  données  par  nos  ancestres 
sur  pareilles  demandes  et  réquisitions  que  les  présentes,  et 
autres  escrits  reposants  en  cette  cour  et  par  nos  propres 
mémoires  et  parfaites  connessences,  avons  dit,  recordé  et 
attesté  sur  chasques  des  ditts  articles  comme  sensuit  (J). 

Au  premier  disons  et  recordons  et  attestons  tant  suivant 
les  ditts  anciens  records  et  escrits  que  par  nos  propres 
justes  et  parfaittes  connessences  et  mémoires  que  la  ditte 
segneurie  des  massuirs  at  toujours  relevé  des  segneuries, 
cour  féodale  et  baillys  de  Han  sur  Lesse. 

recordons     

e  eux  et  usé  des     

juridiction  des  massuirs,  sy  comme  de  faire  vis. 
lever  (2)  corps  morts  et  occys  et  fait  faire  les  procès 
criminelles  depuis  le  commencement  jusques  à  la  fin  et 
sentences  inclusivement  sur  cette  juridiction  des  dits 
massuirs  lorsque  les  cas  sont  arrivés  et  autres  actes  de 
hautaineté  (3). 

Au  4mu  disons  et'  recordons  que  les  dits  segneurs 
des  massuirs  ont  tousjours  créé  la  justice  des  dits  mas- 
suirs, composée  d'un  mayeur,  sept  eschevins,  un  greffier 
et  sergeant,  ce  qui  se  pratique  encor  actuellement  aux 
occasions  survenantes  laquelle  justice  des  massuirs  at 
esté  ancienement  traitée  haulte  courte. 

Au  5me  disons  et  recordons  que  laditte  justice  des  mas- 
suirs at  toujours  cognu  et  jugé  de  touttes  exès  commises 

(*)  Se  lit  en  marge,  le  mot  :  Réponses. 

(-')  Le  2°  répond  affirmativement  là  a  seconde  question. 

(:!j  Ce  qui  suit  répond  au  3me  point,  et  non  au  4'"%  comme  va  le  dire  la  cour. 
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dans  la  ditte  judicature  desdits  massuirs,  scavoir  crimi- 
nelles, civille,  réelle,  personnelle,  pleinte,  arrêts  et  toutes 
autres  causes  jusques  a  sentences  et  exécutions  inclusive- 
ment, comme  aussi  appretie  Inerre  et  autres  marchandises 
aux  jours  des  foires  et  les  dits  officiers  mayeurs  lever  les 
droits  des  staplages. 

Au  6me  disons  et  recordons  que  les  dits  segneurs  ou 
leurs  officiers  ont  tousjours  eux  et  se  fait  payer  de  touttes 
amendes  quelles  quelles  soyent  et  celle  de  forcharuages, 
verdages  et  generallement  de  touttes  autres  foulles  sur  la 
ditte  cour  et  juridiction  des  massuirs  comme  aussi  y  fait 
visitte  planter  bornes  par  la  ditte  cour  des  massuirs. 

Au  7me  disons  et  recordons  que  les  ditts  segneurs  des 
massuirs  ont  tousjours  eu  et  levé  de  touttes  œuvres  alié- 
nations et  transports  les  deniers  scigneuriaulx  qui  est  le 
troisième  qui  se  passent  pardevant  la  ditte  cour  des  mas- 
suirs tant  gagerement  (')  que  hcritablement. 

Au  8mL'  disons  et  recordons  que  tous  ceux  et  celles  qui 
ont  pièces  ou  parties  d'héritages  dans  la  dite  cour  et  haulteur 
des  massuirs,  sont  comme  de  tout  temps  tenus  d'en  relever 
et  les  renseigner  par  foy  et  serment  et  d'en  paier  les  droits 
judiciaires  en  trois  cas,   scavoir  lorsqu'il  y  at  nouveaux 

segneur,  nouveaux 

sous  que     

tousjours  chasse  e 

juridic  .  .  .  des  dits  massuirs  et  sur  toutes  pièces 
dépendantes  (2)  d'icelle  privativement  à  tous  autres  segneurs 
et  limitrophes  des  dits  massuirs  terre  et  loix  de  Luxem- 
bourg et  se  fait  paier  amendes  par  ceux  y  aiant  chassé  sans 
permission  des  dits  segneurs  ou  officiers  des  dits  massuirs. 

Au  iomc  disons  et  recordons  que  toutes  mouches  a 
miélle  et  autres  trouves  faites  sur  la  dite  juridiction  des 
dits  massuirs  ont  toujours  appartenus  et  estes  levées  par 
les  dits  segneurs  et  officiers  desdits  massuirs  comme  aussi 


(!)  A  titre  d'engagère,  de  saisie-gagerie. 

('-')  Répétition  des  questions  auxquelles  il  est  ici  répondu  affirmativement. 
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touttes  amendes  des  bestes  vives  et  prises  à  grains  et 
aultres  fruicts  deffendus  dans  la  dite  juridiction  des  dits 
massuirs  comme  aussy  pour  coupage  de  bois  et  pour  fault 
de  payement  des  cens  et  rentes  segneurialles  pardevant  la 
dite  court  des  massuirs  et  pour  touttes  autres  foulles  et 
mesus  faits  dans  la  juridiction  des  ditts  massuirs,  sont  et 
ont  tousjours  estes  poursuivis  et  payes  aus  dits  segneurs 
ou  officiers  des  massuirs  pardevant  la  ditte  court  des 
massuirs. 

Ainsi  fait,  passé,  dit  et  recordé  et  afin  que  foid  et  cre- 
dence  y  soit  adjoustés  a  promesse  de  ratifier  tous  les 
articles  que  dessus  en  cas  de  besoing  et  de  réquisition,  les 
avons  signé  et  marqué  avec  nostre  greffier  audit  Auffe  les 
jours,  mois  et  an  susditts.  L'originelle  est  signée  et  mar- 
quée de  Henry  des  Massuirs,  de  Robert  Rochette,  de 
Hubert  Anthoine  et  de  Godfroid  Mathy  tous  eschevins  de 
la  ditte  cour  des  massuirs  et  aussi  de  moi  qui  certifie  cette 
copie  concorder  audit  originel  reposant  à  la  ditte  cour. 

Copie  sur  papier  libre  délivrée  au  baron  de  Senseille  et  de  Han,  le 
tî  mars  1788,  pour  être  produite  en  justice;  aujourd'hui  en  la  posses- 
sion de  M.  le  chanoine  Doyen,  curé-doyen   de  Wellin  (Luxembourg 

belge). 


LIX 


12    FÉVRIER    I609. 

Accord  entre  l'abbaye  de  Floreffe  et  les  manans  de  Mornimont, 
pour  les  bois  des  Socques. 

Nous  Piere  Dotreppe,  majeur  de  la  court  foncière  de 
Morgnimont  (*),  appartenant  a  Révérend  Père  en  Dieu 
monsieur  l'abbé  de  Floreffe,  et  a  madame  de  Aloustier 
sur  Sambre,  Jan  dele  Vaulx,  Jan  le  Rousseau,  Augustin 
Canelle  et  Henry  Loz,  eschevins  de  la  dite  court,  salut. 
Scavoir  faisons  a  tous  que  pardevant  nous  sont  personnel- 
lement comparus  François  Guilloz,  Guilleame  de  Herlen- 
vaulx,  Mathy  Jamart,  George  de  Vedrin,  Den}Ts  de 
Nameche,  Jean  Stienne,  Jacques  Bocqueau,  Dieudonné 
Valentin,tous  manans  masuyrs  et  habitans  du  dit  Morgni- 
mont, partie  faisans  tant  pour  eulx  que  se  faisantz  fortz  de 
kurs  hoirs  et  successeurs,  et  des  huîtres  massuvrs 
absens,  meismes  et  par  especial  de  Anthoine  de  Glimes 
escuver,  et  Jan  Bruy  aussy  héritier  (2)  et  massuyers  dudit 
lieu,  lesquels  pour  cause  de  leurs  indispositions  ont 
consenti  à  ce  que  serat  cy  après  déclaré  selon  le  rapport 
desdits  massuvrs  comparants  et  du  sergeant  Les  ayant  sur 
ce  appelez.  Lesquels  comparants,  effectuants  et  exploitant 
certain  contraet  et  appointeraient  perpétuel  faict  d'entre 
eulx  et  les  religieux  abbé  et  eonvent  de  Floreffe,  lurent  sy 
consilliez  que  de  transporter,  et  de  faict  ont  transporté  es 
mains  du  dit  mayeur  pour  et  au  proffit  d'iceulx  religieux 

(!)  Mornimont,  canton  de  Fosses,  arrondissement  de  Namur. 
('-')  Le  nom  d'héritier  rappelle  la  condition  de  propriété  généralement  attachée 
à  la  qualité  de  masuir. 

20 
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abbé  et  convent,  et  de  leurs  successeurs  tout  tel  droit 
cause  et  action  qu'ils  ont  en  leur  bois  des  Socques  asscau- 
voir  le  morbois,  drois  de  reismes  (])  et  pasturaige  jusques 
l'âge  compétente  pour  en  jouyr  perpétuellement  et  à  tous- 
jours  par  eulx  et  leurs  successeurs,  à  condition  qa'iceulx 
religieux  leur  transporteront  la  parte  et  portion  qu'ils  ont 
dis  (2)  bois  des  Socques  selon  qu'il  est  mesuré  par  Remy 
Benviet  mesureur  sermenté  demeurant  à  Falizoul,  selon  la 
quantité  de  la  mesure  et  les  escoives  (3)  sur  ce  dressées. 
Pour  l'asseurance  desquelles  limittes,  les  bornes  ont  par 
ceste  court  été  plantées  en  suite  de  ladite  mesure,  ayant 
lesdits  de  Floreffe  choisy  leur  parte  du  costé  et  du  loing 
des  bois  de  Han  par  desseur  aux  dix  bonniers  Paignon 
selon  que  les-  dites  bornes  sont  plantées.  Sy  le  quictarent 
lesdits  mannans  et  masuyers  dudit  Morgnimont,  werpirent 
et  festuarent  (4)  bien  à  droit  et  à  loy,  et  en  fut  frère  Charles 
le  Blan  religieux  et  chairier  (5)  dudit  Floreffe  accompaignie 
de  Mre.  Jan  Vanderlinden,  licentié  es  drois,  spécialement 
commis  pour  lesdis  de  Floreffe  et  leurs  successeurs  par 
lesdit  mayeur  à  notre  enseignement  deuement  advestis  et 
adheritez  ;  lesquels  commis  pour  et  au  nom  des  dis 
religieux  abbé  et  convent  dudit  lieu  de  Floreffe,  ont  par 
voye  reciprocque  transporté  au  proffit  desdits  massuyrs 
manans  et  habitans  dudit  Morgnimont,  leurs  enffans  venus 
et  advenir,  tel  aultre  droit  et  action  qu'ilz  auraient  aux 
bois  des  Socques  pour  en  jouyr  perpétuellement  (G)   et  à 

(M  Fagot  de  ramilles  ou  petites  branches  d'arbre.  Du  Caxge,  Gloss.  ga/l., 
v°  Reime . 

('-)  Il  faut  :  dudit  ou  audit. 

(3)  Buisson  ou  touffe  de  ronces  pouvant  servir  de  borne  ou  limite.  Godefrov, 
Dictionnaire  de  l'ancienne  langue  française,  v°  Escoive . 

(4)  Formantes  symboliques  de  la  tradition  des  immeubles  :  werpitio  et  effestu- 
catio . 

(•')  Majordome,  intendant.  GODEFROY,  Dictionnaire  de  V ancienne  langue 
française,  v°  Chairier . 

(6)  L'acte  qui,  dans  le  Cartulaire  de  Floreffe  (p.  415),  suit  celui  que  nous 
publions  ici,  contient  le  même  accord  résumé.  Au  lieu  de  »  jouir  perpétuelle- 
ment »,  ce  texte  porte  »  jouir  héiitabkment  «.  C'est  la  seule  variante  intéres- 
sante. 
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tousjours  selon  ladite  mesure,  escoives  faites  et  bornes 
plantées.  lit  au  regard  du  droit  de  haulte  fleure  (J),  les 
susdis  manans  enjouyront  en  conformité  de  leurs  Chartres 
et  privilèges,  en  payanttele  recognoissance  audit  Sr  Prélat 
qu'il  est  acc'oustumé  et  expressément  conditionné  par 
lesdittes  Chartres  ;  soubz  condition  aussy  que  les  bestes 
desdits  manans  poldront  passer  pour  aller  à  leur  pastu- 
ragejusques  à  le  fonteine  S'  Piere  et  plus  oultrc  par  les 
chemins  estans  sur  la  parte  desdis  de  Florcffc  sur  ung 
coing  et  à  moing  de  domage  que  faire  le  poldrat,  voir  (2) 
en  chassant  lesdites  bestes,  sans  les  laisser  pasturer  n'y  (3) 
brouster  ou  ronger  les  jeunes  tailles.  Et  soubz  ces  con- 
ditions lesdits  commis  de  Floreffe  quictarent  ladite  action 
que  dessus,  werpirent  et  festuarent;  sy  en  lurent  les  dis 
masuyrs  pour  eulx  leurs  hoirs  enffans  et  successeurs  venus 
et  advenir  debuement  (')  advesty  et  adheritez. 

Tout  ce  que  dit  est,  atesté,  fait  bien  à  droit  et  à  lov  et 
mis  par  ledit  mayeur  en  retenance  de  nous  lesdis  echevins 
dessus  nommez. 

Tesmoing  ces  présentes  doublées  par  chyrographe, 
desquelles  en  gardons  la  moyenne  emprés  nous  et  les  deux 
aultres  avons  donné  aux  partyes  sur  l'an  de  grâce  XVIe 
et  noeuf,  ce  xije  de  febvrier, 

Concord  à  son  originel  quod  testor.  S.  FRAITURE. 

Cartu'.aire  de  l'abbaye  de  Floreffe,  t.   I.  p.  412.    —  Archives   du 
royaume  à  Bruxelles. 


(!)  C'est  sans  dou.e  la  glanJéc,  le  produit  des  arbres  de  haute  futaie,  que 
ce  terme  indique  ici.  Ailleurs,  il  comprenait,  en  outre,  'es  amendes,  la  calenge. 
Kaisin,  Annales  de  Ckâtelineau,  p.  17,  note,  et  p.  303. 
'-'1  Voire,  c'est-à-dire. 

[3)  Ni. 

(•')  Dûment. 
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II    MAI    1662. 

Interprétation    de    l'acte   de    1384    relatif 
aux  masuirs  de  Spontin  (]). 

Nous,  les  mayeur  et  eschevins  de  la  hault  cour  de 
Spontin,  certifient  que  les  droitures  redevabletez  deuz  par 
les  maisuires  de  ce  lieu  réprinse  tout  au  loing  es  lettres 
pour  ce  émanée  de  cest  cour  le  '  jour  Saint  Michel 
Archange  de  lan  mil  trois  cent  quattre  vingt  et  quattres, 
ne  sont  réputées  pour  charges  réelz  ains  bien  personnelles, 
et  doibt  par  chasque  maisuir  à  raison  de  sa  résidence  en 
cedit  lieu,  pour  respect  desquels  lesdites  maisuirs  ont 
droit  de  pasturaige  parmy  les  terres  dudit  Spontin,  et 
mesme  part  à  la  comunne  pour  leurs  chaufaiges  selon 
que  ce  praticque  journellement;  n'ayant  jamais  veu  que 
lesdites  droitures  seroint  esté  spéciffiées  en  aucun  trans- 
port pour  charge  réel,  mesme  qu'on  auroit  fait  disputte 
pour  ce  subjet  selon  que  nous  est  apparut  par  la  Visitation 
des  registres  de  la  dite  cour.  En  tesmoignage  de  quoy, 
avons  ordonné  à  nostre  greffier  de  signer,  c'est  le  onzième 
may  XVIe  soixante  deux  audit  Spontin.  A  l'originel  estoit 
signé  :  Jean  Léonard ,  George  Hubermont  et  Adam 
Everard. 

Extrait  du  registre  aux  transports  de  la  Haute  Cour  de  Spontin. 
de  1659  à  1662.  Greffe  de  Spontin,  n°  6549.  Archives  de  l'État  à 
Namur. 

(l;  Acte  du  29  septembre  1384,  n°  LVI^is  de  nos  Preuves. 
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24    DÉCEMBRE    I726. 

Arrêt  du  Conseil  du  Roy  ordonnant  que  les  Bois-Clans 
de  Cussy  seront  partagés  entre  le  due  de  Nevers  et  les 
usagers  de  ces  bois. 

Sur  la  requeste  présentée  au  Roy  en  son  conseil  par  le 
sieur  duc  de  Nevers  contenant  qu'il  y  a  dans  la  chastel- 
lenie  de  Cussy,  membre  du  duché  de  Nevers,  un  bois 
appelé  Bois  clairs  dont  il  est  propriétaire,  contenant 
267  arpents  37  perches,  sujet  aux  droits  d'usages  envers 
les  habitans  de  Cussy  (])  et  Beaune  lez  Cussv  pour  y 
prendre  bois  à  brusler  et  bastir,  en  payant  douze  deniers 
par  chacun  feu,  lequel  bois  est  de  futave  ou  demie-futave, 
les  arbres  quoyque  vieux  ne  sont  nv  gros  nv  élevés  nv 
propres  à  faire  d'autres  marchandises  que  de  charnier  (2), 
sciage  et  bois  à  brusler  et  presque  point  propres  au  mai- 
rain;  et  comme  ces  bois  ont  esté  gâtés  par  la  gelée  de 
170g  et  qu'estans  situés  dans  un  terrain  fort  marécageux, 
ils  dépérissent  plustôt  que  de  profiter,  en  sorte  qu'il  est 
d'une  nécessité  indispensable  de  les  couper  pour  en  éviter 
le  dépérissement  total,  à  ces  causes,  requeroit  ledit  sieur 
duc  de  Nevers  qu'il  plust  à  S  i  Majesté  luv  permettre  la 
coupe  dudit  bois.  Yen  ladite  requeste,  les  pièces  y  jointes, 
le  procès  verbal  de  visite  desdits  bots  du  28  octobre  1720, 
autre  procès  verbal  du  2  novembre  suivant  contenant 
la  représentation  des  titres  de  concessions  d'usage   dont 

(!)  Cussy-la-Colonne,  arrondissement  de  Beaune,  département  de  la  Câti  -d'<  h 

(-)  Échalas.  GODEKROY,  Dict.,  v°  Charnier,  3. 
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lesdits  bois  sont  chargés,  faite  par  devant  le  sieur  de 
S'  Léger,  grand  maître  des  eaux  et  forests  du  département 
de  Poitou  Bourbonnais  et  Nivernois,  contenant  aussi  les 
dires,  constatations  et  consentement  desdits  usagers  et  le 
titre  de  concession  produit  par  le  sieur  duc  de  Nevers  du 
3  juin  1466,  par  lequel  il  est  porté  entre  autres  choses 
que  Jean,  comte  de  Nevers,  accorde  aux  habitants  de 
Cussy  et  de  Beaune  lez  Cussy  droit  d'usage  dans  lesdits 
Bois  clairs  pour  bastir,  chauler,  pacager  leur  bétail  et 
autres  nécessités  seulement,  sans  qu'ils  en  puissent  jamais 
vendre  ny  donner  à  quelques  personnes  que  ce  soit,  se 
reservant  ledit  sieur  duc  de  Nevers  la  faculté  de  les  donner 
a  bordelage  (l)  ou  autres  redevances  telles  que  bon  luy 
semblera,  et  l'avis  dudit  sieur  de  S*  Léger  du  7  nouembre 
1726  :  Ouy  le  rapport  du  sieur  Le  Peletier,  conseiller 
d'Estat  ordinaire  et  au  Conseil  royal,  controlleur  gênerai 
des  finances, 

Le  Roy  en  son  conseil,  ayant  aucunement  égard  à  la 
requeste,  ordonne  que  par  ledit  sieur  de  S1  Léger,  grand 
maitre,  il  sera  fait  partage  des  bois  situés  dans  la  chastel- 
lenie  de  Cussy  dont  il  s'agit,  entre  ledit  sieur  duc  de 
Nevers  et  les  habitans  usagers  de  Cussy  et  Beaune  lez 
Cussy,  dans  lesquels  bois  ledit  sieur  duc  de  Nevers  aura 
la  quantité  de  deux  cents  arpents  pour  luy  demeurer  en 
tout  droit  de  propriété,  lesquels  deux  cents  arpents  de 
bois  qui  seront  désignés  Sa  Majesté  a  permis  et  permet 
audit  sieur  duc  de  Nevers  de  faire  couper  à  la  charge  de 
reserver  dans  iceux  les  balivaux  requis  par  l'ordonnance 
des  eaux  et  forests  du  mois  d'aoust  mil  six  cent  soixante 
neuf  (2),  que  le  soixante  sept  arpens  trente  sept  perches 
desdits  bois  qui  seront  pris  dans  l'endroit  dénommé  dans 
le  plan  et  figure  d'iceux,  l'aisance  de  la  maison  Taillandier 
qui  est  au  septentrion  en  tirant  vers  le  midy  et  en  laissant 
la  partie  qui  est  du  costé  de  Cussy  et  Beaune  lez  Cussy 

(!)  Sur  cette  tenure.  censuelle  si  fréquente  dans  le  Nivernais,  voir  Chexon,  Les 
démembrements  de  la  propriété  foncière  en  France  (Paris,  1881),  n°  29,  p.  82. 
("-)  Seize  baliveaux  par  arpent.  Ordonnance  de  1669,  titre  XXV,  article  3. 


—  .-in   — 

et  qui  seront  séparez  et  divisés  de  la  portion  du  sieur  duc 
de  Nevers  par  bornes  et  fossés,  resteront  en  propriété 
auxdits  usagers  et  a  la  charge  par  eux  de  continuer  le 
payement  de  doux,'  deniers  de  cens  portés  pur  le  titre  de 
concession  cy-dessus.  Fait  Sa  Majesté  deffences  auxdits 
usagers  et  à  tous  autres  de  troubler  ledit  sieur  duc  de 
Nevers  dans  la  propriété  et  exploitation  desdits  doux 
cents  arpents  de  bois,  ny  d'y  commettre  aucun  délit,  non 
plus  que  dans  les  soixante  sept  arpents  trente  sept  perches 
délaissez  pour  les  usages,  sur  1rs  peines  portées  par 
ladite  ordonnance  de  mil  six  cent  soixante  neuf,  comme 
aussi  de  faire  aucune  coupe  dans  lesdits  soixante  sept 
arpents  trente  sept  perches  de  bois  sans  permission  de 
Sa  Majesté  sous  les  mêmes  peines. 

Fleuriau.  Le  Peletier. 

A  Versailles  le  vingt  quatriesme  décembre  mil  sept  cent 

vingt  six. 

Arrêts  du  Conseil  du   Roi.   Conseil  des  finances.  Registre  du   24  au 
v}l    décembre   1726.    Archives  nationales,  à  Paris.  E.  1015^  n"  15. 
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12    AVRIL    I808. 

Avis    du    conseil   d'Etat   sur   le    mode  de  partage  des  bois 
indivis  entre  plusieurs  communes. 

(Première  rédaction.) 
Extrait  des  minutes  de  la  secrétairerie  d'État. 

Baionne,  le  26  avril  1808. 

Avis  du  Conseil  d'État. 

Extrait  du  registre  des    délibérations. 

Séance  du  12  avril  1808. 

Le  Conseil  d'État,  après  avoir  entendu  la  section  de 
l'intérieur  sur  le  rapport  du  ministre  de  ce  département, 
tendant  à  faire  décider  si  l'on  peut  appliquer  au  partage 
des  bois  possédés  en  indivis  par  plusieurs  communes  le 
décret  du  20  juillet  1807,  qui  ordonne  de  partager,  à  raison 
du  nombre  des  feux,  les  biens  communaux  dont  les  com- 
munes veulent  faire  cesser  l'indivis,  et  s'il  est  nécessaire 
de  rapporter,  à  cet  effet,  un  décret  du  19  frimaire  an  x, 
qui  décide,  article  2,  que  le  partage  de  bois  autres  que  les 
futaies  doit  se  faire  par  tètes  d'habitants; 

Vu  la  loi  du  10  juin  1793,  la  loi  du  26  nivôse  an  11  ; 

Vu  le  décret  du  19  frimaire  an  x,  le  décret  du  20  juin 
1806,  l'avis  du  Conseil  du  4  juin  1807  et  le  décret  du 
20  juillet  de  la  même  année  ; 

Vu  l'article  542  du  code  Napoléon  ; 

Considérant  que  la  loi  du  10  juin  1793,  loin  de  consa- 
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crer    le  partagt     des  bois   par  têtes   d'habitants,  except( 
formellement    les   bois    des  dispositions    qu'elle    pr< 

pour  le  partage  des  biens  communaux  ; 

Que  la  loi  du  26  nivôse  an  11  n'était  relative  qu'aux 
gisans  ou  coupes,  à  cette  époque  sans  mesures,  mais 
qu'elle  n'était  point  relative  aux  affouages; 

Considérant  que  le  décret  du  [9  frimaire  an  x  conte- 
nait deux  erreurs,  puisqu'il  citait  comme  motifs,  pour 
déterminer  le  partage  par  têtes,  deux  lois  qui,  loin  de 
l'ordonner,  exceptent  les  bois  de  ce  mode  de  partage; 

Considérant  qu'avant  la  révolution,  dans  le  ressort  de 
quelques  parlements,  l'influence  des  grands  propriétaires 
avait  fait  décider  les  partages  p  oportionnellement  à 
l'étendue  des  propriétés;  que,  depuis  1793,  l'esprit  de  la 
révolution  avait  porte  le  législateur  à  régler  les  partages 
par  têtes  d'habitants:  que  jusqu'à  l'an  x,  les  lois  avaient 
porté  l'empreinte  de  ce  système  ;  que,  depuis,  le  ministre 
avait  proposé  de  revenir,  à  l'occasion  de  la  commune 
d'Ecrameville,  au  mode  de  partage  en  raison  de  l'étendue 
des  propriétés,  et  qu'alors  un  décret  du  20  juin  1806 
décida  que  le  partage  des  bois  dont  il  s'agissait  se  ferait 
par  feux  ; 

Considérant  enfin  que,  par  ce  décret  du  20  juin  1806  et 
par  le  décret  du  20  juillet  1807,  on  est  revenu  au  seul 
mode  équitable  de  partage  en  matière  d'affouage,  puisqu'il 
proportionne  les  distributions  aux  vrais  besoins  des 
familles,  sans  favoriser  exclusivement,  comme  les  deux 
autres  systèmes,  ou  les  plus  gros  propriétaires,  ou  les 
prolétaires,  et  que,  d'ailleurs,  l'article  5a2  du  code  Napo- 
léon ne  laisse  aucune  distinction  à  faire  entre  les  bois  des 
communes  et  les  autres  biens  communaux,  puisqu'il  dit  : 
«  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété  ou  au 
produit  desquels  les  habitants  d'une  ou  plusieurs  com- 
munes ont  un  droit  acquis  0 . 

Est  d'avis  qu'il  n'existe  plus  de  contradiction  dans  notre 
jurisprudence  sur  cette  matière;  que  les  principes  du 
décret  du  19  frimaire  an  X  ont  été  modifiés  par  les  décr<  i> 
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postérieurs  et  que  le  décret  du  20  juillet  1807  est  appli- 
cable au  partage  des  bois,  comme  à  celui  de  tous  autres 
biens  dont  les  communes  veulent  faire  cesser  l'indivis. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'État, 
(S.)J.-G.   Locré. 

Approuvé  à  Baionne,  le  26  avril  1808. 

(S.)  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur, 
Le  ministre  secrétaire  d'État, 
(S.)  Hugues  B.  Maret. 

Pour  ampliation  : 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

(S.)  Cretet  (*). 


(Deuxième  rédaction.) 
Mêmes  intitulés. 


Le  Conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par 
Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'inté- 

f1)  Cet  avis  fut  transmis  aux  prifets  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  Cretet,  le 
27  mai  t8oS.  Ues  préfets  le  transmirent  aux  administrations  locales.  Mais  la 
rédaction  en  dut  déplaire.  On  trouva,*  sans  doute,  après  nouvel  examen,  que 
l'avis  était  trop  motivé  et  qu'il  étiit  inutile  de  rappeler  tant  d'anciens  souvenirs. 
Par  une  seconde  lettre,  d'envoi,  du  30  juin  1808,  Cretet  adresse  aux  préfets  la 
nouvelle  rédaction,  beaucoup  plus  concise,  qui  est  reproduite,  avec  quelques 
modifications  insignifiantes,  dins  tous  les  recueils  imprimés,  d'après  le  Bulletin 
des  lois,  où  elle  fut  insérée.  Voici  un  passage  de  la  lettre  d'envoi  de  Cretet  : 
«  La  rédaction  de  cet  avis  ayant  reçu  diverses  modifications,  je  crois  devoir  vous 
en  transmettre  une  nouvelle  ampliation.  Veuillez  bien,  M.,  m'en  accuser  la  récep- 
tion :  vous  aurez  soin  de  le  substituer  partout  où  vous  aurez  notifié  le  précédent,  à 
cette  première  expédition,  qui  doit  être  supprimée.  »  La  deuxième  rédaction  que 
nous  donnons  ci-dessus  n'est  pas  textuellement  conforme  à  celle  du  Bulletin  des 
lois,  n°  3432;  mais  les  différences  sont  de  pure  forme. 
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rieur,  sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  tendant  a 
faire  décider  si  l'on  peut  appliquer  au  partage  des  bois 
possédés  en  indivis  par  plusieurs  communes  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  du  4  juillet  1 807,  approuvé  par  Sa  Majesté 
le  20  du  même  mois,  qui  ordonne  de  partager  à  raison  du 
nombre  de  feux  les  biens  communaux'  dont  les  communes 
veulent  l'aire  cesser  l'indivis,  et  s'il  est  nécessaire  de  rap- 
porter, a  cri  effet,  un  décret  du  19  frimaire  an  x,  qui 
décide,  article  2,  que  le  partage  des  bois  autres  que  les 
futaies  doit  se  faire  par  têtes  d'habitants; 

Vu  la  loi  du  10  juin  1793,  la  loi  du  26  nivôse  an  II; 

Vu  le  décret  du  [9  frimaire  an  X,  le  décret  du  20  juin 
1806  et  l'avis  du  Conseil  d'État  ci-dessus  énoncé; 

Vu  l'article  542  du  code  Napoléon; 

Considérant  que,  par  le  décret  du  20  juin  1806  et  par 
l'avis  du  20  juillet  1807,  on  est  revenu  au  seul  mode 
équitable  de  partage  en  matière  d'affouage,  puisqu'il  pro- 
portionne les  distributions  aux  vrais  besoins  des  familles, 
sans  favoriser  exclusivement,  ou  les  plus  gros  proprié- 
taires, ou  les  prolétaires,  et  que  d'ailleurs  l'article  D42  du 
code  Napoléon  ne  laisse  aucune  distinction  à  faire  entre 
les  bois  des  communes  et  les  autres  biens  communaux, 
puisqu'il  dit  :  (texte), 

Est  d'avis  que  les  principes  du  décret  du  10  frimaire 
an  x  ont  été  modifiés  par  les  décrets  .postérieurs  et 
que  le  décret  du  20  juillet  1807  est  applicable  au  partage 
des  bois  comme  à  celui  de  tous  autres  biens  dont  les 
communes  veulent  faire  cesser  l'indivis  ; 

Qu'en  conséquence,  les  partages  se  feront  par  ïeux, 
c'est-à-dire  par  chefs  de  familles  avant  domicile, 

Et  que  cet  avis  doit  être  inséré  au  Bulletin  des  luis. 

(Menus  signatw 
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